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AVANT-PROPOS 


L'armée  de  la  Confédération  suisse  est  une  armée  de 
milices  dont  l'organisation,  l'instruction  et  la  mobilisation 
sont  assurées  par  un  personnel,  d'ailleurs  peu  nombreux, 
do  fonctionnaires  permanents,  mais  dont  les  contingents 
ne  sont  normalement  astreints,  en  temps  de  paix,  qu'à  de 
courts  séjours  sous  les  drapeaux. 

Les  institutions  militaires  actuellement  en  vigueur  en 
Suisse,  institutions  dont  les  principes  fondamentaux 
figurent  dans  la  Constitution  fédérale  du  29  mai  1874,  ont 
élé  établies  parla  loi  du  13  novembre  1874  qui  a  abrogé 
celle  du  8  mai  IS'iO  et  qui  peut  compter  comme  la  neu- 
vième en  date  des  grandes  constitutions  militaires  de  ce 
pays,  depuis  l'annco  1393  (1). 


(I)  Lc5  huit  premi^rfs  gr^inHcs   Constitiitionf:   militnin>s  iIp  l.i  Snispn 

La  l-iMn-  df  S.'mpach  de.  1393; 

L«  D.'fi-nsioniil  .ic  Wyl  de  1647  : 

L-"  D.'f.-nsional  f.'-.léràl  i\c  1668; 

Lo  D.-l*!nsional  -le  1702; 

l.:(  [,ui  'iii  13  diVcmbre  t79Bsiir  Tiif^iinii^iLLion  liui^  milices  hclvtjtiijues; 

I,*' !îi-:;li'ment  militiiin-  Ki^tii'nil  pour  Im  ContoltValion  ili' lii  Puisse  lUi 
*3  juin  1804: 

Lf  Rf*glemfnt  mililnire  pour  la   Confi'ilt'nitinn   suisse  ilu  20  aoilt  1817! 

L'i  Lni  [l'ik-nili'  sur  l'orRiinisitlioii  inililaii'c  lic  la  ConfiidOrntion  siiissi- 
.hi  8m«i  1850. 


TI 


»T»XT-rK"P'«. 


» 


Bien  (|ue  denieurv'^  intiM'l''  dans  m>  ^randeti  U^es.  en 
dépit  des  mcMliiiralioDS  nomhrfn^îei,  qu'elle  a  partielle- 
ment subiet»  depuùc  trenle  années  (1 1.  l'orç auisatîon  mili- 


(II   1-^    |<rini'i{inir«    iJisiHtviijuti!-   l^fn^xti^t^   •j'wnirf  miliUiire.    posli^ 
tùun»  k  la  loi  i]u  13  n>»rnil>r''  1874.  vnt  : 

L«s   lois  f-^iK-ntliTi    «ur   i»^  •"vtrcircs   t-t    insjiwlioos   de    U   lundwehr 
<7juin  lKtt|-«3.i.'r*-ml>n-  I«t8«i|. 

La   loi  fi^iji-nil-  cnnr-t-rnnnl   !•-  linidkhimi    il*-  In    C«nfé<)>rjition    suisse 
(4  d«r4-inl.r«>  fKWi. 

Le*  toi»  fV-'lr-ral^f  rrtnrvrnant  II  prolonpHtion  du  temps  df  «rtice  df4 
ofBrien  {H  mAtu  IKftK-12  miirs  1889)- 

1^  loi  fi'-dfnl*'  ron«vn»nl  la  rréatJon  des  00^1»  d'armtV  (36  juin  1891)- 

La  loi  t^ili^nlr  ronrertiniit  la   cn'ation   des  sections  île  vrlocipédistes 
militainHi  (19  'i-^reml<re  1891}- 

Lh  lai  ft'dt'rîilf  «-(inc^Tninl  la  caTaleric  dt^isionnain-  tl6  mar*  189"). 

1^   lui   r'-'l-'-ralf  *ur  la   iunnelle   orpinisation  dt^   rorps  de  trou|>i'  de 
l'aHilIeri»-  Mil  mar- 18^). 

f^  loi   f>-i|t''ri l<-  Mir  h  n'-nrvanisiilioD   dt-   l'infiinlerip   de   la    landKcHr 
M2Juiii  Ih97i. 

1^   loi   r-ilrml'-  ■-•tnri-rn-int  h  i-n'ation    il'une  compagni*'   d'iirrostiêrs 
(14  dft'.-ml.n-  1(t07(. 

L'arrtt»'  f<-d<'-nil  (lorlant  i-n-alion  de  i|untre  rom[)agnie«  de  initniilleurs 
A  çlie«al  (28  juin  t}tOK). 

I.'anvl'-   fi'-d'-ril   :iu):riii-til;int   lu  nombre  des  IktLiillons  dps  t-untons  dû 
HAle-Vill.^  <■(  ,1,:  S'hitfTtKHis.'  {21  dtVemlirr  190t)). 

La   loi   fi'il>'Tdf  i^nnt'i-rniint  l'assurtnct^  contre  les  maladies  et  les  acfi- 
d>>nU  (Mjmn  lltUt). 

La  loi  fi'drrale  rnnrernanl  la  n^organisation  du  Di'partement  iiiilitnin* 
ftid.'ral  tin  d.'-<-Hnil>re  llfOlj- 

L'arrêli-   fr-dr-ral  sur  li-   nouvel   armement  de  l'artillerie  de  rumpiigne 
(Il  juin  l!K>:t). 

I.'ainitt-    Ii-iU-nl    relatif   ;i    l'iittribution    d'ordonnam-es    iiu\    ofHribrs 
(ff  n<**<-mtin-  l9U;t). 

La  lui  r>'ili''r.il(>  rom'erniint  la  n^organisntion  de  l'artillerie  de  campagne 
(tSatnl  i'MH). 

L'ordonna n«'    itiir    In     réorganisation    ilc     l'artilterie    dp     campagne 
(iT   diVemlire  litOt). 

L'urréti'  f<itd<(nil  ronrcrnanl  In  n^or(innUntion  de  l'artillerie  de  mon- 
■•ifcni!  (niam  1900). 
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VIII  AVANT-l'RtiPoS. 

ti'ont.,  siii-  lu  iiialit'i'i*,  les  r('j.,'Iciiiciits  vi  (H'dcinnaiict's 
iniei'vcnii'. 


Kii  tl('[)it  (le  lu  i-uhriqiU'  sous  l!U]iHill«;  rllu  tut  (.lé[)os<''o  (I) 
Ift  iiouvelli:  loi  n'apportera  aucune  moclUlcatioii  radical 
ni  à  rruseiiiLle  ile  rui'j,M]iisatiou  actuelle,  ni  au  caractcn 
Uièinc  des  institutions  en  vi.ip'uciir;  clli>  paraît  se  propose 
sinipleniont  d'obtenir,  de  ces  institutions,  un  i>(Midi>nieu 
plus  considérahlo,  tout  eu  se  innntrant,  h  un  plus  liau 
defïr*'^  (|ue  la  léu'ishition  anléi-ieure.  respertueuse  de 
<lroits  et  des  iiitérêl.s  particuliers. 

Le  premier  <k'  nv.s  dvxuirnila  seudde  devoir  ctrcr  i-culisi 
par  l'adoption  di-s  mesures  suivantes  :  1"  suppi-ession  di 
dualisme  i-\istant  actuellement  à  la  tête  des  direction 
d"ai-me  du  Uépai-leuient  militaire  iV-déi-al  (:ii  ;  2"  eeutrali 
satiou  entre  les  mains  de  la  tjotdi'drralion  de  l'orirani 
satiun  de  toutes  les  formations  d'aj'tillerie;  .'f  l'cpai-tilini 
plus  judicieuse  des  contin^<Mits  entre  lesdiil'r-renti'scidcii'o 
rios  de  milices,  entraînant  comme  conséciueiiee  la  sup 
pression  du  II"  ban  de  landwelir  et  le  i-ajeunisst'nient  di 
lundstunn  (3);  4"  développement  intensif  de  linsti'uctioi 
des  contin};,'ents  les  plus  jeunes  au  moyeu  d'écoles  d< 
recrues  plus  lonf;:ues  t-t  de  cours  de  i-épétitions  aimuel 
pour  les  huit  dernières  classes  de  l'élite. 

Les  dernières  de  ces  dispositions  revêtent,  au  point  di 


(1)  l'roji^t  ili'  loi  ilii  10  tiiiirs  liH)6  i-iriint  nui'  nuiivrlli-  nr^ciiiiisilioi 
oûWXmmv. 

(2)  Il  (!\jsli'.  iii'1iti'lli>iiit!iit  i'i  lu  t(''li'  il<>  rli;ii[tii'  iiniii'  un  ilii'l'  iriirnii'  i> 
un  iiish'ucli'ui'  en  rlirl',  cIdiiI  ifli'vr  le  [ii<i-siiiint^t  irijiMnii'liiiii;  l;i  [oi  non 
vi'lli'  (iii't.  10(1)  [ihirii  ii;  |i<;rsuiiiii>l  sous  les  «rilics  iltri-its  lUi  ili.'f  >r,iiiiie 

(:t)  I.[i  liiti<lwL-lii'  coiitpreii lirait  ili'-sormiiis  los  liDiiiiiit's  ili',  'A'i  h.  40  un 
(au  liiHi  lie  33  i\  43  inclus)  vi  \v.  laniUturni,  les  liommeit  du  41  à  48  iiii 
(ail  )i.:n  tie  44  à  SO). 


AVANT-PROPOS.  IX 

vue   ècr»noiui([uc    cl    social,    une   importnucc    considé- 
rable :   elles    offrent ,    en    effet ,   l'avantage  d'accunmlep 
tl<-iiis  la   période  qui  s'éfcnd  de  âO  à  23  ans  la  majeure 
partie  des  charges  militaires  imposées  à  chaque  citoyen, 
et  ce  dernier  s'en  trouve  presque  totalement  exonéré  à 
partir  de   sa  vingt -neuvième  année,    au   moment  môme 
où.  en  raison  de  son  Age,  de  ses  occupations,  de  sa  res- 
ponsabUité  de  chef  de  famille,  ces  charges  lui  paraissent 
plus  particulièrement  lourdes  à  supporter. 

Septembre  1907, 
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LES  HAUTES  AUTORITÉS  MtLITAIRES 


CHAPITRE  PREMIER 

Organisation  politique  de  la  Confédération. 
Le  budget  fédéral.  —  Les  budgets  militaires 
des  cantons. 


1.  —  Organisation  politique  de  la  Confédération.   — 

Le^  ptMip'es  t.k'5  vingl-iKnix  o;iiiloii?  souvoriiiri-^  ili*  l.i  ^^iiis-c 
...iix-neuf  caillons  et  six  (louii-cunloits.  (1),  unis  m  vi/r-Ui 
je  la  Conrè.leratioii  fiklôralo  du  '2\i  mai  1871.  turaii-iiL  par 
lotir  oiii-oîr.ble  la  ConfOiloralion  siii.-se. 

Lii  Confo'ItTalion  a  pour  mission  k-l'ussuL-tT  rinili'-pi'[ii|arii(^ 
de  ta  t-ui^se,  de  l'aire  respocliT  ?a  itculriiliti',  >le  tn.iintfnir 
l'ordre  à  riiil'!'riour  et  de  proti''{ror  la  liborlO  et  lis  deuils  d.'-^ 
canton.>^  ronfL'  lén''s. 

Elle  a  seule  autorité  pour  tliJrlariT  la  irnerro,  signer  la  paix, 


M  ,.  Le<  dix-ut'iil  cantons  syut  :  /iiiicli.  Iloniu.  Luionn'.  l  ri,  Scliwv/. 
Glaris,  Ziij:.  Friliour};,  Soloure,  Svliiitlousi-,  ^aillt-^iilH,  li--;  liiUciis. 
A.'povie,  Tliiif-:ovio.  le  Tcssm,  Vaiiil.  L-  ValaU,  Neucliiili'l  ri  lii'ii  \f  ; 
le*  «ix  «ItMiii-i-anluns  sont  :  Haut  et  Bis  L'nti-TWiililiMi,  Itàlt'-Vil.t:  rt  IVili.- 
Campagnc-  Klicilc  e^tiîrîiîiirt't  Klioile  intiTifiir  ,Aii|it'n/i'M). 
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i  CHAPITRE   FREUIER. 

entrer  en  relation  avec  les  Ëtats  étrangers  el  conclun;  av( 
eux  lies  alliances  et  des  traités  (I),  l^lle  poBsôdo  des  biet 
mobiliers  el  immobiliers  dont  elle  perçoit  les  revenus,  joi 
seule  du  droit  de  frapper  monnaie  et  do  -fixer  le  système  dt 
poids  et  mesures,  exerce  le  monopole  de  la  fabrication  et 
la  veotc  de  la  poudre,  établit  le  régime  dotiauier,  en  surveilla 
l'appliralion  à  In  frontière  du  territoire  sui&se  et  peri^oit 
droits  do  douane  ;  enlin  clic  asâurc  sans  partage  lo  foncliof 
ncment  de  certains  grands  services  publics  (chemina  de  fei 
postes  et  télégraphes)    et  intervicnl   dans   le   règlement  d< 
toutes  les  questions  concernant  l'agriculture,   le  commercej 
rindu&lrie,  tes  Qoaiic«s,  l'iostruction  publique,  IMiygiéne,  Il 
police  iotérieure,  la  conslruclioo  des  ponts  et  des  routes,  et 
tant  que  lesdites  questions  intéressent  l'ensemble  des  cAntoni 
confédérés  et  dans  les  limites  assignées  à  sa  oompêteiice  par 
Constitution. 

La  Confédération  ne  peut  entretenir  do  troupes  perma^ 
nentcs  (2),  mais  elle  a  seule  nuiorité  pour  disposer  de  l'urmôi 
fédérale,  appeler  sous  les  drapeaux,  en  cas  de  besoin, 
hommes  non  encore  incor^iorés,  utiliser  dans  l'intérêt  ilc 
la  défense  nutiouale  toutes  les  ressources  des  cantons  et  entili 
pour  légiférer  sur  les  questions  relatives  à  l'organisation  mîljfj 
taire.  L'exécution  dps  lois,  arrêtés  el  décrets  couccmant  celtl 
organisation  est  assurée,  suivant  l'espèce,  soil  jwr  laConféd< 
ration  soit,  sous  son  contrôle,  par  leit  cantons  et  conforma 
menl  aux  ordonnances  et  rc-glements  fédéraux  sur  la  mutièroj 

D'une  manière  générale,  la  Confédéralion  [Msséde  dans 
attributions  d'ordre  militaire   l'administration  tlo  la  justi< 
militaire  et  celle  de  l'assurance  militaire,  la  vériftcation  d^ 


(I)  ExcepUaaneHenMal.  Ie«  cantons  peuvent  cODclurc  arec  les  Êtaf 
éliaâeent  des  trailù  ayant  (rouf  ottjet  dos  questions  de  police  ou  de 
rapports  d«  voisinage,  sous  lu  rrâiîrvn  qnc   ce%  lruil(.-«  ne  oinlieoaf 
aucune  (lUp^nition  contraire  aui  droits  de  li  Conr«dènilMa  ou  h  cwiz  i 
kutr««  cAnloas. 

(î>  Par  ilcrogR lion  fi  ce  |inm-ipc'.  1m  loin  des  13  avril  «  Kl  juin  lU 
ont  autorisa  li  Cou(éil<''nition  k  enlr^lenir  dt-s  (nird««  pMniiinentes  di 
les  ouvrages  fortilMs  du  Gothard  el  de  Sainl-Maunco  en  Vslnie. 
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Louft  les  comptes  cUblis  au  litre  du  l)é|Nirtement  militaire 
r«déral,  ta.  Dooiiiialion  des  ofUciors  de  rétal-major  géném), 
des  états-majors  des  corps  de  Iroupc  combinés  et  des  forma- 
lions,  rrtliTKles  (i),  rorgunisalioi)  et  la  directioD  des  opérations 
da  retira ti!fnenLr  le  ronclionncinenl  du  service  de  la.  remonte, 
r^Lndv  et  leiëctiliou  des  mesures  coDCerudot  l'instruction  de 
rami6e  réJéraJe.  son  armemeot  et  la  conslitulioti  de  son  matâ- 
riel  de  corpa  (2),  l'organisation  défensive  de  la  Suisse  et 
l'installai  ion  d'ouvrages  forlinês. 

Demeurenl  réservées  à  la  compétence  des  cantons  la  con- 
irucalion  des  recrues  aux  opérations  du  recmlempnt,  l'adnii- 
nistrelino  de$  liûmmcs  soumis  aux  obligations  militaires, 
rftXécation  des  mesures  relatives  ri  l'appel  des  contingents 
ui  service,  la  perception  de  la  taxe  militaire,  lu  nomination 
desofficien  apparlenaul  â  de!<  l'onnations  cantonales  et  l'ap- 
plksUou  des  prescriptions  fi'Mierales  relatives  A  l'habillement 
et  &  iVijmpemeut  des  troupes. 

Sous  réserve  des  droits  de  la  Confédération,  tes  cantons 
wuverains  jouissent  respectivement  de  leur  autonomie  polt- 
tè«)ue,  adminiàtralive  cl  juiliciiûre;  ils  sont  Loutefois  letius  de 
3oti)L-iler  de  la  Conrédéralioii  la  garaulie  de  loiirâ  cuiislilulions 
porljculicres.  Ils  ne  peuvent  conclure  entre  eux  ni  alliance,  ni 
\nj\ù  d'aucune  sorte,  ù  l'exception  de  conventions  sur  des 
questions  déterminées  d'ordre  tégialalif,  administratif  ou  judi- 
doin*.  l'exécution  desdites  conventions  restant  d'ailleurs 
fobordonnée  à  l'approbation  préalable  de  la  Cou  fédéra  lion. 
Us  disposent,  dans  les  lîinites  Hxées  par  la  Constilulion  el 
ootumtuent  en  vue  du  maintien  de  l'ordre,  des  fondes  armées 
recrutées  sur  leurs  territoires  respectifs,  mais  ne  peuvent 


ttt  kimai  qu'il  scm  dit  ulu'rieuremmit,  l'armno  fédérais  m  compoee  de 
h,-  >les  recruUwd  sur  ptu»cun  cttoloo*  ou  di«it»c  sur  l'cu- 

«r  <>•;  i)u  lu  Suk%  el  <lo  fonnulioii»  cntilonslo»  re^iiCclit'C- 

m-  I»  eonii  II  (petits  <l'un  mAdie  e^nluii. 

il  :  lie  guerre  (l*  farmcc  fMi^rale  comprenii  IVqDtpomool 

pejwiiind,  ()ui  M  IrouTt!  en  lunl  Uttafs  entre  les  iiiain^  (Ifà  hommes 
UIrctDU  au  wn'ice,  cl  l'i^uiiiemenl  do  cor|iii  iiuî  n'eut  u^iivré  aux  unités 
ifs'à  ruoESMoa  des  (i^riodcft  de  senirc. 
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entretenir  plus  de  30f>  hommes  de  Iroupcs  pormanentos, 
forces  de  gendarmerie  non  comprises  dans  ccl  efTectif,  snns 
l'aulorisulion  préalable  du  pouvoir  fédéral  coropélenl. 

Si  des  ililfyrends  vieniienL  à  8'éle\  er  entre  cariions,  ceux-ci 
doivent  s'utsienir  de  loiil  armement  et  se  souinellre  à  la  dôci- 
aion  qui  sera  prise  sur  ces  différends,  conformément  aux  prcs-^ 
cripllons  fédérales.  En  présence  de  la  menace  d'un  donfçcri 
extérieur,  le  Gouvernpment  du  canton  menaci*  doit  requérir 
l'assistance  des  autres  }L\ùU  confédérés  qui  spnt  tenu»  de  lui 
prêter  secours,  et  en  aviser  iminéJialemenl  l'autorilé  rédérule. 
Kn  cniii  de  (rouble  intérieur  ou  de  menace  de  la  part  d'un 
autre  canton,  leliouvernemenl  du  canton  menacé  doit  en  réfé- 
rer imméiliatement  BU  Conseil  fédéral  aliu  que  celui-ci  puifse 
prendre  les  mesures  que  comporte  la  situation,  dans  les  limilea 
de  sa  compétence,  ou  convoquer  rA-wcnitiJée  fédérale.  Lors- 
que le  canton  menacé  est  hors  d'étal  d'invoquer  du  secours, 
l'autorilc  fi-ilOrale  conipélenle  peul  intervenir  sans  autre 
réqiiiïilion  ;  elle  est  cii  tout  cas  leiiue  d'intervenir  lorsque  les 
troubles  signalés  paraissent  de  nature  à  compromettre  la 
sécurité  tte  la  Suisse. 

Les  hauip'a  autorités  fédérales.  —  Les  pouvoirs  dévolus  h  la 
Confédération  sont  exercés,  en  son  nom  et  pour  son  compte, 
par  l'Assemblée  fédérale,  le  Conseil  fédéral  cl  Je  Tribunal 
fédéral.  Le  service  du  serrélarial  do  r.Vsgcmblée  fédérale  eii 
du  Consi'il  fédéral  esl  awuri.'  par  une  clianccllerie  fédérale  & 
la  létc  de  liiquelle  se  trouve  placé  le  cliaiicerier  de  I»  Confé- 
dération, élu  par  l'Assemblée  fédéra'e  pour  une  période  de' 
trois  ans  eu  mônie  Leinps  que  le  Conseil  fédéral. 

Asfcvtbléf  fvJérale.  —  L'Assemblée  fédérale,  dont  les  altri-; 
butions  durdre  militaire  seronl  ultérieurement  indiquées  ((), 
exerce  dans  la  Confédération  l'oulorité  suprême,  sous  réserve 
des  droits  du  peuple  et  des  cantons.  CcMo  Assemblée  légifère' 
sur  toutes  les  questions  maintenues  parla  Constitution  dans  la  | 
compétence  fédérale,  conclut  les  alliances  et  les  traités  avec 


(1)  Chaitiire  II  «  Les  lutonU's  miliUiirot  fédérales  ot  uinlonales 
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les  filais  étrnngers,  déclare  la  guerre  el  signe  la  piiix  au  nom 
de  la  Confèdénilion.  Bile  est  chaînée  de  prendre  loutes  les 
mesures  nûcessoires  |»ur  assurer  rîndèpendanco  de  la  Suisse 
et  le  tnftinlien  de  l'urdr»;  à  rinlêrieur,  procède  à  l'élecUon 
des  bnules  autorités  rêf!éraie.<i,  dispose  du  droil  de  grdcc  et 
d'amniMio,  vote  le  budget  de  la  Cunrt'déralion  el  répartit 
les  crédits  budgétaires  eulre  les  divers  Départements  inliîres- 
sés,  approuve  les  coinplcs  de  l'Êlal  et  les  arn*té$  aulorisaol 
tes  emprunts,  exerce  s-i  haute  &urveillance  sur  l'adminislra- 
tion  et  In  justice  fédérâtes,  prononce  en  cas  de  conflit  de 
Cotopêtcnctf  entre  autoriU-â  rédérales  et  procède,  s'il  y  a  lieu, 
Ala  rovision  de  ta  Coostitulion. 

L'Asseinblw!  fédérale  est  formée  de  deux  sfctînns  ou  con- 
çeilâ,  sdvbir  :  le  (ionseil  national  et  le  Conseil  «les  États. 

LeConseil  national,  intégralement  renouvelable  tous  les  (rois 
ans,  se  compose  de?  dêpulè$  du  peuple  suisse  élus  dans  les 
collvgeâ  clecloraux  rêdéniux,  par  les  Suisse»  d'au  moins 
20  ans  révolus  et  jouissant  du  droit  de  citoyen  actif.  A  raison 
d'an  député  par  2O.0U0  dmes  de  la  popuiatinn  totale  (1). 
Me  peuvent  toutefois  être  admis  à  faire  partie  ilu  Conseil 
national  tes  députés  au  Conseil  des  Ëlab*,  les  membres  du 
Crni-spil  fédéral  ni  les  fonctionnaires  fédéraux  nommés  par  ce 
Cotiscil. 

Le  Conseil  des  Etats  se  compose  des  quarante-quatre  dépu- 
tés des  cantons,  nommés  à.  raison  de  deux  par  canton  et  d'un 
par  demi-canton  ;  les  conditions  d'éligibilité,  le  mode  d'élec- 
tion et  la  ilurée  du  mandat  de  ces  représentants  sont  déter- 
mina^ par  les  constitutions  de  leurs  cantons  respectifs. 

Le^  deux  conseils  s'assemblent  deux  fois  par  an,  en  juin  et 
en  dé-'Ciubre  ;  iU  peuvent  l'tre  en  outre  convoquts  à  litre 


(Il  Eu  lIMi.  la  Cgafedéralioa  éiail  divisée  en  40  cottages  élccloranx 
charge  lie  itfrûgDor  l(Sl  <lé|>ulés  au  Consoil  naliunat.  thiiis  etinque 
cotl>-c:e.  idul  «xc4^enl  de  poptilalîon  d'au  moins  IU,UOU  Urnes  au  detà  du 
<iHfln!  •<«  3(1,1100  fiiê  par  ta  loi  (tour  avoir  ilroîl  à  la  ntprè^enlalinu,  doit 
élîmin  dt^piilé.  Ctui(]iieeanlun  ou  demi-canton  doit,  d'ailleurs,  ()u«IIo  (|ua 
«Oit  t'Iiriportaoe^  de  sa  ]M|iulaIioii,  i>tre  repnfscnlé  au  CoDMtit  ualional 
pu  au  iQoio»  un  dvputé. 


« 
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exlraordin&ire,  soÎL  sur  l'iDÎtialive  du  Conseil  fédéral,  snil  si 
la  demande  du  quart  dos  roembro«  du  Conseil  nalional,  soU 
enfin  sur  celle  de  cinq  cantons  confcdépés.  Ils  délibèrent  »ép«- 
rémeol  xauf  dans  -ccrLains  cas  déterminés  où  ÏU  se  réunissent 
en  séam^es  pléniér»,  la  im*sidence  de  ocs  séancee  pléni^r 
ëtatil  réservée  au  présiiicnl  du  Conseil    natiouat.   Les  iaie 
décr<?ts  cl  orrAlês  fédéraux  ne  pnivenl  être  promulgués  que 
sur  l'accord  des  deux  ronseils  ;  les  lois  et  arréiés  d'une  portée^j 
générale,   maÎB   ne  présenlanl  pas  nn  caractère  d'urgenoe^^ 
doivent  (>tre  soumis  û  l'approbation  du  peuple  suisse  si  cette 
mesure  rs\  réclamée  y&r  30,000  citoyens  actifs  ou  par  huil^ 
cantons. 

ConseiJ  fédéral.  —  Le  Conseil  fédéral,  dont  les  atlributioas 
d'ordre  niililairo  seront  ultL^ricuremcnt  indiquées  (1)  rxerce^H 
dans  la  Confédération,  le  pouvoir  direclorinl  et  exécutif  supé-^^ 
rieur.  II  est  chargé  de  veiller  à  l'observation  de  la  Constitution 
et  des  lois  fédérales  ainsi  qu'à  lu  garantie  des  co[iâtltutioji£> 
cantonales,  de  pourvoir  à  rcxéciUion  deô  lots  fédérales  et  des 
senlencpâ  du  Tribunal  fédéral  ainsi  que  des  sentences  arbitrales 
sur  tes  diiîérends  entre  cantons,  de  traiter  toutes  les  airairei 
relevant  de  la  compétence  fédérale,  de  sauvegarder  Icsintérô 
de  la  Suisse  n  l'étranger  Pt  de  veiller  à  la  sécurité  extérieurj 
et  intérieure  du  pays,  tl  procède  à  la  nominatioa  des  fonction' 
naireâ  fédéraux  en  Uni  i|uo  celle  notniualion  n'est  i-éservée  q 
à  l'Assemblée  fédérale  ni  au  Tribunal  fédéral,  présente  û  l'As 
semblée  fédérale  tous  les  projets  de  lois  et  d'arrêtés,  ;f  compris 
le  prnjfl  du  budget  fédéral,  examine  préalablement  les  pr 
positions  adressées  par  les  cantons  à.  celte  haute  .Vssefflblée 
adminiàlre  les  Qnanc^s  de  ta  CouTédératioD.  surveille  ta  ge 
tiou  des  fonctionnaires  et  lîmployés  fédéraux  et  rend  corapi 
de  sa  propre  gestion  à  l'Assemblée  fédérale  lors  de  cliaqui 
session  ordinaire,  eu  lui  proposaut,  lorsqu'il  le  juge  utile, 
mesures  qui  lui  paraissent  de  ualure  à  dévelo|>{ier  la  pro 
rite  commone. 

Le  Conseil  fierai  comprend  sept  Tnerabres  norom*»  jtour 
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trots  an^  par  l'Assemblée  fédérale  cl  choisis  parmi  les  citoyens 
cligibles  ai]  Conseil  national.  I^  président  du  Cooseil  fédéral, 
désigné  par  l'Alserublée  fédérale  parmi  les  sepl  conseillers 
fodéraox,  remplit  les  foocUoDà  de  Pi-éâident  de  la  Confédêra- 
Uon;  il  est  nommé  pour  un  an  et  peut  ëlre  réélu,  sans  jouir 
loatefois  du  droit  d'exercer  ses  hautes  fonctions  pendant  ileux 
armés  consécutives. 

Les  nombreuses  affaires  ressorlissmt  à  la  corapélence  du 
>ns<>i|  l'édëral  sont  réparties,  pour  exécution,  entre  sept 
smenlA  distincts  à  la  tète  de  chacun  desquels  siège  un 
îiller  fédéral.  Ces  Départements  sont  :  le  Déparlement 
politit|UP,  le  Département  de  l'intérieur,  le  Département  de  la 
et  de  la  police,  le  Département  mililaire,  le  Département 
flnonccs  «l  «les  donnnes,  le  Département  du  commerce,  de 
rindiïstricet  de  l'agriculture,  le  Dépurlemenl  de  In  f»osle  et  des 
•  homins  tU^  fer.  Cetlr^  repartition  n'a  d'autre  objet  que  de  faci- 
->!•  r  l'cxiimen  et  l'expê^iition  des  aiVaires,  les  décidons  éma- 
naul  toujours  du  Conseil  fédéral  en  son  entier  ;  d'autre  part, 
loraquR  Ips  mesures  soumises  à  l'un  des  Dépaitemenls  pré- 
àtis  présente  im  caractère  d'importatic«  particulière,  le  Con- 
seil Itérai  est  appelé  à  se  prononcer  tout  entier  sur  la  déci- 
iton  à  intervenir. 


Trièuitû/  fédérai.  —  Il  est  institué,  pour  l'administration 
de  U  justice  en  matière  fêdt;rale.  un  Tribunal  fédéral  assisté, 
dans  les  alfaires  t»éna)es,  d'un  jury  appelé  à  statuer  sur  les 
faits.     " 

Ce  tribunal  est  chargé:  I*  de  connaître  des  différends  de 
droit  civil  s'élevaol  soit  entre  la  Confédération,  soit  entre 
cantons  confédérés,  soit  enfin  entre  la  Confédération  ou  les 
tons  d'une  pari  et  des  corporations  ou  des  particuliers 
'autre  part,  lorsqu'une  des  parties  le  requiert  ou  lorsque  ki 
igc  alteuit  le  degn;  d'importance  déterminé  par  la  législation 
le;  2*  de  conniiitrc  en  matière  pénale,  avec  l'assistance 
'un  Jury,  des  cas  de  bnule  trahison  envers  la  Confédération 
et  de  révolte  ou  de  violence  envers  les  autorités  fédérales,  des 
crimes  et  délits  contre  le  droit  des  gens,  des  crimes  cl  délits 
politiques  ayant  entraîné  uue  iuterveuliou  fédû'ale  année, 
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enfin  des  Îh'\Ib  relevés  à  la  charge  d'un  fonctionnoire  rt'T<lérftl,] 
lorsque  l'aïUorité  qui  l'a  nommé  en  saisil  te  Tribunal  fédéra);' 
îi*  de  t-onnaitre  dus   rondils  de  comjfètenré  cnlru  autorilésj 
fédéniles  cl  ranlonalrs.  des  difrrrrnds  entre  ciioLons  si  cesj 
iliiîérends  sont  du  domaine  du  droil  public  et  cntih  des  récla-] 
mations  pour  violation  dp»  droits  constilulionneU  des  riloypns. 
Les  membres  du  Tribunal  Tédéral  et  leurs  suppléants  (I) 
sont  choisis  par  l'Assemblée  fédérale  parmi  lous  les  citoyens 
cligibles  au  Conseil  national,  à  l'exclusion  toutefois  des  mem-^l 
bres  des  deux  conseils  délibôranls,  des  membres  du  Conscit^l 
fédéral  et  des  fonctionnaires  ftidéraux  nommés  par  ces  auto- 
rités législative  et  executive.  Pendant  ta  durée  de  leurs  fonc- 
tions, les  membres  du  Tribunal  fiidéral  ne  peuvent  oxercep] 
aucune  profession  ni  aucun  emploi  au  service  de  la  Confédc-] 
ration  ou  d'un  canton, 

II.  —  Le  budget  fédéral.  —  Le  Conseil  fédéral,  auquel] 
incombe  l'adminislnition  des  Hnances  de  la  Confédération, 
prépare  chaque  année  le  budget  pour  l'exercice  suivant  et  laj 
soumel.  ^ous  la  forme  d'un  mc&sage,  au  vole  de  rAssembtéo! 
fédérale;  il  rend  compte  de  sa  gestion  à  cette  Assemblée  par] 
un  rapport  annuel. 

L'Assemblée  fédérale  vole  annuellement  le  budget  pour 
l'exercice  suivant,  et  s'il  y  a  lieu,  les  crédits  supplémentaires] 
pour  l'exercice  en  cours  :  elle  approuve  les  comptes  du  Con-] 
seit  fédéral,  ainsi  que  les  arrêtés  autorisant  les  emprunts. 

La  Confédération  administre  les  services  publics  ci-dessous| 
énumérés  dont  les  ilépermes  incombent  à  sa  charge,  savoir  :[ 
lo  service  de  la  Dette  (Emprunts  fédéraux  ot  iniérèls  des) 
capitaux  passifs),  le  service  de  V Af/mmisli'aiton  généraU 
(Conseils  PJaltonal,  des  Étals  et  Fédéral,  Chancellerie  fédémleJ 
Tribunal  fédéral),  le»  services  du  Département  poUtiqtM 
(Division  politique  et  Kmigration),  les  services  du  Départe-] 
ment  de    t'interietir    |  Chancellerie,    Bibliothèque    centrale. 


(I)  t'orgititiiaiiuo  du  Tribunal  TM^riI  et  île  ses  secltcms,  le  nombre^ 
M5  mcm'res,  I4  iliir(.V  di^s  luncliuns  tl  le  taux  du  irailenicnt  de  ces  1 
aitr*  Mpiil  d^termiaés  par  une  loi  sj^'ial». 
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.Aretuvpt;,  Bureati  de  stalislîque.   Biireuu  i=anitaira  rêtléral, 
SBb«tdps  A  tlea  sociétés  pX  Subventions  à  des  êlablisscmenta 
Miffies,  hï(.-olft  primaire  suiRse.    IriPpprlonit  ifes   Iravniis   pu- 
bKfs,  DirPdion  lics  eonslruclions  le<i<;raics,  ForÈts,  Chasse  el 
piebe,  Poida  t-t  mesures),  les  services  du  D^ftartement  fit 
/mitée  et  tie  police  (division  de  Itt  justice.  Division  de  la  po- 
lice et  ChancLdIerie  du  dù]>a  rie  ment,  Ministère  public  de  la 
(^nrédéniliun.  Hunnu  des  aï^urances.  Bureau  de  la  |iro|>riélé 
iodividuelle).    le?   services  dn    Départemntt  militaire  qtiî 
seront   iiltf*TÎ*Miremenl  énumèn'îs  en  dt'Iail.  les  services  ilu 
Déparirment  des  finemces  et  tfes  rfow<7«« (Section  des  finances 
el  Administration  dos  douanes),  les  services  du  Département 
du  commerce ,  de  rindtistrie  et  de  f  agriculture,  lesscrvici-sdu 
fHpnrtement  des  puflea  et  des  chemins  de  fer  (Chemins  de  fer, 
Administration  des  postes,  Adrointïtration  des  télégraphes). 
Pour  assurer  l'exécotion  de  ces  divers  srrvires,  la  l^nfé- 
déralion  dispose,  niix  termes  de  la  Conslilutioti  du  29  mai 
1874.  des  recettes  suivantes  :  Produit  de  la  fortmw  fédérale 
('i  set  capilàux).  produit  des  douanes  /éd-'rnlfs,  pro- 

du  rtice  des  postes  et  des  tétvyrapltes,  produit  de  la 

vente  des  poudres  (!}.  moitié  du  produit  de  la  taxe  sur  les 
exemp/roHS  militaires  perçue  par  les  cantons,  contributions 
des  cantons  à  rétjler  par  la  législation  fédérale  en  tenant 
Cûtnpte  de  leur  richesse  respective  et  de  leurs  ressources 
imposâmes  \2). 

D'autre  part,  et  indépendamment  des  ressources  conslitu* 
lioanrlles  ci-ilessus  menlinnnées.  l'adiuiiiislnition  générale  et 
les  divers  DéparlemimLs  rëdiiraux  Tunl  èlnt,  dons  l'établisse- 
ment de  leurs  budgets  particuliers,  des  receltcti  par  eux  réa- 
Msieà  dans  leurs  (gestions  respectives  (3). 

Quant  aux  dépenses  extraordinaires  auxt|uelle3  le  Conseil 


il^  Le  ^•risik7C  dti  la  rahhrjilidii  elde  la  veiiie  de  la  pouilrcdc  guerre 
■ppanicnl,  dans  toute  la  Suisse.  ^  la  ConfiMl^ralion.  (Lois  sur  le  droit 
rigâlHUlile  la  fioniln  i  canon,  r]«s.tO  avril  itiia  el  iQ  juillet  187^.1 

{ii  !.«  contribulioDs  prévues  )iar  la  (lonslitution  ilu  3!t  mai  1874 
d'ooI  pas  encore  éli^  jusqu'il  cf  jour  rLYUmi^  aux  rnnictnit  l'onfiMéfés. 

(3)  Au  budget  da  D^pArUmenl  militaire,  pour  l'antu^  <9<t7,  tigur«  co 
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fédéral  peut  avoir  à  faire  face,  à  litre  exceptionnel  (installa-i 
Uoil  de  services  nouveaux,  transtonnation  tlu  malÈriel  de 
gueri'e,  etc.],  elle«  sont  couverte»,  non  par  les  cré<liU  buiigé- 
laires  ordinaires,  tnui»  par  des  crédits  spéciuLeineDl  volés  A 
cet  elTct  par  l'Assemblée  Fédérale  et  répartis  généraiemeDl 
sur  plusieurs  exercices;  lonttM  ces  crédits  (Igurpnl  à  la  suilej 
du  budget  ordinaire,  à  titre  d'annexé,  sous  la  rubrique  d'un] 
budget  spécial  (1),  lant&t  ils  sont  incorporés  dans  le  budget] 
ordinaire,  au  chapitre  correspondant  (2). 

Budget  du  Département  militaire  fédéral,  —  D'une 
manière  gi'-Dêrale,  sous  réserve  de  certaines  charges  impo- 
sées aux  cantons  et  qui  seront  ultcricureinent  énumérées,  le 
budget  du  Déparlement  militaire  fédéral  supporte  la  totalit 
des  dépenses  retalives  à  l'organisation,  à  l'entretien  et  à  l'îi 
struulioii  de  l'arniÉV  féd.-nilo,  A  la  ronstitution  tlu  raalt*riel  d( 
guerre  et  des  approvisionnements  de  toutes  natures,  ainsi  qu'i 
la  construction  et  à  rcntrelieu  des  ouvrages  de  forUficationJ 
—  Toutefois,  les  frais  de  construction  et  d'entretien  des  local 
fédéraux  utilisés  comme  logements  militaires  et  comme  inaga-d 
sins  incombent  au  budget  du  Département  de  Pintéricui 
(Direction  des  constructions  fédérales). 

Le  budget  du  Département  mililairc  fédéral  se  divise  ei 
luiit  articles,  savoir  :  Administration,  bilendance  de 
poudres,  Hégie  des  c/ievauj:^  Ateliers  de  construction.  Pou 
drerie  militaire^  l'tiùrit/ue de  munitions  de  Tlioune,  Fat/ri^aé^ 
de  munitions  d'Altorf,  Fabrique  d'armes  de  Berne.  Aui 
dépenses  nisrrites  au  premier  de  ces  articles  (Administrationj 


défalcation  des  d4^piMt-f«s  prévues  une  sonime  du  1  .U0H.!i70  francs  provei 
des  sources  siiivanleH  :  ïpnle  des  clie^aux  d*  cavnlenc  (Sft2,000  franM),' 
vente  de  rt-t'Iemeiils,  ordonnances  et  formulaire»  |7.000  tranc»),  renie  de 
livri'ls  de  senice  ;i.!}ot)  francs),  vente  de  cartûs  a  auUvs  docttoieiilS 
iierYÎi!c  tu|iogra|diiquc(ll.1.(lUiMrQncsV  vcnt«  dcricai  miltfriel  de  g' 
(431,47ninuic*K  revenu*  rlhers  Cl.UUU  fnnt^). 

i\i  Toi  ni  te  us  do  creiljl  de  it,700,0WI  franc»  aceonlé»  fAr  t'A 
bl^  f*^ér«Ie,  le  Ujua  1903.  pour  l'araumieuLdeH  tNiUeries  de  »m 
et  préleVL^  sur  T^'atprunl  U  p    100,  %-olé  le  t&  mars  IUl)3-  iBiid(;et«  s[ié' 
«iauzd^  ISiU,  1305 <t  1906.) 

(1)  Voir  page  II,  Bwtget  de  t907,  art.  l-,;. 


LE  BCOaVT  FGOSKAI,. 
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>rrvspoad  1c  montant  total  des  crédits  budgétaires,  Jes 
dépenses  des  sept  autres  articles  étant  exaclemcnl  balancées 
par  des  recettes  (1). 

Les  di^iit-nse:*  prévues  aux  divers  articles  ci-dessus  énuraérés 
sont  classées  sous  les  rubriqueii  suivantes  : 

ft)  Fyrsonnel  <l'.ii1ii}iiiistralion. 

h)  PïrKMnel  d'inalniction. 

r)  InMrnctiOR  des  trûu|>e». 

</)  lla^illl^RI<!nt. 

#)  ihnnenii'iil  L*t  4<(|uipcinoD[, 

/(  Eqiiip*menl  (roffifier&. 

g)  Uhevaui  de  (.■avilci'jc. 

*•}  $ut>venrion»  â  des  Mciétèt  de  lîr  el  .i  des  SOCiétjs  mUilsires- 
j\  Matènel  df  gncrre 

k)  ^liliswmrnlii  iniliuiirfs  «l  foriificatioii'). 

/)  roiiitioilioo*  du  i>(miard  el  de  Saial-Maurice. 

m)  BDr«iiu  tO|iOfrn|)tii<(ut>. 

ni  TniiicmenU  aprts  iécin. 
o)  CommiMioiu  ri  ff>j«ef!a. 

p)  Frai»  d'imi>r«ssion, 

j)  Liodslurin. 

r)  Allocation  k  la  n'gie  des  chcvaa\. 

0  Assurance  de»  mîliitim. 

u]  ItnprûvD. 

il.  —  IxmOAKCK  Ot»  riWPRIS  : 

Administration  rvntmlc. 
Intendances  d'anotidifcKOiiiODt. 
Fmi^  de  biirpAu  fi  de  di^plicemeoL 
VrWiî  d«  (atmcalion. 

Ul.  —  Utcii  Mw  ohbtacx  : 

Frais  d'AdmitiisIration. 

ActuU  de  fourrasea. 

Femigf. 

ArliuU  divec*. 

lni''r^U  do  CAptlal  dVsjtloîlalîon  et  dn  capital  motùlier. 


tl)  Ad  bwlgel  fMor  l'anoiJe  ID07,  les  défwnHs  et  tes  recettes  |>n!vue« 
'lW9e[it  derniers  artirles  «Vli^veot  au  lauil  de  ltt,l7H,titi6  (rases, 
1  ^Mi  oe  tiguro  que  (toar  incinoine  d.in<i  hi  nV^iiitulation  dM  recèles 

;  4m  difieoses  budgétaires. 
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IV.  —   ATKUKRft   DB    OONITMCCTIOX  . 

Ateliers. 

Usine  £lectrii]De. 

V.  —  Pounncnii  miutairr.. /FraiR  J'iilmiDiblnttoD. 

VI.  —  F*liHiyti«  DE  avKiTiuKs  OK  ThuckeA  Frai»  "J»  rabriolioii. 
Tll.  —  FAiHifjUR  DK  MtxiTions  D'AtTotr . . }  Achslf  pODr  compte  de 

VIII.  —  Fashiquk  d'amies /  Inlt^nn-  du-  ufiiul  d'ex- 

I      ploilal<on  el  du,«'apital 
^     mobilier. 


.    Benseif/nemeiits  sur  le  budget  ffià^ral  pour  l'année  1907* 
—  Le  butigel  fêdénil  pour  tonnée  19ii7  se.  caraclérisnit. 
un  excôdeol  [irésumé  de  dépenses  de  S.l-iO.OiiO  Francs, 
lolal    Jes    recettes     prévues    s'élevant    ù    la    somme    dl 
132,22'i.OOU  Iraiics  el  celui  des  dépenses  d  la  somme  dl 
l34,3l)Îj,UUn  francs;  ces  receltes  el  ces  dépenses  se  décompo-" 
saicnt  comme  suit  : 


Recettes. 

RivKNcs  ors  lantuBLes  kt  capitacx 

A0lll.1I^Tl4TIOY  Ge.\ttAU. 

UÊPAkTMIlMS  : 

IMp<iri«metil  poliliciue 19,U<I0 

né(inrteriu*nl  <fe  l'inli-Vieur 47,000 

Dv|Mrli'moiii  de  juNiico  et  de  [wlico  680,8110 

l*épar(ctne  t  mililairc 3,811,370 

l>é|>ariem<  ni   des   linuiiMS  Ct  d«s 

douane» Qf  ,!l2i,Oûo 

Miuirlciiictit  du  commerce,  de  l'iii- 

dUKlriff  et  dt!  l'agriculture riSG,380 

D^irlemi^nt  des  potelés  ul  des  che- 
mins de  fer.. ()l,:)(l!,^7lt 


IV.  —  DiYBRSI» 


ftun. 

3,743.131 
90,1 


Total  des  receiie*. 


f3i,t».l 


L£  BUDGET  FÉDÉRAL.  13 

Dépenses.  (»mi. 

I.  —  Sbiticb  de  la  DtTrK 5,7dS,500 

n.  ADaCtlSTRATION   GfoVftlAU 1 ,336,000 

m.  —    DCPAtTtME.XTS    : 

Wpartrment  poUlique 980,709 

Déparlement  ^R  rinU^rieur 12,S62,38C 

Département  de  juslîce  et  de  police  7^0,^00 

Département  militaire 39,572,951 

Départ-'ment  des  finances  et    des 

douanes 7,683,:iîS 

Département  du  commerce,  de  i'iti- 

dastrie  et  de  l'agnculturc 6,323,3^9 

Département  des  postes  et  des  che- 
mins de  fer 59,362,5S0 

127,185,576 

IV.  —  DiVEKSes ^ *7,!tt4 

TuTAL  des  dépensc-s 13t,:f65,000 

Le  total  des  recettes  et  dépenses  prévues  au  budget  du 
Départemenl  militaire  fédéral,  pour  l'année  1907,  se  décom- 
posait comme  suit  ; 

Recettes. 

1 .  Moitié  de  la  taxe  d'exemption 2,150,000 

2.  Prodoit  net  de  la  vente  des  poudres 175,000 

3.  Dépôt  do  munilions lO.UOO 

4.  Chevaux  de  cavalerie 9o2,ti00 

5.  Vente  de  régleinents  et  ordonnances 7,000 

6.  Livrets  de  service 1,500 

7.  Seçicc  lopograpliique 113,000 

8.  Vente  de  vieux  matériel  de  gut.rri; 431 ,470 

9.  Produits  divers 3,000 

10.  Administration  des  poudres ;i^K,6!)0\ 

il.  Régie  dos  chevaux 828,668 

12.  Ateliers  de  conlruclion l,:toy,10ii, 

13.  Poudrerie  militaip.' 1,213,00UI  g 

14.  Fabrique  de  munitions  de  Tlioune *J,3ii5,<>00)  c 

15.  Fabri.iuede  munitions  d'Allorf 3,5(i6,2U8l  ^ 

16.  Fabrique  d'armes l.H7",50yl£ 

18, 17», 006 y 

Total  des  recettes :i,8M,370 
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Dèpeiue*. 

Art.  I".  —  AD)«r!<ttTR4TiOî*  : 

a)  i'ertonnel  itadminislralion-.. 

b)  Pontouiitfl  d'inslmclioii 

c)  iQsIructioD 

d)  Habillem«DC ,., 

c]  ArniemeDl  et  {qnipem^nl i,.., 

f)  Ëquijieiii'-a(  cToffiders 

g)  Chevaux  de  cavnlcrie 

h)  SuMcnlioiis  Ik  dc$  siociéléi 

f)  Matériel  de  g««rre 

Jk>  Kuibiisst'iitciiU  iiiititaires  et  fortifi- 
cations  

0  Forlill4;alioD  du  Gotliard  «I  4t  SaJot- 
MimrKe 

m)  Servie:  tupoijratiliiiiue 

n)  TrailcnicMiis  apn'-s  diV^s 

v)  Coiiimmîoni  et  eit(>ert» 

p)  Krais  d'impression 

q)  Liiiidsturm 

r)  Administratimt  «les  approTioniwin«Di> 
de  blé 

i)  Alloi-^tiua  6  la  nï^sie  des  chevaux 

I)  Assui-anwj  des  militaires 

14)  DéjMinscs  imprévues 

An.     Il—  [mknuaicci  tus  podurks 528»5i00\ 

Art.    Ul.  —  itCGiK  hïA  ciiEVMiiX 8ig,U6ft 

Art   IV-  —  Atkuirs  ok  co>sTRVCTiun...      t,'Jat>,10(> 

Art.        V.—   PMIDRXntE  MILITAIRE I  ,4I3.000| 

Arl.    VI.  —   FABniQL't:    de    MDinTtcns    ne 

ÏHOL« 9,ÎWB,00O, 

AlL  TU.  —  FaMI<}UI  I»E  HVniTIlMS   d'Al- 

■tOM 3,306.808 

Arl.  VIII.  —  Faiuvik  p'akius l,:m.5Q0 

Total  do*  dépenses. . . 


,uta 


tnaa. 

l.43a,0M 

11.887, 
4.Ï23. 
1.403. 

S£4,682 

3,099,07» 

l.41i,(IS0 

(i]i<,4M6,S38 


1,806.7, 
MO. 


3G,90O 

U7.6flH 

781.  KOH 

8,500^ 


39,K7i,! 


(1)  C«^  crédiu^déjà  ouverts  i)iir  rii!)»emblëeféd«nie,saront  en  majeui 
pRrlte  i>mployLS  à  toumr  k->i  (lL^|>cnics  ùccasionn^fi*  pu  U  caoslilnlk 
d'au  éijuipumvnt  do  moaXti^wi:  giuur  riDfdi)ti:riG,  |<  ir  la  vféatiuo  d'i 
nouveau  uiaitiritil  d'Rrliilerie  de  monUgae  et  par  raugmw.alioil  d< 
ipproviftiountimonM  de  niunitioiis. 


UBS   BUDOETS  HILITA,1R£8   DBS  CANTONS. 


IS 


^ij 


I.  —  Les  bodgeU  des  Départements  militaires  canto- 
naux. —  lîÎPii  que,  d'une  (lunticrp  gt-nerale,  U  Cc'iif'-"léra.tion 
npporle  l'eDsembte  des  charges  imposées  par  l'organisation 
mililâire'  du  pays,  les  cantons  doivent,  sur  les  ressources  de 
Imts  budgets  respeclifs,  faire  face  à  certaines  dépenses 
d'ufdrH  militoire  dont  le  règlement  leur  incombe,  aux  lermes 
de  ia  légtsIatioD  en  vigueur. 

1^  dépenses  mililaircs  i  la  chaîne  des  cantons  ont  nolom- 
a^ol  pour  origine  : 

i*  Lf  /onclionnement  des  administrations  caulona/cs.  — 
RctLaiit  parliclleuient  chargés  de  l'exceution  des  prescripUons 
Uiires  édirtées  par  la    Confédération,  les  cantons  sonl 

'igcs  de  se  consUluer  respetUivcment  une  adroinislrution 
nililairc  (larlictilîère  romposéc  d'un  nombre  variable  de 
fooclionnaires  et  d'employés  cantonaux,  dont  Us  assureul  le 
traiteioeDl. 

2*"  L'éi/uifitnteiit  des  cotuinijents  astreinte  au  service 
miiitaire  et  fentrctien  de  cet  équipement.  —  Les  cantons 
coti^rvenl  dans  leur  compétence  la  fourniture  et  l'entretien 
des  etTelâ  d 'lui  bille  ment  et  d'équipement  de  ceux  de  leurs 
citoyens  (|ui  sont  astreints  au  service  militaire  :  ils  sont 
iodctnnisêâdo  cjïlte  fourniture  par  la  Confédératiou,  d'après 
un  tarif  annuellement  approuvé  par  l'Assemblée  fédérnle. 

3*  la  constitution,  sur  des  àases  déteniunées,  de  réserves 
d'effets  et  te  magasinage  de  ces  réserves^  ainsi  que  celui  des 
armes  et  effets  déposés,  dans  certaijies  conditions,  par  les 
mùicieus  cessaiU  momentanément  d'être  astreints  au  service 
miiitaire.  —  Les  cantons  sont  indemnisés  des  frais  Je  celte 
gestion  par  une  indemnité  fédérale  équivalant  à  l'iutérét,  au 
taux  déterminé  par  les  règlements,  du  capital  représenté  par 
les  approvisioiiuemunts  en  magasin. 

4*  L'organisation  et  le  fonctionnement  des  ateliers  eanfo- 
nou-T  clHU'ijés  des  réparations  du  matériel. 

5*  ta  création  et  f  entretien  des  places  d'armes  dont  les 
cantons  de/neureut  propriétaires. 

6"  Les  opérations  de  tnise  sur  pied  des  contingents  appelés 
sous  les  drapeaux. 
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"ï"  l^s  siiffsides  aux  sociétés  de  txr  et  aux  diverses  institu* 
Uons  d'un  caractère  militaire. 

8^  Îjfs  subventions  aux  familles  nécessiteuses  dont  Je 
chefs  sont  appelés  an  service. 

Ces  (lép«ns^s  sont  en  partie  couvertes  par  des  ioflemnitéfl 
et  des  siibsiileti  fédéi-aux,  ainsi  que   par  les  recettes  d'ordre' 
mililnjre  rédlisées  par  les  cantons  eux-nièmes,  savoir  : 

1«  Les  indemnités  fédérales  pour  la  fourniture  et  rentre- 
tien  de  l'équipement  et  pour  la  constitution  des  réserves 
sur  les  Itus-s  fixées  par  les  rèylemeuts  en  vifjueur. 

2"  Lrs  suàsidf's  fédéraux  pour  les  sociétéi  de  tir  et  ffin 
tructiun  militaire, 

3*  La  moitié  du  revenu  net   de  la   taxe   d'exempt/a 
militaire. 

4'  Le  produit  des  amendes  infligées  aux  citoyens  pou 
infraction  aux  offfiyatîons  militaires. 

S"  Le  produit  de  la  Incation  à  la  Confédération  desplacet 
d'armes  duut  les  cantons  sont  propriétaires, 

6*  Le  revenu  de  la  location  des  cantines  dans  les  caser 
des  places  d'armes  cantonales. 

Le  colonel  J.  Feïss,  dans  son  livre  sur  l'armée  suisse  (1* 
évuluail  il  5. ll)-^,079  francs  la  rooycnoe  annuelle  des  depeiist 
mililuires  pour  t'eriâeiiiblc  des  cantons  et  à  4,6ti5,G35  t'rant 
la  moyenne  annuelle  de  leurs  recetius  militaires  pendant  la 
pi!!'riodp  décennale  de  18H4  ù  i^Wi  :  le  total  net  dett  dèpcn: 
effeclivemeiU  supporlccs  par  l'ensemble  des  coulons  conf 
dérés  aurait  donc  été,  en  moyenne,  de  420,041  francs  par  a( 
pendant  la  période  considérée. 


(1)  VA  Ttiiie  Éuuxe,  )tar  J.  l-'oîits,  dief  irumie  ilc  l'iofanUtrie  el  ramtnaii 
danl  du  II'  corp»  il'irmée.  (Zûricti,  Ittut».) 


ClIAPITHK  II 
Les  autorités  militaires  fédérales  et  cantonales. 


1.  —  Les  autorités  militaires  fÔ(jérales.  —  Les  pouvoirs 
nililaires  ilifvulus  ù  lu  Confûiir-rnlion  sont  exercés  en  son  nom 
et  à  «les  ilegr>is  divers  |>ar  l'Assemblée  fèflêrale,  le  Conseil 
fédënil  et  le  Déparlemenl  niililaire  fédéral, 

o)  L'Àsiemblée  fidhaU.  —  L'Assemblée  fédérale  détient. 
(1^0$  l'ordre  niililaire,  l'aulorilé  souveraine  en  temps  de  paix 
tfl  en  temps  de  guerre:  elle  fixe  le  budget  du  lV*|»urlcmenl 
militaire  rêdéml,  exerce  sa  haule  survedlunce  sur  l'atlmiiiis- 
Iration  militaire  et  sur  Tapplicalion  du  codn  pénal  militaire, 
If^j^ff^ro  ?ur  toutes  les  questions  concornant  l'organisation 
miiilAircet  dispose  seule  de  l'armée  fédérale  et  de  son  matériel 
de  guerre,  aussi  bien  en  temps  de  paix,  pour  rinstruclion  des 
troupes  et  le  maintien  de  l'ordre  public,  qu'en  temps  de  guerro, 
poar  la  protection  du  paj's  contre  les  menaces  de  l'étranger. 

Aussitôt  que  la  mobilisation  de  plusieurs  divisions  de  l'ar- 
mée fédérale  est  à  prévoir,  l'Assemblée  fédérale  nomme  le 
gtoéral  (chargé  du  commandement  des  contingents  appelés 
sous  les  dra{>eaux;  cet  offirier  général  demeure  investi  du 
commandement  suprême  jusqu'au  licenciement  des  forces 
placées  sous  ses  onires  et  ne  peut  en  être  relevé  que  par  une 
ddciànn  de  l'Assemblt^e  fédûrulc  sur  la  proposition  du  Conseil 
fédéral. 

6)  Lt  Conseii  fédéra/.  —  Investi  en  temps  de  paix  de  la 
plus  baule  autorité  executive  dans  l'ordre  militaire,  le  Conseil 
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ffidéral  est  chargé  d'une  part  de  soumetlrc  à  l'epprobAtÎM  de 
l'Assemblée  fédérale  les  lois,  arrêtés  et  (I(^cpel3  cnnrcrnani 
l'organisation  mililaire  et,  d'aulre  pari,  d'en  assurer  l'exécu- 
lion  en  tant  que  les  dispositions  qui  s'y  trouvent  contenues  n'en 
coufient  pas  ce  soin  aux  aulorilés  ciirilonales.  Il  procède 
conforraérn-jn!  aux  prescriptions  législatives  en  vigueur,  à  la 
nominalion  de-'  officiers,  en  lanl  que  ceire  nominnlion  relève 
de  lu  compétence  fodérale,  et  à  celle  dea  fonctionnaires  de 
radmini^lrilion  militaire  fédérale. 

Lorsque  l'Ast.emblt'îC  fiMlérale  n'est  pas  réunie,  le  Conseil 
fédéral  e^t  autorisé,  en  cas  d'urgcnrc,  à  mettre  sur  pied  une 
partie  des  contingents  de  la  Confédération.  llconvoi]ue  sans 
délai  celle  A-^semblëe  danii^  le  cas  où  l'elfectif  des  troupet» 
appelées  au  service  est  supérieur  à  2,000  hommes  ou  Inrsqoe 
la  durée  de  leur  maintien  sous  les  drapeaux  semble  devoir  a» 
prolonger  au  delà  d'une  durée  de  trois  semaines.  Si,  lors  d'une 
mobilisation,  te  général  investi  du  coramandemcnl  de.s  troupos 
mises  sur  pied  se  trouve  liors  d'él&t  d'exercer  les  fonctions 
qui  lui  avaient  été  coaGées,  le  Conseil  fédéral  pourvoit  sans 
retard  à  son  remplacement  jusqu'à  ce  que  l'Asserabléc  fédé- 
rale ail  procédé  à  la  désignatioD  d'un  nouveau  commaDdaïU. 
en  chef  (1>. 

c)  Le  Département  militaire  fédérai.  —  Le  Déparlemeoi 
militaire  fédéral,  l'uni^iue  insUtution  militaire  qui  soit  revêtue, 
en  Suisse,  d'un  caractère  permanent,  constitue  dans  l'ordre 
mililaire  l'orguoe  d'exécution  du  Coa&eLl  fédéral. 

Ce  département  est  chargé,  d'une  part,  d'examiner  préala- 
blement et  d'expédier  toutes  les  «ffaires  résultant  de  rexécution 
des  lois,  arrêtés  el  décrets  concej-nanl  l'organi^tion  militaire 
et,  d'autre  part,  de  surveiller  l'applicatiou  par  les  autorités 
cantonales  des  dispositions  contenues  dans  ces  textes  législatifs 
ainsi  que  l'exécution  par  ces  autorités,  en  ce  qui  le^  conceroe, 


(I)  Voir  au  cliBintro  XV  •  \\y\*(;\  de»  coiHiu^'tîpls  au  service  »,  les  rvla- 
lioos  fixiiUtnt  «Il  Ictnps  de  guerre  eiiuv  le  Coiiseîl  fnlénl  el  le  ^n^nil 
inMti  du  GOQUuaiulameat  det  l'orces  fédérales. 
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m  Aversps  prpsrriplions  édictées  par  les  autorités  militaires 
iédénks  conipéleiiles. 

L'action  da  Département  roïtiliiirc  fédéral  s'étend  aolam- 
mealâur  tout  ce  qai  a  traita  la  division  militaire  du  territoire, 
ta  recmtetneul  el  à  l'organisation  de  l'armée,  â  la  nomination 
c(  tu  licenciemenl  des  oniciers,  à  Tinstruction  militaire  y  com- 
pris rioatrucUon  militaire  préparatoire  et  ron^eignonicnt  mili- 
!un profeasé  i.  l'idole  polytechnique  de  ZQricli,  aux  services 
JîliMide,  des  subsistances,  do  riiabillemenl,  de  l'équipement, 
jcrarmemeol  et  des  transports  militaires,  à  l'exécuUon  des 
tniaox  <lc  topographie  militaire  et  de  fortification,  â  l'aduù- 
.uiration  de  la  justice  militaire,  à  la  mobilisation  de  l'arinée, 
■i  k  préparation  des  instructions  d  donner  en  c&s  de  guerre  au 
cummaadaut  lmi  chef  des  forces  fédérales,  aux  dispositions  à 
pnodre  pour  entretenir  au  complet,  en  personnel  et  en  malô- 
rill,  Wi  contingents  mobilisés,  au  fonctionnement  de  l'assa- 
iiBce  ntlitaîre  et  à  la  gestion  des  établissements  en  régie. 

Le  personnel  du  Département  militaire  se  compose,  en 
(inocipe  (I),  de  fooctioanaires  et  d'employés  nommés  par  la 
Cooféûératioo,  hiérarchisés  en  un  certain  nombre  do  classes 
d'après  riiuportance  de  l'eniplol  qu'ils  exeiveiil  resperlivc- 
nenl  et  jouissaul  d'un  traitement  annuel  Gxé  dans  les  condi- 
tit-  !  ultcrieuri-'ment  indiquées,  t'es  fonctionnaires  et 

cti-j--,,  :  r.iux  sonlsoumis,  sauf  quelques  exceptions,  aux 
frbtigatious  militaires  imposées  aux  autres  citoyens  de  leur 
igu  ;  ils  peuvent  être  soit  incorportfs  dans  les  formations  de 
rannée  fédérale,  suivuut  une  proportion  déterminée  pour 
chacun  deâ  services  du  Département  militaire,  soit  maintenus 
4 la  disposition  de  ce  département;  ils  sont  ou  non  revêtus 
d*UD  grade  dans  l'aroiée,  sans  que  ee  grade  exerce  d'ailleurs 
aucune  influence  sur  le  rang  qui  leur  est  assigné  dans  la  hié- 
nrchie  spéciale  dos  fonctionnaires. 


Il)  L'auditear  en  dief,  rhef  du  service  do  la  jitslîce  mililsîrc,  et  lix 
ilantii  Ue«  fnrlilicaiion^t  du  (»o(hiird  tfl  ttc  Saint-SImiricc  n'ap[tar- 
.  pas  ft  In  c^ilo^urimkM  foiKtiuiiiiuires  el  n'uni  ilrOil,  île  par  la  loi, 
iiooia  traiteiDeal  ;  rinilemnité  auiiuellu  ([ui  Ivur  ou  (mut  lîuu  val  dùlur- 
niimim  eiuu\ae  aaoée  par  le  Canuil  fOdcnit. 
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OrganÎMtion  du  !)épartement  mHitaire  frdt-rai.  — 
DûpHrlemenl  mililoire  ft-fléral  esl  dirigé  par  un  conseill 
rédcrat  revùtu  du  tïlre  de  chef  du  Départemenl  militaire, 
conseiller  esl  assUlO  d'un  oflicier  supérieur  du  corps  de  IVl 
major  gciii-ral  (1),  direclemeriL  placé  sous  ses  ordres,  qi 
remplit  nupnîs  de  lui  les  roncttons  de  clief  de  Cnliînet  et  i 
meure  spéeialcmenl  chargÉ  de  ses  relations  avec  le  «<rvic 
de  l'étal  mojor  général;  te  chef  do  Département  mililaii 
dispose  en  outre,  pour  assurer  l'expédHion  de  la  rorregpot 
dancc  de  son  bépartenienl ,  d'un  bureau  de  chancelleril 
dirigé  par  un  premier  secrétaire  L'Iief  de  service,  sous  U 
ordres  duquel  sont  placés  deux  secrétaires,  deux  adjoints, 
deux  traducleurs,  un  rédacteur  el  un  nombre  vnrinhio  d^ 
commis  (2). 

Les  Affaires  rcssortisfiaiit  à  la  compétence  du  Uêparlenici 
militaire  fédérul  sont  réparties  entre  seize  services  dîstinclE 
respectivement  placé»  sous  ta  haute  ditvcLion  d'un  cherd'urr 
ou  de  service  (3),  savoir  :  les  services  de  l'état-major  généi 
de  rinlanlcrie,  de  la  cavalerie,  de  l'artillerie  el  du  génie,  U 
services  sanitaire  et  vétérinaire,  te  commissariat  central  de»' 
guerres,  la  section  technique  et  la  section  administrative  do 
l'intendance  du  matériel  de  guerre,  l'intendance  des  poudres» 
la  rêgio  des  chevaux,  le  sen-ice  tD|>cgraphii|Uc,  tes  services 
des  fortifications  du  Golhard  el  de  tiiûiit-.MQurice,  et  le  ser- 
vice judiciaire. 

D'une  manière  générale  et  indépendamment  des  attributions 
spéciales  déterminées  pour  certains  d'entre  eux  par  la  loi 
d'organisation  militaire,  les  chefs  d'arme  ou  de  service  ont 
pour  mission  de  préparer  el  de  soumettre  à  l'approbation  du 
Chef  du  Déparlement  tnililaire  fédéra!,  toutes  les  propos-iliniis 


{Il  L'olllcicp  de  lYlal-mnjor  général  ailjoinl  na  rticf  *lu  lVi«rU'ii»eoI 
mtliliti'ti  fédéral  Mit  niUactit*.  jiu  )H>iuI  de  vue  admiinslnlir,  au  tniasiu  do 
la  chaocellurie, 

(i)  Vuir  |>ago2l,  ouïe  |. 

|ît)  l.a  dt^iiomiiiniion  de  chef  d'arme  i>sl  n^si^nce  aux  chefs  dw  wtvic«« 
ri«  l'infaolcrto,  de  la  cavalerie,  de  lurhllerie  el  du  y;étm. 
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rrl^lîves  a  la  fixation  des  effectifs  «les  corps  de  Iroupe  dt>  leurs 
armes  ruspecLIve»,  ainsi  qu'à  ta  constitution  el  au  recrule- 
Bienl  df*s  cadres  du  ces  corps  de  troupe;  â  la  conduite  géné- 
rale de  l'inslruclion  (plan  nnnucl  d'instruction,  organisation 
des  divers  com-s  et  répartition  entre  les  cours  du  personnel 
d'innlruclion);  à  l'orniement  et  à  t'Oquipement  des  troupes  de 
Iroriirme;  i  la  rèducliDi)  el  à  la  publication  des  règlements 
et  onlonoances;  â  l'élablissemdnt  du  budget  annuel  de  leur 
«ervice. 

Us  correspondent  au  nom  du  Département  militaire  et  pour 
loulC£  les  alTaires  de  leur  ressort,  soit  Dvec  les  diverses  aulo- 
rili-*  tnililnirps  fédérâtes  on  rantonales,  soit  directement  avec 
les  officiers.  EnRo,  sons  réserve  de  la  décision  du  chef  du 
CX^parlctDf'nl  militaire,  ils  liqni  lenl  les  questions  ayant  trait 
à  i'of^Rntsution  des  cours  d'instruction  ;  â  la  convocation  à  ces 
eours,  |>ar  l'intermédiaire  des  autorités  cantonales,  des  offi- 
ciers, Éou?-ofnciers  et  soidnis  appelés  au  service;  à  la  conces- 
eron  tics  dispenses  de  service  et  au  licenciement;  ù  la  four- 
DÎlure  de  l'équipement  et  du  matéri&l  ù  délivrer  aux  cours 
d'inslraclion  par  les  iioins  de  l'ad mi nisl ration  du  msilériel  de 
guerre:  au  recruteuieiil  des  unités  fédéralee  de  leurs  armes 
respectives. 

Clmcun  des  cht'fs  de  i^ervicc  dispose,  pour  l'expédition  des 
cfTaires  de  son  ressort,  d'un  personnel  déterminé  de  fonction- 
Doires  et  d'employés,  suivaut  la  proportion  tixée  pour  chaque 
aer*-ice  par  la  loi  d'organisation  du  Département  militaire 
fédéral  (I).  Ce  personnel  est,  i^oit  spécialisé  dans  les  travaux 
d'orgnui'wtion  el  dans  le  ronclionnemcnt  même  du  service 
auquel  il  est  affecté  (personnel  d'admiiiislration),  soit  employé 
à  l'instnirlion  des  radrea  de  l'armée  réJérale  dans  lescondi- 
tionit  «|ui  seront  ultérieurement  indiquées  (personne!  d'ins- 
tniction)  (2). 


<i}  Oup  1(11,  du  JO  »l6ccinl>rB  |!IOI,  an  \iréei»e  [ws  le  nomltre  de 
erruia*  MiifiloriS  iitiltiiIlcrneH  :  eelui-rj  peut  \aner  suivant  les  besoins  el 
w  lK>a«r  ii^termiiiL-  rhiti]iie  annt^*  par  la  loi  liudg^'Uiirii. 

tS>  O  dai«emenl  en  deux  otégori«9  e«t  adopté  dans  la  n^d&ction  da 
kwl|tt  fcderal. 
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Dans  cliacun  des  services  pourvus  d'uo  personnel  d'ios- 
tructiofi ,  ce  personnel  est  dircrtement  placé  sous  les  ord  res  d'un 
instructeur  en  chef  qui  dépend  lui-mAme  d«  son  chef  d'arm« 
dont  il  est  le  reroplaçanl  éventuel.  Dans  chaque  arme  ou  ser- 
vice, l'instructeur  en  chef  exerce  la  haute  direction  de  l'ins- 
Iruction  des  cadres  apparleuanl  ù  celte  arme  oi^  relevant  de 
ce  service;  il  est  spécialement  chargé  de  la  réparlilion  et  de 
l'emploi  du  personnel  d'instruction  placé  sous  ses  ordres  et 
de  l'éluboralion  annuelle  des  programmes  des  écoles  el  des 
cours;  Il  soumet  à  cet  eiïet  ses  propositions  à  son  chef  d'arme 
ou  de  service  qui  les  présente,  avec  ses  observations,  à.  l'ap- 
probation du  chef  du  DéparLcmenl  militaire;  à  chacun  des 
ioslrucleurs  en  chef  de  rinfonterie,  de  la  cavalerie  et  de  l'ar- 
tilleric,  est  attaché  un  secrétaire  nommé  et  payé  par  la  Confâ- 
dénation. 


i 


1"  Service  de  C état-major  général.  —  Le  service  de  l'état- 
ijiajor  général,  dont  Jépenderit  le  corps  de  l'état -major  géné- 
ral et  l'état-major  des  chemins  de  for,  a  pour  mission  ;  1")  de 
régler  toutes  los  questions  concernant  le  recrutement,  l'in- 
struction et  l'emploi  des  ofHcierïi  du  corps  de  l'élat-major 
général  et  des  sections  de  vélocipédistes  attachées  aux  divers-j 
états-majors;  2")  d'élnborec  tous  les  travaux  préparatoires 
relatifs  A  la  mise  sur  pied  et  aux  premières  opérations  del 
l'armée  fédérale  au  moment  d'une  mobilisation,  ainsi  qu'à] 
l'exploilalion  des  chemins  de  fer  el  au  ronclioruiement  du  ser-l 
vice  territorial  et  du  service  des  étapes,  en  temps  de  guerre;] 
3*)  de  réunir  el  de  mettre  en  œuvre  les  documents  intéressant] 
l'armée  nationale  el  les  armées  étrangères  et  d'assurer  lai 
conservation  des  archives  historiques  et  des  collections  scicn-j 
titlques  du  Département  militiire  féiléral. 

Ce  service,  dont  le  chef  exerce  en  temps  de  paix  les  fonc-] 
tions  de  chef  du  coi'ps  de  l'élat-major  général,  se  compos 
d'une  chancellerie  et  des  cinq  sections  (ou  subdivisions)  sui- 
vantes, savoir  :  sections  des  renseignements,  de  rélat-major| 
général,   de  la  mobilisation,  de  géographie  cl  des  chemin! 
de  fer.  Le  personnel  pernianeiit  aU'ccté  à  chaque  section  m 
comprend  qu'un  chef  de  section;  mais  le  chef  du  service  d< 
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l'état-major  général  dispose,  pour  l'exécution  ties  travaux  de 
•on  ressort,  tl*ua  nombre  variuble  d'officiers  du  corps  de 
Tétat-major  général  successive  ment  d'^lachés  au  DéiHirlemenl 
mililaire  à  l'owasion  du  leurs  diverses  périodes  d'inslnic- 
UOD  (I). 

La  rhaooellerie  dn  service  de  l'êtal-major  général  est  diri- 
gée par  un  cher  de  chancellerie,  qui  remplit  en  même  temps 
lea  fondions  de  bibliothécaire  du  Département  militaire;  ce 
roaclionnaire  dispose  de  commis  de  i**  et  de  2*  classe  el  d'un 
gardien  de  bureau. 

2*  Service  de  tinfatiterie.  —  Dirigé  par  le  cherd*arme  de 
l'inranterie,  ce  service  est  chargé  non  seulement  de  régler 
toutes  les  questions  relatives  à  l'organisation  et  ft  l'instruction 
de  l'srmc,  mais  encore  d'examiner  el  de  transmettre  avec  avis 
motivé  AU  chef  du  Département  militaire  toutes  les  proposi- 
tion» de  nalui-e  à  Intéresser  la  cont-LlLutioti  et  l'organittattou 
g<*ncrale  de  l'armée;  tl  lui  appartient  en  outre  d'assurer  le 
r.  T  .  l'^menl  des  ftcoles  rf*ntrules  ainsi  que  le  rccrnlemenl 
t"  l'iction  des  secrétaires  d'état-major,  de  diriger  ren- 

seignement du  lir  professé,  A.  l'École  de  Wallensladl,  aux 
officiers  dp  toutes  armes,  de  procéder  à  l'or^nisation  et  a 
r«qnipemenl  des  étals-majors  des  grandes  unités  cl  enfla 
dV-ludier  les  programmes  établis  parle  commandement  pour 
IVxéculion  des  manaiuvre<. 

Le  service  de  l'infanterie  se  compose  :  a)  du  bureau  de 
l'arme  (I  adjoint,  I  secrétaire  et  un  nombre  variable  de 
commis  d«  i"  et  2»  classe);  b)  du  personnel  d'instruc- 
tion (2). 

;i*  Service  df  la  cavaitrie.  —  Ce  service  Imite,  sous  la 
direction  du  chef  d'arme  de  la  cavalerie,  toutes  les  questions 
relatives  à  l'organiaalion,  à  la  remonte  et  â  Tinslruction  de 


\l}  \wT  fliafiiln-  XIII'  Inslruclion  miliUire  «ou»  Ir»  drapeaux  »- 
(Sj  Voir,  potir  In  compoittlion  do  [lersotinH  d'inslfuclion  des  dîverws 
«raie*,  tr  cbapilm  \l|t  la&truclîon  miitUire  ïous  les  dra|(r-aux  ». 
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l'arme  oinsi  qu'au  i-ccrulemeiit  des  utnlOs  réJérales  de  cava- 
lerie ;  il  est  en  oiiLre  chargé  de  la  surveillance  <Ies  clievfliix 
délivrés  pur  Iti  Confédéralion  aux  omeiers  et  hommes  de 
Iroiipe  lie  cavalerit;  et  de  la  tenue  des  conlrùles  de  ces  che-^ 
vaux. 

Le  service  de  la  cavalerie  se  compose  :  a)  du  bureau  d< 
l'orme  (1  secrétaire  et  un  nombre  variable  «le  commis  de  l^et^ 
de  2*  classe)  ;  b)  du  dépi^t  des  remontes  (IJ  dirigé  par  un  chef 
de  dtïpùt;  c)du  personnel  d'instruction. 


4 


4»  Srrcice  de  fartUlerie,  —  Ce  service,  dtngû  par  le  chef 
d'firme  de  larlillorie,  est  chargé  de  traiter  toutes  les  ques-^H 
lions  intéressant  l'organisntion  cl  l'inslniclion  de  l'amie  ainsi^^ 
que  te'  recrutement  des  Tormalions  fédérales  d'arlillerie  ;  il  se 
compose:  a)  do  bureau  de  l'arme  (I  adjoint.  I  secrélaire 
ei  un  nombre  variable  de  commis  de  1'"  et  2*  classe);  6)  du 
personnel  il'instruclioji. 


5'  Service  du  génie.  —  Ce  service,  «iirigi>  par  le  chel 
d'arme  du  gt^nie  est  rliargé,  d'une  part,  de  loules  les  questions' 
intéressant  le  recrulemeel,  l'organisation  et  l'instruction  de 
l'arme  cl,  d'antre  pari,  de  réinboralion  el  de  la  direclion  des 
travaux  de  fortineation  â  enlreprendre  <lès  le  temps  de  paii^ 
sur  le  territoire  de  la  Confédération. 

Le  service  du  génie  comprend  :  a)  le  bureau  de  l'arme 
{\  ailjoint,  1  secrétaire,  \  électricien  et  un  commis):  A)  '*^J 
direction  des  rorlidrations  à  la  léte  de  laquelle  est  placé  iu^| 
chef  de  section  ayattt  sous  ses  ordres  un  nombre  variable  (2)^" 
d'ingénieurs  et  d'architectes  de  l^*  el  de  2"  classe,  de  techni- 
ciens el  de  dessinateurs,  1  comptable,  I  secrétaire-rédacteur 


M 


n 
4 


(1)  Voir  le  rliapitre  V,  pourcA  (|ui  cOD«erae  l'organiuiion  el  le  fone- 
lionoeimenl  ilu  di>|)dt  cW  renionies 

(j)  Le  buiJ}{cl  île  11107  aUribuc  &  cetic  sorlion  11  parsouue)  «uiviinl 
I  chef  tlv  5iM-.|iun.  â  irigénieurs  d  1  iirHiitecle  de  1  '*  classe,  4  ingt^oiea 
el  I  Br<;lulc<-lc  ik'  t*  clnaw,  :i  icclmirifni<t.  1  dessinateur.  I  tomiroblet 
I  Kcc  cbire,  :<  cuiiimU  vt  3  survvillanU  Ue^  forlî tic» lions.  La  loi  pnivoir, 
CR  outra,  qu'en  us  di;  besoin  des  aides  proTi^oires  |>curcnt  élre  engigés 
pour  [wrticqter  nu  Invail  de  relie  seclîoD. 
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el  (In  commis  de  1  ^  et  île  2*  riassc  :  de  celle  section  relèvent 
les  inlcn<l«nces  de^  forlincalions  du  Ltiziensleig,  de  Elellintona 
et  d'Airberg;  c)  lo  personnel  d'inslruclion. 

D*  Sfft'icf  sanitnire.  —  Le  service  sanitaire,  dirigé  par  le 
méiieciiifo  chef  de  l'armée,  est  chargé  :  I»)  de  régler  tontes 
les  ({(lestions  jnléressanl  le  reorulement,  roi7i;atH!idtlou  et 
l'inalniclian  des  troiiprs  sanitaires  ainsi  que  la  constitution  des 
diT(T5^s  rorniQlinns  sanitaires  rnlront  dans  la  composition  de 
née  fédérale  ;  2*)  d'élaborer  toutes  les  ppescriultonsd'hy- 

K  op[ilicables  aux  troupes  et  d'en  surveiller  l'exécution  j 
S*]  d'assurer,  dans  W.s  conditions  prescrites  par  la  loi,  la  par- 
ticipation des  médecins  oux  diverses  opérations  du  recnile- 
menl  ;  i'}  d'iiilervAnir  dans  tous  les  règlements  d'iudemnilè 
accanlés  au  litre  de  l'assuraoce  militaire. 

Le  service  sanilnire  comprend  :  a)  le  bureau  du  service 
{I  adjoint,  i  sécréta  ire- rédacteur  et  un  nombre  variable  de 
coiBoi»  de  i"  et  lie  2*  classe);  6)  le  service  de  l'assurance 
militaire  (premier  et  deuxième  médecins  de  l'assurance  mili- 
tiire.  1  secrétaire  de  «-hancellerie  et  un  nombre  variable  de 
CQiDots  de  I'*  el  de  2"  classe);  c)  le  personnel  d'inslruclion. 

7*  Service  vétérinaire.  —  Le  service  vétérinaire,  dirigé 
par  le  vétérinaire  en  chef  de  l'armée,  a  pour  objet  :  i')  d'as- 
surer le  recrutement  et  Pinslrnclion  des  vétérinaires  ainsi 
que  letir  répartition  dans  les  diverses  formations  de  l'armée; 
2*)  d  él.ihorer  tontes  les  prescriptions  d'iiygiène  applicables 
aux  rhf'Viiux  militaires  au  moment  ite»  levées  de  troupe  et 
^^*en  surveiller  l'exécution  ;  3*)  de  sauvegarder  les  inléréls  de 
'^Bb  Canfédénition  pur  un  choix  juiiiclcux  des  vélcrinaires  et 
l^pxperts  chargés  de  procéder  aux  opérations  d'estimation  et  de 
^^êprécifiliou  des  animaux  loués  ou  requis  pour  le  service  des 
lruuj*'«>.  —  Le  vétérinaire  en  chef  dispose,  pour  IVxéculion 
drs  alTilires  ressortissant  à  son  service,  d'un  adjoint,  d'un 
in;  el  d'nn  commis  de  1"  ou  de  2'  classe. 


» 


JMecréU 


8»  Commiisariat  centra/  rf«  fjuetres.  —  Placé  sous  les 
ordres  du  commissaire  des  guerres  en  chef,  le  commissariat 
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central  des  guerres  possède  les  otlributions  d'un  service 
d'arme  à  Tégard  des  troupes  tl'adminislralion,  d'un  org&oe 
directeur  A  l'égard  de  certaini^  services  administratirs,  d'un 
organe  de  contrôle  ù  l'égard  de  l'administra  lion  du  inalériel 
de  guerre  ni  enfin  d'un  bureau  central  docomplnbililé  i  l'égard, 
de  toutes  les  branches  de  l'adminisiration  militaire.  ^H 

En  tant  que  service  d'arme,  le  commissariat  central  es^ 
chargé  de  K-gler  toutes  les  questions  concernant  le  rernite-^j 
ment,  l'organisation  el  l'instruction  des  troupes  d'administra^J 
lion  ainsi  que  leur  répartition  entre  les  dilTt^renles  formations^ 
de  l'armt^e  rêdcrale. 

En  tant  que  direction  administrative,  il  prépare  annuelle 
ment  le  projet  de  budget  du  Déparlement  militaire  fédéralj 
assure  le  ronctionneœeat  des  services  de  la  solde,  des  subsU 
tances  et  du  logement  cl  ordonnance  (1)  les  crédits  néces 
saires  è  l'exécution  de  ces  8er\-ices  ainsi  qu'au  payement  dt 
indemnités  dues  pour  les  transports  par  chemin  de  fer  ; 
conslilue,  conrormémcnl  aux  dt^cisions  de  l'Assemblée  natio- 
nale, les  approvisionnements  de  réserve  de  vivres  el  de  four- 
niges  dool  il  demeure  gestionnaire  el  administre  le  dépôt  detaJ 
règlements  et  imprimés  ainsi  que  le  matériel  des  casemei^^ 
fédérales;  il  établit  et  publie,  après  approbation  du  chef  du 
nèpnrtemenl  militaire  fétiéral,  les  instruclions  relatives  h  Tad^^ 
ministralion  et  k  la  comptabilité  des  corps  de  troupe  et  cout^^ 
d'instruction  ;  il  ordonnance,  enfin,  les  traitements  des  fonc- 
tionnaires du  Département  militaire  fédéral  el  gère  pour  le 
compte  de  la  Confédération   les  casernements  de  la  place 
d'arme  de  Thoune.  ^Ê 

En  tant  (\n  organe  de  conirôie,  il  lient  à  jour  l'inventaire^ 
du  matériel  de  guerre  de  la  Conrédération  el  vérifie  cet  inveo^j 
taire  en  ce  qui  concerne,  d'une  part,  la  quantité  du  matàri^^ 
exislant  et,  d'autre  pari,  la  valeur  de  ce  matériel.  ~ 

Enfin,  comme  ètireau  centrai  de  comptabilité.  Il  procède, 
&  l'aide  des  pièces  justificatives,  à  la  vérificaliun  de  tous  les 


0}  Les  sommes  onJûnnam-vea  par  le  commîssarilU  central  des 
sont  payj«s  aux  &>aDls  droit  par  la  cjii««  fédérale. 
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comptes  rfe  l'AdminisIratinn  milîlairc,  arrt'tc  en  fin  d'année 
leadils  comptes  et  les  soumet  A  l'approluitton  déilnilive  du 
Déparlement  fédéral  des  finances. 

Le  service  du  commissariat  comprend  :  a)  la  Chancellerie 
(I  clief  de  chancellerie,  3  secrélaires,  1  intendant  des  impri- 
més, I  Iradoctcur.  i  rédactenr,  des  commis  de  1**  et  de 
2*  classe  et  1  magasinier  de  l'intendance  de^  imprimés)  ;  du 
bureau  de  la  Chancellerie  relèvent,  en  outre,  les  intendants 
det  casernes  fédérales  ;  à)  le  bureau  de  la  comptabilité 
(i  chef  de  bureau  et  son  adjoint,  I  comptable,  des  reviseur» 
de  {"et  de  3< classe  et  des  aides  réviseurs,  1  statisticien  et  des 
aide»-com|)tables)  ;  e)  lo  bureau  du  conlrtMe  de  Pinvenlaire 
(I  contrôleur  de  l'inventaire,  1  secrétaire,  1  conlrrtienr  de 
1"  classr  et  des  contrôleurs  de  2'  classe  ou  des  aidos-con— 
(r61etira)  ;  d)  le  bureau  du  service  des  subsistances,  maga- 
sins et  transports  (!  chef  de  bureau  et  son  adjoint,  (  secré- 
i  comptable,  des  commis  et  des  magasiniers  de  l'*  et  de 

rlofse)  ;  e)  le  commissarmt  de  la  place  de  Thoune  (1  com- 
missaire des  guerres,  qui  est  géniJraleraent  l'instructeur  en 
chef  des  troupes  d'administration,  et  des  commis)  ;  /)  le  per- 
sonnel d'instruction. 

Du  Commissariat  central  des  guerres  relèvent  les  magasins 
fédéraux  de  vivres  de  Thoune,  Schwylz.  <>stermundigen 
(Berne).  Gœschenen  et  Krauenfcld  ainsi  que  les  magasins 
secondaires  ou  dépâls  installas  sur  tes  diverses  places  d'arme 
et  ayant  pour  objet  de  pourvoir  à  In  subsistance  des  contin- 
gents convoqués  à.  un  service  d'instruction  (1). 

9°  Section  lechnique  de  fiiUetidatKe  du  matériel  de 
yuerre.  —  Celte  section,  dirigée  par  un  chef  de  section,  est 
chaînée  de  constituer  les  approvisionnements  en  matériel  de 
guerre  de  toute  nature  (bouches  à  feu,  armes  portatives, 
munitions,  outils,  voitures,  pièces  de  l'équipement  non  four- 
oies  par  les  cantons,  etc....  etc....)  nécessaires  à  l'armcmenl 


H)  Voir  an  c!»*pitre  IX  ■  Serrîces  de  l'arrîPre  •■  l'éiiumwalion  de* 
ouguinK  d'nnpiv  ronrtiionDiinl  on  cas  de  mobiiiïaltOQ  sous  la  haulo 
dtrècb&n  du  Commissarial  ceolral  des  guerres. 
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ol  â  l'équip^inem  de  l'armée  fédérale  el  d'assurer  lorsqu'il  y 
a  lieu  la  réparnlion  de  (^e  inalériel.  Elle  surveille  la  gestion 
el  le  fonctionoemfitil  des  élablisstiments  fédéraux  d'iiuUi&lrie 
mititaire,  dils  éiaàtisst'inents  fn  régie^  •'•prouve  les  bouches 
h  feu  el  armes  |)orlaIives  el  conlrôle  les  poudres  el  muni- 
iioniî  dp^tint'ps  a  riirméo  fédLTttle,  que  ce  matériel  soit  fourni 
par  l'industrie  privée  nulionale  ou  tîtrançûrc  ou  pur  les  éta- 
blisaemerilB  eu  régie. 

La  section  lechnique  de  l'inlendance  du  nialériel  de  guerre, 
se  compose  :  a)  d'un  bureau  (I  adjoint  au  cher  de  section, 
1  pecrèlaire.  i  complabic,  I  rudncteor.  1  réviseur,  des  ingé- 
nieurs de  I"  et  de  2*  classe,  des  dessinateurs,  des  cent  râ- 
leurs de  ï'"  el  de  2*  classe  ou  des  nides-conlrôleiirs  du  maté- 
riel, des  commis  de  1"  ri  de  2"  classe);  A)  du  scrvire  de 
l'équipemenl  (1  chef  de  service,  !  secrélaire,  i  ronoplable, 
des  contrôleurs  de  !^  et  de  2*  classe  et  des  âides-rontrdleurs 
di!  riiabiltenmnt,  de  la  chaussure  cl  de  rêqiiipument,  t  maga- 
sinier, des  commis  de  i"  el  de  2*  classe);  c)  du  contrôle  des 
munilionsol  des  poudres  (I  chef  du  centrale  el  son  nijjoinl, 
des  ronirùleurs  de  l"  el  de  2*  classe  el  des  aides-contrôleurs, 
1  giirdien);  li)  de  la  station  d'essais  pour  bouches  A  feu  et 
arrno*  portatives  installée  à  Tboune  (1  chef  de  slalion  com* 
mnndanl  In  place  de  Thoune  el  son  adjoint,  t  commis,  1  bu- 
reau de  lîr  disposant  comme  personnel  d'un  chef  de  bureau 
et  d'un  nombre  variable  de  lopugraphes  et  de  dessinateurs). 

De  la  section  technique  relèvent  les  élahlissemenlsen  régie 
ci-dessous  désignes  :  Ateliers  de  conslruelion  de  Thaune, 
Poudrerie  militaire  de  Worft/aufeti,  Pahriqticx  de  munitioM 
de  Thoune  et  d'AUor/,  fabrique  d'armes  de  Berne.  —  A  la 
tête  de  chacun  de  ces  établissements  est  placé  un  directeur 
ayant  sous  ses  ordres:  I  adjoint,  I  commis  comptable  et  le 
.  nombre  d'ouvriers  cl  employés  nécessaires  u  l'exploilatioa. 


10'  Section  administrative  de  C  intendance  du  matériel  de 
guerre.  —  Celle  section,  dirigée  par  un  chef  de  seclion.  a 
pour  mission  :  I*)  d'emmagasiner  tout  le  matériel  de  guerre 
existant,  de  l'enlrclenir  en  bon  élut  et  d'en  établir  l'inveti- 
loirc  ;  2?)  de  répartir  entre  les  dépôts  fédéraux  el  cantonaux 
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b  Bialèriel  nécess^iire  A  la  mise  sur  pied  des  formafions  t 
r/|i]Ui liment  desquelles  doivent  pourvoir  les  dils  depuis; 
3*t  «le  disiribuer  aux  divr rs  cours  d'inslrnclion.  suivant  les 
iiKticAtîoas  des  cliers  d'urmes,  les  munilions  et  le  mnlériel 
nécessaires. 

U section  adminifllmlivesc  compose:  a)  d'un  bureau  (I  ins- 

irclt'urel  son  iiiljoint.  1  secrétaire,  I  comptable,  1  réviseur, 

I  r(.'iidi:l^ur.  1  iiia(ja8tnier,  des  commis  de  1"  et  de  2"  classe); 

i)  du  (lépût   des  munilions  de  Tbouiie  (I  cher  de  dépâl, 

I  comptable,  I  magasinier,  des  commis  de  1'*  et  de  2' classe). 

peU  section  adrninislrative  'If!  I  inlendnnre  du  tnaU'^iel  de 

gaerre  relèvent   /c  mfif/ftsin  cenirat  de  l'habUfemeni   de 

tlnve;  ies  tnaga$lnx  du  ntot^r'iel  du  service  de  santé  de 

Rrrnr  {dépAt  central),  huerliiken  et  Fhiflen;  ie^  niavosinx 

Ju  mtih'riel  du  sen^ice  cétérinaîre  de  Thoune,  Berne,  htcerue 

ttSrhwylz;  les  dt^p^ts  de  ijuerre  fnléraux  de  Hiouue  (I  rhcf 

(la  dèpOL,    1   adjoint,    I   comptable),    de   Luceme^    Hière, 

Pajfeme.  Schwytz,  Fluelen  (I  clu'f  de  dép<>l)  et  de  Aarau, 

Bemr,    iirw}/},    Coire,   Frauenfeld,    i'ribottrij,    Saint-Gali, 

Inieriitken,  JMtn/.  Huppcrswyt ,  Wangenrt  Zurich  (personnel 

rd'adminislralion  lixé  pttr  le  Conseil  fédéral,  dans  k-s  licnîtos  du 

I  budget). 

Leâ  dépôts  de  guerre  rêdéraux  conlienneni  i'ér{uipcment  de 

[corps  des  rurmatioris  fédérales  et  des  réserves  iJe  miilériel 

I  dans  les  proportions  fixées  par  les  W^glements  :  ils  sont  ailmî- 

[nislréi,  soit  par  des  intendants  fédéraux,  soit,  après  entcotu 

eotro  la  Confédération  cl.  Ii^s  c-anlons,  par  les  fonclionnaires 

caolODaux  chargés  de  l'adminislration  des  a^eoaux  canto- 

IX  installés  dans  la  même  localité. 
^De  la  i^scLion  adiniiiislrative  d<j  Tintendunce  du  inutériel  de 
guerre  relèvent  enfin  neuf  conlriMeurs  d'armes,  alTcclés  aux 
divers  arrondissements  de  ilivîsion  de  l'armée  fédérale  A 
raison  d'un  pour  cimcnu  des  sept  premiers  arroridis-ienieiits 
et  de  deux  pour  le  hnilièmc.  Ces  fonctionnaires  sont  chargés: 
i»  de  l'inspection  annuelle  (1)  dos  armes  sp  trouvant  entre 

\\\  Voir,  au  ftUjfil  des  ins|WGtJoos  d'armes^  le  ebapitro  XXV    u  L'éqai- 
ponent  (>er»onoel  ■. 
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les  maina  des  hommes  de  l'élile,  Ue  la  iaodwehr  el  du  lands-  ' 
turm  armé  et  des  revues  d'armes  [Hissées  aux  conlingenls 
préseats  sous  leD  drapeaux  pendant  les  périodes  d'instrac- 
tioo  ;  2°  de  la  surveillance  des  armes  déposées  dons  les  mag»-' 
sins  rédéraux  ou  canlonaux  el  desliaées,  soiL  à  l'armement  de 
la  prochaine  classe  de  recrues,  suit  à  la  conslitulion  des  appro- 
visîonnemenls  de  riîserve  ;  3*  de  Tinspcclion  des  caisses  el  ^^ 
sacoches  d'armuriers,   du   contrôle   des   pièces  d'arme*  daH| 
rechange  et  de  la  surveillaoce  des  armuriers  patentés  auto- 
risés à  effectuer  les  réparations  des  armes  militaires;  i*  de 
rexamen,  au  point  de  vue  du  l'aptitude  professionnelle,  des       i 
recrues  armuriers  et  do  l'instruction  technique  de  ces  recrues.  ^Ê 
Les  coiilpùleups  d'armet-  sont  sous  les  ordres  du  nomman-  " 
danl  de  leur  division  pour  tout  ce  qui  concerne  la  surveillance 
des  armes  en  service;  ils  dépendent  directement  de  la  section 
administrative  pour  tout  ce  qui  concerne  les  armes  en  maga- 
sin et  l'iiislructiou  des  armuriers.  En  cas  de  besoin,  ils  soûl 
remplacés  par  des  supplèauls  désigritis  d'avance  par  le  Dùpar-j 
lemenL  militaire. 

i  1°  Intendance  des  poudres.  —  Eu  exécution  des  lois  sur 
le  droit  rOgiilicn  de  la  poudre  h  canon  (30  avril  1849  el 
20  juillet  lfi73j,  t'Iotendauce  ou  administration  des  poudres 
est  chargée,  sous  l'auLorilé  du  Département  militaire  fédé- 
ral (I).  de  diriger  et  de  contrùler  la  fabrication  de  Ja  poudro] 
noire  (2)  el  d'en  surveiller  la  vente. 

La  Conrûdéralion  ne  possède  que  deux  centres  de  fabrica- 
lioo  de  poudre  noire,  l'un  à  Lavaux  (canton  de  Vaud),  l'autre 
à  Caire  (canton  des  Grisons)  qui  approvisionncnl  huit  mag»- 
sins{3}  destinés  à  subvenir,  soil  aux  besoins  des  divers  dépar- 


<l)  L'arrtlé  fiMèrst  du  gjuiHel  18S7  a  placé  sous  faulorilé  du  t)ûp;»rlc- ; 
uwol  miIiLaîre  fédérai  l'mleuilaQcc  des  puudres  qui  ttûjieDtlait  juM^u'aJorej 
du  Dt^urltMiiout  fédùrui  dus  Qiunces. 

(âj  La  fahricaliuii  de  la  poudre  de  guerre,  dile  poudre  t>lanch«,  ««tj 
a<)5aru«  pnr  la  futtriquo  r|e  W'orbUufeii,  éUbIi$semeDt  référa)  dâftendoolj 
de  lu  sccuon  l«ctitii'|ue  de  l'iatoudaDce  du  muléricl  de  guerre. 

(3j  Co4uiat;iktiujHalU  Juilallés  A  Aut>0ODei2j,  Ttiouuc,  tucerne,  Urioff|| 
Coire,  Saiol-Gall,  Bdliazona. 
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toBnts  de  l'administration  réJéraJe,  soit  à  ceux  des  parlicu- 
Um.  \jt  Icrritotre  Ac  la  Suisse  eal  divisé,  au  point  de  vue  du 
CMnnerce  de  ia  poudre  noire,  en  quatre  arrondissements 
diM  àMan  desquels  la  vente  est  confiée  à  des  débitants 
munis  d'un«  pfttenLe  (I)  du  Déparleinent  militaire  relierai; 
(M  débilaiits  s'a ppro visionnent  aux  magasins  à  poudre  fédé- 
nHii,par  eninmandi>.s  d'au  moins  100  kilogr.,  payables  en  un 
ttsl  versement  et  ^laos  le  délai  de  trois  mois;  ils  5ont  tenus 
de  Tendre  la  poudre  aux  prix  fixés  par  le  larif  de  l'admiois- 
tnboa  et  perçoived  une  prime  IS  p.  100  sur  leprodoiLde  la 
Tente. 

U  (lersonnel  de  l'intendance  des  poudres  se  compose  : 
d'uDinlendaut  central  chef  de  servir^.,  assisté  d'un  secrûlaire- 
cnnptable  et  d'un  commis  de  1**  classe,  de  deux  intendants 
d'unndiaseiaettl  et  de  trois  magasiniers. 

L'intendant  central  procède  à  Tachât  et  à  la   répartition 
enlre  tes  centres  de  production  des  matières  premières  néccs- 
stim  i  U  fabricaLion  de  la  poudre  ;  il  surveille  cette  fabrtca- 
UoD,  propose  BU  Déparlemenl  militaire  Tédéral  les  modjfica- 
IWRS  qo'ii  juge  utile  d'introduire  dans  son  administration. 
,     nçait  les  comptes  des   intnn<lanls  d'arroudissemenl   et   les 
ft  Iransmel.  après  vérification,  au  contrôle  du  Département  mîU- 
^bùe  fédéral;  il  fait  enfin  fonction  d'intendant  d 'arrondisse* 
HMbt  pour  les  2*  et  3'  arrondissements  sur  le  territoire  des- 
quels il  n*existc  pas  de  ceulre  de  production. 

Les  intendants  d'arrondissement  reapertivemcnl  alTectiîs  au 

et  au  A'  arrondissement,  sur  les  territoires  desquels  sont 

les  deux  poudreries  Fédérales,  surveillent  et  conlrû- 

!enl,  MUS  leur  responsahilil'^  la  fahriration  de  la  poudre  et 

^admelleot  dans    tes  magasins  fédéraux  que  de  la  poudre 

l'onuuc  de  bonne  qualité  :  chaque  baril  de  poudre  emma- 


Ht  1*0»*  i>b(eflir  iree  pitlente,  l«i  défctUnU  doivent  élr«  recominand£4 
'  !•  piMv«ra*nieal  d«  leur  «ulon,  Tountir  den  ganolios  iccepUbles  pour 
oildiL  qai  leur  sers  ouvert  et  prouTer  en  oairc.  par  eertîlicmt,  qot  le 
ôû  tk  M  projuHau  de  togl^r  U  ]>oadr«  Mt  Mc,  exposé  aa  soleil  «i 
prCseale  les  conditions  Béee«MJr«s  i  ta  buone  tooscratioo  du  appro- 

ttSKHUMOWnlS. 
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gasiné  csL  miint  d'uno  étiquette  inJiqiiatit  In  qualité  de  t| 
pouilre  et  la  Haie  de  IVssjii.  Il»  exorrcnl  nnfln  une  sarvoit 
lance  consitiiiite  sur  les  débilanl8  pateatcs  de  leurs  orroii<lH 
mcnls  respectif»,  el  s'assurent  que  la  vente  de  la  poii>tro 
lien  dans  les  cundilions  prebcriles  [Kir  les  rè^'IemenU. 

Les  magasiniers,   placés   spua  les  ordres  des   ïnlenilanl 
d'arrondissement,  reçoivent  toutes  les  livrui<ton3  de  pou( 
et  sont  chargés  des  rmballngcs  et  (li>s  expétiilions.' 

12*  fléy/V  fies  chevaux.  —  Les  allributions  de  Ci:  ïenic 
et  1h  com|fOsitioii  dit  perïiOtMiel  qui  lui  est  alTcctû  se  trauvj 
exposées  au  chapitre  Remonte. 

i3*  Service  topoffrapfiigue.  —  Ce  aervicp»  plocTii  soua 
haute  direction  du  directeur  du  bureau  topogra  pi  tique, 
asauré  par  le   personnel    suivant  ;    i  adjoint  au   dîrecleiii 
1  secrét:iire  lechniiiue,  t  conservateur  des  cartes,  des  mgï 
Dteurs  de  l'*,  de  2"  el  de  3'  classe,  des  dessinateurs  de  1** 
do 2"  classe, des  graveurs  t'ililhographcs  de  l"el  do  2*rl'iss( 
des  photngraphL's,  des  chufs  luipriineurs,  2  commiâ  coint»li 
blés,  1   iniigaî>iiiicr  et,  en  cas  de  besoin,  des  aides  de  sp^Û 
lilcs  diverses. 

)4*  et  15"  Services  des  /ortificalions  du  Golhard  et  Ht_ 
Saint-Maurice  (1).  —  Depuis  1886,  le  Gouvernement  fedei 


(I)  Par  un  mcsMige  ilti  tioi-lotiro  lUOI,  le  Conseil  \éAiTn\  «v^it  |irè*oiit 
k  l'isscmhlétt  tetlérale  un  projet  <le  réornaDMSlÎQO  du  wrvicc  dffs  furlif 
calions,  (irojc  <|ui  u'a  pas  eucuru  al>uuli    Le  inossane  eiposiiit  \vn  ii\w 
\»%ii\  iju'il  y  iiUTiill,  d'une  [liirl  1  l'cntraiiscr  le  s«rric«  d&j  t'nrlitirntinr 
actiiiïlltinit^nl  rA|iiirli  entre  dcnx    huiyatix,  il'autrA  pari  &  ilol>artii«><>r  k 
OonnMndnnU  de*    plu(e<i  de   I.i    rcH]ion«Httiliic    cic   l'orginin-ilion    ttf 
ouvrages  el  de  leur  adiniuislralioa  en  temps  di*  paix.  Ku  l'Uei,  «■<:  dllirinr 
ros|<uo5iblra  de  loDt<-»  les  mefluros  conL-«rnaul  l'orginisniioa  At*  plar 
qu'ils  (?oni mandent,  ne  sont  pus  tL'ntis  de  rr»i<ler  diins  eus  |>l.incs  ptiisqu'it 
ne  sont  |M!t  ronciioanaire$  Kdéraux  :  an  r^alitâ,  tomes  l«»  allaini  inXi 
resKHut  l'organisa' ion  et  l'adminislniUon  dcK  ouv  aues  ainsi  cju»  i'tmtmc 
tion  des  troupes  de  U  dcreune  sont  tr^iltcs  par  1<m  hiireiux  ilcf  roriiiic 
ttuns  qui  sont  obliges  iht  correspondre  aicc  l«a  comomnilanla  d«>  pli 
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a  entrepris,  au  massif  du  Gothard  et  sur  la  position  de  Saint- 
Maurice-en-Valais,  l'installation  d'importants  ouvrages  de  for- 
tifications. La  nécessité  d'usurer  en  tout  temps  Tentretien  de 
ces  ouvrages  ainsi  que  la  conservation  du  matériel  qui  s'y 
trouve  rassemblé  et»  d'autre  part,  le  souci  de  pourvoir  à  la 
défense  desdits  ouvrages  pendant  les  premières  heures  de  la 
mobilisation  alors  que  leurs  garnisons  de  guerre  ne  sont  pas 
encore  constituées,  ont  imposé  à  la  Confédération,  par  déroga- 
tion au  principe  fondamental  de  son  organisation  militaire, 
l'obligatioa  de  doter  dès  le  temps  de  paix  chacune  des  places 
du  Gothard  et  de  Saint-Maurice  d'une  administration  et  d'une 
garnison  de  sûreté  permanentes  (1). 

Le  commandement  de  chacune  des  places  précitées  est  con- 
fié, dès  le  temps  de  paix,  à  un  officier  supérieur  du  grade  do 
colonel,  nommé  parle  Conseil  fédéral.  Cet  officier  supérieur, 
bien  que  n'étant  pas  fonctionnaire  de  la  Confédération, 
demeure  en  tout  temps  responsable,  vis-à-vis  du  Département 
militaire  fédéral,  de  l'administration  de  la  place  dont  il  exerce 
le  commandement  :  il  est  notamment  chargé  d'organiser  eu 
temps  de  paix  et  de  diriger  en  temps  de  guerre  la  défetisc  de 
cette  place,  d'assurer  l'entretien  des  ouvrages  qui  la  compo- 
sent et  la  conservation  des  armements  et  approvisionnements 
dont  elle  est  pourvue,  enfin  de  surveiller  l'équipement  et  de 
diriger  l'instruction  des  formations  de  milices  appelées  à  cons- 
tituer sa  garnison  de  guerre. 


pour  leur  adresser  des  propositions,  ou  poursoun)ellreàlciirsi;;iiiilitrc  les 
quesliODS  Imitées,  avant  de  les  présenter  k  l'approbation  du  Con-cil  fédéral. 
U  résulte  de  cette  organisation  une  répartition  peu  judicieuse  des  respon- 
sibitilés  et  une  lenteur  regrettable  dans  l'expédition  des  allaires. 

Le  projet  propose  enlevait  aux  commandants  des  places  la  direction  oL 
la  responsabilité  de  l'administration  et  de  l'instruction,  |iour  les  conticr  à 
na  service  spécial  des  fortilications  chargé  de  centraliser  les  iraviiui 
actoellement  répartis  entre  les  bureRUx  du  (JolliarJ  et  de  Sainl-Mauiicc. 
Sous  les  ordres  du  dief  du  service  des  fortilications  devaient  fonctionner 
le  bureau  du  chef  de  service,  le  bureau  des  constructions  des  fortilica- 
tions, les  bureaux  des  fortifications  du  Gothard  et  de  Saint-Maurice,  le 
bareau  des  tirs  des  fortiBcations  el  le  personnel  d'instruction  des  lrou|)Cs 
de  forteresse. 

(t)  Pour  ce  qui  concerne  la  garnison  de  sûreté  des  places  fortiliécs, 
voir  chapitre  Vil  «  fi.  1^3  troupes  de  garnison  (Gardes  de  sûreté)  ». 
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Le  commandant  d^une  place  fortinéc  est  rempUc<^.  lorsqu'il 
&  lien,  (tans  l'exercice  de  ses  attributions,  par  le  commanUani 
de  lartiUerie^  chef  du  service  des  fortifications  de  celle 
plarfi.  ^y 

Les  cliefs  d'artno  et  de  service  de  l'administration  milltairom 
peuvent,  après  en  avoir  avisé  le  commandant  de  la  place,  ins- 
pecter les  ouvrages  el  le  matériel  de  cette  place  ainsi  que 
trou(jes  coiislituanl  sa  garni^n  de  guerre,  soit  que  celte 
peclioR  rentre  dans  leurs  attributions  administrati%'es,  soil 
qu'elle  ait  élé  prescrite  |)ar  le  Uûpartoment  militaire  fédéral. 
Ce  droit  d'inspeclioti  appurticnl  également  aux  commandanls 
des  corps  d'armée  Fédéraux  en  ce  qui  concerne  l'orgaiitsalion 
des  ouvrages  et  l'armement  des  places  rortitiêes  et,  d'aulrt^H 
part,  au  commissariat  central  des  guerres  en  ce  qui  concern^^ 
la  constitution  des  approvisionnements  dont  ces  places  doi- 
vent Olre  poun'ues  :  l'inspecLiou  du  commissariat  a  lieu  ai 
moins  une  fois  par  ou. 

L'exécution  des  travaux  auxquels  donnent  lieu  l'orgaoî 
tion  défensive  des  place;^  du  Oolbard  el  de  Suint-Maurice, 
l'instruction  des  formations  appelées  à  constituer  leurs  garni 
sons  do  guerre  sont  contiécs,  pour  chacune  d'elles,  â  u 
Hervice  des  foriificatùms ;  ce  service,  composé  de  fonction 
naircs  fédéraux,  est  placé  sous  la  direction  du  cominandan 
de  rarlillerie  de  la  place  el  relève  directement  du  Départe 
meut  militaire  fédéral.  Le  service  des  forliGcalions  se  coropo: 
pour  chaque  place,  d'un  itureau  des  fortifications  et  d'un  pe; 
sonnfl  restreint  d'instructeurs  <rinfunterie,  d'arlillerie  cl  d 
génie. 

Dirigé  dans  chaque  place  par  le  commandant  de  rortilleriw 
chef  du  service  des  fortllications,  le  Bureau  des  /oruficatio, 
est  chargé  d'éladier  toutes  les  questions  concernant  l'orgaiii 
satiuii  et   Tadministration  de   la  place  au  ronimandatit  d 
laquelle  il  soumet  ses  propositions  :  il  tient,  pour  lu  place  q 
le  concerne,  les  contrôles  des  étals-mujors  el  des  furmati 
d'armer  spéciales  entrant  dans  la  constitution  de  la  garnison  d 
guerre,  ie5rontr«''les  de^  gordcs régionales  des  vallées(l)  al 


(t)  Voir,  pour  ce  i\m  concerne  les  gardes  des  vaJIte»,  le  chapitre  VU 
m  B.  les  iroupes  <lo  garnisoD  ((ianles  des  voilée»)  »■ 
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ét&U  des  «pprovisionnements  en  munitions,  vivres  (*l  roalériel, 

étals  doo(  tl  fournit  »nnacltenienl  une  expéUilion  au  Ltépar- 
temenl  oùtibiire  ft-Uéral. 

Im  oaTra^%?9  d'une  même  place  soni  grottp^  en  t«mpR  île 
pail,  au  point  tle  vue  ili-  la  survcitlaiii-e  et  de  l'utlminislra- 
ûon,  mun  certain  nombre  t\' Intendances  de  for/,  à  la  léte 
fcijqiwllr'  sont  ptuc^^s  «les  inlendanls  évenluellemenl  secondé» 
^  its  adjoints  ou  sou»-inlen<lanl$  de  fort.  Ces  rooction- 
Mtre  fédéraux  relèveol,  dans  chaque  place,  da  bureau  des 

^lbrliE!'~ulion3  Ue  la  place  :  ils  sont  responsables  de  l'entrelien 
desouvrugcs  places  soua  leur  autorité  ainsi  que  de  la  conser- 
TstMti  du  OMtériel  qui  s'y  trouve  emmagasiné  (I  )  ;  ÎFs  exercent 
h  nnnuiDdeinent  des  gardes  de  silretê  de  ces  ouvragées 
dont  Ils  dirigent  la  défense,  pendant  les  premières  heures  de 
U  nMbitisatkin,  conformément  aux  prescriptions  d'un  ordre 
if  iJefense  qui  leur  est  rerais  par  le  commandant  de  la  place. 
Indèpendammenl  de  la  garde  tle  pârcté  des  ouvrages  placés 
MUS  leur  autorilé,  les  intendants  de  fort  disposent  d'un  per- 
soBsel  d'employés  exerçant  les  proressions  de  mécanicien, 

ctenffeor,  boulanger,  ou  remplissant  les  fonctions  de  souft- 

Môtt  des  subsistances  et  du  matériel. 
La  aoDaiualioR  des  fooctionnaires  du  service  des  fortifîca- 
is  esl  de  la  compétence  du  Conseil  fédt^ral  en  ce  qni  con- 
tas chefs  de  l'urtillerio  ot  du  génie  aiusi  que  les  oITicit-rs 

du  matériel,  ut  de  la  compétence  du  Déparieraeol  militaire 

fédéral  en  ce  qui  concerne  les  titulaires  des  autres  emplois. 

Tous  les  fonctionnaires  et  employés  du  -<;crvice  des  fortifica- 

tioiB  prêtent  serment  (3)  et  sont  placés  sous  la  juridiction  du 

Code  pénal  militaire  (3). 


(!)  Lm  tniendaaU  il«   fori   pouvant  Aire  ègalemeat   employé*,   sjds 
iadtinnilé  •pértatu»  Il  l'iitslnjclton  i\es  truu|>e«  d'iirlillerie  de  l'orle'csstt 
lées  »  lu  ganiiMD  do  guerre  do  la  plHce  daas  laquelle  ils  aoni  eu 

I  '     ^  :  formule  «lu  aermenl  au  chapitre  XV  «  Appels  dcscoolingenU 

au 

(3)  Le«  niilres  ronclionnairôs  llWmux  ou  Kiaiooaux  fii:  sont  sMumij  & 
«U«  jnhdclion  que  pour  lea  dOiil»  di;  nKlare  à  coaiproiiMillro  U  dt-reuM 
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a)  Service  des  fortifications  du  Gothùrd.  —  Le  comman 
dément  de  la  place  du  Gothard  est  exercé  par  un  colooel  divi- 
ùonnaire  place,  en  temps  de  paix,  sous  les  ordres  du  Dé 
lemenl  militaire  fédéral  et  relevant,  en  Icmps  de  guerre,  <Ju 
géoéral  en  chef. 

Le  iiurmu  des  fortificaiions  du  Golliard,  Oont  le  siège  e 
à  Anderinull,  cumprc-tid  le  chef  de  l'artillerie  de  la  place  el 
son  adjoint,  le  chef  du  génie  de  la  place,  1  officier  du  ina(6- 
ricï,  i  caissier-complftble,  I  secrélaire  et  des  commis  de  f  el 
de  2*  classe. 

De  ce  bureau  relèvent  :  1"  l'intendant  du  fort  d'Ander- 
roatt  chargé  do  l'administration  des  forts  de  Bijhl  et  du 
Balzberg  ainsi  que  des  ouvrages  de  Ja  Furka  et  de  TOber- 
alp  :  le  personnel  placé  soiis  les  ordres  de  ce  fonclion- 
naire  ee  compose  d'un  adjoint,  de  4  sous-oflkiers  du  matériel, 
d'un  mécanicien  chi-P,  d'un  sous-offîcier  des  subsislunces  el 
d'un  nombre  variable  de  mécaniciens  cl  de  chaulTeurs; 
2"  PinLendanl  du  fort  d'AJroIo,  auquel  est  confiée  Tadmi- 
nisiralion  <\es  ouvrages  du  fn^nt  Sud  et  qui  dispose  d'un 
mécanicien  chef.  Je  2  sous-ofliciers  du  matériel,  d'un  sous- 
officier  des  subsistances,  d'un  mécanicien  et  d'un  boulanger. 

Le  personnel  dinstrttctioti  RJTecté  à  la  place  du  Gotbard  se 
compose  de  4  instructeurs  des  troupes  de  forteresse  (dont  I  de 
1™  classe,  2  de  2"  classe  el  un  aspirant  définitif)  et  d'un  ^- 
nombre  variable  d'instructeurs  d'Infanterie  el  du  génie  dési-^l 
gnés  pour  ce  service  pendant  une  période  de  trois  années.  ^B 
Le  chef  (le  l'arlillprie  du  Gothard  remplit  les  fonctions  d'iiis- 
Irucleur  en  chef  pour  les  formations  d'artillerie  de  forteresse  ; 
le  commiindnnt  du  génie  du  (iotliarâ  dirige  l'inslruction  des 
formations  du  génie  ufi'ectées  à  lu  garnison  de  guerre  de  celle 
place  et  peut  en  outre  être  employé  comme  inslrucleur  sur 
une  place  d'armes  quelconque  en  dehors  de  la  zone  des  forti- 
fications. 


à)  Service  des  forlificatiom  de  Smnt-Mnurice-en-Va/ais. 
—  Le  commandement  de  la  place  de  Saint-Maurice  est  exercé 
par  un  colonel-brigadier  qui  esl  en  même  temps  chef  de  lai 
défense  du  secteur  du  Uas-Valais  ;  cel  officier   supérieur 
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dépend,  rn  temps  de  paix,  du  D<''parU?incnt  militaire  féticral  ; 
il  esl  placé,  en  temps  de  guerre,  sous  les  ordres  du  comman- 
danl  du  !■'  corps  d'armée,  (ant  que  les  détacliemenls  de  cou- 
vertore  «  trouvent  sur  Ja  frontière,  et  sous  les  ordres  do 
général  i;n  rher.  â  partir  du  moment  où  ces  dètacbemenls  se 
sont  relire». 

Le  Burrau  dfs  fortifications  de  Saint-Mnurîce,  dont  le 
siège  est  â  Lavey.  comprend  le  chef  de  l'arlillerie,  I  orficier 
du  malériel,  I  caissier-comptable,  1  secrétaire  et  des  commis 
de  l*"  et  de  2*  classe. 

De  ce  bureau  relèvent  :  1*  l'intendant  i1«  fort  de  Savalan, 
qui  dispose  d'un  adjoint,  d'un  sous-oflicier  du  matériâl,  d'uit 
mécanicien  chef  el  d'un  sous-ofGcier  des  subsistances  ;  2"^  Tintea* 
daol  du  fort  de  Dailly,  qui  dispose  d*un  adjoint,  d'un  sous- 
ofltcier  du  matériel,  d'un  mécuditrien  chef,  d'un  sous-officier 
des  subsistances,  d'un  forestier  et  d'un  agent  voyer. 

Lt  personnel  d'tnstruedon  afTeclé  a  ta  pince  de  Saint- 
Maurice  se  compose  de  3  instructeurs  de  forteresse  (dont  2  de 
î*  classe  et  I  aspirant  déGoitiO  et  d'uD  nombre  varinble 
d'instructeurs  d'infanterie  el  du  génie,  désignés  pour  ce  ser- 
vice pendant  une  j>ério'Jo  de  trois  années.  Les  commandants 
de  r«ndlerie  el  du  génie  de  Saint-Maurice  dirigent  l'inslruc- 
tion  des  formations  irartillerie  et  ilu  gétiîe  de  furlere^se 
affectées  â  la  garnison  de  guerre  de  cette  place. 

!6*  Service  judiciaire.  —  Dirigé  par  un  auditeur  en  chef 
(qui  c'est  pns  uu  fonrlionnaire  fédéral),  ce  service  est  chargé 
de  t'admînislratton  de  la  jll^itlcc,  dans  les  conditions  qui  seront 
ullérieurement  indiquées  (1). 

«  » 

Le  Département  militaire  fédéral  est  secondé,  dans  l'élabo- 
ration de  certains  projets,  dans  la  préparation  de  certains  tra- 
vaaï  d'un  caraclijre  technique,  ainsi  que  dans  le  fouclionne- 
menl   de  divers  services  parLicuh'ers,  par  des  commissions 
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composées   indistinclement    de   fonction naire^  militdires 
d'ofricters  de  la  milice  ;  cetî  coiDmlwions  sont  : 

i"  La  Commission  de  défense  ttuliwiale,  créée  en  1D91 
pour  discuter  toutes  les  questions  intûn-ssanl  la  défense  Ha  ^H 
territoire  suisse;  L-elte  coniinïsfiion,  présidcic  par  li^  rhef  dn  ^^ 
Département  militaire  fédéral,  se  compose  des  quatre  com- 
mandants de  corf>s  d'fli-mép.  du  chef  d'arme  de  l'infanterie  ^B 
el  du  chef  du  service  de  IVHut-mdjor  général.  ^^ 

2"  La  Commission  d'arliUerie,  présidée  par  le  chef  d'ariDe 
de  l'arlillcrio  et  conipoïiée  de  l'inëtrunlcur  en  cjicf  de  celle 
arme,  des  clieP^  des  sectiouB  technique  et  administrative  de 
l'inLendance  du  matériel  de  purrri',  de  quatre  colonels  de 
l'arme  el  du  chef  df^  la  slnlion  dVssai  des  bouches  à  feu  ctj 
des  armes  portatives  de  Thoiine. 

3*  La  Commission  du  génie,  présidée  par  le  ctier  d'arme  daJ 
génie  et  composée  de  l'instructeur  en  cfaef  de  l'arme,  d'jiaj 
colonel,  d'un  lioulenant-ruloiicl  et  de  quatre  majors  du  génie. 

4*  La  Commission  saniiaire,  présidée  par  le  nicderîn  on 
chef  de  l'armée  et  composée  de  l'instrucleur  en  chef  des 
tJWupes  ^ariilaires,  des  quatre  inflnlecins  de  corps  d'armée  et 
du  médecin  chef  du  service  des  êlapes. 

S«  La  Commission  mililaire  des  chemins  de  fer  (1). 

6»  Im  Commisùon  dts  pensions  (2). 

Du  Département  militaire  fédéral  reléTent  enfin  directe- 
ment ;  I  •  !e  tribunal  militaire  de  cassilîon  (3)  ;  2"  le  personnel 
des  officiers  de  tir  (tj  ;  3»  le  personnel  des  commissaires  mi- 
litaires. 

Les  commissaires  militaires  et  tes  commissions  d'exper-^ 
tise.  —  Il  est  désigné,  d'une  manière  permanente,  pour  cha- 
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(t)  rcmr  ce  qai  L'oncemt^  In  Comminsion  militaire  Hcs  ctirmins  Ae  fer,] 
voir  chapitre  IX  ■  !.«■  senrire*  de  l'urrif^  ■•. 
(S)  Voir ««  chapitre JnL.ecquie&trtIalir  A  ltCoiunitMiond»«peDsioiia.| 

(3)  Voir  au  chapitre  Xxlll  <•  Le  so'rkireH<>  Injustice  miliuiri:  -. 

(4)  Voir  lu  chapiltt^  XIV,  ce  ijiii  conremc  le  coulrAle  exerce  ptrttf 
DfparteiDviit  nulilain;  fwJéral  sur  1«  socitïtéi  <ifi  lir. 
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nin  rfpf»  forps  rrarmée  féilérnux,  un  expert  el  rleux  ou  trois 
suppliants  chnrgtï3,  ronfonnénietil  aux  pn'st!  ri  (liions  du 
règlement  d'adminislralion  pour  l'armée  suisse,  de  repré- 
senter le  pppartemenl  mîlilairp  el  de  Hérendre  ses  intérêts 
dans  les  ûpéralions  d'eslimalion  des  indemnités  dues,  en  temps 
«Je  paix  ou  ea  temps  de  guerre,  pour  dommages  causas  par 
les  troupes  l'i  la  propriété  ou  pour  usage  d'objcL*!  mobiliers 
ou  immuliiliers  ap[>ar(enanl  aux  cantons,  aux  communes  ou 
aux  parLicaliers.  Ces  experts,  revêtus  du  titre  de  commissaire 
militaire  et  choisis  par  le  Conseil  fédéral  parmi  les  citoyens, 
civils  OH  militfllM^s,  possMant  la  compétence  voulue,  sont 
convoqués  lorsqu'il  y  a  lieu;  ils  ne  per»;oivenl  aucun  traite- 
ment fixe  mais  ont  droit,  lorsqu'ils  sont  appelés  à  exercer. 
au  reiobourseinenL  de  leurs  frais  de  transport,  â  une  indemnité 
journalière  (1)  dont  le  taux  est  fixé,  dans  chaque  cas  parti- 
colicr,  par  le  commissariat  centrât  des  guerres  et  à  l'usage 
d'un  cheval  de  selle,  si  l'exécution  de  leur  service  l'exige. 

L'évaluation  dm  indemnités  dues  poxir  dommages  causés  à 
la  propriété  publique  ou  privée  est  confiée,  sur  le  territoire 
de  chaque  corps  d'armée,  à  une  commission  d'expeKise  com- 
posée ilu  commissaire  militaire  de  ce  corps  d'arnieo  ou  de  &on 
suppléant  el  d'an  exfteK  civil  désigné  par  les  autorités  canlo- 
naies  ou  communales;  ces  deux  experts  peuvent,  en  cas 
de  besoin,  rérlamcr  le  concours  d'experts  tcrhniques  et  se 
faire  adjoindre,  s'il  y  a  lieu,  un  surarbitre  au  cas  où  ils  ne 
pourmienL  se  mettre  d'accord  sur  l'iinportance  de  l'indemnité 
â  fixer. 

Les  commissions  d'exjH-rtise  suivent  les  mouvements  des 
troupes  en  manœuvres  et  opèrent  sans  délai,  de  lello  sorte' 
que  la  liqui^lution  des  indemnités  concédées  puisse  être  ter- 
minée 10  à  ir»  jours  au  plus  tard  après  la  fin  des  opérations. 
Toules  les  réclamations  pour  dommages  à  la  propriété  doivent 
leur  être  adressées  dans  un-délai  de  5  jours;  un  nouveau 
délai  de  même  durée,  peut  toutefois  être  accordé  aux  pro- 


0)  Vuir  |tage  SI  ••  lodemniti?!!  aux  membres  des  commissions  et  aux 
cxpcns  >.  t^te  iarl.-aiuiié  do  leur  est  pas  due  s"ih  s»nt  convoqués  au 
t'ure  de  l«nr  vrricc  mîiitairi!. 
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priétaires  qui  juslifienl  n'avoir  pas  eu  plus  lût  connaîssancai 
des  dommages  causé:!  à  leurs  biens.  Toute  opéralion  d'une 
commission  d'expertise  donne  lieu  à  un  procès-verbal  indi- 
quant, d'une  manière  détaillée,  les  dommages  constatés  et  lea^J 
conrlitions  dans  lesquelles  ils  onL'élé  commis;  diaque  procèa«^| 
verbal,  signé  par  les  experts,  esl  visé  par  le  commandanl^^ 
de  la  troui^e  inliVessée,  puis  remis  à  J'oriicier  romplahlu  de, 
ladite  troupe,  chargé  du  payement  de  l'indemnité;  dans  U 
cas  où  cet  officier  est  déji  licencié,  le  procès-verbal,  signé 
visé  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  est  adressé  au  cotnroissarial 
central  des  guerres,  qui  en  ordonnance  le  payement. 

Trailfmenl  des  fonctionnaires  et  empioi/t's  t/u  Départe' 
ment  miliiaire  frdfrat.  —  Jusqu'au  l*"""  avril  190H,  les  fonc-! 
lioiinuires  et    employés    du   Déparicmcnt    militaire   fédéral 
avaient  été  soumis,  au  point  de  vue  de  leur  traitement,  à  une 
législation  spéciale  (l);  leurs  droiU  se  trouvent  juiuellement 
détt-rminés  par  la  loi  du  2  juillet  1897,  dont  les  prescriptions 
sont  applicables  aux  divers  déparlements  de  l'adminisIratioiiM 
fédérale.  Aux  termes  de  cette  loi,  le  traitement  des  fouc-^H 
lionnaires  et  employés  de  la  Confédériitiori  esl  fixé  d'après^f 
l'importance  de  la  clai^se  à  laquelle  ils  appartiennent  et  varie, 
dans  chaque  classe,  entre  un  minimum  et  un  maximum  con- 
formément aux  indications  suivantes  : 

TWAITUIIUTT. 

t" classe... de  6,U00  à  8,000 

2*     —    »,000      7,000 

S*     -     4,000      8.300 

4'     —    ., , 3,300      4,500 

a-    —   .,... 3,non     4,000 

6»     —     ; 3,000      3.300 

T     —     1,â00(2)ï,500 


(1)  lx)\  du  30  décembre  1K94  concernant  Ici  traiternoots  des  fonclioi 
ntires  riu  Dt^parlemcol  mililaire. 

(S)  Toul  ciloyen  majeur,  exclusi veinent  employé  «u  «rvic»  d«  l'iititnî-    _  ^ 
Dtsiration  TiVl^ratï,  a  droit  fl  ud  IraileflicDl  miRiroum  de  1 ,300  frnaes. 
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Le  Iraitemeni  allotié  rrux  lidiluires  des  diverses  fondions 
Comprises  dans  chacune  de  ces  classes  esL  lixé,  dans  les  liuoiles 
des  larits  légaux  prècitfe.  par  le  Conseil  fédéral  sur  la  propo- 
BÎlion  flu  déparlernent  intéressé.  L'Assemblée  réiléralf!  pciil 
d'ailleurs,  par  voie  d'arrôtê,  accorder  un  traileineiil  supérieur 
•a  maximum  de  la  l'*  classe  aux  fonclionnaires  dont  l'emploi 
exige  des  aptitudes  exception nelle-s. 

Les  fonctionnaires  el  employés  du  Département  militaire 
fédéral  ont  été  répartis  ainsi  qu'il  suit,  par  la  loi  du 
20  décembre  1901  (1),  entre  les  sept  classes  ri-dessus  men- 
tionnées : 

t"  CLASSE. 

Le*  dxf*  de   clianceDerie  du  I>^|>arlC(ncat  cl  du  s«rvtc«  de  l'rlitt- 

major 
Lt*  cher»  d'armes  el  de  senice  de  l'infinleric,  lie  lu  caTalerie,  do 

rartillerie.  da  gfiaie.  des  serriees  saDitair(\  viîu^rinain  et  lopo> 

i;ni|)lii(iue. 
Lcraaimissxtrc  de«  guerres  eii  chef  et  tesclteh  des  sections  Ie4.-liiii(iti« 

«1  ndmiiiisirative  de  rinlendaoce  du  malôrid  de  guerre. 
Lm  mstnicltîur»  en  chef. 

L'oflicier  it'iiut^major  <tii  Ili^pnrlr^menl  miliMirc  Fcdéral. 
Le  cfael  lia  la  section  des  fortiltcuikm». 

i'  GLAEisis. 

L'inlirodant  gt-nérel  dt-s  poudres. 

i.e  ilirecieur  A«  Ii  n^gîe  des  cbcvsus. 

Ln  cbeb  de  rarlillcrie  du  GoUiard  cl  de  Snint-Manrire. 

L»  seeaad  swrflaire  de  la  Clittiicellerie  du  ï)é|>arl«monl. 

Lf*  fhefs  de  subdivision  d-j  servie.-  do  l'cUil-major  général. 

L'adjoint  lu  chef  d'amie  de  riatanteric. 

t.es  iaslnirteunï  d'arrondissettiont. 

Le  oomoi&ndanl  dss  écoles  ceolrales. 

L'mslnieteur  de  tir. 

hv^  instrueteura  de  1**  classe. 

Le  comtnBodaQl  du  dé|>i>t  <les  remonte*  de  la  cavalerie. 

L'adjoint  au  cJierd'vme  de  l'artillerie. 

L'Adjoml  au  clief  d'arme  du  génie. 


(I)  Lai  du  W  di^eemhre  1001.  coocernint  rorganisAtion  du  tWj«r- 
ICment  tniliUire. 
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Los  ingi^icun  et  trchitectes  de  l**ctaaM  de  la  section  tlu  Tortif 

entions. 
L'adjoint  ou  nitmecin  «n  elier,  et  les  I"*  «I  t"  ini^«ciD!i  de  l'utl 

lanri?  iitililiiire. 
I/mljoinl  311  véWrinairc  en  chef. 

Le  i^lieffle  ta  Cltanc^llerie  rtii  rnminîs^ariflt  cenlnil  (te?  ça^rt-n. 
L«s  choTs  des  bureaux  <J«  la  comfilabilil^  et  du  service  lin  Mtb^it 

lances,  des  inagufitns  eL  IraiisporU.  lo  coulrûlcur  de  l'iDvenUirft] 

du  eommis^rial  ci^iilni!  des  guerres. 
Les  dir«cicun  i\c.s  élaMissemonu  «n  régie,  relevant  de  la  wtlioril 

(etilinique,  et  l'adjoint  <le  cette  «.eclion. 
Les  clicfs  du  ien'icc  de  Vintù\iemiinU  du  conlrdlo  de  la  ninnilion 

et  de  In  Rlalion  «l'essAÎ  ile<t  liouchen  k  feu  et  armes  à  lea  por-, 

Intivo» 
L'inspecteur  (1«  la  ■eclioti  ail  mini  «1  rai  îw. 
L'adjoint  et  les  ingénieurs  de  1"  et  S*  clasw  du  tervice  to^gn-J 

{>hiquc. 
Le  chef  du   génie  el  l'adjoint  au  boreau  des  fortiflcatlMU  di 

Gotliard. 

Lo  3'  secr^aire,  le  I"  adjoint  et  le  imdnclenr  de  1"  eli»c  de 

Cliaiicellvrie  dn  IMpartt'monI  niilitaire, 
Lo  chef  de  ta  diancâlleric  du  service  do  l'Atat-major  général. 
Le<i  secn^tairea  des  chefs  d'armes. 
Lu  secrijtaircs  des  îDitructouis  es  ch«f  de  l'infanlcrie  et  de  l'artil-' 

leric 
L'adjoint  du  iéi>M  tle;  renioules,  le  commandant  de  l'aunexe  ScItOiH 

hillil  cl  le  vi^iérinairo  du  dr-pAl  des  remontes. 
Le<i  instni'-teors  de  S*  fiasse  de  eavalcrte,  d'artillerie,  do  gt^im^ 

de«  troupes  de  forteresse,  les  maîtres  d'4>(iuilali(Hi  du  dépôt  df 

remoules  cl  de  la  régie. 
LVIpclro-lechrjfficn  du  bureau  du  g^nie. 
Le«  ingénieurs  el  «rrhilectes  de  2*  clasw  dft  la  serlîon  des  forti* 

liciiliotis. 

Le  serriMnire  de  l'assurance  mltitaîre  et  sacnitfiirp  du  vélérinairQj 
en  rliof. 

Lo  i"  sfiCnîtaire,  le  traducteur  el  l'inlcndant  dei  imprima  de  li 
Chancellerie  du  commisstiriat  rentrai  des  guerres;  l'adjoinl,  1( 
conplnhle  el  li-s  n>viseitn<  do  I  "  classe  du  hurran  de  li  rninpia' 
bilité.  l'adjoint  du  bureau  de»  sob^istanivs  du  eommandiinl  cen-] 
Irsl  des  guerres. 

Le  secrétaire  el  les  ingénieurs  de  I"  clisse  do  la  soclion  lcchnii|D< 
Je»  Bdioints  du  contrôle  de  la  munitioti,  de  la  station  d'osaai 
de$  (^inhlisseinents  en  ré|;ie,  le  chef  du  bureau  de  tir  pour  te^ 
fortifie* t ions,  le  chimiste  de  la  poudrerie  de  Worhhufeo. 
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L'ndjoinl  et  le  K«cn!lKir«  de  la  Mciton  admjnislrutive,  les  cliers 
du  dL^iMi  (le  munîlion»  «le  Tlioune  cl  des  A^pùlt  de  guerre  d« 
TI)Oun«  ri  Ijiccroe. 

Lei  inleuilanU  d'arrondiuemenl  des  poudras. 

L'»d;uiul  et  VL'Iiiriaairc  da  la  régie  des  chevaux. 

Le*  irii[onn.'«rs  de  2'  classe,  secrélairo  leclmique.  conservateur  des 
CAriM,  gravair^  de  t'  cfaaxe,  liiliograplifis  de  1"  i^la-ue>  t>'i(>('>- 
|[r>|>h€a«t  die  fii-)  m  fin  m  l 'tirs  du  soi-vîr^  tûfiOgrajiliî  iu«. 

L'oSicitr  du  ouitènel  et  les  ÎDleadatiLB  dos  fort iti calions  du  Golhard 
cl  de  Saiut-Matirirf!. 


4*  CLAUR. 

Le  i*  adjoinl,  te  Iniducieur  de  t'  classe  ft  le  rtklncleur  de  Jx  Clian- 
Mllerie  ilu  l)é|nirU'iiieiit  niililuire  rédéral. 

Les  iusirucletirs  de  2'  clniue  d'înranterie,  des  troupes  sanitaires  et 
de«  IraupM  d'AdminUlmliOn. 

Let  cecretaires  du  dep4l  des  rcniootcs  cl  de  l'tnstnictcor  en  cbel' 
d*  ruvnhrîu. 

I,M  icctiQÎ>ifliu,  le  coai|itfliile  el  le  Mcrétaire  de  U  section  des 
[ottilkalÎDii*. 

Le  Hct^lure  da  iiiéfleeîn-clter. 

Le  Ï*se4*rdiaire  el  le  redueleur  de  lu  Cbancellerie  du  noitimis'sariat 
eentml  des  guerres. 

Le  maf^mien  de  l"  rliuue. 

La  slalislicaea  du  bureau  de  la  camptaltililé.  le  secrétaire  et  le 
conlr''leur  de  1"  eliissc  df  rinvciilaire,  le  Mcrétulre  et  le  comp- 
table du  hiircju  de^  subsialanres  et  le  commissaire  des  guerres 
de  In  place  de  'llioiine. 

Le  eoiDptablc,  le  rMavieur,  l'ingénieur  de  S'  cla»e,  les  con- 
Irrvlenrt  de  1"  claue  des  armes,  ^ic  la  munilion  et  rlu  matériel 
do  la  MClien  lt-clinii|ue  ;  le  comptable,  le  secn>1aire  el  lus  con- 
IrA'eors  de  1^  classe  do  réqui|ieiiiûnl;  les  topograplies  et  de$- 
iioaleurï  du  bureau  de  ùr.  les  (.'aî.s><icr»-coiiiiit;ible-s  de-i  l'tiililJs- 
semenl*  en  rt^j^ic. 

Le  comptable  el  les  rédacteurs  de  la  section  ailminislrative  :  le 
compt:tt»U>  du  dé|i6t  de<«  minutiuiis  de  Tlioune,  les  chefs  des 
dOj>Ais  de  Bii^re.  Paverne,  Sdinjtz  ei  Flùeleu. 

Les  couirOlenr*  d'arnWR. 

Le  sefr^uire-complahle  île  l'intendance  des  poudres. 

Le  tupplt^ant  do  vétérinaire  et  le  ceniplable  de  la  ri'gie  des  che- 
vaai. 

Lea  ia|!<nipspide  3*class«,  dessinateurs  de  l"  classe.  lilhof^nip^CR 
de  f  rlaise  du  un-ice  topograptiiqne. 

La  aecrétRirmelcaiseîers-ovinplablesdu  dép4t  des  forti*icalions: 
lea  adjoint»  des  matériels  du  UDili.ird  el  de  Saini>Alaunce. 


u 


îifi  CLAUSE. 

Les  l***  commis. 

Les  dessinoteurs  <Ie  la  seclion  des  rortilicatîons 

Les  «tseraien  de  l"  classe,  aii(es-<:omptHblcs  de  bar««a  de  li 

compUbilité,  coulrAIcurs  de  i*  rissse  du  comniis«iri.-it  r«nlral 

des  guerros. 
L«s  dAMinalenrs  et  contrAlvuni  de  2*  rUsw  de  In  secUon  toch^ 

nifiiit;,  (lu  senic-G  île  l*cqui|>cntPDl  et  du  con1r6li-deh  munition; 

les  lupogra|>lici«  cl  ilesKinulears  du  bureau  du  lîr  jtuiir  Iv»  fortM 

K«:a  tiens. 
Les  adjoinls  el  compliiMcs  desd^pAls  de  guerre. 
Les  dessiiitleurs  de  i-  dusse  et  c  mniid-complablet  de  l'inlen- 

dmicc  des  caries  du  serrîcu  topograpliit)UC. 


G'  CLASSE. 

Les  2"  commis,  aspiranU  inKlrueleuni,  aideB-instmeleurs. 
Les  uides-conlrdtciini  de  l'tnvenlitire  du  commissariat  central 

guerrvs. 
Les  inlendants  de  magasins  de  i*  classe  eL  niacasiDiers. 
Les  «rauraien  de  £*  classe. 
Le»  ttidw  «MjlrOlcur»  de  la  secUo"  lectiniqne,  da  service  d'4qni-_ 

pcmoni  cl  du  contrôle  de  U  muiiition. 
Les  ailles  du  service  toftograpliique. 
Les  mbcanieieRs-tfhers,  souï-oflicicrs  du  matériel,  souv-ofliciers  àtt\ 

sulisi «lances  et  mtîranirtORs  des  fortihcations  du  Gotltard  et 

Sailli-Maurice;  les  forestiers  vl  \o>crs  du  fort  Uailly. 

7"  CLASSE.  _ 

Le»  «ides  de  cliancellerie. 

Les  gnnliens  du  «rt'icc  do  l'élat-major  génénl  et  dn  contrôle 

la  miinilion. 
Les  Hunrcillants  des  forlifiCHlivns. 

Les  eliaufleurs  et  liuulangi'rs  du  Golbard  el  de  Saint-Alauriee. 
Le  personoel  auxiliaire. 

Les   fonctionnaires  et  employés,    nouvellement  nommas,] 
reQoivcnl,  en  principe  (I),  le  minimrim  tlu  Iraileraent  allaclio  A] 


(1)  Il  est  évcntuetlemeni  tenu  compte,  dans  la  fixation  da  Iraitemant'^ 
d'un  fonctionnaire  nouvclli-ment  nommé,  des  ^e^vic«••l  <|u'il  a  pu  rendre 
anlttrietireinent  dans  d'autres  Gni)>lois,  de  ses  aptitudes  pirliculitre«  rt  des 
conditions  matérMllea  de  l'exislence  dans  la  localité  oii  il  est  appela  A 
résider. 
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leurs  fonctions.  Ce  minimum  est  augmenté  d'imo  somme  de 
300  francs  a  la  Gn  de  chaque  période  admlriislrative  Irieo- 
n«Ic.  ju»qu'tj  ce  que  le  maximum  du  IrailemenL  auquel  il$  ont 
droïL  uil  tiLé  altcinl  :  toutefois  l'augmentation  du  traitement 
est  suspendue  en  lotalitâ  ou  en  partie,  si  les  services  du  titu- 
laire sont  insulfisants  ou  sa  conduite  pi^prélionsihle.  Les  fone- 
tionnaires  et  employés  dont  Ips  fondions  SRrnienl  supprimées 
ou  modiliéesandélrimenl  deslitulaircs.aucoursd'unc  période 
aJiDinistralive  triennale,  ont  droit  à  une  indemnité  :  ce  droit 
cesse  de  subsister  lorsque  ces  modiriculions  coïncident  avec  la 
clôture  d'une  période  administrative. 

Les  fonction  liai  res,  employés  ou  agenis  subalternes  dn 
Déparlenieal  militaire  tenus  de  porter  un  uriirorme,  !c  reçoi- 
vent graluitement  de  la  Confédération,  à  moins  qu'il  ne  leur 
soit  alloué  une  indemnité  d'équipement.  Ils  sont  éventuelle- 
fflenl  dédommagés  des  frais  de  déplacement  que  leur  impose, 
da.o$  certain»  cas,  l'exécution  de  leur  service,  suit  pur  vole  de 
remboursement  desdils  frais,  soit  par  l'allocation  d'indemnités 

roule  et  de  Ingement. 

Le  Consj'it  féiléral  ilxe  les  indemnités  annuelles  û  allouer 
aux  commandants  des  forlilloalions  du  (îuthard  et  dcSaint- 
llaurice,  ainsi  qu'à  l'auiiitcur  on  chef  de  l'armée  qui,  n'étanL 
p&£  fonctionnaires,  ne  bénéficient  pas  des  dispositions  de  la 
loi  du  2  juillet  1897.  Il  débat  avec  les  intéressés  les  Iraite- 
menls  à  accorder  aux  ingénieur?,  architectes,  dessinateurs, 
^veurs,  lithographes,  photographes  et  chefs  imprimeurs 
employés,  à  litre  d'aides,  par  la  section  des  fortifications  et 
par  le  service  topographique  :  mais  une  fois  engagés  au  ser- 
rioe  du  Département  militaire  fédéral,  ces  spccialisles  sont 
considérés  comme  de?  fonctionnaires  et  soumis  comme  tels, 
va  matière  de  Iraitemeni,  à  la  lég;islation  en  vii^ueur  pour  ces 
derniers. 

Indemnités  de  dép/acement  des  fonctionnaires  et  employas 
fédéraux  (I).  —  Ia-s  fonclionnaires  et  employés  fédéraux,  se 
déplB';4nt  pour  te  service,  ont  droit  on  prini^ipe  : 


(I)  U>*  indicoiionfi   relative*  aux  inâeinnités  <1«9   roactionnaires  et 


CHAtnTRE  II. 


|o  A  uue  ioderaoilé  de  Jâplaceinâol,  doiiL  le  Laux  varitisai-j 
van(  1»  classe  à  Laiiuelle  Us  oiifjarLieiinont  (I),  el  cunrormé-j 
menl  aux  iailicalîoa&iiu  Ublt^au  ci-desEOUS  : 

looa.     «tiT. 

Fonctionnai rvs  dw  \"  et  !*  cUsSM 10 

FoaeiionrMires  des  3*  «i  4*  elisies. ti 

foocAvanain*  des  lolres  claises.... S 

Emiilevés 0 

Le  tarif  de  ces  indemnilés  peuL  d'ailleiir»  iHrc  reluit, 
ce  qui  concerne  cerlaiiies  catégories  de   foiii-Uonnaircs,  par 
décision  spéciale  du  clif^r  du  [>t!|)ai-lcmenL  mililaire  rtMér«l. 

2»  Au  rcmboursemenl  de  leurs  frais  dt  Irausport.  Pour  le 
rùglemenldc  ces  Trais,  les  fonclionnaires  ont  droil  de  porter  ^tf 
en  compte  le  prix  de  leur  transport  en  2"  ulasse  par  eliemin  ^^ 
de  fer  et  on  1"  clause  par  bateau  â  va|>cur  ;  les  employés 
n'ont  droil  qu'au  remboursement  de  leurlransporteit  H"  classe 
par  chemin  de  fer  el  en  2*  classe  par  bali>au  &  vapf-ur  (3).  ^d 
Lorsque  des  fooclionnaires  ou  employés  fédéraux  ne  peuvent  Bj 
employer  pour  leurs  déplacements  de  service,  ni  cheioiu  de 
fer,  ni  bateau  â  vapeur,  ni  voiture  postale,  les  frais  qu'ils  oui 
elTectivemenl  engagés   pour  leur   transport  leur  sont  rej 
bonrâés  sur  la  présentation  de  pièces  justificatives. 

Les  déplacemenlâ  de  moins  do  10  kilomètres  ne  doonSïl 


el  «niploy<^^  tùliïrtuK  sont  exlrtiles  du  règlénieot  du  S  juillet  tVOQ  ;  e«J 
règlement, dont  Lespmscrifttioiu  sosl  «pptwjbl^^aux  Jiver»  U^ilcni 
de  l'AdminiBlration   tidénie,  di!t«rmin«   légalement    lc&  indetnnil^    h\ 
alloflcr  aux  membres  dea  commissions  el  aux  experls  convoqua»  par  cci 
IK|Hirletneiils:    il  abroge,  antant  t)nVlles  lui   «ont  rq|ilni(lictuin».    tel 
Ordoniifincv»  cl  (lik.i!ion*  anlérieuri's  du  Cviim;iI  lidénl. 

(If  Les  indemnités  de  dt^iilacetncnt  A  allouer  au  jiertwnnQl  non  classéj 
|>ar  la  loi  du  i  jnillft  I8!>7  sont  lixt>e^  par  le  rhcTdu  Ihypaiterneal  mîli- 
latte,  aprè»  mie'niti  avet*  le  Iti'parlcincnt  d^s  linancM. 

(3)  N'Ont  droit  k  anctine  iodemnilé  de  transport  les  roacliunnairai  i 
CR)ploy>}s  qui,  en  raison  do  leur  mlualion  dan»  l'Adminislrnlioa  fédântir, 
voyagent  gratuitement  par  ctiemin  de  fer,  (tar  ttalMu  &  «^[«eur  ou  en 
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droit  d  riademnit<â  journalière  ;  les  fonctionnaires  «t 
employés  fédéraux  ne  pen-oivent,  dans  ce  cas,  que  Iû  rem- 
l>oarsement  de  leurs  Trais  de  transport  et  du  prix  des  repas 
qu'ils  ont  dû  prendre  hors  de  leur  domicile. 

Lorsqu'un  fonctionnaire,  en  tournée  de  service,  est  obligé 
de  s<*^journerï]uel(iue  temps  dans  la  m^me  localité,  l'indem- 
nitc  à  Uqaelle  il  avait  droit  peut  ûLre  réduite  de  : 


p.  100 


&  Iitrtir  (le  It  10*  joura««  do  St^jour. 

—  »t«  — 

—  W  — 

—  I75<  — 


I celle  Induction  étant  calculée  sur  le  total  des  iuJemiiilés  de 
joar  et  de  nuit.  A  partir  de  la  130*  journée  Ue  séjour,  toute 
indemnité  peut  ûlre  supprimée  si  les  circonstances  justiQenl 
celte  mesure. 
Les  fonctionnaires  ou  employés  fédéraux  chargés  d'une 
missiofi  spéciale  en  Suisse  ou  â  l'i^lranger,  peuvent  recevoir, 
!ÎDiïé|)endttrarnent  (lu  rembourse  meut  de  leurs  frais  de  trana- 
porï  et  en  remplacement  de  l'iodenraité  de  déplacement  pré- 
citée, une  indciûiiiLb  jûurimlière  dont  le  tarif,  délennint'-dans 
chaque  cas  paKiculier  par  le  Département  militaire  fédéral, 
ne  peut  dépasser  le  maximum  de  'AQ  francs, 
Eritin,  lorsijue  des  fonctionnaires  ou  employés  fédéraux  font 
partie  de  missions  extraordinaires,  ils  ont  droit  au  rembour- 
sement de  leurs  frais  de  transport  et  suivant  le  cas,  soit  à 
l'iaderonilé  de  déplacement,  soit  à  l'indemnité  journalière 
ci-descus  mentionnée  pour  les  missions  spéciales. 
htdemniu'  de  cheval  accordée  â  certains  /onctionfiaires 
du  DcpaftemenI  militaire.  —  La  Confédération  alloue  pen- 
^ft  danl  toute  l'année  à  certains  foiiclionoaires  ci-desâous  dêsl- 
^^  gués,  une  indemnité  journalirre  de  l'ouri-ages  et  une  indem- 
nilé  journalière  de  pansage  pour  le  cheval  ou  les  chevaux  de 
selle,  propres  au  servicOf  dont  ces  fonctionnaires  sont  circcli- 
rement  détenteurs  (1). 


flj  Uut  égaltimenl  droit  fi  cbh  iatJtiiimîtés,  jioiir  UD  cbeval  et  pcndaDl 
l'aniivc,  les  eomniaoïiants  des  corps  d'amitïe  et  des  ilivisîous. 
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onr  iiRutT  *  r.Bs  isutiMMirtâ  rot-ii  un  cheval  : 

tes  cliefs  d'arme  île  riiifaalerie,  ite  rarlillme  cl  du  géihe,  le  ch«r 
du  [lureaa  Je  l'élal-rnajor  (^^o^ral,  lo  médecin  en  ciief.  le  tM^ 
rîntiire  en  riicTcl  le  commissaire  des  guerres  cii  rhcf. 

I,e^  inslniriflurs  en  cbef  de  l'inlnnleric,  du  génie  el  d«  Iroupes 
«aiiîlaires. 

Le  clier  de  riirlilleric  et  le  cliel  du  gi^uie  des   rortiticalioas  Au , 
Golliard  et  le  cher  de  l'arlillerie  des  rortilicalioii»de  Soint-lfaD'* 
rice. 

Le  chef  de  la  stalion  d'«S9ai  it«  Tlioune 

Les  instruclcurs  d  arron(]is<«eincn(,   l'iastructeur  du  lir  et  los  \m-< 
trucleurs  de  1"  cla^isi:  du  rinfaiitcne. 

Lm  iiialriifleur^  de.  1"  el  de  t"  clatis--  de  l'irtillerie. 

Les  iiulrucloiir»  iW  1"  clas*«  dii  gt'uie. 

L'adjOLDt  du  dépAl  ceotral  des  remoates. 

ont  OICHT   A  CES  IKUKilXlTé!»    PQUK    DBVX  CUItAQjl  : 

Le  chef  d'arme  de  la  cavalerie. 

b^o  iiiHlnrr^teurs  en  c)ief  de  la  CRvalerle  ol  de  l'arUllerie. 
Les  inslructauis  ûa  1"  et  do  t*  classe  de  la  cavalerii:. 
Le  commandant  du  dépfii  central  de  remonie. 

Le  droit  à  l'indemnité  de  fourragea  est  suspendu,  lorsque 
les  fonctionnaires  précités,  accomplissant  un  service  efTeclir,  ^1 
louchent  en  nature  les  rations  de  leurs  chevaux.  ^^ 

Le  tarif  de  l'indemnité  de  fourrages  est  délerraînt'  chaque 
année  par  le  Conseil  fédéral  :  celui  de  l'indemnité  de  pansage 
est  Rxé  à  i  fr.  30  par  journée  donnant  droit  h  l'indemnité  de 
fourruges  :  le  payement  de  ces  indemnités  a  lieu  en  lit)  de 
mois. 

Pour  avoir  droit  aux  indemnités  de  fourrages  et  de  pon-l 
sage,  les  fonctionnaires  intéressés  doivent  fournir  la  prouve 
qu'ils  possèdent  bien  un  ou  deux  chevaux  de  selle  nptes  au 
ftervir.-e  :  ù  cet  effet,  ces  chevaux  doivent  èire  soumis  au  coro- 
loeocetneiit  de  chui|Ue  Htuiée  k  une  estimation  (1)  par-devant 


(I)  L'eslimalioR  de  ce>  cl>evauK  a  lien  c^nrorniCRicnl  aui  (iriacipeti 
présents  pour  celle  dos  chevaux  lutii^  par  la  Cooludénilioa  ou  niitenés  au 
service  par  dei  oftictera  (voir  ebapitre  V  >■  Là  Remonte  >•]. 
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Jeux  «Kperls  désignés  el  figiirenl  sur  un  conlnMBélalili  parle 
vélérinaire  fin  chef  et  lonii  à  jour  au  moyen  des  dèiîinralions 
de&  intéressais.  L'eslimation  a  pour  objet,  non  seulement  de 
constater  Paplilude  de  ces  chevaux  au  service,  mais  encore  de 
fournir  une  base  à  ta  lixation  de  rin<lemnitc  à  laquelle  ont 
éventuellement  droit  leurs  propriétaires,  dans  tes  concilions 
ci-après  indiquées.  Lors  de  leur  première  estimation,  les  che- 
vaax  ne  doivent  pas  iîLre  &g6s  Je  plus  de  8  ans;  le  premier 
|irix  d'estimation  fixé  oe  peut  pas  être  majoré  lers  des  esli- 
Dialionâ  utlérienres,  mais  doit  au  contraire  CLro  diminué  si, 
pour  une  cause  i^uelconquc,  un  cheval  se  trouve  avoir  perdu 
de  sa  valeur. 

Lf^a  fonctionnaires  ayant  droit  en  tout  temps  à  l'indemoité 
de  fourrages  sont  remboursés  de  la  valeur  des  chevaux  qu'ils 
odI  soumis  à  l'estimation,  lorsque  ces  cliQvaux  meurt^nl  siins 
qae  la  cause  de  leur  mort  puisse  être  imputable  A  la  négli- 
geoce  de  leurs  propriétaires  ;  lorsque,  sous  ia  même  réserve, 
ces  chevaux  deviennent  inaptes  au  service,  l'Administration 
militaire  les  reprend  à  leurs  propriétaires.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  le  montant  du  remboursement  per<;u  par  ceux-ci  est  cal- 
culé en  prenant  pour  base  le  prix  d'estimation  te  plus 
réceoU 

Les  clievaux  pour  lesquels  il  est  pert;»  des  indemnités  de 
Tounuges  et  de  pansage,  ne  peuvent  être  loués  ni  à  la  Confé- 
dérstioo,  ni  A  des  tiers  :  ils  doivent  être  entretenus  en  bon 
étal  par  leurs  propriétaires  et  toujours  munis,  aux  frais  de  ces 
derniers,  d'une  bonne  ferrure,  notamment  au  moment  d'une 
entKi?  en  service.  Durant  les  périodes  de  service,  ces  che- 
vaux &ont  ferrés  et  soi^'nés  aux  frais  de  la  Confédération  ;  si, 
tu»  contraire,  ils  tombent  malades  en  dehors  d'une  période 
d'mstruction,  tes  frais  de  traitement  incombent  ù  leurs  pro- 
priétaires qui  doivent  rendre  compte  liebdomadairemenl 
au  rélêrinaire  en  chef  de  l'état  de  santé  de  ces  animaux 
penilanl  ta  durée  de  leur  indisponibilité. 

Les  fonclionnaircs  ayant  droit  à  l'indemnité  de  fourrages, 
mais  n'en  jouissant  pas  parce  qu'ils  ne  possèdent  pas  de 
cbcvdt  soumis  à  l'eiitiinatioii,  [iCuvent  être  autorisés  à  utiliser, 
peiiilatit  leurs  périodes  de  service,  des  chevaux  louéâ  j>ar  ta 


I 


m  ^^^"^  GU&PITKB  n. 

ConfédônUk)!]  (4)  oa  des  obev&UK  kor  apfiarUsnaiil  eu  prapre. 
Ils  II  uni  pas  droit,  dans  ce  cas,  â  l'iudtiitinîié-de  louage  (2). 
miiis  perçoivpnt  en  naUire,  pendant  Umle  la  durée  de  leur 
sarnoe,  la  calion  de  leurs  cbfrvjEux  ou  J'iiidemiiié  de  four^ 
rages. 

Indrmnilis  tfttciales  eu  personnel  permtHent  dei  f^rli- 
ficaiivfis.  —  Dans  chacune  îles  {«iuces  terUliées  du   tji>tb«rd 
et  de  Saiiil-Uaurije,  le  territoire  ronsiilérù  comme  Tai^nl  V 
partie  de  la  zoue  tLeis  forliticiiUans  (U)  est  divieé,  au  poioL  <ls 
vue  du  service,  en  un  carlaîa  nombre  de  secteurs. 

Les  militaires  attanh<33  d'une  mnoièrc  permanente  au  Ber- 
vice  des  forlineatîon»  ^tfHcters  du  bureau  des   fortiBf^ations, 
insli-uc leurs,  hommes  de«  giarde?  de  iûrebé)  (4)  {|ui,  par  suite 
d'un  déplacemeut  pour  raiiioii  tk  service  daos   lu  «me  des 
iiorlificalîont^,  n'ont  |m  |>reii(ire  à  doink^ile  leur  repas  de  muli, 
ont  droit  à  une  înilenuaité  journalière  dont  Je  taux  varie  gui- 
vaut  que  ce  déplacement  a. lieu  ii  l'intérieur  ou  en  dehors  ds 
secteur  auquel  ils  seul  afVeclés  :  cette  iiidemmlé  est,  daui  le 
premier  cas,  de  2  h.  SO  pour  lies  ofâciers  et  de  i  fr.  £0  pour 
le*  hommes  de  troupe  et,  dans  le  secontl  cas  (ie-S  francs  pour  ^ 
les  oniciers  et  de  2  fr.  50  pour  les  hommes  de  troupe.  St  ras  fl 
militaires  doivent^  oti  outre,  pourvutr  à  leur  logement,  lisant       . 
ilruil,  saijï  Uialiudiiiu  du  grade,  â  une  tadomnitii  de  J  tir.  56 
pftrnait. 

Lorsque  le  perswkne]  pdécîLé  effeoLae  des  déplaceinents  en 


(I)  Voir  BU  rliapilm  V  <i  Râ^ie  doedievam,  Dà^tAtt  di»  romuatag  >. 

{X)  Ed  principe,  cl  «auf  ctcefilion  en  ce  (]»î  concerne  la  cavalerie, 
l'ofliiirior  K  remoiilâ  t  5'^s  frais  lues  de  ciiuque  enlrve  au  service  ;  it  loucltc 
pour  cluqne  chcral  dont  il  est  tl<3(«iitcur  ot  peadutil  loirt«  la  dsrte  thi 
sarvite,  une  indcomilé  joorn3M^ro-(voir  chnp.  V  •>  Rmikow  •)• 

(3)  La  zooo  des  rorCilicauona  embranae  :  a)  au  Gathard,  le  UrriloiN 
comprit  eatre  XxTa\»%,  Gnluiiliullen,  AU'Aotjiui,  lu  ii^le  Ujuloiie-l*oucioiHS 
Treniorgio,l*.apoluDgQ.I-'aido,  Vu]  l'iom.  Vit]  \laiguU,T4cliauiul:  h)h  Saint- 
Mmiricc,  Ir  lerriloire  fournissnnl  I»  garde  rôgionftle  de»  -vallôcs,  Toir 
ciisp,  VII  u  Lta  ironpc!)  de  gamiaron.  Garde»  régionales  de«  vtillees  n. 

{i)  Voir  cliii|i.  VII,  n«  Les  lrou)te»<te  garnÎBOa.UardesdeeAreUwt, 
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de  fer  pour  le  service,  les  trais  de  transport  lui  sont 
iboursés  au  larif  mililaire  (1/2  billot  <io  2*  classe  pour  les 
oCticiers,  i  /2  billet  de  li'  classe  pour  la  troupe) , 

Pour  des  courses  de  service  d'uoe  durée  de  plusieurs  joure, 
il  t»l  alloiiû,  â  titre  d'indemnité  de  dêplacemenlf  une  alloca- 
UoD  joumatière  de  6  traucs  ou  S  fraties  aux  orticiors,  suivant 
qo'ils  sont  montés  ou  non,  et  de  H  franc»  aux  hommes  de 
Uiwpe  :  ces  militaires  ont,  en  outre,  droit  à  une  Indemnité  de 
lo^ooMt  de  1  (r.  SO  par  ooit,  pendant  la  durée  du  déplace- 

UKUt. 

Ui  officiers  prenant  part  à  unt^  reconnaissance  pendant 
uM^le  d'ofUciers  ont  droità  une  indemnité  de  8  franc^^  par 
jour  et  À  une  indemnité  de  logement  de  1  Tr.  50  par  nuit. 

Enliii,  lorsque  les  militaires  précités  soiil  employés  eu 
dehors  de  Jazone  des  rurtificattons,  ih  onL  droit  soit  â  une 
iflieainitb  À  ûxer  dons  chaque  cas  particulier  par  le  Départe- 
mal  niUilaJre  fédéral,  s'ils  remplissent  les  fonctions  d'ins- 
Iructnrft,  soit  à  uoe  indemnité  journalière  déterminée  s'ils 
tout  appelés  à  participer  à  un  service  d'ordre  administratif  ; 
le  iiiu£  de  l'indeuinité  qui  leur  est  due  dans  ce  dernier  cas  est 
iwti  a  8  francs  pour  les  chefs  du  bureau  des  IbrlincHtions, 
7  francs  pour  les  autres  officiers  et  6  francs  pour  les  hommes 
Je  troupe,  plus  le  remboursement  des  frais  de  transport 
dament  josliSés. 

Gratific<Ui9n  aux  fonctiorumires  quitf<tnf  U  service.  — 
U^  fonctionnaires  du  Di^pai'tetnerLt  militaire  fédéra!,  pas  plus 
que  les  autres  fooctionnaircs  de  la  Uonrédération,  n'ont  droit 
À  une  pension  lorsqu'ils  i|uittenl  lo  service  ;  toutefois,  dans 
certaiaes  circonstances  déterminées,  ils  continuent  i\  toucher 
par  mesure  gracieuse,  pendant  les  douze  mois  qui  suivent 
leur  départ,  le  traitement  auquel  ils  avaient  droit  anlérieu- 
reaieot.  Celle  disposition  bienveillante  n'est  garanlie  par 
aociuHj  loi  et  peut  ôtre  rapportée  si  l'Assemblée  fédérale 
nAise  de  voler  les  crédits  nécessaires. 


Indemnités  dues  aux  memôres  des  commissions  et  au£ 
experts  convoqués  par  le  Conseil  fédérai  et  le  Département 
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militaire  fi'déral  [{ ).  —  Les  membres  des  commîssion.s  et  let 
experl»  convoqués,  lorsqu'il  y  a  lieu,  par  le  Conseil  Féiléral 
ou  par  !e  Département  militaire  fédérai  ont  droit  aux  )ndem-| 
nités  spéciales  ci-aprés  indiquées,  hors  le  cas  où  ÎJs  soiitfonc- 
tjonnaires  ou  Rmployés  de  ia  Goiifédéralioii. 

Les  memlires  des  commissions  ont  droit  :  1"  à  une  indem- 
nité journallùro  de  présence  dont  le  tarif,  [Ixé  dans  chaque      i 
cas  par  le  Département  militaire  fédéral,  ne  peut  dépaaserfl 
If!  maximum  do  20  franc»  ;  2"  à  une  indemnité  de  route  de 
U  fr.  20  par  kilomètre  ;  celte  indemuilé  peut,  dans  certain 
cas,  être  remplacée  par  le  remboursement  aux  intéressés  dofl 
leurs  frais  de  transport. 

Les  experts  techniques  ont  droit  iiux  mêmes  indemnités^ 
que  les  membres  des  commissions  :  toutefois  le  Déftarlemenlfl 
militaire  fédéral  peut,  s'il  lo  juge  opportun,  élever  à  30  francs 
par  jour,  uu  maximum,  le  taux  de  l'indemnité  de  présence. 
Dans  les  cas  cxceptiotmels,  où  il  y  a  lieu  d'allouer  aux  experts 
des  indenuiités  plus  importantes,  le  tarif  de  ces  indemnités 
est  (ixé  par  le  Conseil  fédéral. 


Le  Conseil  fédéral  fixe,  dans  chaque  cas  particulier,  l'itt- 
demuitë  à  accorder  aux  membres  des  mi^^sions  extraordi* 
nairesen  Suisse  ou  à  l'étranger;  cclto  disposition  ne  concerna 
pas  les  fonctionnaires  ou  employés  fédéraux,  dont  les  droits, 
en  cette-matière ,  ont  été  précédemment  indiqués  (2). 

IL  —  Les  autorités  militaires  cantonales.  —  Les  auto- 
rités militaires  oantonaJe»,  dans  It::^  Uuuk-s  lixées  par  lu  Cons- 
titution et  par  les  lois  fédérales  en  vigueur,  sont  en  principe 
chargées  de  l'exécution  des  prescriptions  édictées  par  les  auto-  \ 
rites  militaires  rêdcralcs.  Il  leur  incombe  notamment  :  de  prê- 
ter leur  concours  aux  opérations  du  recrutement  et  de  veiller 


I 


(I)  Itfglt'inent  du  3  juillet  lUOti. 
(S^  Voir,  page  43,  IriiltMnnilés  de  déptsceiiiQtit  d«s  roDclîoniuirea_el 
employtHt  réiléraux. 
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à  ce  qu'oHcnn  citoyen  n'échappe  aux  obligations  militaires; 
|J«  procéder  à  la  nomination  des  ofDciers  dans  les  cas  où 
cette  QomioatioD  est  de  la  compétence  des  cantons  ;  de  faire 
exécuter  les  ordres  d'appel  au  service  éniariunl  du  Départe- 
méat  militaire  rédi*ral;  de  procédiTrû  riiabilicmcnt  ela  l'équi- 
pement des  contingents,  ainsi  qu'à  la  remise  du  matériel  de 
corps  nox  unités  dp  troupe;!  cantonales  appeliîes  au  service  ; 
d'assurer,  en  cas  de  mobilisation,  la  fourniture  des  chevaux 
et  de»  voitures  aux  formations  mises  sur  pied  ;  de  veiller  â  la 
conservation  des  équipements  de  corps  déposés  dans  les  arse- 
naux cantonaux  et  de  percevoir  la  taxe  militaire. 

L'autorité  militaire  est  exercée,  dans  chaque  canton,  parle 
Gouvernement  de  ce  canton  :  l'un  des  membres  de  ce  Gouver- 
nement, &0US  le  titre  de  directeur  militaire  ou  de  chef  du 
Département  militaire,  dirige  toutes  les  afTaircs  militaires  de 
la  comptMence  du  canton,  sous  réserve,  dans  les  cas  impor- 
tants, de  la  ralitication  du  Gouvernement  cantonal. 

En  exécution  de  la  loi  d'organisation  militaire  et  d'une 
ordunnance  sur  la  division  militaire  du  territoire  de  la  Suisse, 
les  dtverii  cantons  sont  tenus  d'installer  il  la  tétc  de  chacun  des 
arrondissements  de  recrutetnenl  constitués  sur  leurs  terri- 
toires respectifs  un  commandant  d'arrondissement  chargé  do 
l'ailministralion  des  contingents  astreints  anx  obligations 
militaires;  ce  fonctionnaire  cantonal  a  sous  ses  ordres  des 
eAefs  de  section  dont  le  nombre  varie  suivant  l'éleodue  de 
l'nrrondisseinent  considéré  (1). 

Si  l'on  excepte  cette  disposition,  commune  à  tous  les  can- 
tons confédérés,  il  n*exis(e  aucune  prescription  fédérale 
réglcroenlAnl  l'organisation  des  diverses  administrations  mili- 
titires  cantonales;  chaque  canton  assure  cette  organisation 
confonnémenl  aux  principes  de  sa  constitution  particulière, 
au  mieux  de  ses  intérêts  et  en  tenant  compte  de  l'importance 
des  charges  militaires  qui  lui  incombent. 

Indêpcndammcnl  des  commandants  d'arrondissement  et  des 
chefs  de  section  ci-dessus  mentionnés,  les  divers  Départements 
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miliuûree  cantonaux  disposent  tons,  d'une  manière  générale 
rnaia  en  nombre  variable,  d'un  personnel  de  commissaires 
dea  guerres,  iI)lelldBnli^  d'arsenaux,  intendants  de  places  d'ar- 
mes (I),  commis,  magasiniers,  aides  de  bureaux,  etc.  Ces 
roDClionnaires  sont  nommés  par  tes  Onuvememrnts  canto- 
naux et  pnyi^s  pnr  les  cantons  qui  les  emploient  ;  ils  sont  sou- 
mis aux  obligations  militaires  imposées  aux  autres  citoyens  de 
leurùge,  mai^  t<oril  généralement  maintefias,  pendant  la  durée 
de  leurs  foncLions,  à  la  disposition  de  leurs  Départements 
militaires  respeclifs,  pour  assurer  en  tout  temps  l'exécotion 
des  servirci^  auxquels  ils  sont  nfTectes  (3). 

Les  commissaires  des  guerres  cantonaux  sont,  pour  tout 
ce  qui  concerne  les  qucslions  d'ordre  mililain>,  les  inlenué- 
diairoa  entre  les  autorités  fédérales  et  les  auloritt!s  rartUinntr*; 
ils  demeurent  spécialement  chorgés,  &ur  Tavis  du  commis- 
sariat des  guerres  central,  d'informer  les  communes  des  mou- 
vements de  troupes  prévus  sur  leur  territoire,  ainsi  que  des 
transports  qu'elles  pourront  être  appelles  à  elîentiier  à  cette 
occasion  ;  ils  procèdent  à  ta  mise  on  roule  des  délnoliemenis 
appelés  au  service  et  les  dirigent  sur  les  places  d'armes  ou 
de  rassemblement  :  ils  reçoivent  tous  tes  bons  de  fourntliires 
émanant  des  communes,   des  intendances  d'arsenaux,  desfl 
hôpitaux  et  des  particuliers,  les  Iranpmctlenl  après  vérillca-^ 
lioD  au  commissariat  des  guerres  central  et  en  règlent  le 
montant  sur  mandat  de  la  caisse  Tétlérale;  ils  lîeiment  les 
comptes  relatifs  à  l'habillement  et    sont  chargés  de  payer 
aux  miliciens  sortant  de  l'hôpital  la  solde  qui  leur  revient. 
Les  commissaires  des  guerres  cantonaux  se  conforment,  dans 
l'exercice   de  leurs  fonctions,  aux  règles  établies  pnr  le» 
ordonnances,  instructions  et  règlements  émanant  du  Défiarte- 
menl  militaire  fédéral. 


(I  )  DaiiH  certain»  canlon»  (Uri,  Zng.  Frihoiirft)  no  tn«iiM  (baclionnsire , 
cumule  div«n  sirvires  «l  exerça  t  la  foi»  Im  toDciioos  de  oommiMnir*  d 
guerre:!  ou  de  couimandaDt  d'irroiulissetneui  avoc  *»lles  d'iulcuduit 
rarMnnlmnlonnl. 

{ij  t.eit  <rniii'iit«s4>ru«  de«  |{iierre«  «anlonaiix  ne  fieuvAnt  fMS  iMreiiu'c 
pores  pctiiliint  la  itunh:  île  leurî'  fonctions  ;  i's  li^urviil  >ur  les  corilrâli: 
malrictUes  du  rerrtitetncnt,  mais  mu  iiidinlion  d*iDOorponttion. 
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CHAPITRE  in 
Le   Recrutement. 


I.  —  Principes  généraux  du  recrule«ent.  —  Oà/if/aiians 
)ititaireii  ;  leur  durée,  —  Tou-t  cîloyeu  subse  est  soumis  aux 
otititaires  depuis  le  cominencemeat  U«  l'ariDée 
pamfaat  laquelle  il  alleiul  r!^;«  «le  20  unts  jusqu'à  la  Tii)  de 
celle  au  cours  de  laquelle  il  aUeiiil  l'ftge  de  H  ans.  Ces  oblï- 
pUiocis  comporteol  le  service  personnel  pu  tempa  de  pux  <;t 
«o  tcinpâ  (le  guerre  el  le  payement  d'un»  tax»^  oailiLiurtî  en 
r»M|diirnm"nl  ilr  tout  service  ra&nqué.  La  dunJe  des  obliga- 
tion*. miliUires  tâl  prolortg^,  daiïs  ks  coudilions  qui  seront 
ultLTieureineiit  iodiquées,  pour  les  citoyfroe  résolus  du  grade 
d^oQicier. 

Tout  citoyen  reconnu  apte  i  jHtrter  les  orraes  appu*liânt 
principe,  petidanl  les  treize  premières  années  de  son 
ïrvice  mintaire,  à  la  catégorie  de  milice  dénommée  «  éfiEe  ». 
Au  cours  d«  la  prentu-re  anoée  de  cetic  période,  de  19  ans 
TiHrohïs  h  M  ans  réyokis,  il  est  considéré  comme  hofnme  de 
recrue  el  rei;oit,  â  ce  tilre,  sa  premitTe  inslraclion  militairo 
Jaus  uae  écola  de  recrues  a-vaul  d'âlxe  iucorporà  dans  une 
des  tûnZMLioaa  de  t'apinép  Tédt^rale.  A  pjirtir  du  moment  de 
wn  incorporalk»,  il  contioae  à  être  ailieclé  \  l'élite  pendaal 
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douze  années,  de  l'Age  de  20  ans  revotas  à  celiti  de  32  ons 
révolus;  toutefois,  la  (jurée  du  service  du  citoyen  incorporé 
comme  cavalier  est  rûduile  à  dix  années  dans  l'élite  el  (>orlêe 
à  quatorze  années  dans  la  iatuJwcljr  (t). 

A  l'expiralion  de  son  service  dans  l'élite,  le  milirien  est 
ofTecle  pendnnt  douze  années,  de  l'ilge  de  32  ans  révolas 
ù  celui  de  44  ans  rôvoins.  à  une  seconde  catégorie  de 
milice  dénommée  u  Inndwelir  m.  Les  sept  plus  jeunes  classes 
de  Innrlwehp  ronstituont,  dans  rinfanlerie  et  dans  l'artillerie, 
des  formations  dites  du  premier  han  et  les  cinq  classes  les 
plus  anciennes,  des  formations  Ou  deuxième  ban. 

Les  contingents  des  treize  classes  de  Tétile,  dont  douxe 
instruile*)  et  une  en  cours  d'instruction,  et  ceux  des  douze 
classes  de  landwehr,  constilitcnt  les  formations  do  Tarmce  ^ 
fédérale  de  campagne.  Ces  contingents,  leur  école  do  recrue ^fl 
terminée,  sont  uniquement  astreints,  en  lenips  de  paix  :  !•  à'^1 
des  périodes  d'instruction  dont  la  fréquence  et  la  durée  varient 
pour  chaque  citoyen,  suivant  qu'il  est  ou  non  revêtu  d'un 
grade  et  suivant  l'arme  et  la  catégorie  de  milice  â  laquelle  il 
appartient  :  2"  à  une  inspection  annuelle  d'armes  et  d'équipe- 
ment. Les  contingents  d'infanterie  d'élite  elde  Jandwelir  sont, 
en  outre,  tenus  d'exécuter  des  tirs  dans  certaines  conditions 
délei-minées,  en  dehors  des  périodes  d'Instruction  précitées. 

Tout  citoyen  cessant  d'appartenir  à  la  landwehr  est  classé, 
jusqu'à  ['âge  de  50  ans  révolus,  dans  une  cali'gorie  spéciale 
de  milice  dénommée  «  landsturm  »,  Aulaodsturm.se  trouvent 
également  affectés  :   ]<■  en  temps  de  paix  et  en   temps  dsj 
guerre,  de  l'âge  de  17  ans   fi  Page  de  19  ans  r<H-olus,  les] 
jeunes  gens  non  encore  astreints  aux  obligations  militaires  etf 
de  Tâge  de  20  ans  à  l'âge  de  SO  ans  révolus,  lesciloyens  qui] 
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(I)  Celte  disposition  d«  s'ap|>|ji)ue  qu'aux  cavalnr»  propronif^nt  diu 
<sou»-onrici«ra  et  cnvaliors  de  nin|;}.  mais  non  aiii  troin|ietles  rjivaltArsj 
el  soldats  sanitaires  incorporés  dans  la  cjvalerte,  iloiil  le  recrulvnit^nl  etj 
Il  roiiionlc  sont  ussunK  dans  dos  condîtioi»  parliculi^t»  ;   loul^^ruis, 
lorsqit'iU  iionl  en  [icrmanenec  délenletirs  d'un  cheval  fcdériil.  U'i  m«r^< 
cliaux  rerrtnU  el  selliers  xccoiiipli!i«enl,  au  ia<>me  litre  «|ue  le*  oaraliflfsj 
de  rang,  dix  «nntïes  de  KrTicc  dans  IVIite  et  quatonc  dans  la  lundwelir. 
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oe  se  trouvent  iocorporés  ni  dans  l'élite  ni  dans  la  landwehr; 
3?  en  temps  de  guerre  seulement  et  à  litre  de  volonlaires. 
les  citoyens  Agés  de  moins  de  17  et  de  plus  de  !îO  ans. 

Les  conlingcnls  du  landslurm  ne  sont  convoqués  qu'en  cas 
de  guerre  ou  de  menace  de  guerre  ;  ils  sont  destinés  à 
constituer  des  formations  de  troupes  lerrilorlales  appelées, 
en  principe,  à  concourir  û  la  dèrciisc  du  sol  national  et  à 
la  protection  des  lignes  de  communication,  raaia  peuvent 
ôtro  éventuellement  employés  an  renforcement  des  unités 
de  rampagne.  En  temps  de  paix,  ces  contingents  sont  dis- 
pensas de  toute  ohligilion  militaire  ;  sont  [oulefola  astreints  à 
une  inspection  annuelle  d'armes  et  d'éi{uipcment,  les  hommes 
classés  dans  le  landsturm  armé,  é(  au  payement  de  lu  taxe 
d'exemption,  de  l'âge  de  19  ans  ù  l'Age  de  44  ans  révolus,  les 
cîLoyeos  classés  dans  le  landstunn  sans  avoir  été  incorporés 
dans  dfs  Formations  d'élite  on  de  landwnhr. 

Le  passage  de  l'élite  dans  la  landwehr  et  de  la  landwehr 
dans  le  landsturm  ainsi  que  la  libération  du  service  ont  lieu 
par  classes  d'âge,  le  31  décembre  de  chaque  année;  la 
sortie  de  i'elile  n'est  en  tout  cas  prononcée,  pour  la  classe  la 
plas  ancienne  do  celle  catégorie  de  milices,  que  postérieure 
roenl  h  l'incorporation  delà  classe  ta  pins  jeune.  D'autre  part, 
lorsqu'une  mobilisation  semble  à  prévoir,  le  Conseil  fédéral 
peut,  s'il  le  juge  utile,  suspendre  !c  passage  de  la  plus 
ancienne  classe  d'une  catégorie  de  milices  îl  l'autre  catégorie. 

Ihtrée  du  service  pour  /es  officiers.  —  L'obligation  du  ser- 
vice s'étend  ;  t"  dans  l'élite,  pour  les  lieutenants  et  premiers 
Itenlrtinnls  jusqu'à  l'Age  de  3i  ans  et  pour  les  capitaines  jus- 
qu'à C4?lui  de  3îi  ans  révolus  ;  2*  dans  la  liindwchr,  jiour  tous 
les  officiers,  jusqu'à  l'Age  de  i8  ans  révolus  (I);  3"  dans  le 


(I»  l-es  ofltciers  subahcrncs  de  laudwehr  wal  en  prioci(»e  affcclés, 
JQsqs'fe  l'Age  de  ii  ans  révolus,  k  des  fonnalions  <lii  premier  l>an,  roni» 
p<uv«nt  Jîlre  versés  dân»  des  fomialions  du  deuxième  han.  Suivant  le 
ntisw  liriocipc,  de?  oflicicrs  en.sunionibre  dan»  IVïile  p^uvcat  i'ire  atTec- 
lé*  fc  des  fornaltctu  do  premier  bas  de  la  lundwelir. 
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kuitlaturm,  jusqu'à  l'ègeite  55  ans  révoli».  Jasqa'à  I 
48  ans»  1«8  orflciers  siipérieiirs  (majot?,  Ifeutenonts-colniels, 
colonels)  peuvent  êire  affectés  Lndisiinclemcal  soit  i  Tétite 
•oilà  la  landwehr.  ^y 

Le  pnssnge  des  licutenaats,  prcmiers-tîeatenanla  et  opi^fl 
fcaines  6t  l'élite  dans  la  lan<lwebr  et  de  ts  tarKiwohr  dam  ^ 
landsturn  a  lieu,  sans  que  les  inléressés  aient  besocn  d'en 
fetire  la  demande,  le  31  décembrede  l'année  uù  ils  ont  allcinl 
l'âge  déteroÛDé  ;  pu*  cotilre,  tes  ofBciera  snpérinur»  ayvDt 
acquis,  en  raison  de  leur  â^e,  le  droit  de  passer  ilana  le 
landstiirm.  doivent  en  faire  In  diemnnde,  Fomission  de  celle 
forinahté  étant  considérée  comme  f'engagement  ticile  de  coo- 
bauer  â  senir  dans  la  fw^illon  qu'ils  occop^tienl  jusqu* 

Le  licenciemeiil  des  olTjciers  de  tons  grades  du  landai 
a  hea.  es  principe,  à  la  lin  de  l'année  au  cours  de  laifnelle 
ont  ulLeiiil  l'Age  de  55  un>j  ;    sont  Loatcfois  excepté»  ^le  cet 
mesure  ceux  qui,  ayant  le  droit  d'être  licenciés,  acceplcraic 
Ut  proposition  qui  leur  serait  Caite  de  coatlnocr  à  aerrir  (t), 

Exttuston  du  serrice  militaire.  —  Sont  exclus  do  service 
personnel  les  individus qiai,  en  exéc«bond'un  jugement  pèual, 
se  trouvent  privés  lie  1^'ur^  droits  civlifites  ;  celte  exrluséon 
cesse,  et  ceux  qui  en  étaient  Trappes  se  trouvent  de  noovmu 
soumis  à  l'obligation  du  serrire  personnel,  lorsqu'ils  viennent 
à  être  rtSinté^s  dans  leurs  droits  civiques  û  la  suite  d'une 
réhabilitation  ^2). 

Exemption  du  servtee  militaire.  —  Sont  exempta 
service  dans  l'èiite  et  dans  la  landwtrlir  ks  citoyens  qui 


11)  Celle  pitiposilSon  émane  de  l'nulorité  elmrgée  de    leur  nomim 
lion. 

li)  Soril  ^^jlemeQl  exclusdu  *or»icc  et  soumis  j«  itaj-emenl  if«*  la  la 
niTîlaîri!,  Im  olSciert  retcvés  de  leur  comimndeniiut  pir  onsare  (li>cï 
pHnaire,  Ivntt  ifa'ili  demeurent  ihkba<k  An  pri'ragaliT<*s  île  kear  gi 
.liiwi  que  W  sou»H>IBeicni  tt^Ini^  insolïablw  ou   plw«  «os 
Toîr  chnp.  IV  ■  Les  cadre».  Prrte  itti  grarle  et  da  <lrgil  as  eoa 
oieni  ». 
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^"IlOMèdent  pas  les  qualités  physiqnps  requises  pour  ëlre  admis 
dans  anc  des  armes  de  l'armiin  rédi^-nile. 

Hors  le  cas  dVxemption  pour  inaptitude  physique,  )c  prtn- 
cipp  do  service  obligatoire  pour  tous  les  citoyens  csl  absolu 
et  n'admet  aucune  dérogation  sn  faveur  des  intérêts  indivi- 
duels ou  de  famille.  ToiiLefois.  dans  le  but  do  sauvegarder 
les  inlérÔLs  d'ontre  public  et  d'assurer  le  ronclionnemcnt  des 
grandes  administrations  de  la  Confédf-ralion,  la.  loi  d'orga- 
nisation militaire  accorde  à  diverses  catégories  de  citoyens, 
en  rtison  de  la  nntitrR  des  fonctions  qu'ils  exprcenl,  des 
exemptions  temporaires  de  service,  sous  la  réserve  que  cenx 
qui  en  bénéficient  doivent  avoir,  en  tout  cas,  assisté  à  une 
Acole  de  recrues  et  se  Iroiiver  incorporés,  c'est-à-dire  figurer 
sur  les  contrôles  d'un  corps  de  troupe.  D'ailleurs,  lois  circu- 
laires fédérales  qui  ont  réglementé  Tapplicalion  de  la  dispo- 
sition légale  concernant  le  droit  à  l'exemption  ont  presque 
toutes  tendu  n  restreindre  l'excrriciî  de  ce  droit  et  même  à 
placer  momentanément  à  la  disposition  du  Département  mili- 
taire fédéral  certaines  catégories  de  citoyens  exemples  en 
raison  de  ta  nature  de  leurs  roiictions,  lorsque  l'adininislra- 
Ijon  dont  ils  dé|)endent  estime  qu'elle  peut,  sans  préjudice, 
se  priver  de  leurs  services  pemlanl  la  dorée  do  leur  séjonr 
sous  1rs  drapeaux. 

lorsque,  par  suite  de  l'fibandon  des  fondions  qu'ils  exer- 
cent, les  citoyens  Icmporairement  exemptés  du  service  se 
trouvent  retomber  sous  la  lui  commune,  ils  sonl  astreints  à 
suivre  un  nombre  tleterniiné  de  cours  <le  ri'pêlitioii  dans  les 
conditions  qui  seront  uliérieuremenl  indiquées  (1), 

Sont  exemptes  du  service  militairo  pendant  la  durée  de 
leur  funciiûii  ou  de  leur  emploi,  par  application  de  l'article  2 
de  Is  loi  d'organisation  militaire  : 

a)  Les  membres  du  Conseil  fé^léml,  le  chancelier  de  la 
CooféilAration  «■  t  les  groflters  du  tribunal  rédéral  (2). 


(1)  Voirdiari.  XV  «  App^  il»?  contin((;«Rls  an  service  féiléml  a. 
rf>  Pir  ar>plicalion  de  j'ariri'l-  5  do  la  loi  J'organitsiion.  I -s  menihTw 
à»  l'A-terttiliW  Mènie  BOnl  rgitlpmenl  esernptftï  du  Mnice  pendant  Ui 
I  itM  MMiods  de  celte  Aswmht^. 
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à)  Lr5  fonctionnaires  et  employés  île  l'administralton  des^j 
postes  et  télégraphes.  ^M 

Cette  disposition  ne  s'applique  qu'à  ceux  de  ces  Tonrlion- 
naires  et  employés  qui  sont  nomnoés  à  poste  ûxe  et  inscrits 
sur  les  registres  servant  rie  buse  à  l'annuaire  de  la  Confé- 
dération; elle  n'psl  pas  applicable  aux  employés  des  bureaux 
télégraphiques  privi'^s.  D'autre  part,  une  circulaire  du  3  dé- 
cembre 1878  spécifie  que  les  fonctionnaires  el  employés  de 
l'administration  des  postes  exemptés  du  service  peuvent  néan- 
moins être  autorisés  par  leur  adniiftislration,  sur  la  demande 
du  Département  militaire  fédéral,  à  exécuter  un  service  mili- 
taire en  rapport  avec  leurs  fonctions  civiles  (I). 

c)  Les  fonclionnaires  et  employés  de  l'adminislniliori  du 
matériel  de  guerre  de  fa  Confédération,  de  l'administralioa 
des  poudres,  des  ateliers  militaires  fédéraux,  des  arsenau 
fédéraux  et  cantonaux,  ainsi  que  les  commissaires  des  gue 
cantonaux  (2). 

</)  Les  directeurs  et  inOrmiers  indispensables  au  servie 
des  hi^pilaux  publics,  les  directeurs  el  gardiens  des  péniteo 
tiers  et  des  prisons  préventives,  les  officiers  el  les  homme 
appartenant  aux  corps  de   police  cantonaux,  ainsi  que  I 
douaniers  cL  les  gardes-frontières  (3). 


I 


(I)  G'esl  en  TerUi  rie  rf>llc  circulaire q ne  1rs  forirtiniinaires  <;!  cmplovét 
des  poiles  partici|ienl  aux  rnantcuvrcs  de  division  cl  de  corp*  d'arme,  i 
l'ocniBioa  desqueile»  se  trouve  ortjaiiisé  le  service  de  la  po«le  d«  cam- 
pagne. 

(î)  Une  circulftir*  du  (7  join  IH92  prcwril  riuo  les  officiers  Cïerçnnl 
le»  ronclionn  de  inalire  d'<S(uitalion  ji  U  régie  fédi^ritle  dcst'hevaui  nccom- 
|)ti»senl  leur  ïcrvicc  iriliUire.  niuis  qu«  le»  iiulrcf  eiiiploj'^A  de  celte 
ndminJ!)  Ira  lion  iéciiycrs.  condiiclcurs,  Rii)rc(rlMU3i)  eii  «ml  dispoocés 
apr^s  avoir  pariicipi^  A  une  accole  i\c  recrues  ot  k  un  couru  de  répétition. 

D'autre  jiart,  onox»'ciitionde»circulaire«  de»  ÎS  f^-rier  et  (•'avril  IRftSj 
les  ouvriers  des  élablissoment»  fédéraux  en  régie  ne  »onl  disjien^»  dd 
service  militaire  qu'en  ca<)  de  mobilisation,  lorsque  l'exploitation  de  M» 
étabtîssomeob  o'est  |ias  arhMtS:. 

(3)  L«  néparlemenl  fédéral  des  linances  et  des  douane»  entretient: 
1*  un  personnel  des  douanes  etnployi^  dans  les  bureaux  de  radniinislralion* 
cenLnUe,  dans  les  directions  d'arroiidisse trient  cl  dans  les  divers  bureaux 
de  douanes;  f  le  corps  des  gardes-frontit^rea  char^t^  de  la  surreillanro  et 
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e)  Les  ec«:lésîasliques  qui  uc  remplissent  pas  dans  l'arniée 
les  roticlions  d 'aumôniers. 

f)  Les  instiluteurs  des  ùcoles  publiques,  qui  peuvent,  après 
avoir  pris  pari  À  une  école  de  recrues,  *îtrc  dispensés  de  loul 
service  ultérieur  si  les  devoirs  de  leur  charge  rendent  cetle 
exemption  nécessaire. 

Au  point  de  vue  de  leur  silualton  militaire  et  notamment  de 
leurs  droits  à  l'avancement,  les  instituteurs  sont  placés  par  la 
lot  d'organisation  militaire  sur  le  même  pied  que  les  autres 
cîloy«nâ;  mais  il  dépend,  par  contre,  des  autorité:^  cantonales 
d'interpréter  la  toi  comme  elles  le  jugent  avatttageux,  de  con- 
voquer ou  non  les  instituteurs  à  des  périodes  d'in^ilructioti,  de 
leur  fuire  suivre  des  écoles  préparatoires  de  sous-oniciers  et 
d'olftcierâ  ou  de  leur  en  interdire  la  fréquentation,  d'utiliser, 
en  UQ  mot,  leurs  aptitudes  dans  l'intérât  de  l'armée  ou  de  les 
spéci«'i§er  dans  le  domaine  de  l'enseignement.  Il  résulte  de 
cetle  latitude  laisâée  aux  autorités  cantonales  que,  dans  cer- 
tttiascaulons,  l'instituteur  est  soumis  aux  mûmes  obligations 
miiitsires  que  les  uulres  citoyens  de  sa  classe  et  peut,  comme 
etn,  revàlir  un  grade,  tandis  que  dans  d'tiutres  it  cesse  dOU- 
nitirejnent  d'ôlre  convoqué  soua  les  drapuaux  à  partir  du 
nuœent  oii  il  été  incorporé  (t). 


dl  In  police  douanière  de  la  rrontlJïrc  suisse,  \q  long  ils  Inquiillo  il  est 
tneliOané  ta  30l>  [wsies  groupés  en  43  sections.  Co  corps,  donl  IXTcclit' 
nt  irmftraa  46  sou^^Oîciers  et  8tHI  liommes,  se  rerrule  pArmi  les 
moyens  Agés  de  noins  de  W  nn^i,  iiicur)iuros  dan&  l'clilv  vl  de  lu  lallle 
minimum  il«  l",')?.  Les  ganles-frontî^res  wnl  [loiirviis  d'un  tiuifurmc 
(luniqocli  titi  rang  de  bouton»,  képi  avec  potnpnn  blanc  et  rouge)  et  sont 
armé*  du  luffd  court  avec  baïonnette. 

(I)  L«s  BuiDfités  TMérsIi».  iiâ  pouvant  ûxiger  des  (jouvcruoaienls  can- 
loonuK  UQC  intcriirflalion  uniruniie  do  I»  loi,  se  sont  hurnécH  k  leur  fairo 
OtMeoer  par  une  cirtiilaim  du  ti  »vril  1876  •<  que  la  parli(^ip.itton  des 
ÏDStitutctirs  ;)  un  cOur»  de  h>|>élition  qui  ne  revient  que  luus  iv^  deux  uns 
•I  (\ui  ioiiil«  sur  Tépinjuc  des  vacances  «  ne  semblait  [las  devoir  gêner 
renvoi (Çncnienl  »rolaire  ,  qu'il  appartenait  luutefois  aux  rautuDs  de  di-oi- 
d«r  »i  La  nutnioatioo  de  l'inslitulcur  au  grade  d'urciciiir  pouvait  se  cuiicï- 
luf  avec  l'exeràcc  de  ses  fouclions,  tivAi*  que  len  Gouveroements  eau- 
UOiOK  ••  n'avaiûol  pas  le  droit  d'aller  plus  loin  i*  en  iutcrdi&ani,  d'ano 
liift  géoénlot  U  aoninution  de  t'iiisiituteur  au  grade  de  souâ-olllcierj 
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g)  Les  employés  des  chemins  de  ter  chargés  :  I"  de  l'cQtrQ-^ 
tien  el  de  ta  surveillance  de  la  voie  ;  3*  tlu  service  de  l'explot- 
lalion  ;  3»  dn  servie*^  de«  gares  el  slalîons  (1). 

Les  employés  des  entreprises  eoncessionnées  des  baleaiix  à^J 
vapeur,  chargés  du  service  de  la  oifircbe  des  baleaux.  fl 

ïjcs  coDilucU'urs  d'automobiles  employés  par  les  sociélés^^ 
d'exploitation    automobile,  en  tant  qu'ils  sont  iiéressaires  au 
fbnctionnemcQl  du  service   cl  i  l'exécution   régulière   des 
horaires.  ^M 

Au  moment  d'une  mobilisation,  lorsque  le  Conseil  fédéral^^ 
a  ordonné  l'ouverture  du  service  de  guerre  pour  l'exécu- 
tiou  des  imusporla.les  eoiployés  précités  sont  maînlenuadans 
leurs  ronclious  du  temps  de  paix;  ils  sont  touleFois  considérés, 
dans  ce  cas,  comme  accomplissant  leur  service  militaire  et  se 
irouvcnt^  en  coo^équeuee,  dispensés  du  payement  de  la  taxe 
militaire. 

Eii  vue  d'assurer,  en  temps  de  guerre,  J 'exploitât ion  mili- 
taire des  chdinins  de  fer  et  des  bateaux  à  vapeur,  Tadminis» 


alteudii  1UC  ccuc  nomination  rclùvc  de  la  «.'ûiiijiOteiirc  ii«9  oflicivr» 
cor\>s  lia  trotiiw  et  ne  aeinhle  p»*,  àixoi  h  |)lu|i3rt  des  ca»,  devoir  oufi 
AU  dévclv|i|>LiiiL>.it  «le  l'eusei^ueuieiil  sculnire. 

(I)  lu  aru-lé  du  37  itoiii  I»7h  n  fixé  igut'ls  t'CaienI,  dans  les  Iroi*  cal 
gorics  Cl  des-tiis  induguiS»,  li-s  ouvriers  des  clieiiiias  de  fer  ([ii'jl  conve- 
nait il'eiieni|itcr  du  service,  eo  raùoa  de  lu  naturv  d«  leureaiplol  : 

f  '  Li(;Oaieur>  de  »«cIiod  de  li  voie,  cliefs  de  diilrict.  pii^ueun,  isnrveil- 
luio  ttc  ta  voie,  gardiïs-voie,  Kardos-bari-tères.  clkefti  d'équipe  et  boffime* 
d'i^uipe  ;  â*  rhefad.-  l'ex|)IoitaUoo,  inspecteurs  de  l'ex|ilQiUlion,  înipee- 
loors  des  l^]é|{ra plies,  <--li«i9  de  U  tmcliuii.  mécauiciens ,  ctiauAaan, 
surveillauls  ei  visiioum  dus  vuiluris>,  cUeis  de  train,  coodueimir»,  ginl«»- 
freins.  aiguilieor*,  cbcl^  d'alcliersi  et  de  dépOts.  ouvrier*  des  dipOtt; 
3*  Burv«illani«  de  gare,  expéditeurs  da  t»{^)>ei  et  d«  marciuodiaciî, 
inrLiert-poinloan  du  oiatériel  ronlaot,  boiumos  d'équipe,  TeiUeun  6» 
ouîl.  tclégnphi  les. 

U'autri'  part,  uu  arrêté  du  CoomiI  fédéral  en  date  du  28  févhôr  1893,  s 
détemiinc  le«  «ilminiUralioa»  de*  ebemin»  dv  l«re(  des  bateaux  à  vapeur 
<10B(  loul  II!  p«r»oD»el,  il  l'eiceptioa  duaempiuvus  Hltaebés  aa  aervtce  des 
macliioee,  aont  tenua  d'accomplir  lejf  lerviM  militaire  i  lee  con]|iii|priee 
visées  par  col  vrAlé  eiploileiit,  «aui  c«lle  de  l'tietlilwi^,  des  ti|cun  a  vois 
Mruile,  l'uuicuUires  ou  fi  crémnillJre,  aioM  quo  den  services  de  baioaax 
IMBfaQl  être  cflicacooienl  ulUiaég  pour  la  déicnso  du  terriiottv. 
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des  cliemios  de  fer  et  les  coinpagoiee  de  bateaux  à 
»oal  tcQueti  de  rocmter  dés  le  leiape  de  ptÙK.  )>armi 
lEoictionuames  et  employés  dont  eJles  dit^senTl  : 
^i*  lA*  peramtmd  de  /imeiîonnairrs  deslint-  à  consIKaor  la 
wcUon  des  cbemiaK  de  fer  dp  IV.lnt-msjor  pu-néral  ;  ces  fane- 
Ikmnunes,  reréutii  dugirade  H'ofrKJer,  sont  astreints  en  tem^ 
de  paix  R  des  ooora  apôeiaux  (1  ). 

2-  t'«  penonnei  de  foHctionfvxires  tt  rCotfrrirre  destiné  à 
coactUœr  la  smi/dicisitm  det  om-riers  de  cfiemint  de  fer,  (UjoA 
Tofiganisilâan  csl  prévue,  entem|ië  de^^[Te(1).  dHn->cUacan 
desgraapes  d 'exploration  des  cheminai  de  ter  Té>iérBus. 

Ces  roacUonoaires  et  ouvriers,  reepaHipement  ehoiîïis 
purffli  les  ingénieurs  el  dans  le  personnel  des  ateliers  de 
répmlMm.  de  Penlretien  et  dta  renoorellemcnt  de  la  supcr- 
rtmdwg  de  la  vw,  n*«ccomp^is9enl  en  temps  de  paix  aucnae 
péneée  de  semce  militaire  et  se  trouvent  simplement 
Bslmftsà  des  revues  périotliqtres  de  contrùlc. 

H.  —  Divisien  du  territoir«  au  point  de  voe  dn  recm- 

laïuit  de  féUle  et  de  la  landwehr  i:^;.—  L'unnée  de 

'cafigae  de   la  Cotii^dùralioii   coin-|)peiid  :  l"des  miU-s  de 

lni|KdiLesGSiituiuiit!S(iiatailloris,  escadrons,  baltertets),or^- 

tWÊfft  par  les  soins  des  cantons  et  rf>s|jDctiven)ent  recru^éei? 

sr  Je  leiritoire  d'un  loènie  canton  :  le  nombre  et  la  nature  des 

ftaMlnos  que  dcn(  mettre  «ur  pied  chaque  ranton  sont  déter- 

aiiKS  par  la  législation  fédérale  (loi  d'organisation  militaire  ou 

Idce  oMêrJeares}:  2»  des  anités  de  tronpes  dites  Mcraïes, 

tu^aaâaÙE»  par  les  soins  de  la  CorTffiHiêration  et  recrutées  snr 

ploâsiirs  cantma  on  «ifrMesQr  l'ensemble  du  territoire  snisse 

«s»  Unir  ovmple  ée»  lini^es  politiques  def;  cantons. 

CMQptent  comme  lrou|>e8  cantonales  les  unités  ci-après, 
laiil  d'élite  que  de  landwehr  :  bataillons  de  fusiliers,  compa- 


^i^  Vair  cb*fi.  fX  «  Lee  vemees  de  l'itrrtfcrc.  FontUonnetncnl  du  ser- 
nec  de»  di^miits  rt«  fer  «>. 

(ît  V«iT  i-liu|>ih«  VIIl  [«fv-ir  retpji  cmcenit  In  division  du  lorriloirc  aa 
point  de  «oq  du  fuiic*<i«ineineiil  du  wrvic«  lerrilonal  et  du  recru leuieut 
du  LaadKtunii. 
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gnics  fie  rarnbinicrs,  escadrons  de  dragons,  48  batteries 
d'artillerie  de  campagne,  20  compagnies  d'artillerie  de  posi- 
tion. Coraplenl  comme  troupes  fédérales  les  élùmenls  cî-apn'-s. 
tant  d'élite  que  de  laodwehr  ;  élats-mnjors  dos  corps  com- 
binés (I)  el  des  bataillons  de  carabiniers,  compagnies  d 
guides  et  de  mitrailleurs  à  cheval,  21  batteries  d'arlillerie 
de  campagne,  batteries  d'artillerie  de  montagne  et  convois 
de  montagne,  compagnies  d'arlillerie  de  parc  et  de  parc  de 
dépôt,  ^  compagnies  d'arlillerie  de  position,  troupes  de  for- 
teresse, troupes  du  génie,  troupes  sanitaires,  troupes  d'ad- 
ministration, lormalion»  du  train,  sections  de  vélocipédrstes, 
secrétariat  d'état-major. 


Arrondissemenls  de  recrutement  de  fti/îte  et  de  ia/andwrhr, 
—  Le  territoire  delà  Confédération  est  divisé,  au  point  de  vu< 
du  recrutement  de  l'élite  et  de  la  landwebr,  en  8  arrondisse-] 
menls  de  division,  comprenant  chacun  un  certain  noaibre  il( 
cantons  el  dont  leii  limites  sont  tracées  de  telle  sorte,  quVn 
régie  générale,  le  territoire  d'un  même  canton  ne  puisse  étre^J 
partagé  entre  deux  arrondissements  différeots.  Chaque  arron-^^ 
dissemenl  fournit  l'iuranterle  d'une  division  de  l'armée  (voir 
tableau  no  I]  et,  autant  que  passible,  les  troupes  d'autre»] 
armes  entrant  dans  la  composition  de  cette  division,  Groupes 
par  deux,  les  arrondissements  de  division  oorrea pondent  ai 
quatre  corps  constituant  l'armée  de  campagne  de  la  Confé-' 
dérdtion. 

Les  cantons  entrant  respectivement  dans  la  constitution  d 
chacun  des  arrondissements  de  division  sont  pnrtagits  e 
arrondissements  de  recrutement  subdivisés  eux-mêmes  en  u 
nombre  variable  de  sections  qui  comprennent  le  terrtloti 
d'une  ou  de  plusieurs  communes.  Chaque  arrondissement  de' 


■OIT 

rc»^ 
ifé-^ 


(1)  L'«x|)reti«iou  corps  combiné  M'avi>l><{uc  ft  loules  Ic9  fonnations  coru- 
posées  de  plusieurs  unîtes  (balatlIoD*^,  escadro»!!,  baileries)  :  sont  doni 
coasidérés  ooinriie  do»  eor|)8  combinés,  le  groupe  d'arlillerie  de  cainjui^ac 
la  division  d'urlillone  de  Torlerei»,  le  [^giiiient  dans   lu«  diOiirciitc 
anms,  les  rormalions  de  troupes  suiiitaires  et  d'admiaUtnlioo  (lazarets  i 
détwheoieob  de  subsisUoce)  lo  brigade,  \a  divîsbn  el  le  corps  d'unitéo. 
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recrutement  fournit  un  buluiilon  au  moins  et  au  plus  trois 
bataillons  de  Fusiliers  tle  t'étlLc  et  un  nombre  variable  ilecom- 
pagiiîes  de  fusiliers  du  1"  et  du  II"  ban  de  la  jnndwelir. 

A  la  i;>le  de  chaque  iirruniiissemenl  de  recrutemenl  est 
plac^  un  commandant  d'arrondissement  nommé  par  les  aato- 
rîtéft  cantonales.  Ce  fonctionnaire  est  chargé  des  opt-rations 
du  recruletneul,  de  la  tenue  des  conlrûles,  do  l'administralion 
des  hommes  astreints  au  service  et  des  convoraLlons  sous  tes 
drapeaux  ;  il  est  secondé  par  des  fonclionnaires  suballernea 
plftcés  chacun  À  la  léte  d'une  section.  En  principe,  les  com- 
mandanlii  d'arrondissement  el  les  chefs  de  section  sont  choisis 
parmi  tes  cadres  de  la  landwehr  et  ne  sont  aiïecti:s  ù.  aucun 
corps  de  troupe. 

Le  nombre  des  arrondissements  de  recrutemenl,  vnriahle 
soivanl  Ie3  arrondissements  de  division,  nlloint  au  (o(q1  le 
cbiiïre  de  77  el  correspond  au  recrutement  de  98  bataillons 
de  ru.siliers  de  réiile  (1),  (t  ntison  de  12  bataillons  par  iirrori- 
dtîsenicnl  de  division  (1^  bataillons  pour  les  i*^'  et  IV'  arron- 
dtsdemenls). 

Les  unités  d'infanterie  (fusiliers)  sont  doric  composées  eu 
principe,  tant  dans  l  élite  que  dans  la  landwehr,  d'homme» 
Appartenant  non  seulement  au  m^mc  canton  (2],  mais  au 
màine  arrondbsemenl  de  recrutement. 


(Il  Aalcrïeurvmcot  à  l'nuuL'C  IVIH).  il  n'existait  quo  flQ  balatllons  de 
fimtiers  de  l'i^lilc  :  un  nrr^U>  fètlvraX  du  21  tiérembrc  lÙOO  »  poTié  le 
Bonbreil*  cm. unités  ft  W  i>ar  la  création  des  bataillons  suppli^menlaires 
D-97  Schaffliuu»«cla'-S«BAIe-yi]le. 

(Xi  l'xr  tlûrogalion  ï  ce  iiriacipe,  les  bataillons  cî-Uessous  éaumér^s  de 

ili«r»  dtf  U  lamiwehr  (I"  el  II*  bao)  sont  formés  de  compagnies  de 

ttoa*  àiQérvals. 

S-  lOI.  I",  î".  3»  compagnies Valaii. 

4»  eompagnie Kriliourg. 

lûS.  V,ir  3'  conipafiinc» (lenÊve. 

4'  compa|;nie Bt'i-ne. 

ta.  l",  â"  con)p8|piIe:« .  it.'iii'-Cam  pagne. 

.V,  4*  eom|«guic« tlflle-VilIe. 

m,  I»*.  î«  comi)ai{niir8 ...  SchnAliou». 

3*.  i*  compagD'vs Zurich. 

S 


^^^B                66                                                   CIIAPITHR                                    ^^^^^^^^B 

^^H                Les  unités  de  Iroupes  cantonales,  autres  que  les  bataillons^l 
^^^1            de  fusiliers,   se  reerutenl  en   principe  sur   1>nspml>)c  des  V 
^^^P           arrondissements  du  même  canton.  Les  compagnies  de  carfl- 
^^^B            biniers  de  divers  cBulons  peuvent  loulefois  Olr«  groiipt;câ  par 
^^^B            quatre  [1}  dans  le  mOme  arroridissuinenl  de  division  pour  for-^ 
^^^H            mer  des  balailloua.                                                                    ^M 

^^^H             dJTisi'Mi,  ilcv  roi 
^^^H             le  VbIbîs,  doiil 
^^^H^^       fourail  Mi  comp 

'    m 

2*,  3*  coni|>Agnteft A|>[>«iit<.'ll  (Rh.okL). 

4*  compagnie. Appeiiwll  iHii   inl.). 

i*,  3*.  4'  carn|tiigoit>s Larcm».                     ^M 

i  Uibleau  du  ^rou[>eiiiciit,  (laii«  etiaqu^  arrouOivMiiocul  ^  ^t 
npagoî&s  de  caraliîniers  en  ImUiillons  :  i  tilrr  cuccpUonnel, 
k-  icrritoirc  Hjijmrlirnl  au  1"  armmiiHUfmpnl  de  ilivisîon» 
ognic  tle  carnhinicn  au  II*  urron<ii)if>enieiiL  de  iti\i»H>n.           !\ 

S*  coilipu^nic N'eurliAtirl.                     ^H 

3*  conijingnie Genève.                       ^H 

t'".  i'  coRiiugnies Berne.                         ^| 

3'  coni|uignie GUris.                          ^| 
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Il  esl  enfin  prélcvi"!  sur  les  ressources  de  chaque  canton, 
conformément  aux  insirucliotis  annuelles  du  Dcpartcmenl 
militaire  fédéral,  le  nombre  d'hommes  nécessaires  au  recru- 
temetil  d>^s  ynilcs  de  troupes  fiidùrales  {i). 

Les  tableaux  ci-«près  indiquent  : 

1  "  La  division  du  territoire  de  ta  Confédération  en  arron- 
dissemrnis  dfi  division  et  de  recrutement  ri  irs  nt/mt'ro.-e  det 
batailltjns  de  fusiliers  d'élite  et  de  hndwehr  fournis  par 
chacun  d'eux; 

2*  Le  nomhre  et  la  nature  des  unités  de  troupes  cantonales 
tfe'/iie  et  de  landwehr  fournies  par  chai/ue  canton  ; 

3*  Le  nombre  et  la  nature  des  unités  de  troupes  fédérales 
d'élite  et  de  landwehr. 


Le»  i]iialre  baiaitlans  de  carabiniers  ilc  landwcbr  (I*'  et  M*  ban)  sont 
coDs1ituÉ«  ccinme  il  suit  ()«  compagnieK  forrnéw  ellû»-Jti4iiies  pour  lu 
^Dfurt,  et  ciinlrnircmcnl  nu  principe  du  recrDlcmcot  caDional,  île 
«otilingenlsai)[urtenanl  à  difI<'Tcnt't  ranlons. 

N**    IX.   I",  S*  compagnies ,.     Vaucl. 

3*rompagnîo l'ribonrg-Neuchfllel, 

4*  compagnie Gcntvc- Valais. 

X.  i",  2*  compagnies ilerna. 

3*  compigoie Argovi«. 

4*  compagnie HuIeurc-B>llo-('smp 

XI .  1".  t'  compagnies Zurich. 

3*  eomiwgoîe Sainl-Call, 

4*  compagnie Thurgovie  -  Appenzell 

(\\\i.  exl.). 

XII.  I"  compagnie Berne. 

ï'  eoinpxgnic Luteme.  Bas-Unlflr- 

walden. 

3*  oompagnie. . , Glaris-Schivyz. 

4*  compagnie (jrisons-Tewin. 


^1}  Voir  l'&ffMialiOQ  des  recrues,  fmge  81- 
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III.  —  Les  opâratioDB  du  Recrutement.  —  La  levéo  des 
ivcrues  s'txêculp,  dans  chaque  arrondissement  He  division, 
90U3  In  ha'ulc  direclioii  d'un  orficier  supériaiip  portant  le  titre 
d'ofïiricr  de  rerniwmenl  et  dt-signé  chaque  année  p«r  le  Uépar- 
leroent  militaire  fédéral  (1). 

L'ofllctcr  de  recnitemenl  est  chargé  de  veiller  su  mninlien 
de  l'or.ïre  et  à  rapplicalion  miifortne  des  règlements  cti  vif^ueur 
au  cours  (les  opém lions  (iu  recrulnmenl,  mais  il  n'a  pas  qua- 
lité poor  in((?rvcnir  directement  dans  le  détail  et  Texécution 
de  rps  opéfntions. 

Il  e^l  secondé  :  a)  en  ce  qui  concerne  la  visite  sanitaire  des 
hommes  de  recrae,  par  le  médecin  de  division  (2)  et  par  une 
commission  sanitaire  ;  6)  en  ce  qui  concerne  Texamen  de  rapa- 
cilc  physique  et  Texamon  pédagogique,  par  un  expert  de 
gymnastique  et  par  un  expert  pédagog:iqiie  a&sislé  au  besoiu 
d'uu  sei-rélaîre  ;  e)  en  ce  qui  roncerne  la  ronduile  générale 
des  0|>érBtions,  par  le  commandant  de  l'arrondissemenl  de 
recratement  intéressé  ;  d)  on  ce  qui  concerne  l'exécution  des 
écrilureg  et  l'ètAblissement  des  états,  par  cinq  secrétaires, 
dont  trois  payés  par  la  Conrédéralton  (3)  et  deux  par  les 
cantons. 


(I)  lin  eu  (le  l)««otri,  l'oflicior  de  recru lortmit  esl  r^Tn[>IaF-é  pfir  un' 
suppléanl  rgalciiiiont  désigné  par  le  U<^)>arleincnt  militaire  Icdi^fal  eL  auquel 
il  p  ui  •Ninl'itT  «l'aViinre.  |inur  unp.  liaréc  (|ti'it  lui  a{ipartient  de  tU'T,  la 
direction  >iit*  opénilions  liu  recrutement. 

{il  Ou  t'ntofliJ  pat  iniïilecin  de  diviitioD,  le  Directeur  du  service  sani- 
taïn*  <j«  la  division  moltilitée. 

{S}  Aux  leratcs  de  lonlODiianci'  du  I"  mai  190.1.  le  pcr^nne!  chargé 
4e  proc*iI<rr  ««>  op-'ralion»  du  recrwteincnl  revoit  Oe  la  Confédi-ran'oii  : 
«)  lîii'l«ti)nitédL*  route  l'riviio  pour  k's  membres  ilcs  co-iiinîssions  (Ofr.  iO 
pftr  ktluniOIref  ;  b}  l'iiHlpuinitt!  joiintulicn*  suiv  int(?  : 

Officiers  d«  rcRnilcmcnt.  méitmna  de  division,  experts  pM«|;o- 

giqne  Cl  de  pyinnutliquo IB  fr. 

JlédoeiQS  adjoints,  aides -f^i'dngogi  iucs I!(  fr. 

^«ertMAÎrefi  payi'»  par  ta  Coiifâdèralioa 1S  fr. 

r  "  i-aUfin  est  duo  pour  chaijue  journ^-c  de  IfavuIT  cficclil  «1  pour 

Ipv  ^  o6  1p  personne  précit*  e-t  otdlgiS  de  si^journer  d.ins  nn  lica 

4t  cvuvobAliOD  en  atlâBilant  là  reprise  des  op<!rations  ;  par  cântrc,  lors- 
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La  levée  des  hommes  astreints  bu  service  a  lieu  en  principe 
chaque  année,  (lu  1*'  septembre  au  31  octobre.  Los  <■  Itetix 

de  rasspmhlpmenL  ■)  des  reciMos  à  examiner  sont  choisis  de 
telle  sorte  que  ces  hommes  puissent  se  rendre  au  point  oir^j 
s'exécute  la  levée  el  regagner  leur  domicile  dans  la  méin«^| 
journée.  Après  avoir  pris  l'avis  préalable  du  médecin  dediTi-^" 
sîon  et  des  autorités  cantonales  Inléressées,  l'otBcier  de  recru-^y 
lemeril  élalilil  un  plan  fixant  les  jours  el  lieux  oit  devrtt^f 
a'exéculer  la  levée  dans  l'arrondissoraerit  de  division  qui  lui^^ 
est  assignil.  Il  soumet  ce  plan  ù  l'approhalion  du  DéparLemcnt 
militaire  fédéral. 

Doivent  se  présenter  aux  opérations  du  recrutement  dans] 
l'arrondisseajeat  où  ils  sont  domiciliés  au  moment  de  la  levée 

1'  Tous  les  citoyens  suisses,  présents  en  Suisse,  qui  atteia- 
dronl  l'Age  de  vingt  ans  l'annt^e  suivante  ou  qui,  l'ayanl  déji 
atteint,  ne  se  sont  pas,  pour  un  mutif  i^uelconque,  présentés 
la  levée  antérieure  ; 

2°  Les  hommes  de  recrue  précédemment  ajournés,  el  dont 
le  délai  d'Hjuunienient  est  expiré  ;  ^m 

3*  Les  niilicLens  déjà  incorporés,  invités  par  des  médecin^H 
militaires,  ilûpuisles  opérations  du  précédent  recrulcmeoL,  à 
se  présenter  à  la  visite  de  la  rommission  sanitaire; 

4"  Les  miliciens,  déjà  incorporég,  qui  demandent  à  ^Ir 
réformés  pour  cau&e  d'inaptilude  physique   et  qui   y  sont 
préalablement  autonsés  par  le  commandant  de  leor  arron- 
dissemenl. 

Tout  (Commandant  d'arrondissement  établît,  pour  chacune 
des  catégories  précilées,  un  état  nominatif  des  hommes  de  soi 
arrondissement  et  remet  Icsdits  états  à  VolBcier  de  reiTUtf 
mont  au  jour  lixé  pour  les  opérations  de  la  levée. 

La  convocation  des  hommes  astreints  i.  se  présenter  au 


tr^f 
)nt 

nc    , 


qu'il  M  déplace  sans  élre  appelé  h  opérer,  le  persoonci  n'a  droit  qu'| 
t'indemoilé  de  route  h  t'cxctii»ioii  d«  l'tiiilvmntUi  journilièra. 

Les  rommintlnols  i1'&rrOR(1is«eni''rt  d«  recrutement,  les  ehth  de  sec 
lion  «1  It»  iiecrûliiireA  cantonaux  «ont  îiHieniniséii  parles  soins  elaux  (rki 
dM  cintoos  inlènetfsMi. 
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recrulemenl  a  iicii  par  voie  d'afGchea  ;  ces  affiches  sont  appo- 
sées dans  les  communes  par  les  soins  des  autorités  canto- 
D»l«9  el  in'tiquenl  les  lieux  et  dates  des  opérations  de  la  levée. 
Eq  principe,  on  ne  convoque  à  la  fois,  au  même  centre  de 
recrulemuiil.  qu'un  noDibre  maximum  de  ceol  hommes  cor- 
respotidant  à  relTticlir  des  recrues  qu'il  est  possible  d'examiner 
liaiia  une  mi'-me  jonrncc. 

Les  citoyens  astreints  A  la  levée  sont  tenus  de  se  présenter 
en  personne,  sauf  lorsqu'ils  en  sont  empêchés  par  l'i-lat  de 
leur  santé.  Dans  ce  cas.  il  appartient  aux  intéresâés  d'adresser 
au  commandant  de  leur  arrondissement  et  dans  les  trois  jours 
qui  précè-lent  la  convocation,  un  certlTicat  médical  sous  pli 
carheté  établissant  l'impossîtiililé  dans  laquelle  ils  &e  IrouveoL 
de  rt-fiondre  à  la  convoctition  tfui  les  touciie. 

Pour  se  rendre  au  lieu  de  rBcrutenient  et  pour  regagner 
leur  domicile,  les  opérations  du  recrateinerit  lerrainêes,  les 
citoyens  astreints  a  la  levée  per<;oivenl,  à  l'exclusion  de 
toute  solde  ou  indemnité  de  subsistance,  l'indemnité  de  route 
prévue  )jar  le  règlement  d'admiiiislration  de  l'armée.  Ils  sont 
soumis,  pentltinl  le  cours  îles  opérations  de  la  levée,  à  la 
juridiction  du  Code  pénal  pour  les  troupes  fédérales  et  se 
trouvent  notamment  passibles  îles  peines  édictées  par  ce  code 
a\i.ra>  où  ils  simulent  une  inlirmilé  ou  lorsqu'ils  gardent  le 
scerel  sur  les  infirmités  dont  ils  pourraient  âlre  atteints. 

Les  opérations  du  recrutement  comporlcnl  :  1"  mm«  vtsitr 
sanitaire  ayant  pour  objet  de  vérifier  si  les  bommes  de  recrue 
possôdeul  les  qualités  physiques  et  intellectuelles  requises 
pour  le  service  mdilaire  ;  2»  un  examttn  pédaijogiffue  pcrmet- 
iantde  constater  leur  degré  d'msirurtion;  S"  hk  examen  de 
topncité  phipiffiie  au  cours  duquel  les  hommes  de  recrue  sont 
Ippelés  à  donner  la  mesure  de  leur  vigueur  et  de  leur  adresse. 

Les  citoyens  qui  s'abstiennent  de  se  présenter  aux  opéra- 

)R6  du  recrutement  sont  passibles  d'une  peine  et  soumis,  en 

outre,  au  payement  de  la  taxe  militaire  pendant  une  année; 

Lceax  qui,  absents  de  Suisse  à  l'époque  de  la  levée  ou  empêchés 

fee  se  présenter  aux  opérations  du  recrutement  désirent  néan- 

mains  accomplir  leur  première  période  d'instruction  militaire 

dans  l'armée  qui  suit,  sout  obligés  de  se  présenter  à  une  visite 
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sanitaire  intermédiaire  dans  les  conditions  qui  seront  ullé- 
rieurenient  indiquées  (I). 

Hors  re  cas,  sont  scols  admis  à  se  présenter  à  une  visite 
sanilftire  en  dehors  des  opérations  n'>pmntes  du  recnilement, 
les  jeunes  gens  auxquels  le  Département  militaire  fédéral  en  a. 
accordé  raiilorisation  en  vue  de  relarder  le  moins  possible  le 
développement  de  leurs  éludps  (art.  85  de  la  loi  d'organisa- 
Uoo  militaire)  ;  ceux  qui  désirent  bénélicier  de  celte  faveur 
doivent  en  adresser  la  dcinandc,  accompagnée  de  leur  livret 
de  service,  au  médecin  de  division  qui  prend  les  mesures 
nécessaires.  Les  hommes  recrutés,  en  dehors  des  opérations 
normales  de  la  levée,  dans  les  conditions  ci-deBsus  indiquées, 
ne  sont  en  aucun  cas  dispensés  de  l'examen  pédagogique  : 
il  appartient  aux  commandants  d'arrondissement  intéressés  de 
les  convoquer  à  cet  examen  dés  que  l'occa-sion  s'en  préscnle. 

Visite  sanitaire.  —  Nul  ne  peut  être  admis  dans  um*  arme 
s'il  ne  possède  les  qualités  requises  à  cet  elTel.  La  décision  ^j 
relative  à  Taptitude  physique  des  hommes  au  service  militaire  ^^ 
est  exclusivemeiil  du  ressort  des  médecins  militaires  auxquels  ^^ 
l'examen  de  ces  hommes  se  trouve  confié  ;  le  droit  deduclurer  ^ 
un  homme  impropre  au  service,  soit  définitivement,  soit  pour  ^^ 
«ne  période  déterminée,  n'appartient  qu'aux  commissions  de  ^^ 
visite  sanitaire  et  aux  commissions  de  recours  (2). 

Une  commission  de  visite  sanitaire  se  compose  en  principe 
de  trois  médecins  militaires  dont  un  du  rang  d'omcicr  supé- 
rieur, président  (3);  cesmédecins  sont  désignés  par  lemêdecia  ^j 
de  division  sur  la  liste  des  médecins  militaires  de  sa  division  ^| 
appelés  a  accomplir  dans  l'année  un  service  spécial,  en  ayant  ^* 
soin  de  les  convoquer  en  dehors  du  rayon  «le  leur  clienléte 


(I)  Voir  Visite  mtfrfH^iaire,  p:i(cc  79. 

(3)  Lu  miKIecin  d'uuc  Oeote  ou  d'un  cours  d'iastruclion  n'est  aatoris^  A 
(léclarT  un  liommc  imftropre  ao  service  militaire  <]ac  pour  In  Aurtc  do 
ce  strviee,  avoc  ou  sads  renvoi  devant  une  commisMon  de  visite  »iDitiire. 

(tl)  Le  médocin  de  division  est  re«|iooKable,  vis-à-vis  du  médecin  en  clttr, 
(le  la  mise  sur  [ueil  et  du  foncHonnemeol  régulier  jos  commissions  sanl* 
taircs  de  wa  arrondi  «tentent  de  divîuon  ;  i)  prti«i<te  lui-mi^mc  U'i  si'aiices 
00  en  remcl  U  prësidenCQ  k  un  oitic.ier  «upérieur  SKaitaire  de  U  di«ivioD. 
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habiluelle,  mais  en  évitant  les  déplacomenla  exagérés  qui 
enlraliieraienl  des  frais  inutiles. 

\l  esl  eu  outre  adjoint  à  chaijue  canimission  de  visite  sani- 
taire, par  Irs  soins  de  l'officier  de  recpiilcraent,  deux  secré- 
taires et  on  certain  nombre  de  sous-officiers  [>our  maiiitenip 
rordr<>  dans  la  salle  où  se  déshabillent  les  hommes. 
L«e5  commissionf  de  visite  suiiilaîre  concluent  : 
A  l'aptitude  au  service,  eti  spéciiiant,  s'il  y  a  lien,  l'armo 
i  laquelle  l'homme  semblerait  ne  pas  <levoir  fitre  affecté  ; 

IAn  renvoi  lem[«niire  pour  une  durée  de  deux  ans  an 
maximum  ; 
A  la  noti-aptitude  définitive  au  service  (réforme). 
L  La  dt*ciEioD  de  la  commission,  prise  â  la  majorité  des  voIxt 
esl  inscnlc  sur  le  livret  de  service  de  l'homme  et  sur  te  con- 
trâlo  de  visite. 

L'insiruclion  2  septembre  1887,  sur  l'oppn^cialion  sanitaire 

^   des   militaires,  fixe  les  conditions  spéciales  dans  lesquelles 

H  les  boinmt^  devronl  ùtre  examinés  sous  le  rapport  de  la  taille, 

do  périniêtre  thoracique,  de  l'acuité  visuelle,  des  afiections 

H    spéciales  et  de  la  constitution  eu  jçénérat.  Les  recructî  des 

W  ilifTért^nles  armes  et  subdivisions  d'armes  doivent  satisfaire,. 

nue  le  rapport  physique  et  intellectuel,  aux  conditions  énu- 

mérée?>  dans  le  tableau  suivant   (annexe  à  l'ordonnance  du 

(«•■  mai  1903  sur  le  recrutement)  : 


^H 
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^^^^ 

maiMiiH 

■m  mus 

AHME. 

.lo 

Jn   l'acailA 

■  ■■■•li*. 

ATTHES  CONDITIONS, 

mHrc*. 

1,58 

î/3 

Ablfoce  d'i&llriitilra   kocaiDpkUklM 
ttvee     l'ajiiUudr    parTtllo     b    la 

manb*. 

Doiuiiin  agîlM,  touphii  M  vjgpii' 

l,&«'t 

l/« 

r«us.  DoiTFiit  pnMrvr<iH*llB  wot 

Mitr«ill«un  àdutr&l. ,. 

1.0» 

' 

en  aiuiatioa  de  pourvoir  II  l'ca- 
irotii'A  d'ua  fti«*al. 
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1 
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I 
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Soldais  ordoni:&ceas. . , 

1.54 

l/« 

^M 

8ap«u  n .    pooUiBBicnt , 

i.noii) 

l/« 

Ijn  upciin  H  pieanwR  de  ehomtM 

■ 

{ilûnnicn. 

d«  ror   ■ofll  rwrrwUa  parai   ■«• 
mafAD» .    (liarp«iiiier*,     M''be- 
nua,    ou.    —     Ixs  ]»iito»alrrm 
parmi     1m     flntlrvn,     tial«llMa, 
ou»ri»T«  d«S   rotiMniclMin    hy- 
draullfnes.  —  !.«■  lélft^ntMnt* 
parnii  iet  onm-ra  élNUotMbnU 
cMita.  mèeaitieiMB.  *t  ■*■  tM' 
IÇr.ifiïxi»ti:\4elaCciiilb4traUoti  — 
l^t  ï^m-ûpm  [>ani)j  L^ rordiT», 
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Aitillaitn  Am  forurm». 
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L'anlUoHo  <Ie  foru>rp»a  to  rrtniU 
p«r»t   d«  DDvrivn   d»   nil'ii>'r; 
In  initniUeDrti  u  rccroUMi  par 

■ 
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Uar  «t  parmi  les  gf«i«  vt|[iMr»as 
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1 
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■ 
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■ 
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■ 
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1 
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— 
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On  pont  ('•fçalcmenl  admettre  commp  ouvriers  militaires 
luriers-,  iimrochaux  ferrants,  charrons,  selliers)  des 
oavriers  aUeîols  de  cerlaioes  tnGrmitès,  s'ils  sont  d'une 
islilution  robuste  et  s'ils  pos&êdetit  une  habileté  prore»* 
bimelltr  recouYiiic*. 
Les  hommes  vigoureux  et  sans  aucune  infirmité  qui,  en 
raison  de  leur  profession,  sont  nptes  à  servir  soit  dans  les 
troupes  d'adtninialralion,  soit  comme  ouvriers  trompettes  ou 
Umbours,  peuvent,  par  décision  motivée  de  la  commission 
de  visite  sawlaire,  être  recrutés  comme  tels  jusqu'à  la  taille 
minimum  de  l"*,  54  (1). 

AttriliutioHS  diverses  tics  commissions  de  vistie  sanitaire.  — 
Indépendamment  des  séances  ordinaires  qui  se  tiennent  en 
ftulomiie  et  au  cours  desquelles  elle«  examinent  les  hommes 
de  recrue  astreints  au  service  et  les  miliciens  se  présentant  à  la 
réforme,  soil  d'eux-m^mes,  soit  par  ordre  des  tnédecins  de 
IroHpe  ou  (lu  médecin  chef,  les  commissions  de  visite  sanitaire 
tàcnneiil  encore,  quand  il  y  a  Jieii,  des  séances  de  visite 
intermédiaire  cl  des  séances  de  recours. 

*i\  U-i  iéftnces  de  visite  în'ermr /iaire  sont  consacrées  à 
Texitoien  des  jeunes  geos  qui  ont  été  absolument  cni[.>ôchés 
d'anisler  aux  opérations  de  la  levée,  mais  qui  désirent  néan- 
ntanii  accomplir  leur  première  période  d'instruirtîon  avec  les 
baumes  de  leur  classe  d'Age.  Les  inléressés  adressent  dans 
ce  cas,  au  médecin  de  leur  orronilissement  de  division,  une 
demande  de  visite  appuyée  des  pièces  jusiificalives  et  accotn- 
pojfoée  de  leur  livret  de  service.  Pour  les  séances  de  visite 
ÎDteriBédiairc,  lu  commission  ne  comprend  que  le  médecin 
de  la  division,  président,  assiï^tê  d'un  autre  médecin  militaire 
par  lui  désigné;  elle  se  réunit  au  domicile  du  président. 
Les  frais  de  visite,  qui  incombenl  aux  intéressés,  sont  fixés 


11)  I]ol>  déeiiioo  'la  l>épjirl«inenL  u.ililaiiv,  du  3l>  novembre  IS99.  pres- 
crit oèaiiiDu  119  iIq  n  '  n.*cruler  coiiiino  >iuli)ali  <lii  n'ait)  6t  inuriicliaux  fer- 
rants -(Ue  «tes  tiD'ntnes  do  1>)  taïUe  'le  |*',<i'<  ei  l'^,5t),  aulnnt  que  cela 
pourra  m  faire  sans  |>orlar  prAjudiou  au  recrulemenl  de  rinfantenc. 
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pour  un  seul  homme  à  l'a  somme  fie  10  Trancs  et  sanl  pny&bl( 
contre  quittance  aux  commissurials  des  guerres  cantonaux. 

Le  résullot  de  toiile  visite  intermédiaire  et  la  décision  prit 
par  la  commission  sont  inscrits  sur  le  livret  de  service  de 
l'homme  examiné.  Ce  livret  est  transmis  par  les  soins  du 
commandant  d'arronJissemonl  aux  autorités  cantonales  ()is|H 
restent  chargées  de  l'Hireclation   de  l'homme  de  recrue  â^ 
une  arme  déterminée.    Les  commandants  d'arrondissement 
prennent  note  des  hommes  examinés  ou  cours  de  visite 
inlennédiaires  et  qui  n'ont  pas  subi  l'examen  pédagogique 
ils  les  Lunvoquenl  à  la  première  occasion  {wur  passer, 
examen. 

Lorsque  le  nombre  des  hommes  annoncés  pour  une  visite 
intermédiaire  s'ûlève  à  un  minimum   de  40  dan$  un  mi'^mc 
arrondissement,  le  Département  militaire  peut  ordonner  d( 
opérations  de  recrutement  extraordinaires  pour  lesquelles  sot 
convoqués  les  personnels  méJical  et  pédagogique  normale-' 
ment  prévus.  Ces  opérations  extraordinaires  conservent  néan- 
moins le  caractère  d'une  visite  intermédiaire,  sous  la  réserve 
que  les  frais  de  visite  imputables  il  chaque  homme  ne  semon^^ 
tenl  qu'à  5  francs.  Le  commandant   do   l'arrondissemcnl^^^ 
chargé  de  l'organisation  de  ces  opérations  cxlniordinaires, 
perçoit  les  frais  de  visite,  elTectue  aux  personnels  médical  et 
pédagogique  le  payement  des  indemnités  qui  leur  sont  dues, 
remet,  le  cas  échéant,  l'excOdent  des  recettes  à  lo  caisse  fédé- 
raie  et  envoie  ses  comptes  au  commissariat  central  desguer 

b)  Les  séances  dites  de  recours  sont  consacrées  â  i'examei 
des  recours  contre  les  décisions  des  commissions  de  visite 
sanitaire,  au  cas  où  ces  recours  n'ont  pu  être  Itquiités  doranl 
la  période  des  séances  ordinaires  ;  i!  est  également  permi-i 
convoquer  à  ces  séances  les  retardataires  qui  auraient  dû 
présenter  aux  séances  ordinaii'es  d'automne  et  qui,  dans 
cas,  n'ont  droit  li  aucune  indemnité  de  route. 

Ont  droit  au  recours  contre  les  décisions  des  commissions 
de  visite  sanitaire,  tous  les  hommes  visités  pour  les  décisions 
qui  les  concernent.  les  ofllcicrs  de  rccruiement,  le  médecia  en^j 
chef,  tes  chers  d'armes  et  les  autorités  cantonales;  la  décisionnel 
de  la  commission  sanitaire  reste  en  vigueur  jusqu'à  ce  que  la^ 
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commission  de  recours  ait  pronmioé.  Toiile  dnmamïe  de 
recours  iloit  fiire  formulée  par  l'intcressi;  dans  un  délai  de 
deux  mois  à  partir  du  moment  od  la  décision  de  la  commis- 
sioa  de  Wsile  sanilaire  a  ôlé  porlécâ  sa  connaissance  ;  elle  est 
adressée,  par  écrit  cl  molivëe,  au  médecin  de  division  qui 
IVxamiDe,  la  complète  s'il  y  a  lieu  et  la  trnnsmcl  au  mi^deciii 
de  corps  d'nrmfie,  en  y  joignant  les  documents  y  relatils  éma- 
nant de  la  commission  de  visile  sanitaire.  Le  m^ecln  de  corps 
d'armée  tixc  le  jour  et  le  lieu  de  réunion  de  In  commi55tion  Je 
recours  qui  se  compose,  sous  sa  préRÎrience,  des  deux  méde- 
cins de  division  du  corps  d'armée  remplacés,  en  cas  d'empè- 
cbcioenl,  par  un  officier  supérieur  sanitaire  de  leur  division. 
Les  séances  de  recours  se  tiennent,  avant  la  Ga  du  mois  de 
janvier,  dans  des  localités  choisies  de  telle  sorte  que  tous  les 
ïiouiines  cité^  puissent  s'y  rendre  facilement, 

TABLBA.V  N*  4- 

Hensei^emeata  snr  I«  résultat  de»  visites  sanitaires 
de  1899  à  1905  (O- 

Reerufs  de  fannée  courante  non  eomprù  te$  ajauméi 
dc3  jirécédtiili  recrutements. 
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Examen  pédagogique ,  —  Tous  les  citoyens  HSlreiuls  à  se 
prèâeutcr  au  recrutement  sont  soumis  à  un  examen  dit  péda- 


{\)  Extrail  (le  l'AnDiuiire  statl«li(]nc  de  lu  Suisse  tl9û5j. 
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gogiquc,  ù  l'exccplion  ilcs  hommes  ayant  dépassé  l'àj 
20  ans  et  <)e  ceux  alleiot^  de  cécité  ou  «le  siinlité.  Cet 
examen,  qui  est  public,  précède  en  phnct|)e  la  visite  sanitaire 
el  u  lieu  &iinultuiiéinunL  pour  tous  le^  lioiuiues  Je  recrue  con- 
voqiHts  le  mètne  jour  sur  uue  même  place  de  recrulonieot.  Ces 
hommes  doivent  se  prcsenlcr  à  l'examen,  porteurs  d'un  certi- 
ficat officiel  (de  forme  variable  suivoiit  k-s  cantons)  mcnlica-^ 
oant  récolc  dont  ils  ont  suivi  les  cour-^  dans  leur  demiùrg^^ 
année  de  :icùlurité  obligatoire  et  de  leur  livret  de  service; 
ce  livret  leur  est  distribué,  au  lieu  mèm<d  de  la  tevde,  par  les 
soins  des  autorités  cantonales. 

L'examen  pâdagogiquo  est  passé,  dans  chaque  arrondisse- 
ment de  division,  [tar  un  expert  désigné  par  le  Oiipartement 
militaire  fédéra]  ;  cet  expert  est  assisté  d'un  secrétaire  cl,  lors- 
(fu'il  y  a  lieu,  d'un  aide  par  lui  choisi  sur  le  territoire  du  canton 
auquel  apparlienrieat  les  hommes  à  examiner.  Afin  d'assurer, 
dans  toute  la  Confédération,  une  uniformité  aussi  uompléteqiu 
possible  dan»  la  manière  de  pnicédcr  aux  examens  pcdogc 
giques,  les  experts  désignés  pour  les  huit  divisions  sont  réunis 
chaque  année  en  une  conférence  qui  précède  l'ouverture  des 
opérations  du  recrutement  ;  celte  coniéreocc  est  présidée  par 
un  expert  en  chef  nommé  par  le  Département  militaire  fédéral 
el  qui  a  pour  mission  de  surveiller  lu  marche  el  le  fonction- 
neineul  des  examens  dans  les  divers  arroadi^âernciits  de  divi- 
sion. 

L'examen  pédagogique  porte  sur  les  branches  d'instructior 
ri-aprés  désignées  :  !''IecUire;  2"  composilion  écrite  (court»] 
lettre  ou  description)  ;  3*  calcul orol  et  écrit;  4°  connuissaoc 
civiques  (géographie,  histoire  et  constitution  de  ta  Suisse),  Les] 
aole:>  s^êchcloanent  de  1  à  5,  ta  note  ^  correspondant  à  un»] 
instruction  à  peu  prés  nulle. 

Les  résultats  de  lexamen  sont  inscrils  sur  le  livret  ife  ser-I 
vice  de  chaque  homme  par  les  soins  du  sccpéloin-,  sous  la 
surveillance  de  l'expert.  A  l'issue  des  examens,  les  recrues 
sont  rangées,  d'autre  part,  en  trois  classes  d'après  le  total  des 
points  par  elles  obtenus  au  cours  des  diQ'éreiites  interroga- 
tions; sont  affectées  â  la  première  classe,  les  recrues  nyant  un 
total  de  points  de  4  à  ti;  à  la  deuxième,  celicâ  ayant  un  total 
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d«  7  d  11  ;  à  la  troisième,  celles  avant  un  total  Je  (2  et  au 
deU. 

Autrefois,  les  hommes  ayanl  obtenu  à  Texamen  pédago* 
I  des  notes  insurOsantes  étaient  astreints  à  suivre,  piîndant 
polede  recrues,  des  cours  d'instruction  supplijinetilalres; 
cetla  di^iiosilion  a  été  abrogée  dans  le  but  de  ne  pas  priver  les 
r*"  -  -  heures  de  repos  qui  leur  sont  nécessaires.  L'examen 

pt  ...^  7-^1^6  0  donc  aclaellement  pour  but  spécial  de  donner, 
pour  l'ensembl*  de  la  Confédéralion,  la  mesure  dn  degré 
d'inslmclion  des  jeuùes  gens  d'un  :îgo  délerinin*!;  el  de  pei*- 
meltre  aux  ofiiciers  de  recrutement  d'exercer  judicieusement 
leor  choix  lors  de  l'afTectalion  de  ces  jeunes  gens  aux  diiTé- 
renlea  ormes. 

Examen  dt  capacité phjùtfue,  —  Depuis  l'aunée  I90t  (  I), 
tons  les  hommes  de  recrue  soumis  à  l'examen  piïJagogique 
doivent,  après  avoir  passé  la  visite  sanitaire,  subir  nn  examen 
de  cajMicit»^  physii)uo,  i  rexccpliori  de  ceux  qui  eu  sont  dis- 
pensés,soit  pour  défaut  évident  ite  constitution,  soit  sur  l'ordre 
de  la  commission  de  visite  sanitaire;  les  hommes  ainsi  dis- 
pensés sont  munis,  par  les  soins  de  cette  commission,  d'une 
pitM:e  ja»liGcative  indiquant  le  molif  de  la  dispense. 
■  Les  examens  de  capacité  physique  ont  lieu,  pour  chaque 
■JTon  discernent  de  division,  dans  cinq  localités  et  en  cinq  jour- 
nées dîlTèreutes  ;  ils  sont  pnsst^s  en  présence  d'un  expert 
d<*signé,  dans  chaque  arrondissement  dé  division,  par  le 
I>épartemeat  militaire  fC-déral  et  assisté  du  nombre  de  secré- 
taires nécessaires  ;  experts  et  secrétaires  ont  droit  aux  mômes 
tademnilês  que  lo  personnel  chargé  des  examens  pédago- 
giques (;>). 

Lf*  «-preuves  de  l'examen  de  capacité  physique  comportent 
un  saulen  longueur,  le  lever  d'un  hnllcre  de  17  kilos  et  une 


tl)  Ark  termer-  des  inetniclions  du  5  avril  l!j04et  du  ifH  mai  fMS,  los 
exsnein  lie  ra|ntciut  [iliyûqiifi  do  soot  enuon:  acluellcmeut  inslituùs  qu'à 
VOt  '  d'MUi  ». 

lS>  Voir  la  POt«  3  de  la  page  73. 
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course  de  viEes^^e  sur  une  distance  de  80  mètres  on  ligne  droite; 
ces  divers  exercices  ne  sont  oxyculés  qu'une  seule  fois  par'j 
chaque  recrue. 

Les  résultnls  de  cet  examen  sont  consignés  pur  les  experte 
sur  un  formulaire  spécial,  pourèlreullérif-'urement  réunis  sous 
forme  de  tableaux  ;  ces  tableaux,  ainsi  que  les  rapports  sur 
marche  des  pxamens,  sont  adressés  au  Dêpartemenl  militaire 
fédéral  par  les  experts,  dans  le  délii  d'un  mois  â  partir  du  ^ 
dernier  jour  des  opérations  du  recrutement.  ^Ê 

IV.  Alfectation  des  recrues.  — Recrutement  des  diverses 
^ëcialltés.  —  Dans  cimque  arrondii^scment  de  division,  l'cfn- 
cicr  de  recrutement  demeure  chargé  de  rèparlir  entre  les 
diverses  armes  les  hommes  déclaré-;  aptes  an  service  par  les 
commissions  ordinaires  de  recrutemeol.  Au  contraire,  les 
hommes  rrcrntés,  soit  par  les  comini-îsions  de  recours,  soit  A 
l'occasion  de  visites  intermédiaires,  sont  afTcctés  aux  diverses 
armes  par  les  soins  des  autorités  cantonales  coropéteotes,  après 
avis  préalable  des  chefs  d'arme  intéressés. 

Avant  la  !iii  du  mois  de  juin,  le  chef  du  service  de  I  elal- 
major  giinéral  (en  ce  qui  concerne  tes-sections  de  vélocipé- 
disles)  et  les  chefs  des  armes  antres  qup  rinfanlerie  commu- 
niquent à  chaque  officier  de  recrutement .  [lour  l'arrondissement 
de  division  qui  l'intéresse,  le  nombre  d'hotnmcs,  y  coniprîs 
les  tambours,  trompettes  et  ouvriers  divers,  nécessaires  au 
recrutement  de  leurs  armes  respectives.  J-es  oflkiers  do 
rocrulemeiU  procèdent  à  lu  répaNilion  (1)  de  cei>  besoins 
entre  les  arrondisseutents  de  recrutement  de  leur  division, 
et  avisent  de  cette  répartition  les  iiulorités  cantonales  qui  la 
communiquent  aux  commandants  d'urrondisscment  inlérossùs. 

Chaque  officier  de  recrutement  est  d'autre  part  informé, 
avant  Touvertore  des  opérations  du  recrutement,  du  nombre 


**'(l]  Le  rli«r  d'arme  (le  rinfanlerie,  après  ealonte  hvec  les  attires  dicfs 
de  service,  fait  canuiUlre  aux  oflieiont  de  rccruletuuut  les  emiloiis  iluns 
leiKiucls  il  convient  île  nïtluire  «u  minimum  le  recrutement  île-  annei 
«IHxiale»  en  oiv;:)  de  U  difliculé  que  pnhentfi,  dau»  lesUils  c;ialo]]f>,  le 
rocrulomeoide»  cadres  de  l'inraiiteris. 
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d'hommes  de  son  arrondisseinenl  de  division  désiranl  servir 
dans  b  cavalerie.  Kn  rfret,  lesauloriléscanlonalns,  dôs  qu'elles 
ont  Hé  avisées  du  nombre  d'hommes  à  recniler  pour  1ns  armes 
spéciales,  invileol  par  voie  de  publication  les  citoyens  désiranl 
servir  dons  la  cavalerie  (1)  à  en  faire  }a  Joclaralton  avant  la 
fi»  du  mois  d'aoùl  au  coinmandaiil  de  leur  arrondissement  de 
recnilemcnl,  en  monlionnanl  s'ils  se  ppopnscnt  de  rournir  etix- 
môni^s  leur  cheval  de  service  ou  de  se  rcmonli>r  au  Di^prtt 
fédêpal.  Cette  déclaration  doit  Otre  accompagnée  d'un  certilical 
lie  l'aulorilé  communale,  constatant  que  le  postulant  est  en 
mesure  de  sutvetiir  fii  louL  temps  à  l'entretien  d'un  cheval 
ou  qu'une  tierce  personne  (2)  s'engage  à  se  charger  à  su 
place  des  Crois  de  cel  entretien.  Toutefois  les  recrues  qui  ne 
s'engaf^cnt  pas  personnei/cment  à  l'entretien  de  leur  cheval 
de  service  ne  sool  affcclôes  A  la  cavalerie  qu'à  défatU  d'autres 
candidats  ayant  souscrit  à  cette  condition.  Ces  cerliOcats. 
contresignés  des  chefs  dn  section  et  d'arrondissement,  sont 
remif,  avant  l'ouverture  des  opérations  du  rerrulement, 
A  cbaque  ofllcier  de  recrutement  qui  les  Tait  parvenir  an  rhcf 
d'arme  dn  la  Rtvalenc. 

Au  cour?  des  opérations  de  recrnlemcnl,  il  ne  reste  donc 
pln$aux  officiers  de  recnitemenl,  la  visite  saoitaireet  l'examen 
péJagogique  nne  fois  terminés,  qu'd  répartir  entre  les  armes 

suivant  les  besoins  les  hommes  reconnus  aptes  au  service, 

tenant  compte,  en  première  ligue:  des  aptitudes  qui  leur  ont 
6lé  reconnues  par  les  commissions  sanitaires  et  pédagogiques, 
et  en  deuxième  ligne,  des  préférences  que  manifesteraient  ces 
hommes  pour  tel  ou  tel  service, 

Les  oCnciersde  recrutement  sont  tenus,  d'autre  part,  dans 
les  opérations  de  répartition,  de  se  coiiforraeraux  prescriptions 


(O  i-f*  l'ommcs  incor|)or<>srJans  In  cavalerie conimâ  marécliaux  Tcrratil» 
et  vellwrs,  «'ils  dê»irenl  se  rctnoniur  ilutis  las  mt^iims  coiiililioiis  ijuq  les 
astre*  cnraliers.  sonl  tenus  aux  mi^iii«4  iltclaraiiojis  cti"^  ceux-ci. 

(il  tUi  «xtViiUon  lie  l'art.  "iOÎ  ilc  la  lui  ^'urKacii^aligri  rnifiliiire.  <>  la 
Coo/éil^raljun  a  le  ilruit  de  conclure,  avec  <Ics  lior^,  des  ronveatitfti!>  pour 
raequhitton  de  cluvAUt  lie  cavalerie  ».  (Voir,  [lour  tes  tlétail»,  le  cha- 
pitre  V  conucré  *  la  remanie.) 
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suivantes  :  1°  Ips  4/5  des  recrues  iiiscrUes  duns  chacune  îles 
trois  classes  de  l'examen  pédagogique  duivenl  être  udcclés  à; 
rinranlerie  et  1/5  aux  armes  spéciales  ;  2*  Icstnsliluleuraet 
élèves  iiistiluLeurs  sont  clusâns  dans  ritifuiilËrie  ou,  ^'ils  sont 
reconnus  inaptes  an  service  Hc  cette  arme,  dans  les  troupes 
sanitaires;  3"  les  horames  affectés  ù  la  cavalerie  iloivenl  6tre 
choisis  de  telle  sorte  qu'ils  puissent,  sant;  préjudice  pour  leurs 
interdis  [urliculiers,  répotidre  aux  convocations  annuelles 
ppcBcriles,  pendant  toute  la  durée  de  leur  service  dans 
l'élite  fij  ;  4*  sous  la  n^erve  {|u'ils  salisfonl  aux  conditions 
d'aptitude  physique  exig'ies,  tous  les  éttidianls  en  médecine 
et  un  nombre  délemiinèd  étudiants  en  pharmacie  sont  alTectêsj 
d'oHi'X  au  recrutement  des  troupes  sanilaires. 

L'niTectation  Je  chaque  homuie  de  recrue  est  |>orté<!  sursom 
livret  de  service  et,  on  principe,  sur  le  contrùle  matricule  doJ 
l'arrondissement  de  recrutement  où  il  a  ét*'^ examiné.  Il  se  préA 
sente  loiileroîs  certains  cas  prévus  par  la  loi  dans  lesquels 
un  homme,  examiné  dans  un  arrondissement  de  i-ecrutâaieulj 
et  reconiiLL  apte  au  service,  peut  ôtre  Iransréré  dans  un  aulrei 
arronilissement  de  recrutement  nt  mi'me  «lans  un  autre  arron- 
dissement de  division.  Ces  transfèrcments  se  proiluisenl  notam- 
ment lorsqu'il  importe  de  compléter  les  conlingenlH  de  cer- 
tains cantons,  lorsqu'un  homme  apte  au  service  se  trouve, 
au  moment  de  la  levée,  sur  le  point  d'élire  domicile  dans  un 
autre  canton  ou  lorsqu'il  ne  se  trouve  domicilié  qu'acciduo- 
lellement,  et  pour  len^  besoins  de  son    mslruclion,  dans  lad 
canton  où  il  a  satislkil  aux  obligations  du  recrutement  ;  lesl 
recrues  se  trouvant  dans  res  deux  derniers  ras  sont  aireclées»! 
en  ce  qui  concerne  l'incorporation,  l'habillement  et  l'instruc- 
tion, au  canton  de  leur  nouveau  domicile  ou  au  canton  du 
domicile  de  l<?ur3  parents. 

Au  cours  .des  opérations  du  recrutement,  les  transrèreroeola] 
sont  de  ta  compétence  des  ofllcicrs  de  recrutement  qui.  en  caï 
de  changement  d'arrondissement  de   division,   préviennent 
l'orGcier  de  reiTutcmenl    de   l'arrondisse  ment   de    division 


(I)  Circulaire  fiklérale  du  [Kju))lcli879. 
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tnléress*^:  np^l^R  la  cifltnro  des  opi^ralions  de  reomlempnt,  Ifts 
Iransfùremenls  np  peuvent  ^tre  proriOûcés  que  par  les  sulo- 
rilés  cantonales  qoi,  en  cas  de  changement  d'arrondissement 
de  division,  préviennent  les  chefs  d'arme  intéressés. 

Tout  homme  qui  désire  changer  d'arme  après  I&  cliMure 
de-i  opérations  de  recnilemenl  et  avant  l'entrée  h  l'école  de 
recrues  floil  en  faire  la  demande,  par  riiilerrniidiaire  des 
auloriltîB  cantonales,  au  cherde  l'arme  à  laquelle  il  était  attribué 
jusqu'alorsel  joindre  à  cetlQ  demandt!  son  livret  de  service. 
Le  chef  d*arme  ainsi  avisé  s'cnlend  aver  le  chef  de  l'arme  dans 
laquelle  l'intéressé  désire  être  transféré  :  si  l'entente  a  lieu, 
ce  dernier  tonclionnaire  procède  au  tj-ansfèretaenl  et  en 
informe  les  autorités  cantonales  Intéressées  ;  dans  le  cas 
contraire  et  s'il  y  a  conlc^taLion,  le  Département  militaire 
fédéral  est  appelé  tt  prononcer. 


SeerutemerU  des  carahiniers.  —  Le  choix  des  recrues 
d  ='  -  aux  bataillons  de  carabiniers  n'a  pas  lieu  durant 
I-  .  :  liions  de  la  levée  :  il  s'etlL-itiu;  pendant  la  quatrième 
aemiùne  des  écoles  de  recrues  d'infanterie,  après  que  chaque 
homme  a  bnllé  un  minimum  de  60  cartouches.  ô&  choix  est 
exercé  f>ar  chaque  commandant  d'école  qui  doit  consulter 
le  commandant  du  bataillon  de  carabiniers  intéressé  ainsi  que 
les  officiers  et  sous-ofilciers  dn  carabiniers  présents  à  ladite 
école.  Les  homme-*  désignés  doivent  être  inlclligents,  agiles, 
doaés  d'une  bonne  vue  et  d'une  constitution  robuste  et 
présenter  des  dispositions  pour  le  tir  et  lu  gymnastique, 

Pour  exercer  son  choix,  le  commandant  de  l'école  établit 
■l'abord,  pour  chaque  canton  appelé  à  fournir  des  recrues 
carabiniers,  un  étal  des  recrues  de  ce  canton  susceptibles 
d'Être  ultérieurement  proposées  pour  le  grade  d'officier  ou  de 
souB-oHicier.  Les  hommes  compris  dans  cet  état  et  dont  le 
nombre  ne  peut  dépasser  le  1/5  de  l'erfeclif  total  des  recrues 
fournies  par  le  canton  considéré,  sont  répartis  proportion neU 
leoicnl  entre  le«  unités  de  fusiliers  et  de  carabiniers  dont  ils 
aeroQt  ultérieurement  appelés  ù  constituer  tes  cadres.  Les 
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carabiniers  hommes  de  troupe  soni  choisis  parmi  I<?s  siijelsi 
flis|H>D!bles  npr^B  ccUe  première  sélection  et  proportionnel- 1 
lemenl  aux  eircctifs  de  carabiniers  à  fournir  par  chaque 

CBQlon. 

Tous  les  hommes  de  recrue  d'infanterie  entrent  au  service 
avec  l'armement  et  l'hahiltameiit  deti  fusiliers  ;  les  recniesi 
carabiniers  ne  rei;oivenl  que  poslérieureraenl  à  leur  dêsi- 
gnalion  réc)ui)>cmenl  ile  leur  subdivision  d'armo. 

liecrutement  des  vè/ocipétiisies.  —  CIin<iii«  nrronrlissemenl 
de  division  désigne,  au  moment  de  la  Jevi^e,  de  quatre  û  six 
recrues  vélocipédistes  clioisies  parmi  les  hommes  ayant  la 
pratique  de  la  bicyclette  et  possédant  les  aptitudes  requises  (1); 
sont  désignés  de  (iréférencc  pour  cet  emploi  les  hommes 
n'ayant  pas  la  taille  exigée  pour  le  service  dans  l'iofanlerle. 

Les  hommes  recrutés  comme  vélocipédisles  sont  d'abord 
atlectés  à  l'iiifanlerie  pour  ce  qui  concerne  leur  équipement' 
et  leur  instruction  générale  et  suivent  une  école  de  recrues 
de  celle  orme;  ils  ?onl  i^nsiiilc  appelés  à  recevoir  leurinslruc- 
tion  professionnelle  dans  une  école  spéciale  de  vélocipédisles 
d'une  durée  de  21  jours;  ceux  qui  ont  suivi  avec  succès 
renseignement  donné  dan<v  cette  école  sont  dénniOvemont 
incorporés  comme  vélocipédisles  et  leurs  noms  transmis  uu 
bureau  de  1  elat-niajor  général. 

Les  sous-oflîciers  et  soldais  d'infanterie  peuvent  être  dùisi- 
gnés,  sur  leur  demande,  pour  ser\'ir  dans  les  sections  de 
vélocipédisles  à  condition  qu'ils  n'aient  pas  dépassé  de  plus 
de  deux  années  l'dgo  de  la  classe  appelée  au  service  au 
moment  où  ils  sollicilent  celle  nouvelh  affeclation.  Celle  uulo* 
risation  ne  leur  est  toutefois  accordée  que  s'ils  ne  présentent 
pas  les  apLitudeâ  suftisantes  pour  élre  élevés  au  rang  d'oftîcier 
dans  l'infanterie  et  sous  la  réserve  que  leur  alFcctalion  n'aura, 
pas  pour  conhéquenct!  de  majorer  de  plus  de  six  uiiîtcs 
ï'elTectif  réglementaire  des  vélocipédisles  de  leur  arrondisse- 
ment de  division. 


i 


(I)  Voir  ïù  tableau  deï  condilions  rcx)uis«s  pour  te  recruiemcol  ilea 
diBérenlM  arme»,  pag«  78. 
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Jieerti tentent  iUi  em/iloh  fp/'cinux  (mufieiens,  oiwrien^ 
morrchatix...  eic...).  —  En  [trincipe,  les  hommes  proposés 
pour  remplir  certains  emplois  spéciaux  (musiciens,  Armu- 
rietu,  maréchaux  Ferninlp,  ousticts  divers),  ou  poslulnnl 
lesdils  emplois  ne  sont  ticHnilivemenl  incorporés  au  litre  de 
ces  diverse*  spécialités  qu'après  avoir  jusIiRc  de  leur  apti- 
tude an  ronrs  d'un  examen  professionnel, 

a)  Tamàoun  et  Irotnpettes  (1).  —  Après  la  clôture  des 
opérations  du  recrulemGnl,   les  hommes  ayant  demandé  è 

rvir  en  qualité  de  tambour  et  de  Irompetle  sont  eoumis  à 
cxameti  préalable,  par  Jes  soins  dfs  aidcs-instructours 
musiciens  de  leur  arrondissement  de  division.  Col  examen 
a  lieu  :  le  mt^me  jnnr  pour  tons  les  cnndî.lnls  inslrumcntisles 
de  rnrrondissemcnl  de  division  ;  dans  plnsîeiirs  centres  par 
arrondissement  pour  les  candidats  tambours  et  trompettes 
d'infatilerie  ;  dans  un  seul  centre  pour  les  candidats  trom- 
pettes tie  cavalerie  pt  d'artillerie.  Ceux  d'entre  ces  candidats 
qui  ont  îU't  reconnus  aptes  re(;oivent,  au  cours  de  leur  école 
de  recrues,  l'enseignement  musical  de  leur  spPcialiLé  et  sont 
(léflnilivement  incorpores  comme  tambours  et  trompettes  à 
risque  de  celte  école. 

Les  tambours  destinés  à  l'arme  du  génie  sont  rerrntès,  à  la 
fîo  de  IV'cn'e  de  recruep.  parmi  les  twmbours  d'inratiterie  (2). 

b}  Armuriers.  —  Les  recrues  pcslulanl  l'emplui  d'armurier 
sont  appelées,  après  la  clôture  des  opérations  du  recrutement, 
à  ju<tifit^r  de  leur  aplilnde  profcssionnrîMo  au  cours  A'wn 
ejtamen  préalable  passé  dans  cliaque  arrondissement  de  divi- 
sion par  h»  contrôleur  d'armes  de  la  division.  Les  candidats 
■rmariers acceptés  par  ce  Tonclioanaire  fédéral  accomplissent, 
dans  l'orme  à  laquelle  ils  sont  alTectés,  une  partie  de  leur 
école  de  recrues  et  complètent  celle  période  d'inslruclion  par 


(1}  Lm  bDmpettM  des  diffifrenlC'^  armes  revoJvenl  tles  inalrumcnts  i)o 

lypo    divers  (Infanterie  :  rorncU  en  si-b,  bugle?,   lrom|ieUes,  liAS»eN, 

laltn».   barytons:  Citvalcrif!  :  rornuls  en  ^j■ll  cl  liU|;le«}.  U's  trompelles 

Id'oB  bataillon  pcavenl  «Miv  groiiji^^  «n  un«  fanfare  de  là  à  ttS  pxi'culanlii ; 

feras  d'un  eundron  »onl  !iUKce)ilitile^  de  conHliluer  un  quatuor. 

{3)  Les  foriDalionsda  {jéoie  De  possvJenl  (liio  de  trompeltoi. 
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an  cours  spécial  de  13  jours  A  la  fabrique  d'armes  «le  Br^rtift  ;| 
h  la  suite  de  ce  cours,  ilssoiil  iIéliiiitive[tienliur:urporiHcorDin*] 
Bniiuricrs. 

Cf  Miirt'c/iOfi:r  ferrants.  —  Tous  Icphonimn»  rie  rerrue  expr- 
imant itnti8  la  vie  civile  la  |>roression  de  inaréclial  ferranl,  ^oiitj 
d'abord  classés  dan^  l'arme  de  l'artillerie  (subdivision  du] 
Irain)  ;  après  la  clôture  des  opt'-rations  «le  reorulcm'^nl,  \h 
sont  examines,  au  poiril  de  vue  de  leurs  apliludes  profe*sioD-^j 
nelles,  par  le  vélérinaire  en  chef  el  délînitivemetit  afTectésjH 
d'après  In  résultai  de  cet  examen,  à  la  cavalerie  ou  à  l'nrtil-" 
leric.  Ils  accomplissent  leur  »^cole  de  recrues  dan?  leur  arme 
d'alTerlalion  et,  à  l'expiration  de  cette  période  d'instruction, 
sont  appelés,  à  suivre  à  Thoune  un  cours  spécial  de  marécha-i 
Icric  d'une  durée  de  36  Jours,  à  l'issue  duquel  ils  sont  ilénni^ 
tivemciit  ijicorport^s  avec  rfuiploi  de  maréchal  ferrant. 

d)  Forgerons,  charrons,  selliers.  —  l^s  hommes  de  recrue 
désirant  s«rvir  dans  l'artillerie  ou  la  cavalerie,  en  qualité  d< 
Torgeron,  charron  ou  •.ellier,  sont  appelés,  au  cours  de  teui 
êcoltf  de  recrues  dans  l'une  de  ces  armes,  k  exercer  lot 
profession  el  adonner  I»  mesure  de  leurs  aptitudes;  ils 
iioiit  dctlnitivemeiit  incorporùtt  dans  l'emploi  qu'ils  sullictier 
qu*A  la  suite  d'nn  examen  qui  a  lieu  à  la  Rri  do  l'école  Ai 
recnics. 


Recrutement  des  soldats  ordonnances.  —  Les  hommes 
recrue  ne  peuvent  /'tre  dèsifinés  pour  servir  nn  qualité  d*o 
donnances  d'officiers  que  sur  leur  demande  et  sous  la  rése 
qu'ils  satisfont  aux  conditions  imposées  par  les  règlements  ;  i 
sont  recrutés  el  instruits  au  titre  t\\.\  Imin  el  afffctés  à  cette 
subdivision  d'arme.  A  la  fia  de  leur  école  de  recrues,  ils 
sont  appelés  n  suivre  un  cours  spécial  de  ïiO  jours  à  la  Régie    , 
fédérale  ou  au  Uéptjl  des  remontes  de  Uerne,  conformémen^H 
au  plan  d'inslrucUorî  établi  par  le  chef  d'arme  de  la  cavalerie ^^ 
si,  h  l'cxpiralioii  de  ce.  raurs  spécial,  ils  ont  obtenu  le  brevet 
do  capacité  exigé,  ils  sontdéGnitivement  classés  comme  ordon- 
nances; dans  le  cas  contraire,  ils  sont  incorpores  comme 
soldais  du  train. 

Les  contrôles  des  hommes  recrutés  pour  le  service  d'ordon- 
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:enus   par   le    chef  d'arme  de    rartilleric  [|oi 
rilouiiaiices  (lisponiliies  enlre  les  divers  «Hala- 
majors  el  \os  unités  <!e  Iroiipo  ;  il  appartient  aux  comroan- 
lanls  de  cps  formftlions  de  distribuer  aux  oITiclers  placés  sous 
mra  ordres  les  ordonnances  auxquelles  ceux-ci  ont  droit. 
Les  soldats  ordonnances  accomplissent  leurs  périodes  de 
service  avec  les  êtals-majors  et  les  anilés  de  troupes  dans 
^H  lesquels  ils  sont  incorporés. 


Tabula  u  x*  S. 

Rép&rtitîon  dos  recrues  entre  les  différentes  armes 
de  189»  &  1903. 
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V.  Adnùmfilralioa  des  citoyens  astreints  aux  obligations 
militaires  il).  —  l.'administraLion  des  ciloyens  astreints  aux 
ligotions  militaires  est  assurée  au  moyen  de  la  tenue  de 
itrAIes  matricules  et  de  contriMes  de  corps;  d'autre  part, 
tl  est  établi  au  moment  des  opérations  du  recrutement,  pour 
chaque  citoyen  en  dgc  de  servir,  un  livret  de  ser\'ice  deslîoé 


(I)  Voir  ^lemenl  an  rtiapiire  VIII  pour  oc  f|Di  ctneerae  lot  coatiD- 
geios  aS«elAi  su  taniblunii. 
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un  cours  spécial  de  13  jours  A  la  fabrique  d'armes  de  U-^ms  ;j 
à  la  suile  ilo  ce  cours,  iJs  sont  dêGnitivemenl  iocorporésconii 
armuriers. 

c)  Mart'chnuT.  ferrants, — Tous  les  hommes  de  recrufl  exer- 
çant dans  la  vie  civile  I»  prolession  de  maréchal  furpanl,  soni 
d'ahord  classés  dans  l'arme  de  rartillerie  (subdivision  du 
Irain)  ;  après  la  clùlure  des  opt'-raliona  de  recrulcmenl.  iU 
sonl  examinés,  au  poinl  de  vue  de  leurs  aptitudes  proreâsiOQ-     i 
nellcs,  par  le  vôtéritmir<?  en  chef  et  définitivement  airerlés,^! 
d'après  le  résullat  de  cet  examen,  à  ta  cavuk-rie  ou  à  l'orlil-^^ 
lerie.  Ils  ancomplissenl  leur  école  de  rerpurs  dans  leur  arme, 
d'afTcctation  et,  â  l'expirnlion  de  celle  période  d'insiruptio 
sont  appelés  à  suivre  â  Thotine  im  cours  spécial  de  mafécliS' 
Icrie  d'une  durée  de  S6  jours,  â  l'issue  duquel  ils  sont  défin 
(ivement  îiicorporAs  avci;;  IVinpIoi  de  maréchal  ferrant. 

d)  Forgerons,  charrons,  xeUiers.^-  Les  botnincs  de  rec 
désirant  servir  dans  rartillerie  ou  la  cavalerie,  eo  qualité 
forgeron,  charron  ou  sellier,  sont  appelés,  au  cours  de  Jeu: 
écolef  de  recrues  dans  l'une  de  ces  armes,  à  exercer 
profession  el  à  donner  la  mesure  de  leurs   aptitudes  ;  ils 
sont  déilnitivemenl  incorporés  dans  l'emploi  qu'ils  sollicit 
qu'à  ta  suite  d'un  examen  qui  a  lieu  à  la  fin  de  l'école 
recrues. 


Recrutement  des  sotdats  or^ionnances.  —  Los  liommea  dl 
recrue  no  peuvent  IMre  désignés  pour  servir  en  qualité  d'oi 
donriances  d'officiers  que  sur  leur  demande  et  sous  la  réserM 
qu'ils  satisfont  aux  conditions  imposées  par  les  règlements  ;il 
sont  recruli5s  et  instruits  ao  titre  du  Irain  et  alTeclés  à  celte" 
subdivision  d'orme.  A  la  Pm  de  leur  école  de  recrues,  ili^J 
sonl  appelés  â  suivre  un  cours  spécial  de  20  jours  â  la  RégijH 
fédérale  ou  au  Dépùl  des  remontes  de  Berne,  conformément 
au  plan  d'iiistruclion  établi  par  le  chef  d'arme  de  la  rniivalerie^ 
si,  à  l'expiration  de  ce  cours  spécial,  ils  ont  obtenu  te  brev 
de  capacité  exigé,  ils  sonl  définitivement  classés  commeord 
nances;  dans  le  cas  conlraire,  ils  sont  incorporés  comau 
soldais  du  Iraio. 

Les  contrôles  des  hommes  recrutés  pour  le  service  d'ordon- 


rie^ 
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tmnfe  son!  tenus  par  le  clief  d'arme  de  l'artillerie  qui 
répartit  les  ortlofinîinces  disponililes  entre  les  divers  ntats- 
roajors  cl  les  unités  de  troupe  ;  il  nppartinnt  aux  comman- 
danlii  «le  tes  formations  de  riistribiier  aux  officiers  placés  sous 
leurs  ordres  les  onlonnances  auxquelles  ceux-ci  ont  droit. 

Les  soldais  ordonnances  accomplissent  leurs  périodes  de 
çen*iL-e  avec  les  états-rnajors  et  les  unités  lIu  troupes  dans 
lesiiuels  ils  sont  incorporés. 

Tableau  n*  9. 

Hépmrtition  d«»  recraes  entre  les  dUTérente»  luineii 
d«  1899  fc  1903. 
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V.  Administration  des  citoyens  astreints  aox  obligations 
militaireB^I).  —  L'adrainistralion  des  citoyens  astreints  aux 
obligations  militaires  est.  assurc'c  au  moyen  de  la  lonue  de 
contrôles  matricules  et  de  contrôles  de  corps  ;  d'autre  pari, 
il  est  èlabli  au  moment  des  opérations  du  recrulcment.  pour 
chaque  citoyen  en  âge  de  servir,  un  livret  de  service  destiné 


41)  Voir  Également  au  rluipiiro  VIII  pour  ce  i^ui  conoemc  les  eonlin- 
geflU  kflaeUs  «u  iaiwblurin. 
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à  déterminer  son   idenlilé  mililaire  jusqu'à  l'upoquc  de  soi 
licencieinenl. 


Contrôles  matricules.    —  Les  contrôles  inalrîcules 
lesquels  (Igurenl  les  citoyens  en  Ago  de  servir,  serveutdi 
k  l'élablissemenl  de  tous  les  contrôles  militaires  cl  des 
pour  le  payement  delà laxo d'exemption  ;  ils  sont  tenus pnrles^ 
comniuiidaiits  d'arrorulissement  et  dii^llncls  pour  chaque  com 
mune  ;  sauf  dérision  contraire  du  Département  mitilaire  féd 
rai,  les  chefs  de  Kcction  tiennent  une  copie  conrorme  de  ces 
contniles  potir  chacunfi  des  njmniunpsde  leur  ressort. 

Le  tracé  du  contrôle  matricule,  en  l^le  duquel  ligure  le  noi 
du  canton,  le  numéro  de  l'arrondisseinenl  de  division  el  celw 
de  l'arrondissement  de   recrutcincnl,"  présente  70  rolonn 
verticales  d&stinées  A  recevoir,  en  regard  ilu  numéro  ront 
cule  affecté  u  chaque  homme  inscrit  (t),  les  renseignemenls 
suivants  :  étal  civil  (nom,  prénom,  commune  et  canton  d'orî-. 
gine,  domicile,  année  de  naissance),  année  de  recrutement 
d'afTcctation   et    unitiV  d'incorporation,   in<liraLion   du  rnnto 
chargé  d'équiper  l'homme  el  date  de  cette  opération,  arrae 
gracies    successivement    obtenus    et    dates  îles  promotions, 
monlion,  s'il  y  a  lieu,  du  payement  do  la  taxe  d'exemption 
el  motif  de  l'exemption  de  service,  mutations  résultant   dd 
changements  de  domicile  ou  de  voyage  à  TélraDger,  déliés, 
radiation  du  service. 

Sont  inscrits  sur  le  contrôle  matricule  de  chaque  commnnc,' 
dans  l'année  au  cours  de  laquelle  ils  atteignent  l'ftge  de  dix- 
neuf  ans  el  antérieurement  aux  opérations  de  recrutement 
de  ladite  année,  les  citoyens  suisses  habitant  la  commune  et 
ceux  qui,  nés  dans  la  commune,  se  trouvent  établis  datis  une 
autre  localité  ou  à  l'étranger.  Lrs  étrangers  naturalisés  Suisai 
ne  sonl  par  contre  inscrits  sur  le  conlrùle  de  la  conimutm  o 
ils  ont  élu  domicile  que  dins  l'année  au  cours  de  Itir^imlle  îl 


es 

i 


I 

■» 

1 


M)  1«  itumérotii^tf  «les  lioinmcs  inscrits  a  lieii  suivant  une  fténe  inin' 
tcrrompnfi  de  Dumt>ro3.  itAuftlaii^  les  seelions  tl'arroodisMtnMit  U4s  peu* 
piées  où  l'on  idopie  un«  série  nouvelle  pour  cbaqoc  classe  d'Ago, 
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alleigneoL  l'âge  de  vtngL  ans.  L'inscripLiun  des  citoyens  de 
chaqtio  commune  peut  se  faire,  soit  sur  trois  conlrûlesdislJncU 
respeclivemcnl  alîectés  aux  hommes  ncs  clans  In  commune,  à 
ocox  qui  sont  venus  s'y  établir  et  à  ceux  qui  s'y  trouvent 
en  séjour,  aoit  sur  un  contrôle  unique,  mais  eu  ilistiiiguant 
Tane  de  l'autre  ces  trois  catégories  de  citoyens. 

Sont  râvês  du  contrôle  mutricule  de  chaque  commune  les 
bominesdLTi'dés,  les  hommes  ayant  atteint  l'âge  de  la  libéra- 
Uoa  déOnitive  du  service,  tes  citoyens  perdant  ta  nalionalîté 
soîsse  et  les  hommes  établis  dans  une  commuue  autre  que 
leur  roinmune  d'origine  dèâ  qu'ils  sont  inscrits  sur  In  coidrùle 
de  celle  oii  ils  ont  élu  leur  nouveau  domicile.  L'opération  de  la 
radiation  consiste  à  biiïer,  non  pas  le  nom  tic  l'homme,  mais 
son  numéro  de  contrôle  et  l'annéu  de  sa  nai3sance. 

I„es  contrôles  des  commandants  d'arroudissemeul  doivent 
être  collattonncsau  moins  une  fois  par  an  avec  ceux  des  chefs 
de  section  ;  il  appartient  d'ailleurs  aux  antoritiis  militaires 
cantonales  et  au  Département  militaire  rêJéral  de  s'assurereo 
tout  temps  de  la  régularité  de  leur  tenue. 

Co«(r(J/i?s  </ecorp.(.  —  Exclusivement  réservés  à  l'inscrip- 
tion des  hommes  incorporés,  les  contrôles  de  corps  sont  établis 
séparémentpoiir  chiicun  des  élals-raajors  et  chacune  désunîtes 
de  troupe  organis"'!e8  (compagnie,  escadron,  bLitlerie,  etc.) 
d'élite,  de  landwehr  et  de  landslurni  armé  (1). 

Les  orij^iniiux  de  ces  contrôles  sont  tenus  (2)  par  le  Dépar- 
teroenl  militaire  fédéral  pour  les  états -majors  <les  corps 
combinés  (3),  les  unités  des  troupes  fédérales  et  les  unités  de 


(1)  Lei  cODlrAICft  de  corps  du  lunilMurm  armé  sont  tenus  d'après  les 
nt^-f  prinripeti  (\ue  i!eux  ilc  i'élUe  el  de  la  laudnelir  ;  la  temio  des  cou- 
les  des  iJiHiicfaerjienL?t  tic  kndsliirni  non  armé  est  »u  cunlrairc  réglée 
d'apré*  des  principe.*  «péoiaui  (opilonnnnce  du  13  février  1894).  Voir 
dupitn'  VIll  uLe  LJitidaluriii  ". 

(i^  l.'ariîrlc  Ifi  ilc  l'Drrlnntiaïu'e  du  13  aobi  Ifl02  itonnr!  l'i-tiuinérallua 
'  •  iiiloriiëi  ohargce*  de  la  tenue  des  coDirAles  de  corps  [joop 
li>nnutioiis  de  r;iriijL*c  fédérait'. 
ii)  Voir  la  noie  1  de  la  page  fli. 
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Iroupes  canLonai<â&  composées  d'homiue»  île  plusieurs  canlocu;* 
par  les  aulorilés  cantonales  pour  les  ûtats-majors  de  buliûllon 
et  pour  toutcâ  les  iiriitôs  de  troupes  canloimles   oompoaéeâ 
d'iiommes  du  mèttie  cutilon.  Les  uuLorités  cantonales  ttenneiiL.j 
âgalemcntuncontrùle  piirtieloù  lif;urent  ceux  de  leurs  citoyens* 
alTectés  a  'les  uoiti-s  composées  d'hommes  de  divers  cantons. 

Cne  copie  conforme  du  conlrûle  de  corps  est  tenue  par  les 
commandants  des  corps  combinés  pour  leurs  étaLs-inajurîi  ei:J 
par  chaque  commandant  d'unilé  pour  l'unilé  placée  sous  sea^i 
oivires. 

Lesconlrùlcs  de  corps  doivent  être  établis  de  manière  à 
surOre  pendant  15  ans  aux  besoin»»  de  l'incorpora  lion  ;  ils 
comprennent,  d'une  part,  les  cadres  par  série  degnule8< 
d'emplois,  et  d'autre  part,  la  troupe  classée  par  année 
naissance,  uo  certain  nombre  de  lignes  (de  6  à  10)  restant 
afrcctc  à  chaque  citoyen  inscrit,  en  vue  de  perraelire  l'iuser-j 
lion  des  mutations  dont  il  peut  l'Ire  l'objet. 

Les  renseigoements  perlés  en  regard  du  nom  de  chA4ittej 
homme  dans  les  28  colonnes  composant  le  trairô  du  cotitnMe 
de  corps  oui  trait  à  l'aniiéi!  de  sa  naissance,  à  son  élat  civil, 
à   son   numéro  sur   le   contrôle   matricufe    de   sa  commune 
d'origine  et,  s'il  y  a  lieu,  de  la  commutic  oti  il  a  élu  domtcde, 
à  son  exemption   temporaire  du  service  (motif  et  durée  do 
l'exemption),  aux  conditions  dans  lesquelles  il  a  suivi  l'école  dei 
recrues  (année,  place  d'armes,  durée  du  service]  et  les  divers] 
cours  de  n!-pétition,  cnlln  aux  convocations  dont  il  a  été  l'objet 
à  roccasion  d'iuspections  d'armes  et  de  séances  obligatoires 
de  tir. 

Deux  colonnes  sont  destinées  à  Taire  ressortir  les  gains  et* 
les  pertes  : 

Dans  la  colonne  ••  augmentation  »  figurent  les  recrues  qui 
ont  achevé  leur  instruction,  les  hommes  transférés  d'autre» 
corps,  les  promus  avec  leur  nouveau  grade,  tes  hommes  qui, 
pour  une  raison  quelconque,  se  trouvent  de  nouveau  astreints 
au  service  militaire,  dont  ils  étaient  antérieurement  exemptés 
ou  exclus  (liccDciés  aux  termes  de  rarlii:lc2dc  la  loi  il'organi- 
ealion,  hommes  rentrant  de  lélranger,  officiers  etsous-ofilciers 
en  Taillitc  ou  en  tutelle  et  réhabilités)  et  enAu  pour  les  con- 
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trAles  de  la  laiidwehr  et  du  landslurtn,  respeclivement  les 
hommes  sortant  de  rélilf^  ou  de  I»  laniiwelir: 

Dans  la  colonnen  diminuLioii  •■  liguront  les  hommeïi  licenciés 
en  raison  de  leur  A^,  los  dcoéd*'^*,  les  rt'lbrmtïs,  les  hommes 
transr«irù3  dans  d'antres  corps,  les  promus  (sou*  leur  ancien 
grade),  les  oflicien:,  sous-ofTiciers  et  soldats  dispensés  ou 
exclus  du  service  (oriicicrs  et  sous-officiers  déclarés  en  faillile 
ou  mis  sous  titlelle,  hommes  privés  de  ieurs  droits  civiques 
à  la  suite  d'un  jugement  pénal,  hommes  engagés  dans  une 
innée  «'Irangére,  etc.)  et  enfin,  pour  les  contrôles  de  l'élile  et 
d6  la  landwohr,  les  hommes  passant  respectivement  dans  la 
tftndwRhr  ou  le  landsturm. 

Le»  autorités  chargées  de  la  tenue  des  coiitrùles  originaux 
peuvent  se  faire  communiquer  les  copies  desdits  contrôles  pour 
s'ttâ^urer  qu'elles  sont  conformes  et  y  taire  les  reclitlcations 
néeessaires  «vant  l'afipcl  au  service  des  corps  considérés. 
Le  Département  militaire  fédéral  peut,  de  son  cùtt^  prtrscriro 
en  tout  temps  une  inspection  détaillée  des  contrôles  <le  corps, 
l-jeâurticiersqui  aurateid  commisdes  irrégularités  dans  la  tenue 
des  copies  de  ues  contrôles  peuvent  être  cuiivoqués  pour 
les  nieUre  â  jour,  sans  avoir  droit  ni  à,  la  solde,  ni  à  l'îadein- 
Dité  (Je  route. 


L'c-xaclë  tenue  des  conirùlcs  exige  que  les  autorités  qui  en 
%ul  chargL-«â  revivent  strictement  coismimication,  par  la 
Min  dps  autorités  et  administrations  civiles  ou  militaires  com- 
pétentes, de  toutes  les  modifications  survenues  dans  l'état  civil 
AU  dans  la  situation  militaire  des  hommes  astreints  au  ser- 
rice  aiihtaire. 

Ces  communications,  transmises  dans  les  conditions  déter- 
mi^ét•^  [far  TordonuaDCe  sur  la  maliêre  (I),  sont  adressées 
notamment  : 

Par  les  ofOcierE  de  recrutement  aux  commandants  d'arron- 
dissement, pour  tout  ce  qui  concerne  le  résultat  des  opérations 


(I)  Ordonauioe  sur  1b  («niM  itea  WDlr61«8  militaires,  ^u  15  aoi^t  I90i. 
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du  r<^(:rulemenl  dans    leurs  arrondisf^incnls    respoclif« 
(Hé.-iultal5  de  ta  viâjle  saiùUire  et  de  l'examen  pùdagogiijt 
afteetulion  des  recrues)  ; 

Pdr  les  ofTicirT:^  de  recrulenient  aux  commaiidanle  d'nrr 
di^'Semenl  inléressfîs  pour  ce  qui  concerne,  ou  cour»  df3  i>i 
rations  du  rerrulemenl,  le  IrnnsrèrcmenI  des  rccruçs  d'ul 
arroii'lissc'tncnt  de  rccrulomenl  dans  tm  aulre  du  niCme  ;irr 
disseinent  de  division  ;  lorsque  le  tratisfèremenl  a  pour  cou 
quence  le  passage  des  recrues  dons  un  urrondlssemonl 
<]ivision  anln;  t]iie  relui  de  leordoniinile,  colle  cutiifininii-ftlii 
esl  adrejf&fie  à  l'ofticicr  du  reeruleinedl  du  nouv»-!  ai-rondi'ï 
sèment  de  division.  ËnQn,  dans  le  c^s  où  lo  Imriïirérctncnl. 
esl  prononcé  après  la  clôture  des  opéraliotis  du  recnili-mM 
il  e^t  notiliii  aux  commandanlâ  d'arrqndisdcoient  inliTc; 
per  les  aul&rilés  qui  ont  prononcé  ce  tranafèrement  {cl 
«l'armes  ou  auloriU-s  eatilonales,  suivant  que  Je  transférerai 
esl  ou  non  accompagni*  d'un  cliaiigcmenl  d'arme); 

Par  les  chefs  de  secLion  à  leurs  commandants  d'nrrondiï 
ment  rc^poclifs  pour  tout  ce  qui  concerne  rélnhli^^einenldi 
leurs  communes  (2J  d'hommes  origiimires  d'autres  commui 
ol  Dstreiutâ  aux  obligutious  militairos,  ainsi  que  ,U  ret 
d'hommes  rayés  des  coolrùles  à  la  suite  d'un  séjour  proloF 
à  rétranger  ou  pour  s'C'tre  engagés  dans  une  aroi-Je  ùLfi^ 
gère.  Ces  coiDrnutnculions  sont  transmises,  lorsqu'il  y  a  IJI 
par   tes    commandauls    d'arrondiaseioent    aux   teneurs 
conlrûles  de  corps.  Ceux-ci  ?oul  informés  par  la  n:-" 
de  l'accomplisBcmenl  des  obligations  militaires  nnp- 
hommes  incorporés  figurant  sur  leurs  contrôles  en  ce 
concerne  les  inspections  et  les  séances  de  tir  ubligutoiros  ; 

Par  les  commandants   des  élals-majors,  des  unités 
Iroupes,  des  écoles  de  recrues  ni  des  écoles  spèciiUoa 


(^  l^r«<]U«  lia*  lioinmcs  m  |m':^nl«nl  aux  0]>dralioDS  ilu  recruU 
cil  (Ifhors  de  leur  «rrondisMawnl  il'orif;ini*,  cet  rcascîgticniruU 
udreuiN  nu  cotni»anilaiit  de  rarroadiftHetnent  il'urtt;iiii<  |>»r  le  rnmt 
dntil  de  rnminrl)S!)cin«nl  sur  te  (errJloire  dtiiiuH  il.«  sont  domit-ilio. 

Hi  Votr  au  |>4rat;nti>)i<]  »  l.ivrt-l  de  iwrvicc  >•,  {i«gv  U8,  ies  dvcUnil 
i  h\n  «n  cas  <)«  eliRngemcQl  de  domicile. 
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leoeurs  des  cooLriïlos  de  norps,  pour  tout  ce  qui  concerne 
l'accomplisseinent  dos  périodes  d'instrticlion  (1);  ceux-ci 
transmettent  ces  renseignements  aux  commandants  d'arron  - 
dissement  inléressés  ; 

Par  les  autorilôs  ayant  procédé  d  la  nomination  (Départe- 
menl  militaire,  autorités  cantonales  ou  commandants  d'unités, 

ivant  le  cas)  aux  teneurs  des  conlri5Ics  Je  corps,  pour  tout 
qui  concerne  les  promolions  ;  ceux-ci  transmellenl  ces 
communicatioDS  aux  commandants  d'arrondissemeol  ioté- 
rpssès  ; 

Par  les  officiers  do  l'étal  civil  aux  cKefs  de  section  qui  les 
transmeltenl  àleurs  commandants  d'arrondissement  respec- 
tîTs.  en  ce  qui  concerne  te  décès  des  citoyens  astreints  aux 
obligations  militaires  ;  s'il  s'agit  Ju  décès  d'un  homme  déjà 
ÎDcorporé,  celte  uotificatioa  est  é^^alement  adresKÛe  par  le 
cher  (le  section  compôlent  au  teneur  du  contrtMe  de  corps 
inléress*!'  ; 

Par  les  administrations  des  maisons  de  détention  et  des 
asitfs  d'aliénés  aux  autorités  cantonales  intéressées,  en  ce  qui 
coDcerne  l'incarcération  d'un  citoyen  astreint  aux  obligations 
militaires  ou  son  admission  dans  un  asile  d'aliénés;  ces  com- 
munications sont  nolifîées  par  les  autorités  cantonales  aux 
teneurs  de  contrôles  intéressés  ; 

Par  le  Département  fédéral  des  postes  cl  chemins  de  fer. 


(|>  Las  tlocumeals  de  cette  imlard  établis  par  I«k  commaniinnls  ihs 
anltés,  du  états-majors  ou  des  dcolcs  sont  : 

L'éUI  dAS  homme-*  manqiiatiLs. 

L'éUI  des  liuiiiDiL^  licencii>«  iiour  raison  de  santé. 

L'ûtfll  des  hommes  licenciés  pour  d'auUtu  raisons. 

L'étal  des  relardelaires. 

L'i5lAt  des  kiommes  liceDciés  pour  raison  de  ^anlé. 

L'eut  d«H  (Usp8fl)«^v'4  avec  énoaciï  du  motif  de  la 

dis|fen»e.  * 

L'état  dcts  recrues  ayunl  manqué  A  l'inslruclion 

peiidanL  «u  moiDs  i  jour»  pur  suite  d«  puoi- 

lioQ,  ou  K  jours  |>iir  mule  du  in»l»die. 
I^s  listes  qualilicjljves  fvoir  clia()itre  \l  •>  Ios> 

truction  sous  les  drapeaux  i»). 

7 


A  retilrie  au  lervicc. 


Pondant  lo  tervice. 


A.  ta  fin  du  service  ■ .  - 
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par  le  Déparlement  fédéral  des  rloaancs,  par  les  Administra- 
tions des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  de  bateaux  &  vapeur 
et  par  les  autorités  cantonales  et  comuionales  au  Départeoient 
militaire  tedôral.  pour  toules  les  mulalioiis  survenues  daiiSw 
l'état  de  leurs  employés  exemptés  des  oliligations  miliLairesfl 
conformémenl  A   l'articule  2  de  la  loi  d'organisuUon  ;  cette 
communication  a  lieu  sous  la  forme  d'un  étal  mensuel,  dont 
le  Département  militaire  fédéral  adresse  des  extraits  aux  diver»] 
teneurs  de  contrôle,  en  ce  qui  les  concerne. 

Les  teneurs   des   contrôles    originaux  communiquent  les' 
mutations  aux  teneurs  des  copier,  dès  que  ces  mulalions  sont 
parvenues  à  leur  connaissance,  â  l'exception  de  celles  qui 
résultent  dn  chnngKincnIs  de  domirile  et  qui  font  l'objet  de 
commuoicalions    irimestrielles.   Les  teneurs  de  copi«s    des     ' 
contrôles  ne   peuvent  procéder,  sans  on  ordre  spécial  desH 
teneurs  des  or'iginaux.  à   aucune  radiation    ni   à  aucune 
inscription  nouvelle,  à  l'exception  de»  inscriptions  relatives  au 
service  fait  et  aux  notes  qualilicnlives. 


Lirrct  de  strrice.  —  Tout  ciloyeii  astreint  aux  obligation» 
militaires,  qu'il  accomplisse  elT^tivemeot  son  service  ou  qu'il 
soit  soumis  au  payement  de  la  taxe,  reçoit,  au  moment  desJ 
opérations  du  recrutement  cl  par  les  soins  du  commandant] 
d'arrondissement  de  son  domicile,  un  livret  de  service  destiné , 
à  lui  servir  de  pièce  justificative  au  point  de  vue  de  l'arcom- 
plissemcnt  de  ses  devoirs  militiires.  Ce  livret  ne  peut,  en 
aucun  cas,  tenir  lieu  de  passeport  ni  de  pièce  de  légimitation 
devant  les  uutoriU^  civiles,  pas  plus  en  Suisse  qu'à  l'étranger. 

Le  livret  de  service  rei^it  exclusivement  mention,  par  les 
soins  des  autorités  militaires  coinpélonles,  des  renseignemiMits 
relatifs  ti  la  situation  militaire  du  citoyen  qui  en  est  détenteur, 
savoir  ;  numéro  nu  rootnMe  inatrir'ule,  étal  civil,  résultat  des 
opérations  du  recrutement,  mcorporation,  diverses  convocn- 
liuns  sous  les  drapeaux,  duit^e  effective  de  ces  convocations, 
y  compris  les  journées  d'enlrée  au  service  et  de  licencit-raent, 
payement  de  la  taxe  militaire  et,  s'il  y  a  lieu,  remboursemeoL 
de  cette  taxe  pur  la  Contédératioo,  réception  et  rétrocession  ' 
d'eiïets  d'armement,  d'iiabillemeot  et  d'équipement,  accom-| 
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plissement  des  devoirs  militaires  relatifs  à  l'exécutioD  des  tirs, 
congés  obtenus,  punitions  subies  (l) ,  observations  et  décisions 
des  médecins  en  cas  de  licenciement  à  l'entrée  au  service 
ou  au  cours  d'une  période  d'instruction,  changements  de 
domicile,  numéro  au  contrôle  matricule  du  nouveau  domicile. 
Toutes  les  inscriptions  ci-dessus  mentionnées  sont  faites  à 
la  main,  à  l'exception  de  celles  relatives  à  l'exécution  des  tirs 
et  à  la  présence  aux  inspections  d'armes  qui  peuvent  être 
portées  sur  le  livret  à  l'aide  d'un  timbre. 

Changements  de  domicile.  —  Tout  homme  astreint  aux 
obligations  militaires  (service  effectif  ou  payement  de  la  taxe) 
doit,  s'il  transporte  son  domicile  dans  une  autre  commune, 
faire  inscrire  la  mention  de  son  départ  sur  son  livret  de  ser- 
vice par  le  chef  de  section  du  domicile  qu'il  quitte  ;  la  produc- 
tion de  cette  inscription  est  exigible  par  les  autorités  canto- 
nales et  communales  pour  la  délivrance  à  l'intéressé  des 
papiers  de  légitimation  qui  lui  sont  nécessaires.  Dans  les  quatre 
jours  qui  suivent  son  arrivée  à  son  nouveau  domicile,  le  citoyen 
astreint  aux  obligations  militaires  doit  se  présenter  au  chef  de 
section  de  ce  nouveau  domicile  et  faire  mentionner  son  arrivée 
sur  son  livret  de  service.  Les  fonclionnaires  cantonaux  on 
communaux  s'assurent  que  cette  prescription  a  été  observée, 
avant  de  délivrer  le  permis  de  séjour  ou  d'établissement. 

Dans  les  localités  importantes,  les  changements  de  domicile 
dans  la  commune  même  doivent  être  annoncés  au  chef  de 
section. 

Indépendamment  de  ces  formalités  communes  à  tous  les 
citoyens  astreints  aux  obligations  militaires,  les  officiers  doi- 
vent, lorsqu'il  y  a  lieu,  notiDer  par  écrit  leurs  changements  de 
domicile  à  leurs  supérieurs  immédiats. 

Congés.  — Tout  citoyen,  astreint  aux  obligations  militaires, 
qui  veut  faire  à  l'étranger  un  séjour  d'une  durée  supérieure 


0)  Ne  tigurent  sur  le  livret  ni  les  amendes,  ni  les  puaitions  infligées 
lu  déleatenr  en  dehors  des  périodes  de  service. 
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â  doux  mois,  doit  demander  un  congé  uux  autorités  compé- 
lenles.  Ce  congé  est  limilé  à  uim  duréi!  de  doux  années  et  ne 
peut  èlre  renouvelé  que  si  l'intéressé  s'est  ac^juitté  du  payement 
des  taxes  échues. 

Les  demandes  de  congé  sont  adressées  : 

Par  les  olUciers  des  troupes  cantonales  et  par  tous  les  sous-' 
officiers  el  soldats,  aux  autorités  militaires  des  cantons  don 
ils  soat  citoyens; 

Par  les  otTiciers  nommés  par  le  Conseil  Fédéral,  au  Dépar 
tement  militaire  fédéral  ; 

Far  les  hommes  payant  la  taxe,  aux  commandants  d'arron 
dissement  de  leur  domicile. 

Tout  citoyen  déjà  touché  par  un  ordre  de  marche  et  qui 
demande  uu  congé,  doit,  avaot  de  partir,  accomplir  le  service      i 
pour  lequel  il  est  commandé;  tout  sous-ofGcier  ou  soldat  par- 
tant en  congé  restitue  ses  effels  d'habillement,  d''ôquipemeiTt 
et  d'armement,  ainsi  que  son  cheval  s'il  y  a  lieu.  ^| 

Tout  homme  rentrant  de  congé  annonce  son  retour  A  l'aulo-^^ 
rite  qui  lui  a  délivré  ce  congé.  Les  officiers  annoncent  par 
écrit  â  leurs  chefs  immédiats  leur  dépari  en  congé  et  leur 
retour. 


Les  contraventions  aux  prescriptions  relatives  aux  change- 
ments de  domicile,  aux  demandes  de  congé  et  à  la  tenue  du 
livret  de  service  peuvent  être  —  à  titre  de  fautes  contre  la 
discipline  — punies  d'amendes  dont  le  taux  varie  de  5  franc* 
à  50  francs  ou  d'arrôts  d'une  durée  de  4  à  iO  jours;  les 
amendes  sont  infligées  par  les  autorités  militaires  fédérales  cl 
cautonales,  par  les  commandants  d'arroudissomeut  et  par  les 
chefs  de  section  jusqu'à  concurrence  de  5  francs  ;  les  arrOts 
ne  peuvent  être  prononcés  que  par  les  autorités  militaires  fédé- 
rales et  cantonales;  la  commutation  de  peine  des  arrêts  en 
amende  se  calcule  sur  le  taux  de  S  francs  par  jour  d'arrél; 
les  punitions  prononcées  par  les  commandants  d'arroiidisse- 
menl  et  les  chefs  de  section  peuvent  être  l'objet  de  recours 
devant  les  autorités  cantonales. 

Sont  notamment  punis  d'amendes  deS  francs  éSO  francs,  les 
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citoyens  qui  changent  de  domicile  sans  observer  les  formalités 
prescrites,  qui  prennent  un  congé  sans  autorisation,  ou  ne  le 
font  pas  renouveler,  qui  perdent  leur  livret  de  service,  qui  y 
portent  eux-mêmes  des  inscriptions  ou  qui  en  refusent  la  pro- 
duction ;  cette  dernière  faute  peut  être  punie  de  20  jours 
d'arrêt,  si  l'homme  qui  l'a  commise  est  astreint  au  service. 

Les  hommes  qui  modifient  les  inscriptions  portées  sur  leur 
livret  de  service  sont  punis,  en  principe,  d'arrêts  ou  d'amende  ; 
toutefois,  celui  qui  falsifie  son  livret  de  service  dans  un  but 
intéressé,  est  considéré  comme  ayant  commis  un  délit,  et  déféré 
comme  tel  aux  tribunaux  militaires,  s'il  est  astreint  au  service 
personnel,  ou  aux  tribunaux  civils  compétents,  s'il  n'est  soumis 
qu'au  payement  de  la  taxe. 

Lors  des  opérations  de  la  levée,  il  appartient  aux  officiers 
de  recrutement  d'initier  les  citoyens  aux  obligations  que  leur 
impose  l'ordonnance  sur  la  tenue  des  contrôles  militaires  et  de 
leur  faire  connaître  les  pénalités  auxquelles  ils  s'exposent 
en  essayant  de  s'y  soustraire  ;  ces  obligations  sont  d'ailleurs 
mentionnées  dans  le  livret  de  service,  de  telle  sorte  que  tout 
citoyen  puisse  en  prendre  connaissance. 


CHAPITRE  IV 

Les  cadres. 
Recrutement,   avancement  et  état  des  cadres. 


I.  —  PriDCipes  généraux  de  la  hiérarchie.  —  L'armée 
suisse  ne  possède  pas  de  cadres  permanents  ;  les  citoyens  re- 
vêtus du  grade  d'officier  ou  de  sous-officier  ne  sont  convoqués 
sous  les  drapeaux  que  d'une  manière  intermittente,  soit  en  vue 
du  développement  de  leur  propre  instruction  professionnelle 
(instruction  des  cadres),  soit  pour  participera  l'instruction  des 
recrues  ou  aux  manœuvres  des  unités  dans  lesquelles  ils  sont 
eux-mêmes  incorporés  (écoles  de  recrues,  cours  de  répétition). 

En  dehors  de  ces  périodes  de  service  dont  la  fréquence  et  la 
durée  varient  suivant  les  armes,  les  grade.s  et  le  plus  ou 
moins  d'aptitude  à  l'avancement,  les  officiers  el  Eous-officiers 
de  l'armée  fédérale  jouissent  de  toute  latitude  pour  exercer  un 
métier,  suivre  une  carrière,  remplir  une  fonction  et  s'occuper 
de  la  gestion  de  leurs  intérêts  particuliers. 

Grades.  —  Tout  citoyen  astreint  au  service  est  tenu,  aux 
termps  de  l'article  76  de  la  loi  d'organisation  militaire,  d'ac- 
cepter un  grade  et  de  se  charger  du  commandement  qui  lui 
est  déféré. 

La  hiérarchie,  dans  l'armée  fédérale,  comprend  :  t"  le 
grade  d'appointé  (4)  qui  n'existe  que  dans  les  armes  de  l'ar- 


(1)  Le  Rôfilcrneiit  de  service  potir  les  troupes  suisses  (1900),  qui  range 
l'aiipointc  parmi  les  soldais,  semble  en  désaccord  ;ivec  l'ordonnance  du 
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tillerie  et  du  génie  ;  2°  les  divers  grades  de  sotts-officier, 
savoir  :  caporal  ou  brigadier  (dans  toutes  les  armes,  sauf  le 
génie  et  les  troupes  d'administration),  sergent  ou  maréchal  des 
logis,  fourrier  (dans  toutes  les  armes,  sauf  dans  les  sections 
de  vélocipédisles),  sergent-raajor  ou  maréchal  des  logis  chef 
(dans  toutes  armes,  sauf  dans  les  troupes  d'administration  et 
le?  sections  de  vélocipédisles),  adjudant  sous-officier  (ce  grade 
n'existe  que  dans  l'infanterie,  rartillerie  et  les  sections  de  vélo- 
cipédistes);  3"  les  divers  grades  d'of/icier  (1),  savoir  :  lieute- 
nant, premier  lieutenant  (2),  capitaine,  major,  lieutenant- 
colonel,  colonel.  Les  commandements  des  brigades,  divisions 
et  corps  d'armée  sont  exercés  par  des  colonels  portant  le  titre 
de  colonels  brigadiers,  divisionnaires  ou  commandants  de 
corps  d'armée. 

Le  grade  de  générai  n'existe  pas  en  temps  de  paix  ;  il  est 
réservé  à  l'officier  qui  serait,  en  cas  de  guerre,  investi  par 
l'Assemblée  fédérale  du  commandement  en  chef  des  forces 
de  la  Confédération,  depuis  la  date  de  leur  mise  sur  pied 
jusqu'à  celle  de  leur  licenciement. 

La  subordination  est  établie  non  seulement  de  grade  à  grade, 
mais  encore  entre  les  ofOciers  de  même  grade,  d'après  leur 
ancienneté  dans  ce  grade  ;  l'ancienneté  est  déterminée  par  la 
date  de  la  nomination  au  grade  considéré  ou,  s'il  y  a  lieu, 
par  la  date  de  la  nomination  au  grade  précédent. 

Distinctions.  —  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  se  signalent 


Si  avril  IttSS  concernant  la  Domination  et  la  promotion  des  offîciers  et 
soQs^fficiers  et  avec  l'article  10  du  code  pénal  militaire  (édition  apurée 
de  Ï901)  :  on  est  donc  fondé  à  considérer  l'appointé  comme  un  gradé  ne 
possédant  pas  le  droit  de  punir,  mais  percevant  une  solde  spéciale. 

(I)  Il  n'existe  pas,  dans  l'armée  fédérale,  d'assimilés  au  grade  d'officier  : 
tons  les  otiîcicrs  sont  effectivement  revêtus  d'un  grade  et  jouissent  des 
prérogatives  qui  s'y  trouvent  attacliées;  les  aumftnîere  ont  uniformément 
rang  de  capitaine. 

(â)  La  hiérarchie  du  corps  de  l'état-major  général  ne  comporte  pas  les 
grades  de  lieutenant  et  de  premier  lieutenant;  C(>lle  des  officiers  sani- 
taires de  la  spécialité  de  médecin  ne  comporte  pas  le  grade  de  lieutenant; 
celle  des  officiers  sanitaires  de  la  s[»écialilé  de  pharmacien  ne  comporte 
que  les  grades  de  lieutenant,  premier  lieutenant  et  capitaine. 
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par  kur  habileté  dans  la  pratique  du  (ir  ou  dans  l'exercice  de 
rertoines  spécialitt^s  reçoivent  un  lilre  dislinclir,  iodépen- 
danl  du  grade  el  caraclérieé  par  le  porl  d'insignes  partî- 
Culierb. 

Ces  tilres,  difTérenls  suivant  les  armes  et  les  subdi>'îsioa8 
d'armes,  son!  éniimérés  ci^après,  savoir  ; 

Dans  les  batoillons  de  fusiliers  :  tireur  d'élite,  estimateur  de 
distance. 

Dans  les  balailloos  de  carabiniers  :  estimateur  de  distance. 

Dans  les  formations  de  cavalerie  :  tireur  d'élite,  patrouilleur. 

Qans  les  formations  d'artillerie  :  tireur  d'élite,  pointeur, 
estimateur  de  distance. 

Dans  les  formations  du  génie  i  tireur  d'élite,  batelier  de 
1^  classe  (pontonniers). 

Dans  les  armes  comportant  l'emploi  de  maréclial  ferrant  : 
fharéchal  ferrant  d'élite. 


II.  —  Recrutement  et  avancement  des  cadres  (élite  et 
landwehr).  —  Kn  principe,  les  cadres  conservent,  au  moment 
de  leur  pnssftgc  dans  la  landwehr,  les  grn.lcs  dont  ils  étaient 
revCtus  dans  l'élite  ;  eu  l'absence  de  toute  réglementation  spé- 
ciale (l),  leur  avancement  dans  la  landwehr  s'effectue,  lorsqu'il 
y  a  lieu,  conformément  aux  dispositions  en  vigueur  pour 
l'avancement  de^  cadres  de  l'élite. 


4 


Priticipfif  généraux,  —  En  temps  de  paix,  ta  promotion 
aux  diverii  grades  est  subordonnée,  pour  tous  les  candidats 
ik  l'avancement,  à  l'aecomplisscment  de  périodes  d'instruction 
(scni'iccs  d'école}  déterminées  par  l'ordonnance  surlanomi-j 
nation  et  la  promotion  des  sous-ofOcicrsetofRciers  (2).  D'autre J 


(1)  Lm  pr)[ici(M>s  |wgÉs  par  les  ordonnances  de  1885,  I8U3  et  IS9ti, 
rcLaUves  nu  recrutement  <le«  cadrai  ^t  k  l«iir  avancement,  ronccrncDt 
spéciAlemeol  les  CAdres  de  l'jlile.  L'onIonnanc«  du  U  avril  1885  iléter- 
minail,  il  Ml  vrai  (art-  47).  les  conditions  daoi  les(|uellc!s  pouvaient  nre 
failen,  en  cas  dfl  besoin,  les  [iromolions  dans  U  landwphr  :  ces  diapo* 
tiUons  oui  été  abrogée*  par  l'ordonnance  du  SI  avril  IA93. 

(f>  Ordonnaoce  du  2i  avril  1889  moJiliée  par  c«ll««  du  SI  avril  1893 
et  du  11  mars  1898. 


LRS  CADRES. 


RKCaCTKMEST,    AVANCEMENT. 
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pari  el  sauf  exreplion  en  ce  <|ui  cuiicerne  1^  ticiiniiiatioii  4 
certains  grades  de  sous-ofticiep.  uni  cnndidul  à  l'avunpomftril, 
jusqu'au  gritde  do  major  Jnnlus,  ne  peut  Hre  promu  s'il  n'a 
prualtthlerncnl  oblfinii  de  l'aiitonir*  compétente  un  cerlificut 
de  cnpacilé  destiné  à  ju?li(iiT  la  promotion  dont  il  ''sl  l'objet. 
Les  diverses  propositions  pour  l'avuncemeiit  el  la  mention 
<ie9  certificats  de  capacitû  délivrés  sont  inscrites  dans  la 
colonne  "  Observations  •>  des  listes  qualiftcativcs  l'-Ublies, 
ainsi  qu'il  sera  dît  ultérieurcmcnL  (1),  à  l'expiration  de  toute 

I période  de  service.  Ces  listes,  où  se  trmivLMit  caraclérisés  par 
des  cliitTres  en  face  du  nom  rie  chaque  milicien  convociué  sous 
les  drapeaux,  te  zèle  et  les  aptitudes  dont  il  a  fait  preuve  au 
cours  de  la  période  de  «ervice  considérée,  sont  destinées  A  ren- 
seigner les  chefs  hiérarchiques  sur  la  manière  de  servir  de 
leurs  subordonnés  dans  les  écoles  ou  cours  auxquels  ils  n'ont 
eux-mêmes  pas  assisté  (2).  ' 

En  temps  de  guerre,  les  promotions  aux  divers  grades  sont  ' 
Faitee,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  pur  tes  autoril^^s  oompc- 
lentes  el  sans  qu'il  soit  tenu  compte  des  conditions  imposées 
par  l'ordonnance  précitée;  le  général  commandant  l'armée 
,     fêdêmle  peut,  en  cas  d'urgence,  prononcer  la  nomination  aux 
^ft  divers  grades  d'ofticier,  au  lieu  et  place  des  autorité.'^  auxquelles 
^'appartient  normalement  celte  prérogative.  Le  Département 
uiilitaire  fédéral  se  réserve  toutefois  de  décider  ultérieure- 
ment les  services  d'école  qu'il  convient  de  rappeler  aux  oDi- 
fàers  el  âOus-ofGcters  ainsi  promus. 

A.  Nomination  et  avancement  des  appointés  et  des  sous- 
officiers.  —  La  nomination  au  gfîide  d&ppoifilé  et  de  sous- 
,  officier,  ainsi  que  l 'avancement  dans  ce  deruier  grade,  demeu- 


(1)  Voir  chnpitrc  \1  n  L'instructioa  sous  les  drupcaux  '• 
(S)  Aitiiu  qu  il  «era  «Ht  nu  sujet  do  1  inslmclion  houh  les  drapeaux,  lu 
'  nnitis  de  Iroiipe  ne  sont  régulièrement  conslilaéCs  qu'à  i  orcasion  de  ecr- 
taios  roors  dits  de  rétu-tiliun  :  les  contingents  convoqués  aux  autres 
périodes  de  service  (écoles  de  rocrucs,  de  «ous-oflîcîora,  olc)  «iipar- 
tiMkfKat  an  conlraire  k  dtn«i«iiles  uiiilé»  el  sont  insiniib  ])ar  des  instruc- 
[leor*  permancots  el  par  des  cadres  sptkiulomeDt  convoqués  à  cel  e<)«t. 
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renl,  dans  chaque  compagnie,  escadron  el  batlerie,  do  la  com- 
pétence (Ips  rominandaiils  de  ces  unités,  à  l'exceplion  de  la 
nomination  an  grade  de  fourrier  qui  fait  partie  des  alLribu- 
lions  du  rommandant  de  bataillon  dans  l'infanlerie  et  l4 
génie.  Les  commandants  des  compagnies  d'infantfirin  doiven 
touterois  Eournellre  à  Tapprobation  de  leur  commandant  d 
bataillûD  les  nominations  auxquelles  ils  se  proposent  de  pro- 
céder. 

Les  sous-ofUciers  des  divers  états-majors,  à  l'exception  de 
secnHaires  d'êlat-major  (  I  )  et  des  sous-oFficiers  vôlocipt^disle» 
sont  noinmt^s  par  les  commandants  de  ces  (^lals-majors,  souft^ 
réserve  de  l'assentiment  du  chef  d'arme  de  l'artillerie,  en 
qiii  concerne  les  sous-officiers  el  appointtHi  du  train. 

Les  sous-officiers  des  troupes  sanitaires  sont  nommés  par 
les  médecin»  decorpg  d'armt'ie  et  de  division  ou  par  le  médecin 
chef  des  r'ta[H's,  suivant  la  nature  des  corps  de  troupe  ou  des 
formations  sanitaires  auxquelles  ils  sont  Btîcclcs. 

Les  secrêlftires  dVlal-major  sonl  nommés  par  !e  CoosmI 
fédéral  et  les  sous-officiers  vélocipédistes  par  le  chef  du  eer^ 
vice  de  l'étal-major  général.  ' 

L'élablissemciit  des  propositions  pour  l'avancement  dea  , 
hommes  de  troupe  et  la  délivrance  des  certificats  exigés  ponijH 
leur  nomination  au  grade  supérieur  ont  lieu  à  l'issue  de^^ 
nertaincs  périodes  d'instruction,  déterminées  par  les  règle- 
ments pour  chaque  arme  et  chaque  grade,  &  la  suite  irun 
délibération  à  laquelle  prennent  pari  les  iostracleurs 
officiers  présents,  sous  la  présidem^e  du  commandant  de  l'éco 
ou  du  cours,  D'autre  part,  les  cerlitleals  spéciaux  ilout 
doivent  être  en  outre  pourvus  te^  hommes  de  troupe  de 
cavalerie  el  d'artillerie  candidats  au  grade  de  sous-officier 
leur  sont  délivrés  par  les  instructeurs  en  chef  de  leurs  arme 
respectives. 

Les   listes  qualificatives  (2)  cooceroant  les  hommes  de 
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(t)  1.0S  leerélairck  d'éut-major  sonl  tous  rev^Uis  du  grade  d'idju^lut 
tma-oKâw.  Ils  ne  recmtent  dins  des  conditions  qai  seront  indiqua 
ei-aprè«,  pa{;e  111. 

(S)  Toir,  chtftitrc  M  •<  l.'in!>lnictioa  sous  les  dripoiQX  ". 
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Ironpc  proposés  pour  l'avancement  sont  commtiniqaécs  aux 
«ulorités  chargccs  de  la  nomination,  de  manière  à  permettre  à 
ces  dernières  de  vériGer  les  titres  des  candidats  et  de  s'assurer 
notamment  qu'ils  ont  obtenu  le  cerUficat  do  capacité  requis  ; 
les  listes  concernant  les  candidats  au  grade  de  fourrier  sont 
en  outre  transmises  par  les  chefs  d'arme  au  commissariat 
cenlrol  des  gunrrrs. 

La  nomination  au  grade  d'appointé  et  aux  divers  grades 
I  de  sous-ofilcier  doit  être  inscrite  au  livret  de  service  de  l'in- 
téressé el  certifiée  par  l'untorité  qui  !'a  prononcée.  Les  auto- 
ritéâ  militaires  canloniiles  reraetUMit  aux  hommes  de  troupe 
promus  les  insignes  de  leur  nouveau  grade  aussitûL  qu'elles 
sont  avisées  de  leur  nomination. 

Condiltom  exigées  pour  l'avancement  dans  ies  différentes 
armes.  —  Les  condition?  rpqui?es  pour  la  nomination  au  grade 
d'appointé  et  de  sous-ofOcicr,  ainsi  que  pour  l'avancement 
flans  ce  dernier  grade,  sont  les  suivantes  : 

a)  UrjLvrtitiK.  — Caporal.  —  Avoir  été  proposé  dans  une 
école  de  recrues  on  dans  un  cours  de  répétition  pour  suivre 
une  école  de  sou^-officiers  et  avoir  obtenu  le  certillcat  de  rapa- 
c\\.(i  i\  l'issue  de  ladite  école. 

Caporal  trompette,  —  Avoir  obtenu  le  brevet  de  capacité 
dans  un  cours  spécial,  dans  une  école  de  recrues  ou  dans  un 
cours  de  répétition  :  ce  cours  spécial  est  en  tout  cas  obliga- 
toire pour  les  caporaux  trompettes  sinon  avant,  du  moins 
aprè>  leur  nomination. 

Sous-officier  d'armement  (du  grade  de  caporal).^  Avoir  été 
proposé  dans  une  école  de  recrues  armuriers  on  dans  une 
école  de  tir  et  avoir  obtenu  le  uertidcat  de  capacité  dans  un 
cours  spécial  d'airmuriers. 

Suçait.  —   Revêtir  legrado  de  caporal  et  avoir  obtenu  le 
^ccrtidcal  de  rapacité  dans  une  école  de  recrues. 

Sous-officier  d'armrmcttt  (du  grade  de  sellent). — Revêtir 
le  grade  de  caporal  armurier  et  avoir  obtenu  le  certificat  de 
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capacité  Hans  uneécoledcrecruesnrmiiricr&ou  dans  un  cours^ 
spécial  d'armuriers. 

Fourrier,  —  Revêtir  le  grade  de  souB-ofGcier  et  avoir 
obtenu  le  certificat  de  capacité  dans  une  école  de  sous-offi- 
ciers des  troupes  d'adminislnilioii  dite  «  écnle  de  fourrit-râ  "-^^ 
Cette  Cftnditiuu  s'applique  au-x  fourriers  de  toutes  les  anneu,^^ 

Sergent -major.  —  Revêtir  le  grade  de  sergent  et  avoir 
olilenu  te  certifient  de  capacilc';  dans  une  école  de  recrues  oa^ 
dans  une  école  de  sous-of liciers. 


I 


Adjudant  sous-officier.  —  RevCtir  le  grade  de  sergent- 
major  ou  de  sergent  et  avoir  obtenu  le  certificat  de  capacité 
dans  une  écolo  de  recrues.  Les  adjudants  sous-officiers  chef; 
de  caissons  sont  choisis  et  noinmc-s  parmi  les  soug-oriicicra 
d'armemeol  rcvôtus  du  grade  de  sergent. 


b)  CAVALtniE  [\).  —  Brigadier.  —  Avoir  été  proposé  dans' 
une  école  de  recrues  ou  dans  un  cours  de  répétition  pour  _ 
assister  à  une  école  de  cadres  et  avoir  obtenu  le  ccrtiUcat  d«^l 
capacité  à  l'issue  de  cette  dernière  école.  Ou  peut  loutefois^^ 
□ouitner  le  tiers  des  brigadiers  parmi  des  cavaliers  n'ayant 
point  suivi  d'école  de  cadres,  mais  ayaut  obtenu  de  bonnes 
notes  dans  au  moins  cinq  cours  de  répétition. 

Maréchal  des  logis.  —  Revêtir  le  grade  de  brigadier  et 
avoir  été  proposé  pour  l'avancement  à  la  suite  d'une  école  de^ 
recrues  ou  d'un  cours  de  répétitioQ  (Dragons)  —  ou  bien 
avoir  été  pro|K>sé  dans  une  école  de  recrues  ou  dans  un  cours 
de  répétilion  pour  assister  à  Pécole  de  cadres  et  y  avoir 
obtenu  le  certilîcat  de  capacité  (Guides). 

Fourrier,  —  {Voir  les  conditions  exigées  pour  l'obtenlion 
de  ce  grade  dans  l'inrantcrie.) 

Maréchal  des  logis  chef.  —  Revêtir  le  grade  de  maréchal 
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(1)  L'a viiiict! niant  des  sons-ofUcîors  des  coiniwgDies  de  mitniilhiurs  fc 
rhenil  e^i  r<Sgl«  par  tes  dispositions  en  vigueur  pour  les  cadres  de  aona- 
ofticiera  des  «utres  sulidivUions  d'arme  de  la  cavalerie. 
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des  logis  el  avoir  obtenu  le  cerlilicat  de  capacité  dans  une 
école  Je  recrues. 

c)  Ahtiluhii;  (I).  —  A/ipoitUés  de  caitoimiers  et  du  train. 

—  Les  soldats  d'artillerie  appelés  à  suivre  une  école  de  soiis- 
cfOciers  sont  désignés  par  leurs  comiiiarulnnts  d'uoitâs  el 
nommés  en  rnëme  temps  par  ceux-ci  au  grnde  d'appointé. 

ftnt/adier  du  train,  caporal  d'arli/feriû  de  posîlinn,  .-fer. 
jCTi/  de  crtnonni'ers.  —  Les  appoinlôs  d'artillerie  ne  peuvent 
être  proposés  pour  ces  grades  qu'à  la  condition  d'avoir 
obtenu  le  cerliGcat  de  capacité  dans  une  écolo  de  sous- 
ofljciers. 

Fourrier.  —  (Voir  les  conditions  exigées  dans  l'inranterie 
pour  l'obteotion  de  ce  grade.) 

Sergent  ttarliiUrie  de  position,  marHhal  des  logis  du 
train,  xergr.nt~major ^  adjudant  soivi-o/ficier.  —  Les  briga- 
diers du  train,  caporaux  d'artillerio  de  position  et  sergents 
de  canonniers  proposés  pour  Jes  grades  cî-dessus  énuraéréa 
doivent  assister  à  une  école  de  recrues  ou  &  une  école  de 
sons-officiers  et  y  avoir  obtenu  le  certiDcat  de  capacité. 

rf)  GÉ.1IE  (2).  —  Appointé.  —  Avoir  obtenu  le  certificat 
de  capacité  dans  une  école  de  sous-officiers. 


(1)  JV*"/!^*  rf«  foTttrcttr.  (artiU'fie).  —  L'avjincemcnl  <Ios  sous-oflicieri 
ipperlenuit  aux  compagnie*  de  «utonnicrs,  d  observateurs  el  de  mitralN 
leurs  e»t  «oumts  aui  méinca  ri>gle»  que  celui  des  sou8-c1îci«n(  aftparte- 
•anl  &  1  arme  d«  l'iriilleri«.  Par  contre,  les  hommtis-incorpor^s  d»BS  les 
Cornialiuiis  ci-dessus  énumér6es  ite  ])euvent  âlre  aoiiitiK^  uu  (jrude  d':i|i- 
ininli^  fju  aprf s  avoir  suivi  un«  tnttr  ifa/tfoinf^^  d'une  durée  de  Î3  jour!*  el 
a^oîr  6><it>nu  le  c«nilir^l  do  cdpatntc  jk  I'i!<îue  i\f.  ladite  «Veole. 

<3)  Trvu/'ff  d*  fo'tcrriir  (y^mc).  —  Les  règles  liii'ei  [lour  l'aranceinenl 
dts  a|>(>oiiilâ(  et  &oufi-onicî«n  du  génie  sont  npplicvljle»  nus  appointes  ot 
sou«'Oflicicrs  dt*s  coinp.ij^iiics  de  sapeurs  de  forteresse,  sous  ta  niserve 
que  lv«  candidat»  ita  gf  jde  d'nppointt^  de  ces  compagnie!)  doivent  otilenir 
leur  c«rtitical  de  cupavitv  dans  une  école  spéciale  d'appointés  d'une  durée 
d«  a  jours. 
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Sergent.  —  Être  révolu  du  grade  {l'appointé  et  avoir^ 
obtenu  le  certificat  de  cupacilé  daas  une  école  de  recrues.     ^| 

Fourrier.  —  (Voir  les  condilioQS  exigées  dans  rinfaDteriâ 
pour  l'obtention  de  ce  grade.)  ^H 

Set^ent->najoi\  —  lître  revêtu  dti  grade  de  sergent  ou^^ 
d'appointé  rt  avoir  obtenu  le  certificat  de  capacîlû  dans  une 
école  de  recrues. 


é)  Tbodpks  SA»tTâiR»3.  —  CopoTal.  —  Avoir  été  proposé' 
pour  ce  grade  dans  une  école  de  sous-ofTiclers.  Ne  sont 
admis  à  ces  écoles  que  les  soldats  sanilaires  exerQanl  IVm- 
ploi  <ïitifirmier,  sur  la  proposition  du  commandant  d'une^ 
unité  de  troupes  sanitaires  ou  sur  celle  du  médecin  cht 
de  service  d'un  corps  de  troupe. 

Les  étudianl-s  en  médecine  et  les  étudiants  en  pharmacie 
incorporés  dans  les  troupes  sanitaires,  après  avoir  salisraitl 
comme  recrues  aux  obligations  militaires  et  passé  l'examen 
profesuonnel  dit  k  propédeutiquc  »,  assistent  à  une  école  de^ 
sous-orGcierâ  à  la  suite  de  laquelle  ils  sont  nommés  c&poraux. 

Sergent.  —  ÊLru  revêtu  du  grade  de  caporal;  avoir  été. 
proposé  pour  In  gnide  de  sergent  par  une  des  autorités  sani-j 
taires  ci-dcsâus  cnumérées  à  la  suite  d'un  service  comuiol 
caporal  dans  une  école  do  recrues  ou  dans  un  cours  de  répé-j 
tîtion. 

Fourrier.  —  (Voir  les  conditions  exigées  dans  rînfanLerie' 

I>our  l'obtention  de  ce  grade.) 

Sergcnl'tnajor,  —  Être  revêtu  du  grade  de  sergent  ou  de 
fourrier  et  «voir  fourni  un  excellent  service  duos  t'uo  ou 
l'autre  de  ces  grades. 

f)  Ttotras  ii'ajj«im*tju,tiûî(.  —  Sergent.  —  Avoir  obtenu 
le  certiûcat  de  ca[)ucitc  duns  un  cours  de  repéliliou  et  daas  le 
cours  preparaloiro  de  cadres  d'une  école  de  recrues. 

Fourrier.  —  Être  revêtu  du  grade,  de  sergent  et  avoir 
suivi  avec  succès  une  école  de  soua-ofGciers  d'admiobtrallon 
dénommée  école  des  fourriers. 
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g)  Secrétaires  d'état-major.  —  Les  secrétaires  d'état- 
major  se  recrutent  parmi  les  sous-ofGciers  des  diverses 
armes  âgés  de  moins  de  trente  ans,  proposés  par  leurs  chefs 
d'arme  respectifs  et  ayant  suivi  avec  succès  l'école  des  aspi- 
rants secrétaires  d'état-major.  A  l'issue  de  cette  école,  les 
candidats  ayant  obtenu  le  certiBcat  de  capacité,  sout  nommés 
secrétaires  d'état-major  avec  le  grade  d'adjudant  sous-ofBcier. , 

h)  Vélocipédistes.  —  Les  caporaux  se  recrutent  parmi  les 
soldats  vélocipédistes,  candidats  à  ce  grade,  qui  ont  suivi  avec 
succès  une  école  de  sous-officiers  vélocipédistes.  Le  chef  du 
service  de  l'état-major  général  comble  les  vacances  qui  vien- 
nent à  se  produire  dans  les  grailes  de  sergent  et  d'adjudant 
en  exerçant  son  choix  parmi  les  caporaux  et  sergents  les  plus 
méritants. 

B.  Nomination  et  avancement  des  oi^ciers.  —  Nul  ne 
peut  être  nommé  officier  s'il  n'est  pourvu  d'un  certificat  de 
capacité  délivré  par  une  école  préparatoire  d'officiers.  Peu- 
vent seuls  être  incorporés  avec  le  grade  de  premier  lieute- 
nant et  dans  les  conditions  qui  seront  ultérieurement  indi- 
quées, les  élèves  de  l'école  polytechnique  de  Zurich  ayant 
suivi  avec  succès  l'enseignement  militaire  de  celte  école  (1). 

Les  ofïïciers  de  t'armée  fédérale  peuvent  être  soit  pourvus 
dès  le  temps  de  paix  d'un  commandement  dans  un  corps  de 
troupe  ou  d'un  emploi  dans  un  état-major  ou  dans  un  service, 
soit  maintenus  à  la  disposition  du  Conseii  fédéral  pour  être 
employés  à  certains  travaux  techniques  intéressant  la  défense 
du  pays  ou  pour  assurer,  en  cas  de  besoin,  l'exécution  dé 
missions  spéciales  (2). 


(1)  Voir  au  chapitre  X  l'article  consacré  à  l'enseigoemeDl  militaire  de 
l'école  de  Zurich  (Poti/lechtiicum}. 

(i)  âous  la  rubrique  «  Ofticiers  à  la  disposilion  du  Conseil  fédéral  sui- 
vant l'article  58  de  l'organisation  militaire  »,  l'Annuaire  ou  État  des  olQ- 
ciers  de  l'armée  fédérale  mentionne  un  nombre  consiiJérable  d'ofliciers 
de  chaque  arme  n'excri^nt  ni  commandement  ni  emploi  dans  les  forma- 
lions  mobilisées,  (lerlains  d'entre  eux  sont  empIoy(^s  comme  fonction- 
oaires  par  le  Déparlemcnl  militaire  fédéral  :  les  autres  sont  aS'eclés,  ea 
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Propofiitiom  pottr  C avancements  —  Le  droit  de  pro 
silion  ù  r«^çar(l  de  l'orncier  apparlient,  en  principe,  au  ch 
sous  les  ordres  duquel  il  est  place;  toulc  proposition  doî 
suivre  la  voie  hiérarchique  de  maoière  à  pouvoir  être  ex< 
minûe  par  les  diiTéronlcs  autorités  coropéteotes  et  â  recevoi 
s'il  y  a  lieu,  leurs  chiner  valions. 

Les  propositions  pour  l'a vancemenl  des  oITiaiers  sont  établi 
h  la  fln  de  chaque  année  et  Iranaoïises  aux  ioslructcurs 
chef;  s'il  se  produit,  dans  le  cours  de  l'année,  des  vacan 
que  le  nombre  insurfisani  de  candidaU  ne  permet  pas  de  com- 
bler, les  autorités  compétentes  transmettent  de  suite  et  sans 
autre  avis  les  propositions  nécessaires  pour  remplir  lesdiles 
vacances.  Les  instructeurs  en  chef  admettent,  pour  chaque 
grade,  un  nombre  de  propositions  suITlsaDt  pour  combler  les 
vacances  existantes  ou  à  prévoir  et  pour  permettre  aux  auto- 
rités chargées  des  nominations  d'exercer  largement  leurcholx. 
Dans  )c  cas  où  les  instructeurs  en  chef  ne  croient  pa£  pouvoir 
admettre  certaines  des  propositions  qui  leur  sont  adressées, 
lis  en  informent,  par  la  voie  hiérarchique,  tes  autorités  de  qui 
émanent  lesdite?^  propositions. 

Les  propositions  pour  le  grade  et  remploi  de  commandant 
de  n'tgiment  et  de  brigade  sont  établies  par  une  commission 
qui  pri':!(cnte,  pour  chaque  emploi  vacant,  deux  candidats  en 
dehors  desquels  l'autorité  fédérale  ne  peut  exercer  son  choix. 
Cette  commission,  présidée  [wr  le  chef  du  Dé|>artcmeDt  mili- 
taire fédéral,  comprend  pour  la  proposition  k  l'emploi  de 
commandant  de  brigade,  le  dîviaionuaire  intéressé,  l'instruc- 
teur en  chef  et  le  chef  d'arme;  elle  comprend,  en  outre,  le 
brigadier  intéressé,  s'il  s'agit  d'uoe  proposition  pour  un 
emploi  décommandant  de  régiment. 


cas  de  niobiltution,  au  fonclioDtK'itieDt  iJu  cerlaiiis  sorviees  on  à  l'finicu- 
lion  de  iniKiiuns  spOcioIuii. 

L'Article  Sade  In  loi  «l'organisai inn  iiiitibiire,  nuqaol  fail  allusion  l'Rut 
des  oTGcier»  de  l'armée  Ifd^Tale,  fs\  i\n<\  confu  ;  .  Il  c»i  notnmt^  d.in» 
toutes  les  armes,  iDdO|>eml«niineiit  ileceat  ile«cvr|iBclo  Iroupcf,  l«  nombre 

oAcceatre  U'oriictors pour  le»  liuviiux  lecliDi()ue»  iniéressiint  In 

Ocfenu  da  |iDy9,  )iour  exercer  des  comniandemi'nls  spècUiux  ou  pour 
t'acquiller  d'Ku^&  attributionii  de  iwvicn.  » 
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Les  propositions  pour  le  graile  el  Tcmplol  de  divisionnaire 
et  de  commandant  de  corps  d'armée  sont  établies  par  une 
commission  présidée  par  le  chef  du  Déparlement  militaire 
fédéral  et  composée  des  commandants  de  corps  d'armée,  des 
"inatre  olieFs  d'arme  ol  du  riu-f  du  service  d'élat-major  ;  le 
Conseil  fédéral  ne  peut  exercer  son  cIioùk  en  dehors  des  pro- 
positions de  cette  commission. 

Ainsi  qu'il  a  éli'  dit  antérieurement,  tout  candidat  au  grade 
d'officier  el  tout  oflicier  candidat  à  l'uvancemenl  (jusqu'au 
t'rade  de  major  inclusivement)  doit  justifier,  par  un  certificat 
de  capacité,  lu  proposilion  dont  il  est  l'objet. 

Le  corlificat  exigible  pour  la  nomination  au  grade  de  lieu- 
tenant esl  délivré,  lors  de  la  clùluro  de  l'école  préparatoire 
J'ofCciers,  à  la  majorité  des  voix  des  instructeurs  présents 
réunis  sous  la  présidence  du  commandant  de  l'école:  il  n'est 
d'ailleurs  accordé  que  si  l'éièvc  officiera  au  moins  obtenu  la 
note  lî  {suffisant)  pour  la  conduite,  le  zèle  el  «  le:?  aptitudes 
générales  ». 

Les  cerlilicats  de  capacité  sont  délivrés  aux  élèves  des 
écoles  préparatoires  d'ofliciers,  suivant  un  classement  déter- 
miné par  le  mérite  respectif  des  divers  candidats  ;  le  rang 
auquel  edl  classé  cliuque  aspirant  officier  est  indi.jué  par  un 
numéro  d'ordre  sur  son  cerlificat  et  scrl  uitérieuremenL^  s'il  y 
a  lieu,  à  décompter  son  ancienneté. 

Les  cerlificals  délivrés  aux  aspirants  o^ciers  soat  visés  par 
le  commandant  de  leur  division  el  par  le  chef  d'arme  dans 
rinfanterie,  par  le  chef  d'arme  seulement  dans  les  autres 
irnies  et  transmis  par  ce  fonctionnaire  au  Péparlemonl  mili- 
taire fédéral,  qui  les  fait  parvenir  aux  aulorilés  dont  dépend 
U  nomination  :  ces  autorités  les  remettent  aux  intéressés  en 
même  temps  que  leur  brevet,  au  mom?nt  de  la  nomination. 

Les  certilicals  exigés  dans  l(?s  diverses  armes  pour  la  pro- 
tr.ûtîcn  au  grade  de  (treinier  lieutenant,  capitaine  ou  major 
=orit  délivrés  par  les  inslriicleurs  en  chef  el,  pour  les  véléri- 
-Miiros.  par  le  vétérinaire  en  chef;  les  inslrucleurs  en  chef 
f't-uvenl  d'ailleurs,  s'ils  le  jugtMit  utile,  fdre  précéder  la 
■l^livrance  desdits  cerlilicats  d'examens  dont  ils  fixent  le 
[•rogramme.  Ces  certificats,  préalablement  visés  par  les  com- 
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matiiJents  do  dîvîsiDn  pour  rinfant^rie,  sool  Irensrois  nux 
chefs  d'arme  qui  les  vt5rifient  et  les  font  parvenir  au  Déparle- 
ment mililairc  fédcrtU,  pour  Atre  ailresst^s  par  ses  soins  aux 
autorités  chargées  dR  proccdcr  aux  nominations. 

Nomination  des  o//îciers.  —  La  nomination  aux  divers: 
grades  «l'offiricr  est  prononcée  en  pplncî|)c  (i)  : 

i*  Por  le  Conseil  fêdérol,  pour  les  officiers  faisant  partit* 
de  Tétat-major  de  l'armée  et  des  états-majors  de  corps  com- 
binés, pour  les  officiers  placés  directement  à  ta  disposititm 
du  Conseil  fédérât  [article  .^B  de  ta  loi  d'organisation  mili- 
taire) et  pour  les  secrétaires  d'èlat-major  ; 

2*  Par  le  Conseil  fédéral,  pour  les  orOoiers  des  unités  do 
troupes  fédérales,  des  états-majors  dos  bataillons  de  carabi- 
niers et  des  tialaillQnsde  fusiliers  exceptionnellement  formés 
de  contingents  de  plusieurs  cantons  ; 

3^  Par  les  autorités  cantonales,  pour  les  ofllciers  des  unîtes 
de  troupes  canloimles. 

Lorsqu'un  canton  n'est  pas  en  état  de  maintenir  les  cadres 
de  ses  officiers  à  relfeclif  réglementaire,  le  Conseil  fédéral  a 
le  droit  d'incorporer  dans  les  formations  de  ce  canton  des 
officiers  surnuméraires  d'autres  cantons. 

La  uomination  des  élèves  offlciers  au  grade  de  lieutonant  a 
lieu  dès  que  ceux-ci  ont  obtenu  le  certincal  de  capacité  exigé 
par  la  loi  ;  les  nominations  aux  autres  grades  d'officier  ne 
peuvent  au  contraire  ^'■Ire  prononcées  qu'Hu  fur  et  à  mesure 
des  vacances.  Ces  nominations  sont  fuites  â  l'ancienneté  pour 
le  grade  de  premier  lieutenant  et,  pour  les  aulres  grades,  on 
tenant  compte  uniquement  des  aptitudes,  sans  avoir  égard 
à  l'ancienneté  de  service. 

Tout  milicien  promu  oriicier  et  tout  officier  se  trouvant 
l'objet  d'un  avancement  reçoit,  lors  de  sa  nomination  et  par 
les  soins  de  l'autorilé  chargée  de  prononcer  cette  nomination, 
un  brevet  indiquant  ta  date  de  sa  promotion. 


(I)  Kn  Icmps  «Je  gu«rre,  lett  promotionii  aux  «livon  tirades  iI'ofIici«r 
[teutent  ëlre  faites,  en  cas  d'argenco,  par  le  général  oomioaDdanl  l'aniiM 


r<6dénilc. 


\ 


LES  CADaES.  —  RECRUTEMEKT,  AVANCEMENT.  Ui 

Lp-s  brevRts  ilZ-livms  Ir  mfimo  jour  et  pur  In  mf'-me  auloril'* 
plusieurs  officiers  de  inùmc  grade  doivent  mentionner,  par 
nn  miméro  d'ordre,  le  rang  d'ancienneté  de  chacun  d'eux  ;  ce 
rang  est  déterminé,  pour  la  première  nrjtnination,  par  le 
numéro  d'or<lre  du  certiHcat  de  capacité  délivré  à  la  sortie 
do  l'école  préparatoire  et.  pour  les  grades  suivanls,  par  l'an- 
cienuelé  dans  le  préeêdent  grade  ou  par  le  nuniéro  d'ordre 
du  précédent  brevet. 

Les  hommes  de  troupe  nommes  offlcier?  et  lus  orficîers 
nonvellement  promus  à  un  grade  supérieur  sont  incorporés, 
eo  principe,  dans  l'unilé  de  troupes  qui  les  a  proposés  pour 
Pavancement.  Les  nominations  aux  divers  grades  d'officier 
sonl  mentionnées  sur  les  livrets  de  service  des  intéressés  par 
le«  soins  des  chefs  d'arme  pour  les  officiers  des  formations 
fédérales,  et  par  Ips  soins  des  cantons  pour  les  oflicters  des 
formations  cantonales. 

Omditioof  à  remplir  pour  ta  nomination.  —  a)  Êtat- 
■Aion  ol>tiULL.  —  Pour  le  grade  de  capitaine,  être  revêtu  du 
gratte  i\v.  premier  lieutenant  ou  de  capitaine  dans  une  des 
différentes  armes,  el  avoir  obtenu  le  ccrtilîcal  de  capacité  à 
l'issue  de  la  première  école  de  l'élat-major  général.  Pour  les 
satres  grades,  le  choix  s'exerce  sans  conditions  parmi  les 
officiers  du  grade  immédiateihenl  inférieur,  appartenant  soit 
nu  corps  de  l'état-major  général,  soit  aux  diverses  armes, 
sous  réserve  pour  ces  derniers  d'avoir  suivi  avec  succès  les 
cours  de  la  première  école  de  l'étal-major  général. 

Les  capitaines  et  ofliciers  supérieurs  de  t'élat-mujor  général 
qui  sont  l'objet  d'un  avancement,  peuvent  être  réintégrés 
ins  une  arme  A  condition  d'avoir  appartenu  pendant  doux 

15  à  l'élal-major  général  dans  leur  dernier  grade  el  d'avoir 
acromplr,  dans  ce  grade,  un  service  électif  d'une  durée  au 
moins  égale  â  la  durée  du  service  effeclif  exigé  pour  l'avan- 
cpment  des  ofTiciers  du  grade  correspondant  de  leur  nouvelle 
armed'alTectation. 

Les  fotii-liûnDairea  du  Département  fédéral  des  chemins  de 
fer,  incorporés  dans  la  section  des  chemins  de  fer  de  L'élat- 
major  général  el  qui  n'auraient  jusqu'alors  été  revêtus  d'au- 
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cun  gni'le,  en  r^oivent  un  correspondaul  i  l*iii)}>oi1aiiCA  des 
fondions  civiles  qu'ils  exercenl. 

Les  secrétaires  d'éUl-major  (adjailanU  soas-otBriers)  Irèsl 
bien  notice  ftcuvent  Ctre  nommas  HeulenAnts  qtialra  ans  a| 
leor  admission  dans  te  rorps  du  sccrêtanut.  La  hiérarchie  d4 
ce  corps  ne  comporle  pas  de  grade  plus  élevé. 

If)  \yrk\TaM.  —  Pour  le  grade  de  lieutenant,  avoir  obtenu 
le  brevet  de  capacité  réglcioentaire  à  l'issue  d'une  écolo  prt- 
paraloirc  d'ofllciers.  Ne  sont  admis  â  suivre  ces  cours  que  les 
souS'Orncîeni  qui  y  ont  élé  déclarés  aptf*  a  la  suile  d'une  école 
de  sous-officiers,  d'une  école  de  recrues  (dans  laquelle  ils  oui 
été  employés  à  l'instruclion  des  conlingcnL<i]  et  d'un  cnurs  de 
répétition;  celle  déclaration  doit  cire  prononcée,  après  une, 
&érie  d'épreuves  déterminées  (1).  é  l'issue  des  écoles  préci-j 
lÔBS,  par  les  Jnslructeurs  présenls  el,  â  l'issue  du  cours  di 
répétilioii,  par  les  officiers  de  l'unité,  réunis  sous  la-prési-j 
dence  du  commandant  de  cette  unilé. 

Les  propositions  pour  l'admission  aux  écoles  préparatoires 
d'orndcrs  d'infiinlerie  sont  transmises  par  chaque  instructeur^ 
d'arrondissement  au  chef  d'arme  qui,  après  avis  pri^alable  defl 
rinsLructeur  en  chef,  se  prononce  définitivement  sur  l'admis- 
sion et  adresse  aux  autoriLôs  caiiiooales  intéressées  l'elal  du^n 
personnel  admis.  VJ 

Pour  le  grade  de  premier  lieutenant,  avoir  assisté  avec 
succès,  comme  lieuleoonl,  à  une  école  de  tir,  à  une  école  de 
recrues  et  à  deux  cours  de  répélilioa  et  posséder  le  cerlifical 
de  capacité.  L'avancement  au  grade  de  premier  lieutenant 
lieu  â  rancieunelé  et  dans  la  proportion  dos  vacances  83 
UnteSf  pour  tous  les  lieutenants  pourvus  de  leur  brevet 
capacilé;  cet  avancement  est  réglé  :  l*'par  bataitloa, 
régiment,  cl. éventuellement  |)ar  brigade,  lorsque  ces  forma- 
tions sont  composées  d'unités  d'un  même  canton  ;  2"  parmi 
les  lieutenants  d'un  mÔme  canton,  dans  les  bataillons  com- 
posés de  compagnies  de  diCTérenls  cantorts. 


(1)  Par  In  pro}trintiiies  d'inslruclion   ou    iustructîons  parlîcuIîC-rcs 
(ïinaoaDt  du  cUord'arrao. 


LES  CADRI».  —  RECEVTEMEST,  ATAWCBMENT- 

Pour  le  grade  de  capitaine  :  {°  commandant  de  com- 
paynie,  avoir  exercé  avec  succès  le  commaiidemetit  d'une 
compagnie  dans  une  école  de  recrues,  avoir,  et)  outre,  assisté 
à  deux  cours  de  répélilion  et  à  une  école  centrale  N"  I,  se 
trouver  reviMu  du  grade  de  premier  lieutenant  depuis  trois 
ans  au  moio8,  et  posséder  le  certificat  de  ca(j«oil<i.  L'avan- 
cement au  grade  de  capilaiae  a  lieu  au  choix  et  s'exerce, 
autant  que  possîldCf  parmi  le.s  premiers  lieutenants  du  même 
bataillon  ou  du  même  régiment,  dtins  lu  cas  où  cette  der- 
nière Turroation  se  compose  d'unités  du  môme  canton;  2"  capi- 
taine à  la  dispositlnn{\  ),  »'tre  rpvt*'l£i  du  gmdr;  de  premier 
lieutenant,  depuis  trois  ans  au  moins,  avoir  fuit  du  service 
dans  ce  grade  et  posséder  le  cerlificat  de  capacité. 

Pour  le  grade  de  major  .1"  commatidatit  de  bataillon^ 
avoir  servi  comme  capitaine  dans  une  école  de  recrues  ou 
dans  un  cours  de  répétition,  avoir  suivi  les  cours  d'une  écolo 
centrale  N°  II,  et  posséder  le  certiGcat  de  capacité  ;  2"  mnjor 
à  la  disposition,  avoir  fait  du  service  comme  capitaine,  ^Ire 
revêtu  de  ce  grade  depuis  deux  ans  au  moins  et  posséder  le 
brevet  de  capacité. 

Pour  le  grade  de  tieutenant-colonef,  avoir  fait  du  service 
comme  major  dans  une  école  de  recrues  ou  dans  uu  cours  de 
rép^Clion.  avoir  assisté  à  une  école  centrale  N"  III,  élre 
revélu  du  grade  de  major  itopuis  deux  ans  au  moins. 

Pour  le  grado  de  coione/.  avoir  fait  du  service  comme  lieu- 
leDAttl-colonet  el  être  revêtu  de  ce  grade  depuis  deux  ans 
ao  moins. 

e)  C.\vAi.E«iE  (2).  —  Pour  le  grade  de  tieutetiani,  avoir 
oblenn  le  certiGcat  de  capacité  r(?glemenlaire  dans  une  école 
préparatoire  d'ofticiers. 


Ml  Au  sujet  (If  t'cll<'  l'alf'goriy  d'o [liciers,  voir  page  tll. 

(ï)  L*aTniia>n>etil  lic^  ollirjnrs  des  coin pugiii^s  ilo  tntlrriilteur»  k  i-hvvtil 
a  li<*u  tiiivanl  ks  règles  en  vigueur  pour  les  autres  subdivtstoDs  d'arme 
dfl  Is  r««Icrio  :  ces  oflicjers  sont  rccj'uti->i  «lil  |i3rmi  les  ciulres  des  com- 
pagoiEN  de  mitrailleurs,  soit  (mnni  reax  d«s  escadrons  de  dragons  et  dM 
ci>in|>«gni&s  de  guidM  :  ils  peuvent  Hrc  en  tout  lcni|)s  tx-iiitégrés  dmis  une 
(juelcODtjUc  dc9  ^ubUivisious  de  l'arme. 
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Ne  901)1  admis  à  l'école  prèparaloiro  d'officiers,  que 
sous-ofUciers  qui  y  oui  élé  déclarés  aples;  cette  déclara- 
tion esl  prononcée  a  la  lin  d'une  école  de  recrues  ou  de  sou&- 
ofnciors,  pnr  les  inatrucleiirs  nt  officiers  de  troupe  prosenls. 
réunis  sous  la  présidence  du  ooininandanl  de  l'idole,  ou  n  la 
fin  d'uD  cours  de  rêpétilion,  par  loua  les  officiers  présents, 
réunis  sous  la  présidence  du  commandant  du  cours. 

Ne  peuvent  ôlre  d'ailleurs  proposés  pour  une  école  prépa- 
ratoire d'olTicicrs  que  les  sous-ofliciers  ayant  subi  les  exameos 
prévus  par  les  programmes  d'instruction  de  l'arme;  les  tra- 
vaux exécutés  à  l'occasion  de  ces  examens  sont  notés  par 
rinslnicteur  en  chef  (^t  communiqués  par  lui  au  chef  d'arme  . 
qui  décide  de  l'admission  et  eii  informe  les  autorités  canto-  ^H 
nales  intéressées.  ^^ 

Autant  que  possible,  les  aspirants  officiers  doivent  avoir 
pris  pari  Â  u[i  coursde  répétition,  avant  d'assister  à  uue  ûcote 
préparntoirn  d'omricrs.  ^^ 

Pour  le  grade  de  premier  iieutenanty  avoir  accompli  du  ^^ 
service  comme  lieutenant  dans  une  école  de  recrues  et  dans 
au  moins  trois  cours  de  répétition  et  posséder  le  certificat  de  ^À 
capacité  réglementaire.  Les  promotions  au  grade  <Ie  premier  ^| 
Ueulenant  ont    lieu  suivant  les   besoins,  à  l'ancienneté   et, 
autant  que  |>ossitjie.  parmi  les  lieuLetmnts  do  dragons  el  de 
guides  appartenante  un  même  cittiton. 

Pour  le  grade  de  capitahie  (commtuu/ani  d" escadron),  avoir 
fait  du  service  dans  au  moins  trois  cours  de  répétition,  avoïi 
-pris  pari  à  une  école  de  cadres  et  avoir  obtenu  le  cerLiflcal  da 
capacité  réglementaire  comme  faisant  fouclion  de  commandant 
d'escadron  dans  une  école  de  recrues. 

Les  premiers  lieutenants  proposés  pour  le  commandcmen 
d'une  compagnie  de  niilmilleurs  itoivenl  avoir  suivi  uneécol 
de  cadres  de  cavalerie  et  avoir  obtenu  le  certificat  de  rapacild' 
réglementaire,  soit  dans  une  écolo  de  recrues  de  cavalerie, 
soit  dans  une  école  de  recrues  pour  milraiUeurs. 

Pour  le  grade  de  major,  être  revêtu  do  grade  de  capitaine 
et  avoir  commandé  un  escadron  dans  au  moins.deux  cours  de 
répétition.  Les  capitaines  rommandants  des  compagnies  de 
mitrailleurs  proposés  pour  l'avaDceroenl  doiveut^  avanld' 
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promus,  exercer  le  rommandfiment  d'un  escadron  dons  au 
moins  un  coui's  de  répôlilion. 

Pour  le  grade  de  O'etUeiumt-cohnei,  avoir  eomraaiidé  un 
rôgimenl  comme  major  dans  deux  cours  de  répélîLion  au 
moins,  et  avoir  suivi  dans  ce  grade  Ifts  coiir-i  d'une  école 
ceotrule. 

Pour  le  grade  de  co/one/,  avoir  accompli  du  service  comme 
lieutenonl-colonel  el  ùlre  revùtu  de  ce  dernier  grade  dcpuiâ 
deux  ans  au  moins. 


Officiers  à  la  disposition.  —  Les  officiers  de  cavalerie  de 
tous  grades,  placés  à  la  disposition,  peuvent  être  nommés  au 
grade  suptVieur  s'ils  poas(>detil  le  rertilicat  de  capacité  exîfeé 
et  s'ils  sonl  lîlulaircs  de  leur  grade  depuis  un  nombre  d'aa- 
aéos  correspondant  à  celui  des  cours  de  répétition  que  doit 
accomplir  loiit  officier  incorporé  du  même  grade  pour  être 
flUSCâptiljlc  d'avancement. 

tf\  Artii.i.riiie  (i).  —  Pour  le  grade  de  iicutenaiit,  avoir 
obtenu  le  cerlincat  de  capacité  réglementaire  dan:;  une  école 
préparatoire  d'officiers. 

Ne  sont  admis  à  la  première  ptihie  de  celle  école  prépara- 
toire que  les  sous-officiers  qui  y  ont  f-lé  reconnus  aptes  à 
la  fin  d'une  école  de  recrues  ou  de  sous-officiers,  parla  majo- 
rité des  instructeurs  réunis  sous  la  présidence  du  comtuandanl 
de  l'école  ou  à.  la  fin  d'un  cours  de  répétition,  par  la  majo- 
rité deâ  officiers  réunis  sous  la  présidence  du  coinmandanl  du 
cours.  L'aptilude  des  candidat  est  constatée  à  la  suite  d'un 
examen  dont  le  programme  est  fixé  chaque  année  par  le  plan 
d'instruction  de  l'arme;  les  propositions,  accompagnées  des 
travaux  d'examen  préalablement  cotés  par  l'instructeur  en 
cbef,  £ODl  transmises  au  chof  d'amie  qui  prononce  l'admission 
et  communique  aux  autorités  cantonales  la  liste  des  condidats 


(t)  TVou/tn  tir  forlerntr.  —  La  promotion  an  gradtf  d'ofiicier  et  fdvan- 
ccmùal  des  oAicters,  dans  Icf  comimtEnics  iJc  canonnidni,  il'observii leurs 
H  (le  milrailleurs.  hodI  résléa  d'aprA^  les  principe*  en  ïigiieup  pour 
l'arme  de  l'artillerie. 


m 
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admis.   En  principe,    les   aspirants  oHicîera  tloiveot  avoirj 
accompli  au  moirts  un  cours  Je  répélitîon  avant  de  suivre] 
les    cours  de    In    première    partie   de   l'écolft  préparatoire 
d'oHiL-iers. 

Sonl  seuls  admis  à  la  deuxième  partie  de  cette  école  les 
30u»-offlriers  qui  y  ont  été  déclarés  optes,  à  l'issue  des  cour» 
de  la  première  partie. 

Pour  le  grade  de  prejnter  (icutenant,  avoir  fait  dn  servicaj 
comme  lieutenant  dans  une  école  de  recrues  et  dans  on  cours] 
de  répi'lilion  ni  posséder  le  cerliflcatde  capacité  réglementaire. 
Les  promotions  oui  Heu  suivant  les  besoins  et  à  l'ttDciennelé, 
parmi  Jes  lieutenants  du  même  canton  pour  les  Tormatioii! 
cantonales  Rt  parmi  cpux  du  m5me  arrondisse  ment  de  division  ' 
pour  les  formations  ftdéroles.  ^J 

Pour  le  grade  de  captiame  :  4*  commamhnt  de  baiferir^^^ 
avoir  servi  comme  premier  lieutenant  dans  une  école  de  ^* 
recrues  et  dans  au  moins  un  cours  do  répétition;  avoir olilcuu^j 
le  certiflral  de  capacité  réglementaire  à  la  suile  d'une  écol^H 
de  recrues  ;  2**  capUaine  à  la  dhposidon,  avoir  fait  du  ser-  ' 
vice  comme  premier  ficulenaiit,  être  r<v*;lu  île  ce  grade, 
depuis  dc-iix  ans  an  moins  et  posséder  le  certificat  de  capacitéj 
réglementaire. 

Pour  le  grade  de  major,  commandant  d'un  groupe  de' 
campagne,  de  montagne  oit  d'une  division  d'artillerie  de 
position,  être  revêtu  du  grade  de  capitaine  depuis  deux  aos 
au  moins,  avoir  fait  du  =ervîce  dans  ce  grade  et' posséderj 
le  certificat  de  ciipacité  régleinentiire. 

Pour  le  grade  de  Ueuienant-cohnel,  être  révolu  du  grad< 
de  major  depuis  deux  ans  au  rnoius.  avoir  fait  du!servi< 
dans  ce  grade  et  avoir  suivi  les  cours  d'un  école  cenlmli 
NMil. 

Pour  le  grade  de  colonel,  i^tre  revêtu  iln  grad*-  de  lieulc- 
nant-Golunel  depuis  deux  ans  au  moins  et  avoir  fait  du  ser 
vice  dans  ce  grade. 

«)  Oésik  (1).  —  Pour  le  grade  de  lieutenant,  avoir  obtenal 
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le  cerliûcat  île  capacité  régi cmen lai re  dons  une  école  prépa- 
raloire  d'officier. 

Ne  peuvent  être  admis  aux  écoles  préparatoires  d'oflîciers 
do  génie  que  les  sons-oHiciers  el  ap[>oinlé5  qui  y  ont  été 
reconnus  aptes,  à  la  ctflliiro  d'une  école  de  recrues,  par 
les  inslructenn;  réunis  soiis  la  présidence  du  comrannilanl  de 
rûcolc,  ou  d  la  clôture  d'un  cours  de  répétilion,  piir  les  offi- 
ciers préaenls  réunis  sous  la  préâidencc  du  commandant  du 
cours.  Ne  peuvent,  d'ailleurs,  être  proposés  pour  l'admission 
à  ces  écoles  que  les  .lou^officiers  et  appointés  ayant  pris  part 
avec  succès  à  deux  écoles  iJe  recrues  et,  &i  possible,  à  deux 
cours  de  répétition  et  ayant  prouvé,  au  cours  de  ces  diverses 
convoralions,  qu'ils  posst'-drnt  les  connaissances  déterminées 
par  |p  pro|rnimme  d'instruction  de  l'arme. 

Pour  le  grade  de  premier  iieuienanl  :  l*  datts  une  unitt' 
de  farme,  avoir  fait  du  service  comme  lieutenant  dans  une 
école  de  recrues,  dans  un  cours  de  répétition  et  dans  un 
cours  spécial:  élrc  pourvu  du  certificat  de  capacité  réglemen- 
tairo  ;  2'^  premier  tietitenant  à  ta  disposition,  être  revrlu  du 
gmJe  de  ticuLcnatit  depuis  deux  qt\s  cl  avoir  servi  dans 
une  école  do  pccrocs,  dans  un  cours  de  répétition  el  dans 
une  école  spéciale. 

Lps  promotions  au  grade  de  premier  lieutenant  onl  lieu 
suivant  les  besoins.  Tavaticenient  s'exer«;anl  à  l'anciennclé 
parmi  tous  les  lieutenants  de  l'arme. 

Pour  le  grade  de  capitaine:  S"  commandant  de  compagnie, 
avoir  fait  du  srrvice  comme  premier  llculennnl  dans  une 
école  de  recrues  et  dans  au  moins  un  cours  de  répétition  ;  être 
poomi  du  cerlifif-at  do  capacité  réglementaire;  2"  capitaine 
d  ta  di'-prisilion,  être  revêtu  du  grade  de  premier  lieutenant 
depuis  deux  ans  au  moins  et  avoir  assisté  dans  ce  grade  à  une 
école  de  recrues  et  à  au  moins  un  cours  de  répétition. 

Pour  II-  grade  de  major,  avuir  servi  comme  capitaine 


t(i:  I-  ce  (rrail?  «Ont  n^g]<^s,  en  ce  i|iii  roiiccmo  lo»  oUiriers  des 

Oj  Je  sapettns  de  forlereue,  d'apivs  les  jjrincJji»»  en  vigueur 

pciut  l'anuti  du  gf>oiâ. 
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dans  au  moins  deux  cours  de  répêlition  cl  avoir  assisté  A  au 
moins  un  cours  spécia!  ;  posséder  le  certificat  de  capacitr 
rôglemenlaire  (I). 

Pour  le  grade  de  lieutena/il-colmiel,  *^lre  revêtu  du  grade 
de  major  depuis  deux  ans  au  moins,  avoir  fait  du  service  dans 
ce  grade  et  avoir  suivi  les  cours  d'une  école  centrale  N»  III.  Les 
propositions  pour  les  fondions  de  chef  du  génie  de  corps 
d'armée  émanent  du  cUef  d'arme,  après  entente  avec  le  com- 
mandant de  corps  d'armée  intéressé. 

Pour  le  grade  de  co/onel,  avoir  Fait  du  service  comme  lieu- 
leoant-colonel  et  se  trouver  revCtu  de  ce  grade  depuis  deux  ans 
au  moins, 

/)  Tbolpj»  sa.mtairks.  —  Médecins  et  pharmaciens.  — 
Peuvent  seuls  remplir  les  fonctions  d'orficiers  sanitaires,  les 
médecins  et  pharmaciens  de  profession  pourvus  d'un  diplûnie 
leur  donnant  le  droit  d'exercer  sur  toute  l'éleudue  de  In  Con-  ^. 
fédératiot)  ;  ces  diplômes  doivent  avoir  été  délivrés  aux  inlé-^| 
resâês  par  Tauloritij  compétente,  conformément.  !M)it  ù  la  lui  du  ^i 
19  décembre  1877  sur  le  libre  établissement  du  personuui  i 
médical,  soit  d  l'ordonnance  sur  les  examens  fédéraux  do^^ 
médecine.  Tous  les  médecins  et  pharmaciens  suisses  reœ-  ^ 
plissant  les  conditions  précitées  peuvent  être  astreints  à  servir  ^j 
dans  les  troupes  sanitaires.  Après  clia(|ae  session  d'exaiflen^^f 
le  Département  fédéral  de  l'intérieur  communique  au  médecin  ^* 
en  chef  la  lislc  drs  citoyens  suisses  ayant  obleiui  lu  dipiCme 
[H)ur l'exercice  de  la  proressîon  de  médecin  ou  de  pharmacien.] 

Les  conditions  requises  pour  la  nomination  cl  ravancemenlj 
des  médecii)!«  et  des  pharmaciens  sont  les  suivantes  : 

Pour  le  grade  de  premier  lieutenant  (médecins)  el  de  lieu-  , 
tenant  (pharmaciens),  être  muni  du  diplùme  professionnel  ci-^^M 
dessus  mentionné  el  avoir  suivi  avec  succès  les  cours  de^l 
Véco/e  préparatoire  pour  officiers  sanitaires^  cours  auxquels 
ne  sont  admis  que  les  candidats  ayant  déjà  suivi  avec  succéi 
ceux  d'une  école  de  sous^ofûcierâ  sanitaires. 


<  1 1  Ln  uCmcs  conditions  sODl  ciigibles  pour  le  grade  «le  innjor  h 
ilisposition. 
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Pour  le  grade  de  premier  HntienmU  {pJiarniaciens},  avoir 
fait  du  service  comme  lieutenant,  avoir  obtenu  le  t-erLiOcat  de 
capacité  exigé  et  être  revêtu  du  grade  de  lieutenant  depuis 
deux  aos  au  moins. 

IMur  le  grade  de  £-a^cf(7i;ir  (médecin  et  phnrmacien),  avoir 
fut  du  service  comme  [>remier  Iteulenaiit  pendaot  deux  ans 
au  moins  et  avoir  obtenu  le  certiticat  de  ca|>acité  exigé. 

Pour  le  grade  de  »ia/or  (médecin  et  pharmacien),  avoir  Fait 
du  service  comme  capitaine  pendant  deux  ans  au  moins';  sous 
réser^'c  de  celte  condition,  le  choix  est  libre  et  s'exerce  sur 
l'ensemble  des  candidats  présentés  par  lo  directeur  du  service 
sanitaire  intéressé  (1)  et  par  l'inâtrocteur  en  chef.  La  désigna- 
tion aux  emplois  de  raëdeciu  de  brigade,  de  diviâion  ou  de 
corpâ  d'année  n'est  faite  qu'après  entente  avec  les  comman- 
daiils  de  division  et  de  corps  d'armée  intéressés. 

Pour  le  grade  rie  ticutenant-culonel,  avoir  fait  du  service 
comme  major,  être  revêtu  de  ce  grade  depuis  deux  ans  au 
moins  et  se  trouver  l'objet  d'une  proposition  pour  Tavance- 
nenl  de  la  port  du  médecin  en  chef  et  de  L'instructeur  en 
chef. 

Pour  le  grade  de  colonel,  le  choix  est  libre  parmi  les  Jieu- 
leoanls-colonels. 

L'avancement  des  médecins  et  pharmaciens  a  lieu,  jusqu'au 
grade  de  major  inclus,  soV  la  double  proposition  du  directeur 
da  service  de  santé  irtlt^ressé  et  de  l'instructeur  en  rheP  et, 
pour  les  grades  supérieurs,  sur  la  ilnubin  proposition  du 
mtîdecin  en  chef  et  de  l'ittstructeur  en  chef.  Le  certificat  do 
opacité  nécessaire  pour  ruvancemenl  n'est  délivré  qu'après 
un  certain  nombre  d'années  de  service  et  après  un  minimum 
de  deuj  périodes  de  service  effectif  accomplies  dans  le  même 
gmde  ;  les  candidats  au  grade  de  capitaine  et  aux  grades 
supérieurs  doivent,  en  outre,  avoir  reçu  un  enseignement 


(Ij  Sonl  coii»ii1''*réti  rotnnie  direcieur»  ilu  service  de  «anl^  le  niiMcciii 
de  l'aniife  el  lo  inoilitriu  ou  dwX  0«s  ûi.i|>cs  (va  Iciiijiii  ilti  ({ucire},  Icn 
rw^leciii't  de  cori>s  d'armi^,  He  iliviiion,  des  garnisons  ilcs  pinces,  des 
ilivtaions  d'arlillerii!  de  forlercsse,  dM  lirigadeH  et  r^gimeau  d'inlaoterie. 
(Voir  dtapitro  XIX  a  Orgauisalion  du  service  sanitaire  ■-.) 
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spécial  dans  un  cours  lac/igue  et  technique  ou  dans  ane 
ceiilrale. 

La  nomination  aux  emiilois  de  médecin  de  rarmée,  niéde-1 
cin  rhpr  (les  <''lni>os,  mi';derin  do  corpsou  de  division,  raédecio 
ctiefites  giirnisoDs  de  sùrelé  des  rortiticalionB,  ne  pi?ul  avoir 
lieu  qu'après  l'avis  préalable  d'une  commission  spéciale  com- 
posée des  plus  liuules  aulorltûs  médicales  militaires  et  avec 
Tassentiment  du  commanUemenl  intéressé. 


Vétérinaires.  —  Les  candidats  au  grade  d'offlcÎRr  vctéri- 
naire  sont  choisis  parmi  les  jeunes  gens  munis  du  diplôme  de 
médecin  vt^lérinaire,  délivré  après  quatre  années  d'éludé  par] 
1rs  ('•coles  de  Zurich  et  de  Borne,   les  diplômes  obtenus  à 
l'étranger  n'étant  valables  qu'autant  que  tes  candidats  quïen 
sont  pourvus  imtisfonl  à  l'examen  de  fin  d'éludés  de  Tune  desi 
écoles  précitées.  Les  candidats  doivent,  en  outre,  avoir  suivlJ 
une  école  de  recrues  dans  les  troupes  montées;  cette  péViodej 
d'instruction  a  lieu  généruleineni  pendant  les  vacances  des] 
écoles  vétérinaires. 

Après  l'obtention  Ju  diplôme,  les  candidaU  qui  ont  été] 
dcsigiiC'S,  au  cours  de  leur  école  de  recrues,  comme  aptes  à| 
remplir  les  fonctions  d'officier  vélérinaire,  sont  udmisnsuivrûj 
à  Thounc  une  école  d'ii»pirjnls  vétérinaires  d'une  durée  de 
43  Jour.'i.  Ceux  d'entre  eux  qui.  à  I  issue  de  cette  école,  ctiL 
obtenu  te  cerliQcnt  de  capacité  réglementaire,  sont  nommés] 
lieutenatils  et  appelés,  pîirgroupe  de  deux  ou  trois,  à  accom-] 
plir  un  stage  de  trois  mois  au  dépôt  fédéral  de  la  remonte  Àj 
Berne  ;  a  l'expiration  de  cesloge.  ils  sont  nommés  lieutenants 
vétérinaires,  participent  en  celte  qualité  à  une  école  de  recrues 
de  troupes  montées  et  sont,  seulement  alors,  atTectés  à  une  uuilé. 

L'avancement  des  ofliciers  vétérinaires  a  lieu  à  l'anciennett 
pour  le  grade  de  premier  lieutcnadl  et  an  choix,  pour  lousieaj 
autres  grades,  sur  la  proposition  du  vétérinaire  en  chef. 

Les  conditions  requises  sont  les  suivantes  ; 

Pour  le  gr^tde  de  firemier  lieutenant  et  de  capitaine,  avoiri 
fait  du  service  comme  liculonanl  dans  une  école  de  recrues  e( 
diuis  au  moins  uu  cours  de  répétition  et  avoir  obleiiu  le  certi' 
Ocat  de  capacité  réglementaire. 
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Poar  le  grade  de  major,  avoir  fait  du  service  dans  une 
école  de  recrues  comme  capilaine,  ùlre  pevôlu  de  ce  dernier 
grade  depuis  detix  ans  au  moins  el  se  trouver  l'objet  d'une 
proposition  du  vétérinaire  en  chef.  > 

Pour  le  grade  de  /irittfinant-cohnsi,  avoir  fait  du  service 
comme  major,  Ctre  rcvi^tu  de  ce  dernier  grade  depuis  deux  ans 
nu  moins  elsc  trouver  l'objet  d'une  proposition  du  vétérinaire 
en  chef. 

Pour  le  grade  de  colonei,  te  choix  est  libre  parmi  les  liea- 
tenants-colonels. 

En  outre,  tout  onicier  vétérinaire  doit,  avant  sa.  nomination 
au  grade  supérieur,  assister  à  une  école  centrale  ou  suivre 
un  voyage  d'élat-inajor. 

j)  Tunui'Es  o*Ai»mMsTnATio\.  —  Pour  le  grade  de  limte- 
nofU,  avoir  obtenu  le  certificat  de  capacité  dans  une  école 
préparatoire  d'officiers  à  laquelle  ne  sont  admis  qin:  les  four- 
riers des  corps  de  troupes,  les  sous-ofHciers  des  compagnies 
d  adininistnition  et  les  officiers  el  sous-ofïïciers  des  corps  do 
troupes  spécialement  proposés  À  cet  elTct  par  Jes  comm:iD- 
da  Dis  de  ces  corps. 

Pour  le  grade  de  premier  lieutenant  :  Tes  promotions  au 
grade  de  premier  lieutenant  ont  lieu  au  fur  et  û  mesure  des 
besoios  cl  à  l'ancienneté  parmi  les  lieulennnls  d'une  mûme 
division,  comptant  au  moins  deux  ans  de  service  dans  ce 
grade  et  se  trouvant  pourvus  d'un  certificat  de  capacité 
délivré  ]Hir  le  commissaira  des  guerres  de  leur  divltiiou  ou 
par  l'ioslrupleur  en  chef  des  troupes  d'administration. 

Pour  le  grade  de  capitaine,  avoir  servi  comme  premier  lieu- 
tenant pendant  deux  ans  au  moins  et  avoir  obtenu  le  certificat 
de  capacité  dans  une  école  spéciale  pour  premiers  lîeateoants. 

Les  quartiors-Kiflîtres  de  régiment,  de  lazaret  de  division 
et  de  corps  d'armée,  et  les  adJutaïUâ  des  commissiires 
des  goerres  sont  choisis  parmi  les  quartiers -maîtres  des 
unités  de  troupes  et  parmi  les  officiers  des  compagnies 
d'administration,  sur  la  double  proposition  ilu  commandant 
de  division  ou  de  corps  d'armée  intéressé  et  du  commissaire 
des  guerres  en  chef. 
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Pour  le  grade  de  major,  avoir  l'ait  du  semce  comme  capt- 
laine  peodanl  deux  ans  au  moins.  Les  commissaires  des 
guerres  de  ilivisJon  et  les  majors  des  rompHgnies  d'aiimlnis- 
tralion  sont  ctioisis  sur  la  double  proposilioD  du  commandant 
de  divtsioD  intéressé  et  du  commissaire  des  guerres  en  chef. 

Pour  le  grade  de  iietttenatU-colonel ,  avoir  fait  du  service 
comme  major  et  ^tre  revêtu  de  ce  grade  depuis  deux  ans  au 
moins.  Les  commissaires  des  guerres  de  rorpn  d'armée  sont 
choisis  sur  lu  double  proposition  du  commandant  de  corps 
intéressi*  et  du  commissaire  des  gnerres  en  chef. 

Pour  le  grade  de  cohnel,  le  choix  est  libre  parmi  les  liea-      . 
lenants-colonels.  ^É 

Pour  pouvoir  6tre  promus  au  grade  supérieur,  les  of/icier$^^ 
à  la  disposition  doivent  être  revOlus  de  leur  grade  depuis 
deux  aos,  au  minimum,  et  avoir  accompli  dans  ce  grade  unaj 
période  de  service  efTectif. 

lU.  —  Perte  dn  grade  et  du  droit  au  commandemeat.  — 1 
Tout  militaire  revêtu  d'un  grade  peut  en  être  dépouillé  dans 
les  conditions  prévues  jMir  les  règlements  en  vigueur  et  sur 
le  jugement  d'un  tribunal  militaire.  LesoHîciers  peuvent  être, 
d'autre  pari,  soit  révotjués,   soit  relevés  de  leur  commao-j 
dément;  etilln,  Jes  sous-omcier»  et  appointés  peuvent  ôlroj 
punis  de  la  suspension  du  grade  par  mesure  diseiplinaîreJ 


a)  perte  du  grade.  —  Les  ofliciers,  sous-officiers  et  appoin- 
tés (1)  peuvent  être  privés  de  leur  grade,  en  exécution  d'une  ^j 
sentence  judiciaire.  ^| 

La  perte  du  grade  est  prononcée  par  un  tribunal  militaîro^^ 
soit  à  ^Ire  de  peine  principale,  soit  à  litre  de  peine  accessoire  _^ 
et  comme  conséquence  immédiate  de  toute  condamnatioa^| 
eotratoant  la  dégradation,  la  destitution  ou  la  perle  des  droils^^ 
civiques. 

La  perle  du  grade  peul  être  prononctjie,  à  titre  de  peine 
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principale,  sous  forme  de  Ib  dégrarlation  ou  *dc  la  dï^stitntîon. 
La  tit^gradalion  ronîisle  dans  la  déclaralion  publique  que  le 
flélinquant  est  indigne  He  sorvir  la  pairie  et  prive  celui*ci  du 
tlroil  el  de  l'Iionneur  de  porter  les  armes.  La  destllulton  ron- 
sislo  à  priver  le  drliiiquanl  du  grade  dont  il  éUiil  révolu  «l 
è  lai  interdire  d'en  porter  les  insignes;  l'ofOpier  destitué  ne 
peut  plus  revtHir  aucun  g-radr^  avant  d'avoir  (^tê  réhabilité  et 
doit  être  exclu  de  l'annce  ;  le  sous-officier  ou  appointé  des- 
tituù  continue  à  servir  comme  simple  soldat,  à  moins  que  la 
sentence  qui  le  Trappe  ne  cornpoi-ie  une  autre  peine  J'excluant 
du  service  militaire  en  tant  qu'indigne. 

La  perte  du  grade  peut  ùlrc  prononcée  à  Litre  de  peina 
arcessoire  contre  tout  gradé  frappé,  par  une  condamnation 
judiciaire,  des  peines  suivantes:  bannissement;  emprisoniic- 
meol  lorsque  le  jugcmnnt  accompagne  cetttî  peine  de  la  desti- 
tution ou  (Je  la  perte  des  droits  civiques;  réclusion,  celle  peine 
entraînant  ipso  fado  la  dégradation  et  la  porte  des  droits 
civiques. 

Indépendamment  des  cas  précités  relevant  do  la  compétence 
des  tribunaux  militaires,  les  sous-officiers  et  appointés  peu- 
veul  >'lre  privés  de  leur  grade,  à  litre  de  mesure  disciplinaire, 
par  leure  supérieurs  directs  du  grade  de  roloncf,  ou  par  tes 
autorités  militaires  d'un  rang  plus  élevé. 

b)  Révocation  ou  ticenciemeni  anticipé.  —  La  peine  de  la 

révocation  ne  s'applique  qu'aux  oriiciers,  contre  lesquels  elle 
peut  être  prononcée  par  les  autorités  chargf-os  de  procéder  â 
ieur  nomination;  celle  peine  comporte  le  licenciement  déOnitir 
a%'»nt  respiration  de  la  durée  des  obligations  militaires,  l'io- 
ti^niiction  de  servir  et  l'obligation  de  payer  la  taxe  mili- 
taire. 

La  révocation  est  prononcée  par  l'autorité  compétente 
contre  tout  orilcicr  :  1"  qui  a  pris  du  service  à  l'étranger; 
2"  qui  s'éloigne  de  Suisse  pendant  plus  d'un  an  sans  autori- 
sation ou  qui,  sans  excuse  sufllsante,  prolonge  son  abseuce 
d'une  année  au  delà  du  congé  qui  lui  avait  été  accorde  ; 
3*  qui,  se  trouvanlà  l'étrangei-,  ne  leiiLre  pas  lors  d'une  mobi- 
lisation et  ne  présente  pas  de  juslilicalion  suffisante  ;  4»  qui 
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s'éloigne   de   Siiiaso   après  la   pubticalion    île   It   prise   dû 
jtitfuet  (i). 

La  mOroc  |>cinc  peut  t^tre  ihlliçée  h  tout  officier  qui,  ai 
service  ou  hors  du  service,  se  rend  coupable  d'inconduite  oi 
d'aoles  incompatibles  avec  ta  dignité  de  son  grade;  elle  es| 
prODoncée  dans  ce  cas  par  un  tribunal  discipfijmire  (2j  qi 
slaluc,  dans  les  n^glos  étjiblîos  û  cet  elle t  par  le  Code  péDi 
rnilittiirc,  sur  In  plainte  rornmlée  conln^  l'officipr  IncriBini 
par  son  supérieur  direct  le  plus  élevé  en  grade,  par  le  com-J 
mandant  de  la  division  ou  du  corps  d'arrrj'^  auquel  it  nppar 
Uenl,  uu  par  le  Dêparlemeol  militaire  fédérât. 

c)  Perte  du  droit  au  commandement,  —  Tout  urGcief) 
peut  (3),  sur  la  demande  du  Déparlt-ment  militaire  fédéral,  et 
tout  en  conservant  son  grado,  Aire  relevé  du  commaudemeiil 
qu'il  exerce  par  l'aulnnlé  qui  a  procédé  à  sa  noiiiiiiation  ;  iï' 
doit  être  relevé  de  son  rornmandemenl  lorsque  la  demande  et 
est  faite,  pour  cause  d'incapacité,  par  sou  comnaandaat  tl4 
corps  d'armée  et  a  reçu  l'approbation  du  Déparlemftnt  mili^ 
taire  fédéral. 

Eu  temps  de  guerre,  et  s'il  y  a  urgence,  le  général  com- 
uiandanL  l'année  fédérale  dispose  du  droit  du  relever  les  arO- 
ciera  de  leur  commandement. 

Tout  officier  relevé  de  son  commandement  est  exempté  A\ 
service  et  se  trouve  soumis  au  payement  de  ta  taxe  mititaii 
tant  qu'il  demeure  privé  des  prérogatives  de  son  grade. 

d)  Suspension  du  grade.  —  La  peine  de  la  suspension  di 
grade  n'est  applicable  qu'aux  sous-ufliciers  et  pour  une  dm 


(i)  La  t'riH  du  lutpiel  est  onlonDéo  pur  la  OoutJtli^-niliDii,  eu  ('p^ii^uja 
d'uiMi  mubi lisation  itrocliainc:  fi  [larurdc  ce  motnenl,  le»  cîlojenf^  astreint 
aux  obijgalions  miliuires  ne  jteuvetit  plus  iiuiller  Ig  Uïrriloire  iMÙitM*.     , 

{*)  Voir  chaf>iu«  XXIll  •■  FonctionncnKtit  du  servict  de  la  jualîc 
miliuîiV". 

(3)  Doivent  être  relevés  de  leur  eommandHiwoi  les  olUrJers  insolvable 
ou  soD<i  Uitcllfi,  UiDl  qu'ils  n'oal  pas  fourni  la  [irouvi;  autlienlique  t\at^ 
>  les  icies  lio  défaut  de  bîon»  sool  anaul^  "  ou  ((ue  la  tutelle  a  H6  lev4«.i 
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maximum  de  Irente  jours  :  elle  peut  être  infligén  par  les  offî- 
ciep^  du  graiïe  tie  capitaine  aux  sous-officiers  de  leur  unilé, 
et  par  les  officiers  du  grade  de  major,  de  lieutenant-colooel  et 
de  colonel,  dans  les  HmiC&s  de  la  compétence  pénale  attribuée 
è  chacun  de  ces  grades  par  le  Code  pénal  militaire  ()].  Les 
soufr-oITtciors  panis  de  la  suspension  du  grade  cessent,  pea- 
tlant  la  durée  de  la  peine  qui  les  Trappe,  de  jouir  des  droits 

U^  et  avantages  attachés  au  grade  dont  ils  sont  revAliis  mais  coq- 

H  tinuent  à  en  porter  les  insignes. 


^ 


I 


IV.  —  Les  ordonaances  et  les  domestiques  civils  au 
service  des  officiers.  —  Officiers  montés.  —  Jusqu'en  1903, 
le  service  persomit'i  des  ofliciere  montés  el  le  pansage  do 
leurs  chevaux  étaient  aîtsur^'s  par  des  domestiques  civils 
amenés  au  service  et  payés  par  les  intéressés  qui  recevaient, 
i  cet  effet,  une  indemnité  journalière  spéciale  ;  ce  procédé, 
ayont  donné  des  résultais  peu  âalisfaisanls,  a  été  modifié 
comrae  suit  par  l'arrêté  du  5  novembre  1903. 

Les  officiers  montés  appelés  à  un  service  actif  ou  à  un  cours 
tfe  répétition,  à  l'exception  des  officiers  subalternes  d'artil- 
lerie de  campagne,  de  montagne  et  de  position,  ret^oivent^pour 
soigner  leurs  chevaux  et  leurs  effets,  des  soldats  ordonnances 
du  Irdin,  recrutés  et  instruite  à  cet  effet  dans  les  conditions 
antéheurement  indiquées.  Le  contrôle  de  ces  soldats  est  tenu 
par  le  chef  d'arme  de  rartillerie  qui  les  répartit  entre  les  divers 
élats-majors  et  les  unités  de  troupe  :  les  cummandaiits  de  ces 
formations  restent  chargés  d'attribuer  aux  ofGciers  placés 
sous  leurs  ordres  les  soldats  ordonnances  auxquels  ils  ont 
droit,  à  raison  d'un  pour  deux  officiers  ou  pour  trois  che- 
vaux. Ces  hommes  comptent  dans  l'effectif  de  la  formation  à 
laquelle  ils  sont  affectés  et  touchent  la  solde  du  traia  à 
laquelle  s'ajoutent  certaines  indemnités  spêciale!<  (2)  lors- 
qu'ils ont  à  pourvoir  eux-mêmes  â  leur  nourriture  et  à  leur 
logement. 

(t)  ^oir  cbapilre  XVII  «  Le  milicien  soui  les  drapeaux  (Ceines  disci- 
;  pttDnim)  ». 

(t)  Voir  ctinpitrc  XXIX  >•  AdminUtralion  de  l'armée  l'iSd^rale  ;  Solde 
«t  indemnilés  de  rvale  >. 
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Si  les  ofUcicirs  montés,  ayant  droit  à  une  ordonnance 
les  conditions  ci-dessus  indiquées,  disposent  d'un  domcstiq 
civU  à  leors  gages,  ils  jouissent  de  la  facnlté  d'anacner  ce 
domestique  aussi  bien  au  service  actif  qu'au  service  d'instruc- 
tion ;  ils  pourvoient  â  sa  nourriture,  moyennant  une  indem- 
nité de  3  fy^nes  par  jour  et,  s'il  y  a  heu,  à  son  logement, 
moyennant  une  in<!emnité  de  1  franc  (wr  nuit.  Ne  peuvent 
Être  amenés  au  service  actif  que  des  domestiques  de  natio- 
nalité suisse,  jouissant  de  leurs  droits  civiques  ;  tous 
domestiques  civils  amenés  au  service  sont  soumis  à  ta  légi 
talion  militaire  et  portent,  comme  signe  dïstinctîf,  un  brassa 
rouge  au  bras  gauche. 

Les  ofGcierB  montés  convoqués  à  des  écoles  de  recrues,  â 
l'exception  des  officiers  d'artillerie  précités,  n'ont  pai^  droit  â 
des  soldats  ordonnances  ;  ils  sont  autorises  à  se  pourvoir  de 
domestiques  civils  et  reçoivent,  à  cet  effet,  une  indenanilé 
journalière  de  4  francs  pour  l'entretien  de  leur  monture  et  une 
indemnitû  journulinre  do  0  fr.  50  pour  leur  service  personnel. 

Les  officiers  subalternes  d'artillerie  de  campagne,  de  mon- 
tagne et  de  position  n'ont  jamais  droit  Â  un  soldat  ordon- 
nance, quelle  que  soit  la  nature  du  service  auquel  ils  sont 
convoqués  ;  ils  font  soigner  leurs  chevaux  et  leurs  effets  par 
on  homme  du  train  de  leur  unité,  dans  les  conditions  qui 
seront  ultérieurement  indiquées  pour  les  ofliciers  non  montés. 

Il  n'est  pas  accordé  de  soldat  ordonnance  aux  offlcici 
montés,  quels  que  soient  leur  arme  et  leur  grade,  convoqué 
à  des  ^coici  cenirales^  ù  des  coMr*  spéciaux  ou  à  des  exe 
cices  de  reconnaissance  ;  ces  officiers  assurent  à  leurs  frai 
leur  service  personnel  et  reçoivent,  à  cet  tifTel,  une  indemmlâ 
joiirnaljt'îre  do  0  fr.  50  ;  leurs  chevaux  sont  soignés  par  do 
palefreniers  de  la  Hégie  fédérale. 

Officiers  tion  montas.  —  Les  officiers  non  montés  n'ont  paî 
droit  â  un  soldat  ordonnance;  lorsqu'ils  sont  convoqués  à  ua 
service  actif,  à  une  ôrole  do  recrues  ou  à  un  cours  de  répéti- 
tion, leurs  effets  et  leurs  armes  sont  entretenus  par  un  des'* 
hommes  placés  sous  leurs  ordres,  spéciuleuietil  désigné  par  le 
commandant  de  l'unité  à  laquelle  ils  appartiennent  ou 
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l'école  dont  ils  font  partie  ;  les  hommes  affectés  au  service 
des  officiers  non  montés  assistent  à  toutes  les  séances  d'ins- 
truction et  ne  sont  dispensés  que  des  corvées. 

Les  officiers  non  montés  convoqués  à  une  école  centrale  ou 
à  un  cours  spécial,  auquel  n'assiste  aucun  contingent  de 
troupes,  reçoivent  une  indemnité  journalière  de  0  fr.  30,  pour 
assurer  leur  service  personnel  par  leurs  propres  moyens. 


CHAPITRE  V 
Le  service  de  la  remonte. 


I.  —  La  remonte  des  otEiciers.  —  Règles  généraies.  — 
En  principe,  les  orticiers  {sauf  exception  en  ce  qui  concerne 
ceux  de  cavalerie)  se  procurent  cux-m^mcs,  lors  de  l'appel^j 
au  service,  les  chevaux  dont  ils  tloivecl  élre  pourvus,  nioyea^H 
nant  l'allotalioD  par  la  Confédération  d'une  indemnité  jour-^ 
nalièi-e  de  louage.  En  cas  do  mobitisalion.  la  Confédération 
assure  toutetois,  bu  moyen  des  chevaux  dont  elle  dispose 
la  Hégie  fédérale,  la  remonte  d'une  catégorie  détenuinôe' 
d'oftlcicrs  désignés  par  une  ordonnance  spéciale  (uflicier 
d'élat-major,  oïBciers  supérieurs  des  diverses  armes). 

Lorsqu'une  mobilisation  est  à  prévoir,  le  Conseil  fédéral 
peut  prescrire  aux  officiers  de  se  rcmoulpr  avant  la  date  de 
leur  entrée  ou  service  et  prend  les  dispositions  nécessaires 
l'exécution  de  celte  mesure.   Les  ofllciers  qui  n'auraient 
^  procurer  de  chevaux,  avant  leur  arrivée  au  lieu  de  r 
semblement  de  l'unité   à  laquelle  ils  uppartieDoent,   sont 
remontés  par  les  soins  de  commissions  pour  la  fourniture  det\ 
chewxitx,  dans  les  conditions  qui  seront  indiquées  ulléricu'' 
rement  au  sujet  de  la  remonte  de  la  troupe  en  temps  de 
guerre.  j 

Le  nombre  des  chevaux  dont  doit  être  pourvu  chaque  ofB- 
cier  lors  de  sa  convocation  sous  les  drapeaux  est  llxé,  ca  ce 
qui  concerne  les  appels  uu  service  actif,  par  les  tableau 
d'effectif  des  diverses  formatious  de  l'armée  fédérale  (1). 


(1)  CoQialtcr  ces  lobteaax  ko  diapilrc  VI 
armeii  ». 
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en  ce  qui  coDcerne  les  périodes  d'instruction,  par  Ira  décisions 
du  EWpttrtement  tnililaire  fédéral.  Rn  principe,  les  officiers  de 
cavalerie  enlreot  au  service  d'instruction  avec  le  nombre  de 
montures  que  leur  assigncol  les  tableaux  d'efTeclif  de  leur 
orme.  Les  autres  officiers  ne  sont  autorisés  à  se  remonter 
au  complet  n^glcm  en  taire  qu'à,  l'occasion  des  cours  de  répé- 
tition :  ils  entrent  au  service  avec  un  seul  cheval  lors  de  la 
convocation  à  des  écoles  de  recrues  ou  à  des  cours  B{ift~ 
ciaux  (1). 

Tous  les  chevaux  amenés  au  service  par  des  officiers  sont 
soaniis,  au  même  titre  et  dans  les  mêmes  conditioDë  que  les 
animaux  loués  par  la  Confédé ration  pour  la  remonte  de  la 
troupe,  à  un  examen  d'estimation  lors  de  l'enlxée  au  service 
et  à  un  examen  de  dépréciation  au  moinenl  du  licencie- 
ment (2).  L'opération  de  l'estlmaliuri  a  non  seulement  pour 
objet  de  déterminer  In  valeur  du  cheval  et  de  fixer  une  base 
au  remboursement  éventuel  du  prix  de  ce  cheval  en  cas  de 
perte  ou  de  détérioration,  mais  de  vëriHer  s\  l'animal  amené 
au  service  possède  bien  les  qualités  requises  pour  le  service 
de  selle  (;i)  et  s'il  peut  en  conséquence  donner  droit  à  l'in- 
dcmoité  journalière  de  louuge. 

Tout  cheval  d'offlcieri  à  l'exception  du  cheval  de  service 
dont  l'ofTicier  de  cavalerie  doit  être  en  permanence  déten- 
teur, ouvre  à  cet  officier  le  droit  à  une  indemnité  de  louage 
de  4  francs  par  journée  de  service  et  de  route,  à  condition 
qu'il  ait  été  préalablement  reconnu  apte  au  service  de  selle  : 


(1)  Lm  oflîciers  d'infanlcric  cl  (l'artillei'ie  amenant  un  seconil  cheval 
aok  (SwIês  de  rccrae^  pf^rçoÎTcnl  loulefoiA  pour  celui-ci  la  ralion  de  four- 
rmgeH  et  l'iDdemnilt^  ite  route,  tniiis  o'ont  ilroil  il  aucune  iudeninilé  de 
laïui^Q  pour  celle  dcuxi&me  monturc- 

(t)  No  sont  soumis  à  rea  ojiéraitions  d'estimation  et  de  dé|)ré<:ialion  ni 
le^  chcviiui  loués  aux  ol1icit!rs  par  ta  ll^-gi^  k-déra\e,  ni  les  chevaux  d'otll- 
tier»  lie  catAlfrÎG  provcnitnL  du  l)i>|)ôt  fi'-iltVnl  lies  romontcs.  Pour  loiil  ce 
qui  eoBCcroe  les  apèralioiiti  d'eslimalion  et  île  déprécialion.  voir  le  para- 
pnfbe  relatif  h  la  remonle  >le  la  imnpe. 

(3)  Le  règlement  d'adminislnlioa  de  rsrméË  suisse  déicnnine  lc«  con- 
dUUoo»  quB  (luit  n.^lt8«r  lout  cheval  pour  Uns  déclaré  apte  au  service  de 
celle. 
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le  taux  (Je  ceUe  indeniDilê  peut  être  augmenté  p&r  décîsioo 
Conseil  fédéral  dans  ic  r.ns  de  grand»  russe tnblements  de 
troupe  ou  de  mise  sur  pied  générale  de  l'armôe.  D'autre 
pari,  tout  cheval  mort  ou  détcrioni  uu  «ervice  ouvre  A  l'oni- 
cier  qai  en  élatt  détenteur  ]c  droit  à  une  indemnité  de  dépré- 
cÎAtioD,  hors  le  cas  où  ce  cheval  lui  aurait  été  loué  par  la 
Hégie  fédérale  (l). 

Enfin,  tout  orilcicr  ayant  rourni  lui-même  sa  monture  à 
l'occasion  d'un  service  actif,  a  droit,  à  l'expiration  de  ce  ser- 
vire,  iodépcQclamment  de  l'indemnité  de  louage  précitée  el  de 
l'indemnité  éventuelle  de  dépréciation,  à  une  indemnité  spé- 
ciale correspondant  aux  10  p.  100  du  prix  d'estimation  d 
cette  monture. 


e 

I 


'ils^ 

IràH 
3es^ 


A)  RcMO^fTE  D£s  orni;ii3s  nr.  ciVALcarK.  —  Par  exception  au 
principe  ëluMi  en  matière  de  remoute^  les  officiers  de  rava- 
lerie  sont  tenus  d'être  pourvus  en  permanence,  pendant  la 
durée  de  leur  service  dnns  Tt-lite,  d'un  cheval  de  selle  qu'Us 
enlrcliennent  cl  nourrissent  à  leurs  frais  :  ce  cheval  peut  len: 
appurleuir  en  toute  propriété  ou  leur  être  délivré,  au  li 
fédéral,  par  le  D'-pOt  fédéral  des  remontes  dans  les  mêmes 
conditions  qu'aux  hommes  de  troupe  de  cavalerie  (2).  Quant 
aux  autres  montures  dont  ces  officierb  doivent  être  régleraen-^H 
tairemcut  pourvus  pendant  les  périodes  de  service,  tts  se  le^H 
procurent,  lors  de  leur  convocation  sous  les  drapeaux,  an      , 
même  litre  et  par  les  mêmes  procéd'»  que  les  officiers  montés 
des  autres  armes. 

Les  aspirants  officiers  de  cavalerie  autorisés,  lors  de  leur 
nomination  au  grade  d'officier,  â  se  faire  délivrer  une  mon 
ture  par  le  DépiM  fédéral,  exercent  leur  choix  dans  une  ca 
gorie  spéciale  &  laquelle  ap|>artierinent  de  jeunes  chevaa 
d'une  valeur  de  1,600  à  1,800  francs  (3);  les  ofGciers  d 


(1)  Lu  nionUnl  de  «etlv  iit<l«maité  est  tléterniiriA  tlms  Ivs  eouditta 
qui  M-ront  iilu-rieiircmcnl  infliqnéM  au  »v^et  de  ta  remonte  de  t«  troopa, 

{î}  Voir  page  Ut  les  proeMéa  en  nsa^  povr  la  rentonle  île»  hotnmi 
de  Iroofie  de  c«v;ilene. 

(3)  Lm  clievaux  ne  sont  afioctés  i  ulte  Cdlégorifl  spt^iale  qo'apr 
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cavalerie  appelés,  po»t<'riciiromont  à  leur  nomination,  A  rem- 
placer la  monlure  dont  iU  élaîent  détenteurs  au  litre  fédérai, 
se  remontent  au  contraire,  en  principe,  parmi  les  chevaux 
d'âge  ilisponibles  au  Dépôt. 

Les  officiers  de  cavalerie  doivent  amener  au  service,  sans 
aut-ane  indemnité,  le  cheval  dont  ils  sont  en  permanence 
délenieurs;  ils  ont  droit,  par  contre,  à  l'indemnité  île  louage, 
doDs  les  mêmes  conditions  que  les  officiers  montés  des  autres 
armes,  pour  les  chevaux  bupplémeuluires  dont  ils  sout  tenus 
d'être  pourvus  lors  de  leur  convocation  sous  les  drapeaux. 


I 


B)  RcSaXTE  DES  OrriCIUlS  ^'AJ>l>AlLTb.M.\T  l'AS  A  LAllME  HELA 

CàTALEttie.  —  Les  officiers,  autres  que  ceux  de  cavalerie,  Qâ 
sont  [ms  tenus  d'être  remontés  en  dehors  des  périodes  de  ser- 
«ce  et  ne  jouissent  d'ailleurs  d'aucune  indemnité  pour  l'on- 
Iretien  des  chevaux  de  selle  dont  ils  seraient  éventuellement 
détenteurs.  A  titre  exceptionnel,  les  commandants  de  corps 
d'armée  et  de  division  ont  toutefois  droit,  en  tout  temps  et 
dans  les  conditions  pr^'vues  pour  certains  fonctionnaires  fédé- 
raux (1),  à  l'indemnité  de  cheval  (nourriture  et  pansage)  pour 
l'animal  de  selle,  recûniiu  apte  au  service,  dont  ils  se  trou- 
vent Aire  propriétaires. 

Les  officiers  montés  autres  que  ceux  de  cavalerie  et  ces 
derniers,  en  ce  qui  concerne  leur  deuxième  et  troisième 
montures,  se  procurent,  au  moment  de  leur  appel  au  service 
et  par  les  procédés  qu'ils  Jugent  les  plus  avantageux,  les 
chevaux  dont  ils  doivent  ^Ire  pourvus  sous  les  drapeaux  ; 
ils  peuvent,  en  conséquence,  utiliser  des  animaux  leur  appar- 
tenant en  toute  propriété  ou  louer  les  chevaux  qui  leur  sout 
oùcesâaires  soil  à  des  fouruisseurs  moyennant  un  prix  à 
débattre,  soit,  eu  temps  de  paix,  à  la  Régie  fédérale  des 
chevaux. 


STOir  éii  pr^alahlenient  soQinîs  k  l'e^lnnation  il'iinn  commission  composa 
lia  rM  il'amic,  da  vélt'riuajrc  en  «hef  cl  ilu  coinmatidaDt  du  IMpAt. 

(I>  Voir  «Il  clia|>ilr«  Il  l'arltcle  consucrà  su  tmitemost  des  tonctioii- 
oaire»  tMiïraai. 
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At(rihutions  H  organisation  de  la  liégie  fédérale.  —  La 
Régie  fédérale  pcul  èlre  cousidért-e  à  k  fois  comme  un  dépôt 
de  remonte  à  l'usage  des  officiers  el  comme  un  organe  chargé 
de  la  fourniture  des  chevaux  de  troupe  aux  armes  autres 
que  la  ravalerie.  ^ 

Kn  tant  que  dcpdt  de  remonte  À  l'usage  des  officier?,  U^| 
Fl%ie  fédérale  esl  chargée  :  i*  d'acheter,  d'élever  et  de  dres- 
ser le  nombre  de  chevaux  de  selle  Dt^cessaires  à  la  remonte, 
en  temps  de  guerre,  d'une  catégorie  d'officiers  désignés  par 
ordonnance  spéciale;  2"  de  mettre,  en  temps  de  paix,  ces 
chevaux  à  la  disposition  des  officiers  montés  convoqui>s  àH 
un  service  d'Instruction,  moyennant  un  prix  de  louage  déter-^^ 
miné  chaque  année  par  le  Département  militaire  ;  3"  de  pré- 
lever sur  le  lot  disponible  de  ces  chevaux,  dans  les  limilos 
fixées  par  le  Déparlement  militaire  fédéral,  un  certain  nombre 
d'animaux  qu'elle  vend  aux  officiers  désireux  de  se  pourvoir 
en  permanence  d'un  cheval.  H 

En  outre,  et  lorsque  ses  ressources  on   personnel  le  per« 
mettent,  la  Régie  fédérale  prend  en  pension,  les  chevaux 
appartenant  à  des  officiers  et  utilises  par  ceux-ci  comme 
chevaux  de  service  lors  de  leur  appel  sous  les  drapeaux  ;  ell( 
peri^oit,  pour  chaque  animal  entretenu,  une  indemnité  journà 
liére  de  peusion  (nourriture,  pansage,  dressage)  versée  par 
propriétaire  suivant  un  tarif  arrêté  chaque  aiiDée  par  le  Dépar-^ 
tement  militaire  fédéral  ;  elle  n'accepte  d'ailleurs,  vis-à-vis  des 
propriétaires,   aucune  responsabilité  en  ce  qui  concerne  les 
risques  courus  pur  les  animaux  qui  hii  sont  confiés  (i). 

La  Régie  fédérale  a  son  siège  &  Thoune  :  elle  peut,  en  cas 


.1 


i 


(1)  Lu  Ri^ic  ritltintle  a,  d'aulne  pari,  pour  mission  do  rontribiicr 
dévotop^ieiDeot  lie  l'insInictioD  éciucstro  ea  Suisse;  &  ce  tilrc.  dio  Ml 
éventuelle tiieal  rluirgiSi<  d'organiser  des  cours  cl'âquitilion  *  l'u&oge  des 
iD&lru(?lcur«  nouvcllemeol  nominé!!  i>l  de  foitmir  des  rJie%'aux  de  ««lit, 
daos  U  in«9ur<<  oïi  le<>  ci nrori «tances  ]*•  (H-rmullent,  aux  wociéliVs  mîliuires 
sous  le  patrouille  desquelles  sont  institui^  des  cours  voloiilain?s  d'^ul 
talion.  Ces  sodélés  logent  A  leurs  Trais  les  chevAns  qui  leur  Mtnt  contint 
lea  (téi»enMf  ocrasioDD^s  par  le  transport,  l'entretien  et  Ir  fernirv  ite 
aoiniaox  r««tent  li  lu  charge  do  la  Goiir^d^nilioD. 
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de  besoin,  créer  des  succursales  ni  uliliser  pour  In  logement 
de  ses  chevaux  les  écuries   militaires  Jes  diverses   places 
d'armes  fédérales.  L'administration  de  cet  établissement  est 
çKCTcâe  par  un  directeur  qui  raU-va  immédiatement  du  Dépar- 
lemcnl  militaire  fédéral  et  qui  a  sous  ses  ordres;  1»  des  fonc- 
tionnaires fédéraux,  savoir  :  un  adjoint,  un  vétérinaire  et  ses 
deux  suppléants,  deux  maîtres  d'équitation  (instructeurs  de 
2'  classe),  un  comptable  et  des  commis  ;  2*  un  personnel  auxi- 
liaire comprenant  des  êcuyers  et  aspirants  écuyers,  des  con- 
ducteurs et  aspirants  conducteurs,  des  mnllros  rnari'-chaux, 
Igelliers,  charrons  et  leurs  ouvriers,  des  cliefs  palefreniers,  des 
bfirmiers  et  des  palefreniers. 
L.es  fonctionnaires  de  la  Régie  fédérale  ont  droit  au  traitc- 
neril  déterminé  pour  la  classe  ù  laquelle  il?  appartiennent  et» 
Svcntuellemenl,  aux   indemnilés  pn-vues  par  les  règlements 
particuliers  sur  la  maiière(l)ou  par  le  Règlement  d'administra- 
tion de  l'armée  suisse  ;  s'ils  sont  officiers,  ils  revêtent  dans  le 
service,  l'uniforme  de  l'arme  à  laquelle  ils  appartiennent  (2). 
Le  personnel  auxiliaire,  engagé  suivant  contrat,  par  le  direc- 
k  tcur  lie  la  Régie  a  droit  à  un  salaire  journalier  ri,  éventue.lle- 
P  ment,  à  certaines  indemnités  dont  le  taux  est  fixé  par  une 
ordooDance  spéciale  (3);  il  porte  uri  uniforme  de  service  qui 
lui  est  distribué  par  les  soins  de  In  Régie. 

Poar  faire  face,  lors  d'une  mobilisation,  aux  exigences  de 
U  remonte  des  ofBciers  désignés  par  ordonnance  spéciale,  la 
Régie  fédérale  entretient  en  permanence,  au  moyen  d'achats 
auDUi^ls  effectués  sur  l'ordre  du  Déparlement  militaire  fédérât, 
«i  effectif  d'environ  tiOO  chevaux  de  selle  (4).  Ces  chevaux, 


(0  Voir  uu  cliupilr«  Il  l'arlicle  réservé  au  Irftîlemenliles  foncUonnnîres. 

lï)  Le  '■aux  rie  rindomniuï  nllout^  â  cen  fonclionoaires  \iimr  porl  de 
rtnifenne  e$l  Cité  h  0  Tr.  HO  imr  jour  'li>  5frvlc«,  pour  le  (lir«clour  el  «on 
Uj*inl,  el  »  0  fr.  ÎSO  pour  les  nulres  ronctionnaircs. 

(S)  Onloananoe  <Iii  18  rit-cc<nU>re  19U>  sur  h'  irailoment  et  les  inilcm- 
iAH  nllooés  nu  pcrnoancl  duiiliaird  <Ic  Is  Régie  TMérale  et  dn  t)é{)4t 
Utrai  des  remonles.  Aux  larme»  <1«  celte  onlorrciance,  les  ikuyiirs  de  la 

ÎW  fCToivcnt  hr  «alsire  journalier  de  6  A  lU  frnnc». 

>4i  En  1904,  il  a  él^ï acltoté  |i<ir  lit  RL-giiï143r1)evniix  ;  r^t  ^lahliRsemcnl, 
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pour  la  plupart  do  provenance  êlrangéra,  sonL  achelûs  à  l'&f 
de  3  ans  1/2,  au  pm  moyen  de  1,700  â  1,800  fraucs  rendi 
à  Thûiine;  ils  sont  dressés  &  la  Régie  par  Jes  ôcayers  de  cel 
ëtabtissemenlet  mis  en  service  A  V&ge  de  5  ans  4/2.  ^M 

Location  des  chevaux  de  ta  Régie.  —  En  temps  de  paix, 
les  chevaux  de  la  Régie  sont  loués,  moyenoanl  un  prix  dôtep^B 
miné  chaque  année  par  le  Oéparlemctil  militaire  féiléral.  au:^l 
oITiciers  convoqués  à  une  période  de  service  ainsi  qu'aux 
divers  cours  d'inslruction  autres  que  ceux  des  troupes 
cavalerie. 

Les  officiers  désireux  de  se  rcmonler  par  voie  de  louage 
la  Régie,  en  font  la  demande  écrite  ê  la  Direction  de  cet  éta 
blisâcment  et  lui  fournissent,  en  même  temps,  des  renseign 
ments  détaillés  ïur  la  nature  et  la  durée  du  service  auquel  i 
sont  convoqués,  sur  leur  propre  conformation  (taille,  poidsl 
et  sur  leurs  aptitudes  équestres.  En  principe,  il  n'est  io 
qu'un  s«ul  cheval  à  chaque  ofTicier  pour  un  même  servie 
tant  que  les  diverses  demandes  de  remonte,  reçues  par 
Ri'gie,  n'ont  pas  toutes  reçu  satisfaction  ;  les  officiers  su 
rieurs  convoqués  aux  grondes  manœuvres  peuvent  loutcrois,' 
par  >nesure  de  faveur,  être  pourvua  avant  tous  autres  du 
nombre  de  chevaux  auxquels  ils  ont  droit. 

Lorsqu'à  la  fin  d'une  période  d'inslruction  certains  clievau 
sont  rendus  dans  un  état  qui  permet  de  supposer  qu'ils  o 
été  surmenés,  la  Régie  en  informe  le  Département  militai 
rédérul  auquel  il  appartient  de  prendre  à  l'égard  des  délente 
de  ces  animaux  les  mesures  nécessaires. 

Vente  de  chevaux  de  la  Rêffte  à  des  nfj^ciers.  —  Lorsqt 
les  ressources  eu  chevaux  le  permettent  et  ii presque  le  Déf 
tpment  militaire,  fédéral  a  déterminé  le  nombre  des  animaux  A 
conserver  pour  faire  face  dans  l'année  aux  exigences  de  la 


tl«n«  le  courant  d«  la  mfme  aoDée,  a.  vendu  51  cJievaut  &  A».i  olVicipra  i 
iwrdti  S3  rliovauK  morts  ou  réfornii^;  soti  eS'eclif  disjjoniblo,  «'élevi 
31  dOeembrc  1004,  au  cbiOVe  de  639  unimaux. 
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[nrnbilisalion,  la  Régii;  fi'-fitiralc  pent  céder  aux  ofBciers  lifs 
chevaux  dressés,  iDoyennant  un  prix  fixe  pour  r.haqae  uniinal 
par  une  commission  d'esLimalion  spéciale  ;  le  prix  do  vente  est 
pay^  cotnplant  A  la  Régie  et  le  cheval  emmené,  aux  Trais  de 
l'acquéreur,  dés  la  vente  conclue.  L'officier  acquoreur  d'un 
jclieval  de  la  Hi^ie  ne  peut  s'en  dessaisir  avant  un  dt^ai  de 
)isanSf  sans  raiilorisation  du  Département  militaire  fédéral, 
peine  d'avoir  à  verser  une  indemnité  dont  le  taux  peut 
[fi'ûleverô  25  p.  100  du  prix  d'achat;  dans  les  cas  exceptionnels, 
îls  que  lircnciemenlou  départ  pour  l'clranger,  roflicier  peut 
autorisé  à  céder  à  un  de  ses  collègues  ou  à  verser  &  la 
•>gie.  au  prix  déterminé  par  une  nouvelle  estimation,  le 
:litfv-al  dont  il  s'était  rendu  acquéreur  auprès  de  cet  établls- 
ïment. 


I60I1S 


IL  — La  remonte  des  troupes.  —  Les  procédés  en  usage 
remonte  dea  diverses  armes  varient  suivant  qu'ils'agil 
nations  de  cavali^rie,  pourvues  en  tout  temps  de  leurs 
chevaux  de  selle  ou  des  formations  d'autres  armes,  qui  ne 
re^otvciil  qu'au  moment  de  leur  convocation  sous  les  dra- 
peaux les  animaux  île  selle  et  de  trait  nécessaires  t  leur 
mise  sur  pied. 

A)  Hi:iiu<iTr.  m:  u.  iiavauiuk  (I  ).  —  La  remonte  des  troupes  de 
c&vaJerie  en  chevaux  de  selle  est  assurée  par  le  Dépdt  fédéral 
des  remontes  de  cavalerie  sous  la  haule  surveillance  du  cher 
de  l'arme  ;  tes  recours  des  intéressés  contre  les  décisions  de 
ce  tonctionnaire,  en  matière  de  remonte,  sont  enlendos  en 
première  instance  par  le  Département  militaire  rédéral,  et  en 
dernier  ressort  par  le  Ckinseil  Pédéral  qui  prononce. 


(Il  Le  prvs'  '  "iccmc  t]iie  lu  re(nonl«  <les  troupes  d«  cava- 

Itfiiai  cbaviiii  i-hevaus  <le  truit  ai-cvssain>s  aux  forumlions 

ih aralerie  leur  nuul  l'ouniit^  iIuds  le.s  miïmcs  uanilitions  t^u'aux  ruritia- 
lun>il«ialr«sxni)e&.  Ur*i  c<^nt[-n^nies  ilt-  tnitraillvurs  h  chù\-à\  rocoivent 
nitnic  animaux  il*!  tiit  wil  des  cbevaux  ftidénitix  «(ctmiui  pur  des  lien, 
«il  lies  chevaux  âgés   consen'i's  au  DépAl  des  remoutes  (chmaus  tlo 
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ÀUriàutions  et  organisation  du  Dépôt  fédéral éf  s  remontes, 

—  Le  Dépôt  fédûral  des  remontes  est  installé  â  Berne  et  dis- 
posera proximité  de  celle  ville,  de  l'annexe  de  SubœobQhl.  Il  a 
pour  mission  de  recevoir,  d'acclimater  et  de  débourrer  les 
jeunes  clicvaux  achetés  chaque  année  pour  la  remonte  de» 
recrues  de  cavalerie,  de  livrer  ces  chevaux,  au  moment  voulu, 
aux  cours  de  remonte  charges  de  leur  dressage  et  de  fournir 
auxdils  cours  le  personnel  d'écuyers,  de  palefreniers  cl  de 
maréchaux  nécessaires  â  leur  fonctionnement. 

Il  Pst  8p6cialctnent  chargé  de  recevoir  les  chevaux  rétro- 
cédés par  les  cavaliers  licenciés  el  de  les  alTccter  à  d'autres 
cavaliers,  dont  les  montures  auraient  disparu  ou  seraient  deve- 
nues impropres  au  service. 

tl  lui  appartient,  en  oulre,  de  fournir  aux  officiers  de  cava- 
lerie qui  en  font  la  demande,  le  cheval  donl  ils  doivent  ôlre 
pourvus  en  permanence,  de  reprendre  eu  dressage  les  chevaux 
déjà  livrés  qui  loanitcste raient  de  graves  défauts  de  caractère, 
de  prêter  aux  écoles  et  aux  cours  de  cavalerie  île  vieux  che- 
vaux dits  «  de  réserve  »,  dont  l'emploi  permet  de  ménager 
les  jeunes  chevaux  récemment  mis  en  service,  enfin  de 
réformer  cl  de  vendre  aux  eucliÉ'res  les  chevaux  de  cavalerie  ^ 
reconnus  impropres  au  service  de  l'arme.  ^| 

Le  personnel  du  Dépôt  se  compose  :  1"  de  fonctionnaires  ^H 
fédéraux  qui  sont  le  commandant  du  Dépôt  el  son  adjoint,  ua 
mattre  d'équitation  (instructeur  de  2*  classe),  un  vétérinaire, 
Hn  secrétaire,  un  teneur  de  livres  et  un  ou  deux  aides;  â'd'un 
personnel  auxiliaire,  comprenant  des  écuyers  cl  aspirants 
écuyers,  des  conducteursel  aspirants  conducteurs, des  maflres 
maréchaux,  selliens,  charrons  et  leurs  ouvriers,  des  maîtres  ^H 
palefreniers,  des  inGrmiers  el  des  palefreniers.  ^^ 

Les  fonctionuaires,    nommés  sur  la  proposition   du  chef 
d'arme,  onl  droit  ou  Irnitemcnt  déterminé  pour  la  classe  k 
laquelle  ils  appartiennent  (1)  el  éventuellement  aux  indem-^J 
nit<^  prévues  par  les  règlements  particuliers  sut-  la  matiôre^^ 
ou  par  le  Règlement  d'administration  de  l'armée  suisse;  s'ils 
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soDl  ofliciers.  ils  revêlent,  pour  leur  service  au  Dépôt,,  Punî- 
Tonne  de  l'arme  Â  laquelle  ils  appartiennent  (1). 

Le  personnel  auxiliaire  est  engagé  par  le  commandant  du 
Dépôt  et  en  principe  suivant  contrat,  hors  !e  cas  où  il  ne 
9**gil  que  de  l'aiiginentalion  temporaire  du  nombre  des  pale- 
rreniers.'  Les  écuyers  ne  sont  tout  d  abord  admis  au  DépAt 
qu'i'i  lilre  provipoire  [2)  el  [ie  peuvent  ÔLre  engagés  comme 
aspirants  délitiilifs  qu'après  avoir  donne  les  preuves  de  leur 
instruction  cqueslredans  un  cours  de  remonte  à  l'issue  duquel 
Iç  chef  d'arme,  sur  la  proposition  du  commandant  du  Dépôt, 
prononce  leur  engageoieot  ou  leur  renvoi.  Le  salaire  du  per- 
sonuel  auxiliaire  et  le  taux  des  indemnités  qui  lui  sont  éveo- 
luellcmenl  dues  sont  déterminés  par  une  ordounatice  spé- 
ciale (3)  ;  ce  personnel  porte  en  permanence  \m  uniforme  de 
service  qui  lui  est  délivré  par  les  soins  du  DépdL  (4). 


I 


(i)  Le  taux  de  rindeiDPÎté  tUlouée  D  cette  occasion  8>t  Ihé  A  0  Tr.  60 
par  journ^  rie  xervîcc  pour  le  cuinnmntlanl  ilu  Dé|)6t  CI  non  ndjoint  ot  ft 
0  fr.  SO  pour  1»  autres  ronclionnaircs. 

(S)  LMaspiranlN  provittoire;^  reçoivent  au  Dopât  une  première  insIrHCtion 
qui  a  pour  objet  lic  leur  donner  de  l'ussictlc,  de  h  conlinnce  Dt  de  les 
iujtier  aux  imucipes  du  dre^age  :  le  tiùpàl  [>oisst_-de,  A  cet  cfici,  cinq 
ou  flix  chewux  de  manège  bien  dressas. 

(3)  ÛrdODOance  du  18  dt-odinl»r*  190»,  sur  le  traïlcmcnt  cl  las  indeni- 
QiW*  alloué*  au  ijersonnel  iiuxiliairv  d«  la  Bénie  el  du  Dt^j)*l  k-ili-ra!  des 
renontcs.  1^  taux  du  salaire  journiiltcr  varie  entre  un  inaxitnum  cl  un 
tninimutn  pour  chaque  catégorie  d'employâs  :  Il  Ml  de  S  fr.  SO  A  8  francs 
p«r  jour  pour  les  écuvers  ot  ronducleuni,  de  fi  francs  h  |9  francs  par  jour 
po«r  les  waitres  maréchaux,  de  4  fnuic«  It  4  fr.  liD  pour  les  palerreiiiers 
engage  )uir  contrai  :  las  dimanches  el  jiiurs  Tériés  sont  payés  romnic  les 
jours  ouvrahlcs.  En  ciu  de  déplacement  pour  le  soniw,  te  personnel 
auxiliaire  a  droit  :  par  journée  de  voyage,  h  une  indemnité  variant  de 
3  fr.  SU&4  francs;  parjoum^dcs^jour,  à  une  indemnité  variant  de  1  fr.KO 
à  S  francs  :  à  ces  iude»initi;s  s'ajoute  une  iudenmité  de  nuit  de  I  Tranc  & 
t  fr.  30  lorsque  le  déplacement  imposte  au  personnel  auxiliaire  l'uldige  à 
dteoucher. 

(4)  L«s  ècoTers  reçoîvuid  une  cas([tiette,  une  varotise,  un»  culotte,  une 
de  Itotie^  épcronnéca  et  ua  manteau  de  troupe  ;  tes  autres  employés 

ne  reçoivent  ipi'une  casquette,  une  vareu^  et  un  manlenu  de  troupe.  Le 
pcmonnel  auxiliaire  se  procure  à  tte<.  l'rnis  \ùi  otfcis  d'iiabillcmcitt  non 
riistribBét  par  le  DépOt. 
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Succtirsate  de  Scfumd,nhl.  —  La  Conréderalion  a  installé 
en  1901  à  Schœnbiihl,  prés  Berae,  une  succursale  du  Dépdt 
des  remontes,  en  remplacement  de  la  succursale  d'ilorwyl  (1) 
qui  a  ces^  de  Tonotionner  eu  avril  1902. 

La  succursale  de  Schœribùhl  est  destinée  a  recevoir  lesch 
vaux  qui  ne  peuvent  trouver  place  au  Dépôt,  et  nolarnmen 
les  animaux  dont  le  dressage  est  à  reprendra,  ainsi  que  I 
chevaux  flgrs  conservées  à  litre  de  chevaux  de  réserve.  Le 
personnel  de  l'annexe  comprend,  comme  ronclionnaires  fédé 
raus,  le  commandant  de  ta  succursale  et  uq  vétérinaire  (2), 
et  ù  litre  d'auxiliaire,  un  écuyer  :  les  aspirants  écuyers.  maré- 
chaux, infirmiers  et  palefreniers   nécessaires  au  ronctiooae 
ment  do  la  succursale  sont  prélevés  sur  le  personnel  auxiliaire 
du  DépAt  ;  en  cas  d«  besoin,  le  commandant  de  la  succursaJo 
est  louterois  autorisé  Â  engager  des  palelVeniers.  Le  Dépdi 
Fédéral   dirige    Tadminislration  de  la  succursale,   assure  la 
payement  rie  son  per<îonnel  auxiliaire  et  fournil  à  cet  établis* 
sèment  le  matériel  qui  lui  est  nécessaire. 


Principes g<^néraux  de  la  remotUc  des  troupes  de  cavalerie. 
—  Kn  principe,  chaque  cavalier  (3)  doit  posséder  en  tout  temps 
son  cheval  de  selle  qu'il  se  procure  lui-mt^me  dan»  des  condi- 
tions déterminées  ou  qu'il  se  fait  délivrer  par  le  Dépôt  fédéral 
des  remontes  ;  re  cheval,  dénommé  cheval  fèdiTol,  est 
entretenu  et  nourri  aux  frais  du  cavalier  qui  en  est  détenteur. 


(I)  t'unciranc  suc«unn]c  d'HofHvl  egt  «i^ourcTbai  ane  piopiiélà 
(irivte  :  toulerob,  le  D^iurlmnenl  militaire  fàléral  esl  auloria/  à  v  ins- 
talkr,  uMyeutmut  1«  invouient  à'am  intlcmni:^  de  ti  fr.  2(»  par  cheval  ei 
perjoar^  le*  aiiimaui  ftligués  auxquels  le  s^ur  m  |>rdin«  peut  £tra 
n^cttsiire. 

(S)  Il  v4>nilile  ({ae  l'emploi  de  véléhnaira  da  Scbœnliàbl  n'a  pa»  r«(u 
de  litulaire  et  que  le  servîcd  ik  ta  soccunuic  est  Eul  par  Je  v«l^mair«  da 
IXïpAl  ftOÈnX. 

ifl)  L'eiprusioR  »  cavalier  •  tw  «'appliqoe  qu'aux  50ii»«fScieri  ei 
cavalier*  tie  rang  ot  pon  aux  lroni)*etles,  oumen  d  iniinnien  :  le« 
iMinoies  pouTTua  de  ces  eniploi^  mai  nxniUIST  ainsi  qu'il  a  vU  dit,  Jan» 
des  rouliticMiB  panlculit^res  ol,  liico  qu'aUedé*  k  l'aniic  do  la  cavalcfiCj 
eonierveot  la  d^nominalion  de  la  spikialîlé  qu'ils  oicnxaL 
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conrormérnentà  reDgagernealqu'fïD  a  pris  ce  tieruier  au  cours 
des  op«'Tnlioos  du  rerniteinenl, 

Lba  Irumpetles,  ouvriers  el  inUrmicrs  nfTedt^'S  aux  forma- 
tions de  cavulerte  ne  sonL  pus  udtiiîs  à  posséder  en  permanence 
uu  cbeval  fédéral  et  oe  sont  remoalés,  par  les  soins  de  la 
CoD fédération,  qu'au  moment  de  leur  appel  sous  lës  drapeaux. 
Par  excepUon  â  celte  règle,  les  marëchaux  ferrants  et  selliers 
peuvent  ùln  toutefoiâ  autorisés,  sur  Jour  demande  (1),  à  so 
pourvoir  d'un  cheval  fédéral,  dans  les  mêmes  conditions  et 
sous  les  mêmes  rtfserves  que  les  cavaliers  de  rang. 

Les  cavaliers  qui,  à  titre  exceptionnel,  n'ont  pas  souscrit  Â 
rengagement  d'entretenir  un  cheval,  sont  remontés,  lors 
de  lenr  nppel  au  service,  nu  moyen  de  chevaux  fédéraux 
détenus  par  de  tierces  personnesy  dans  les  conditions  qui 
seront  ultérieurement  indiquées.  Les  maréchaux  et  selliers 
n'uâiint  pas  de  leur  droit  au  cheval  fédéral,  les  Lrompctles,  le» 
armuriers  et  les  inlirmiers  sont  remontas,  lors  de  leur  appel 
au  service,  soit  au  moyen  de  chevaux  Fédéraux  détenus  par 
des  tiers,  soil  au  moyen  de  chevaux  d'une  catégorie  spéciale 
coDSsrvés  an  DépiM  fcdcral  des  remontes  sous  la  dénomination 
de  cAevatix  de  rései-oe. 

Les  cavaliers  incorporés  et  tes  tiers  détenteurs  de  chevaux 
fédéraux,  dont  les  montures  ont  péri  ou  deviunimnl  impropres 
au  service,  sont  en  principe  astreints  à  l'obligation  de  se 
remonter  é.  nouveau  à  titre  de  «  remplacement  »  (2). 

Les  recrues  cavaliers  el  les  tiers  usant  pour  la  première 
fois  d«  droit  de  remonte  reçoivent  de  jeunes  chevaux  dits 
"  de  remonte  »  ;  les  cavaliers  incorporés  el  les  tiers  appelés  A 
remplacer  lu  monture  dont  ils  étaient  primitivement  délen- 
teare,  à  moins  qu^ils  ne  fournissent  eux-mômes  leur  cheval  de 


ii)  Lrt  Buréehkax  «tMllîtrsDMntdc  ee droit  ne  sodI  astrêinU. rommc 
l«»  caTaliers,  qu'à  on  senic©  de  dix  nniii^M  dan»  l'élile. 

(2)  !.«!(  caviLli«r8  u'ayaiil  (iluij  qu'uoti  ftuiiée  ^0  sorvîcu  II  fournir  dans 
r<liU  pea^enl  ^tra  disfteniv^  par  le  chef  d'arme  do  l'obligation  de  s» 
(Kiarvoir  d'uachnaircdt'rnl  h  tîtrtidttreRiplacemRnt  :  iUftiiinit»>enI  alorA, 
pour  U  période  4e  service  qui  leur  rssUn  i  at^coiiiplir,  intiu  sans  aucuae 
indeniDité  de  louage,  un  dicvai  leur  a|i|>iirleiiuiit  en  loulc  )tru|iriclé. 
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remplacement  sont  au  contraire  remontés  en  chevaux  d'â^e 
disponibles  au  D6pdt  Tédéral  après  une  première  mise  en  service 
ou,  à  défaut  d'animaux  de  cette  catégorie,  en  jeunes  chevaux. 
Tous  les  chevaux  de  selle  destinés  à  Ja  remonte  de  la  cava- 
lerie, qu'ils  soient  fournis  par  les  cavaliers  eux-m^'^mes  ou  par    , 
la  Conrédération,  accomplissent  au  Dtîpdt  fédéral  desremonl4^| 
un  séjour  plus  ou  moins  long  en  vue  de  leur  acclimalemeo^^ 
el  âont  ensuite  mis  en  dressage  dans  des  cours  de  remonte; 
ils  ne  sont  délivrés  k  leurs  propriétaires  qu'après  avoir  fait 
preuve  d'uu  dressage  complet  au  point  de  vue  du  service  de 
selle  et  de  trait  li^ger. 


Rcssoufves  du  DépiU  fédéral  en  jeunes  chevatia-  tiita 
remonte  ». —  Il  est  procédé  à  l'acquisition  des  jeunes  cheva 
destinés  à  la  remonte  de  la  cavalerie  par  les  soins  d'une 
commission  d'achat  dont  les  opérations  sont  réglées  de  telle 
Mrte  que  tous  les  animaux  nouvollement  acquis  puisseal 
passer  au  Dépôt  fédéral  une  période  d'acclimatement  d'au 
moins  cinq  mois»  avant  d'être  mis  en  dressage.  Celte  commis- 
sion !>e  compose  de  trois  membres  dont  I  acheteur  permanent, 
engagé  suivant  co[itrat  (1),  par  le  Départemenl  militaire 
fédéral,  pour  traiter  avec  les  vendeurs,  et  2  uflicicrs  (dont 
1  vétérinaire)  désignés  sur  les  propositions  du  chef  d'arme  de 
la  cavalerie  el  du  vétérinaire  en  chef  et  ayant  voix  consul- 
tative. Celle  commission  opère  soit  en  Suisse  (2),  soit  à 
l'étranger  6l  procède  évenluellcmenl  à  l'achat  des  cheva 
présentes  pur  les  recrues  pour  leur  propre  remonte  ou  par  I 
cavaliers  déjà  incorporés,  à  titre  de  montures  de  remp 
cernent. 

Pour  Être  susceptibles  d'être  acceptés  par  la  Commission' 


I 


(I)  L'acheteur  iwniiaiieut  a  droil  à  une  allocation  annuelle  do  6,0001 
et  au  rembourscaieot  de  ses  frais  do  voyage  :  il  est  \iA\i  sur  Ion  cr^il 
ppévBs  pour  l'iidial  (1«8  clievaun  de  reinonio. 

**)  U*  l'Iiovaux  de  cavalerie  sont,  en  réalité,  presque  ejctasivûinont 
atliuli-j  S  IVlra«K«r  :  en  h'04,  «ur  8il  clicvaux  aciietè*  par  la  li)inmi«- 
siou,  350  litaicul  de  pruvenanca  iHandaiïe.  4U)  de  pruvetianc«  altein| 
et  SI  Kiilenwnt  d'origine  suisse. 
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levaux  priïscnlés  doivonl  posst;ilRp  les  qualités  requises 

le  service  de  selie  (1),  âtrc  ûgés  lie  4  ans  au  moins,  de 

uns  au  plus  et  mesurer  de  ("««Si  au  minimum  à  l'",60  au 

laximum  ;  les  chevaux  de  robe  blarichene  sont  admis  que  s'ils 

)ré»enlent  des  qualités  exceptionnelles.  Chaque  aaimai  reçoit, 

Iè3  son  achat,  un  numéro  dWdre  qui  esl  marque  à  chaud  sur 

sabol  untérieur  gauche. 

Tous  les  animaux  achetés  par  la  CommissîOD,  y  coiriprîs 
ceux  fournis  par  les  cavaliers  pour  leur  propre  remonte,  sont 
lîrigcs  sur  le  DépOL  des  remontes.  Les  chevaux  rournis  par 
cavaliers  sool  pri^alablement  soumis  h  une  estimation 
ittnêe  à  servir  de  base  au  remboursement  du  prix  de  ces 
iimaux  au  cas  où,  durant  la  période  de  débourrage  et  de 
F'dressage.  ils  viendraieul  à  mourir  ou  seraient  rendus  impro- 
^prcs  au  service  de  selle  ;  dans  ces  deux  cas.  le  cavalier  pro- 
priétaire a  droit  au  montant  de  Tcstimation.  Si,  au  contrniro, 
^  dans  un  délai  de  20  jours,  ces  mêmes  chevaux  manifestent  des 
Hu>'-faul»  faisant  douter  de  leur  aptitude  au  service  de  selle,  ils 
H  sont  rendus  sans  indemnité  aux  cavaliers  proprifHaires. 
^  Lu  plupart  des  chevaux  et  notamment  ceux  de  provenance 
élrangêi-ê.  sont  fort  éprouvés  pendant  les  premières  semaines 
de  leur  séjour  au  Dépdt  el  ne  peuvent  fournir  qu'un  travail 
msigninant.  Dès  que  leur  condiliou  le  permet,  Ils  sont  soumis, 
ui  Dépôt  mtime  et  par  Ips  soins  du  personnel  de  piqueurs 
de  ce  dépôt,  à  un  travail  de  débourrage  d'une  durée  moyenne 
(leHutttre  mois  au  terme  duquel  ils  doivent  être  en  état  de 
supporter  le  dressage  proprement  dit.  Ce  travail  de  débour- 
ra^ a  pour  objet  de  développer  graduellement  tes  forces  des 
jtiiMs  chevaux,  de  familiariser  ceux-ci  avec  le  poids  du 
uvalier,  de  leur  apprendre  à  se  porter  en  avant  sous 
fiction  des  aides  et  à  franchir  avee  calme  de  petits  obstacles 
H  lie  les  habituer  an  service  du  trait  h'ger. 

U  taux  de  la  ration  journaIii;re  ilcs  jeunes  chevaux  au 
Diyteslde  4  k.  4/2  d'avoine,  i  k.  1/2  de  foin  et  3  kilos  de 


(li  Cm  ifDiilil^s  sonl  dtWnies  ilana  ['ordonnance  da  19  arril   1898, 
ntKvniaol  loi  c)»evanx  de  cavalerie. 
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paille  (1)  ;  il  appurtieot  d'ailleurs  au  commandant  du  D&[ 
de  régler  le  régime  de»  animaux  qu'il  a  en  consigne  d'aj 
le  travail  qui  leur  est  imposé. 

La  périodfi  de  dél)Ourrag«  une  foè  tcrmioi'e,  les  j( 
chevaux  sont  pniparf^.s  à  leur  service  spécial  datiâ  des 
de  remonte,   par  un    personnel   de  pïqueurs   détachés  do 
Dépùt  fédéral.  Ces  cours,  d'une  durée  de  120  jours,  ont  lieu, 
sous  la  haute  surveillance  de  l'instrucleuren  chef  de  cavalerie* 
dans  les  difTéronlâ  centres  d'instruction  où  beront  ultériei 
renient  convoqués  les  hommf^s  de  recrue  û  la  reaionte  desquel 
sont  destinés  les  animaux  inii>  en  dressage;  la  fin  des  cot 
de  remonte  coïnritle  d'ailleurs  avec  le  ilchut  des  écoles 
recrues,  dételle  sorte  qu'il  n*y  ail  aucune  interruption  dans  le 
travail  des  chevaux  et  que  ceux-ci  passent  direclemeut  (2)  de» 
mains  des  pïqueurs  qui  les  ont  dressés  dan!<  celles  des  cavaliers 
qui  en  deviennent  propriétaires.  i 

La  remise  aux  cours  de  remonte  des  chevaux  Â  dressiT  el 
du  personnel  nécessaire  de  maréchaux,  piqueurs  et  palePre- 
niers  a  lieu  par  les  soius  du  Dépdt  fédéral,  au  jour  (Ixé  |>ar  le 
tableau  annuel  des  écoles.  Chaque  cours  reçoit  on  dressage  ui 
nombre  de  chevaux  égal  au  nombre  pn-suraé  des  hommes 
remonter  pour  l'école  de  recrues  correspondante,  plus  10 
20  chevaux  en  excédent.  La  désignation  des  animaux  â  mettre 
en  dressage  est  faite  par  le  chef  d'arme  de  la  cavalerie,  suj^_ 
la  proposition  du  commandant  du  DépiM  ;  avant  d'être  livré^| 
aux  cours  de  remonte,  les  jeunes  chevaux  sortant  du  DépÔt^^ 
fédéral  reçoivent  sur  le  côté  droit  de  l'encolure  une  marqoe 
indiquant  Tannée  de  leur  recrutement  et  sur  le  cdtè  gaucbo 
un  numéro  d'ordre. 

A  l'issue  de  chaque  cours,  les  chevaux  de  remonte  son 
présentés  au  chef   de  l'arme  qui  constate  leur  dej^ré    de 
dressage. 


1 


M 


||)  l.PA  ïaorrasit^  ioal  fournis  »u  tiéitM  ftkléral  par  Ivs  magasins 
cumtiii5<iariat  rentml  uti  |mr  ilt'H  fournisseurs  (t^sigaés. 

li)  Atlu  dL>  tniVDiiger  tes  jeun»»  clicvnux  Je  remunic  iKHivelleiiimt  tlîi 
tribut,  tlm()ue  t^cnlc  île  r«f:rue&  reçoit  du  Ui'ifMVl  féilénil.  pour  toute  la  dur 
de  l'école,  un  c^rlain  nombre  de  diAvcux  d'Age  dite  citevaax  do  résarrc 
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Hessûurees  du  Dépôt  fédéral  en  chevaux  d'âge.  — ^  Indépea- 
damment  des  chevaux  Taits,  achetés  directemenl  mais  seule- 
ment  à  tilre  excepLîonnel  pour  le  compte  du  Dépôt  fédéral,  la 
Conrèdéralion  dispose,  comnie  clievaux  d'âge,  des  animaux  se 
trouvant  dans  une  des  situations  cnumérûes  ci-après,  savoir  : 

a)  Chevaux  de  cavaliers  en  congé  j>our  plus  d'un  an  et  de 
valiers  dispensés  définitivenieiit  du  service  par  raison  de 

santé  ou  lomporaircmont,  en  vertu  de  l'article  2  de  la  loi  d'or^ 
ganisatioD  tnilitaire. 

b)  Ctievaux  détenus  par  des  tiers  au  uom  de  cavaliers 
cessant  d'être  astreints  au  fiervice  pour  une  des  raisons  pré- 
citées. 

c)  Chevaux  do  cavaliers  décodés  ou  chevaux  détenus  Jos- 
qa'aJors  [»ar  des  tiers  décèdes. 

d)  Chevaux  dn  remplacement  de  cavaliers  passant  dans  la 
laodwebr,  alors  même  que  lesdits  chevaux  compteraient  plus 
de  dix  années  de  service. 

e)  Chevaux  des  candidats  officiers  qui  ne  conservent  pas, 
lors  de  leur  nomination  au  grade  d'ofUcler,  la  monture  dont 
Us  étaient  détenteui-s. 

Lors  de  leur  réintégration,  ces  chevaux  sont  classés  en 
qnatre  catégories,  savoir  :  l*  chevaux  propres  au  service; 
Sî'chM'aux  de  mmplacemenL  ayant  fait  leur  temps  de  service; 
3* chevaux  impropres  au  service;  4*  chevaux  affaiblis  ou 

xaià. 

En  principe,  les  animaux  classés  dans  les  deux  premières 
ol^ones  sont,  après  règlement  de  comptes  avec  les  déten- 
leire,  repris  («ir  le  Dépôt  fôdéral.  Par  exception  à  celle  règle, 
ksdievaux  de  ca\*atier8  décédés  ou  passant  dans  la  lan-iNvehr, 
a  lesdits  chevaux  ont  fourni  de  sept  Â  neuf  ans  de  service,  et 
an  (tes  cavaliers  licenciés  en  raison  de  leur  état  de  santé, 
8^  Ml  fourni  de  huit  à  neuf  ans  de  service,  peuvent  être 
\ùsth,  par  contrat  de  tiers,  aux  cavaliers  détenteurs  ou  & 
Itonhéritiers  juâiiu'à  l'expiration  du  délai  de  dix  ans  au  terme 
^uel  tout  cheval  devient  tu  propriété  de  son  cavalier.  Feu- 
"  ■•  "'re  de  même  abandonnés  en  toute  propriété  à  leurs 
i9,  les  chevaux  de  remplacement  parvenus  au  terme 
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de  leurs  dix  années  de  service,  s'ils  ont  élé  soigneusement 
entretenus  par  leurs  détenteurs. 

Les  chevaux  ile  la  3'  catt!:'gx)rie  sont  réfonnés  et  vendus 
par  U-'s  soins  du  Dép^t.  l^s  chevaux  de  la  4"  catégorie  son 
repris  par  cet  l'-tablissement,  plaeés  en  observation  etultèripu 
remenl  redassi^s  soît  parmi  Ips  animaux  propres  au  servi 
(1^  catégorie)  soîl  parmi  les  animaux  impropres  au  serv» 
(A*  catégorie). 

Les  chevaux  repris  par  le  Dépôt  fédéral  sont  destinés,  eo 
principe,  à  remonter  les  cavaliers  déjà  incorporés,  les  ti 
dont  les  chevaux  auraient  péri  ou  seraient  à  réformer  et 
ofificicrs  de   cavalerie   désirant  se  pourvoir   au   Dépôt   d* 
cheval  de  service,  h  lilrc  de  remplacement.  Les  animaux 
abandonnés  à  leurs  propriélnires  suivant  contrai  de  tiers  sont 
destinés  à  remonter  les  trompettes,  les  ouvriers  et  les  iafir-j 
nilers  ou  afTeclés  comme  chevaux  de  hiX  au.\  compagnies  û^M 
milraillnurs  ù  chevaL  " 

Tous  l(?s  chevaux  repris  par  lo  Dépôt  Tôdéral  sont  placés 
pendant  quatorze  jours  on  observation  et  remis  en  dressage 
au  Dépôt  m^rae,  de  telle  sorte  qu'ils  puissent  tMre  cti  loul 
temps  disponibles  pour  le  service  de  selle  et  qu'ils  présentent 
les  qualités  requises  pour  ce  service  au  même  degré  que  les 
chevaux  destinés  aux  recrues  â  l'issue  des  cours  de  dressage. 

Le  Dépùt  fédéral  conserve  enfin,  sous  la  dénomination  de 
Chevaux  de  réserve,  un  lot  de  vieux  chevaux  non  suscep- 
tibles d'être  livrés  à  des  preneurs  :  ces  chevaux,  dont  le  nom- 
bre est  fixé  chaque  année  par  le  chef  d'arme  de  la  cavalerie, 
sont  prêtés  par  le  Dépôt  fédéra!  aux  écoles  de  recrues  de 
cavalerie  pour  permettre  de  ménager  les  chevaux  de  remonte 
nouvellement  distribués;  ils  sont  également  employés  à 
remonter  les  trompettes,  ouvriers  et  infirmiers  de  cavalerie 
et  aïïectés,  comme;  chevaux  de  bât,  aux  compagnies  de 
mitrailleurs  à  cheval. 

Livraison  de  chevaux  aux  hommes  de  troupe  de  cava- 
lerie (I).  —  S«r  rengagement  coolracté  par  les  preneurs  de 

0)  Ainsi  qu'il  a  iHé  dit  k  l'article  <>  Reawnle  des  <>f&-icn  n,  le  Oépûl 
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pourvoir  A  l'entretien  de  la  monture  fl)  dont  ils  sont  déteci" 
lenrs.  la  ConféJùnilion  délivre  des  chevaux  de  setle  :  1'  aux 
recrues  de  cavalerie  ;  2*  ans  cavaliers  incorporas  obligés  de 
se  remonter;  3"  à  un  nombre  di^iterminé  de  tierces  per- 
sonnes (2)  correspondant  au  nmxinium,  pour  chaque  unité  de 
cavalerie,  au  nombre  d'hommes  de  cette  unité  non  pourvus 
de  chevaux  rédt;raux.  La  livraison  des  chevaux  à  ces  diverses 
catégories  de  preneurs  a  heu  suivant  des  procodés  analogues, 
qu'il  s'agisse  do  chevaux  de  remonte  destinés  aux  recrues  et 
aux  tiers  usant  pour  la  première  fois  de  leur  droit  de  remonte, 
ou  de  chevaux  d'âge  destinés  à  des  cavaliers  incorgiorés  el 
à  des  tiers  appelés  &  se  remonter  A  titre  àc  remplacement. 

Lu  livraison  des  chevaux  de  remonte  a  lieu  dans  les  loca- 
lités choisies  comme  «ège  des  écoles  de  recrues  de  cavalerie 
et  celle  des  chevaux  de  remplacement,  au  DépOt  fédéral 
des  remontes. 

Tout  détenteur  d'un  cheval  do  cavalerie  reçoit,  pour  ce 
cheval,  nu  livret  de  service  sur  lequel  figurent  l'année  de 
la  livraison,  le  numéro  d'ordre  et  le  signalement  de  l'animal 
pris  en  charge  et  où  sont  mentionnés,  â  chaque  entrée  au 
service  et  â  chaque  licenciement,  les  renseignements  concer- 
nant son  état  d'entretien;  en  outre,  toute  livraison  de  cheval 
doit  'lire  mentionnée  sur  le  livret  de  service  du  détenteur. 

Tous  les   chevaux  de  remonte   destinés  h  la  troupe,  y 


Efdéral  délivre  ft  clnque  oRiciLT  de  tavalene,  sur  sa  deinanJu,  lo  cheTal 
ito  ivrvlcc  tiocit  il  doit  tire  détenteur  en  ]i<2rniiniËUCv  ;  la  livraison  de  ce 
die^nl  »  lieu  dans  les  Tormes  cl  sous  les  conditions  fixées  pour  ccIIr  des 
rhirtaiiT  de  troufw. 

(1)  Cfl  eit]^a]-«inenl  vsl  coni  raclé  au  cours  des  opération»  du  recnj- 
lomeot,  ainsi  qu'il  a  i\é  dit  aul<-ncuremmjl. 

(ât  L.e»  ctievaux  délCRUs  par  d«s  tiers  [leuvcnt  <>lro  deslini^  i  des 
mvalicn  désignés  on  aflectés  à  une  unitc-  de  cAvnlcrie  :  tinn^  lo  (ircmier 
Ctt,  le  tiers  acquén-ur  doit  indiquer,  lors  du  recruletnenl,  le  nom  du 
cavalier  auquel  est  aBecK!  le  cheval  pris  en  cliurge.  Les  rlievaux  destinés 
à  des  cavalier»  di-signés  ou  nfTwlés  A  i'unilt'  (d  rexreption  de  ceux  dw- 
litM^  it  des  lrom|ieUcs  el  h  des  ouvriers)  sont  pourvus  j'uii  liarnaoliemeiil 
complet  que  le»  lier*  «ont  tenus  de  vorser  à  j'antciiiil  cantonal  iulêi-es^â, 
lors  de  l'expiration  de  leur  contrat. 
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compris  ceux  fonmis  par  les  pecroes  cux-mômes,  sont  soamis, 
lors  de  la  clôture  des  cours  de  remonte  et  antérieurement 
à  leur  livraisoD,  â  l'estimation  d'une  commis^n  composée 
du  chef  d'anoe  de  cavalerie,  de  l'iniitructeur  en  chef  de  celte 
arme  et  du  vétérinaire  en  chef,  elclassés  en  quatre  ratogorie« 
correspondant  respcctivpmcnt  aux  prix  d'estimation  de  1 ,600, 
J,400,  1,200  et  1,000  rraDC5(I). 

Les  chevanx  r^intégrt.'s  au  DépOt  fédéral  sont,  au  moment 
d'une  mise  en  service  ultérieure,  l'objet  d'une  estimation  noa- 
velle  par  les  soins  du  commandant  du  DépiM  et  du  vétérinaire 
en  chef.  A  moins  de  dépréciation  gravf?  subie  par  l'aniniai,  la 
première  estimation  sert  de  baE>e  à  l'eslimation  nouvelle,  cha- 
que année  de  service  enlevant  au  cheval  Vlîî  de  la  valeur 
qui  lui  avait  été  primitivement  assignée  ;  dans  le  cas  cod- 
ûaire  où  le  cheval  aurait  subi  une  dépréciation  grave,  il  est 
classé  de  droit  dans  une  de»  catégories  inférieures  à  celle  i 
laquelle  il  appartenait  :  c'est  donc  du  tarif  de  cette  nouvelle 
catégorie  que  se  retranche  le  nombre  de  1/15  oorrespondan 
aux  années  de  service  fourni  par  le  cheval. 

Les  opérations  de  livraison  des  chevaux  sont  dirigées, 
dans  chaque  école  de  recrues  de  cavalerie,  par  le  comman- 
dant de  l'école  secondé  du  personnel  nécessaire  d'ofUciers  et 
de  sous-ofTiciers, 

Les  hommeâ  â  remonter  d'une  {}art,  cl  les  chevaux  à  distri 
buor  d'autre  part,  sont  répartis,  d'après  leur  taille,  en  deux 
ou  plusieurs  classes  correspondantes.  Chaque  homme  de  recrue 
est  admis  à  exercer  son  choix  parmi  les  chevaux  de  la  classe 
correspondant  à  celte  à  laquelle  îl  est  lui-même  affecté  (2). 
Les  chevaux  sont,  en  principe,  cédés  à  leur  prix  d'estimation  : 
toutefois,  si  plusieurs  preneurs  arrêtent  leur  rlioix  sur  le  même 


1 

* 
t 

I 


(4)  âoat  f^aorvés  à  la  ramoobi  ilcs  oScicn  de   cavalcria   les  jeune»^ 
cfaevant  jofgé*  p*rlicuIiAreRmt  aptes  ft  ce  scnire  par  uru'.  commissic 
eoinpo«te  do  chef  d'arme,  ilu  comnixntliinl  ilu  Dépôt  fl  dn  vt-tMna 
en  rlief.  H  auiqnrJs  oellc  roinmîiisoD  s  nltrihui*.  après  euinuliOD, 
nteurde  1,600  franc.t  au  minimitm  h  l.(ltif)  francs  nu  (tuiximam. 

{i}  L«5  chetaoï  fourni*  par  de*  cavaiiw*  ['our  liMir  pfx»|ir*  rtiiKinle 
wnL  pas  soumis  au  ctioii  et  re&teal  nlToctés.  <ie  drût,  k  leur»  |m>|>iteUiii 
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îval,  celui-ci  esl  mis  aux  eochères  sans  que  le  montant  des 
lères  poisse  être  inférieur  à  20  francs  ni  supérieur  à 
francs  ;  lorsque  \çs  surenchères  successives  dépassent  de 
IflO  francs  le  prix  d'estimation,  le  cheval  est  adjugé  par  voîo 
Ue  tirage  au  sort  entre  les  plus  oCfranls. 

L^ortloonance  du  19  avril  1898  sur  les  chevaux  de  cavalerie 
ronlieni  toutes  les  pre5<:ripLions  voulues  (tour  qu'il  ne  soit  di»- 
tribuii  aux  n:;crue«  que  des  chovaux  suscnplihlos  de  les 
remonter  convenablement  et  p&or  que  ces  animaux  soient, 

ml  l'ouverlure  des  enchères,  l'objet  d'un  examen  attentif 
^^l  raisonné  de  la  part  des  intéressés,  conseillés  au  besoin  par 
le  commandant  de  l'école.  Les  chevaux  adjugés  ne  peuvent 
tMre  l'objet  d'un  échange  entre  preneurs  que  pendant  les  qua- 
torze premiers  jours  de  l'école  de  recrues  et  avec  l'aDlorisa- 
tion  du  commandant  de  celle  école;  l'échange  de  chevaux 
adjugés  contre  des  chevaux  non  adjugés  du  Dép6t  fédéral 
n«  peut  être  autorisé  qu'à  litre  exceptionnel  et  seulement 
par  le  chef  d'&rme.  En  tout  cas,  les  chevaux  choisis  par  les 
recrues  ne  leur  sont  délivrés  à  litre  définitif  qu'au  bouL  de 
trois  semaines  d'école. 


Cmidiiions  du  marché  cotutu  entre  la  Confédération  et 
facquéreur  d'un  cheval  de  catalerie.  —  Tout  acquéreur  d'un 
cbeval  de  cavalerie,  recrue,  cavalier  încorponi  ou  liers,  verse 
À  ta  caisse  fédérale,  par  L'intermédiaire  du  Dépdt,  le  jour  de 
la  livraison  du  cheval,  la  moitié  du  prix  d'estimation  (ixé  pour 
ce  dernier  et,  s'il  y  a  lieu,  le  montant  de  la  surenchère. 
Inverâemcmt^  tout  homme  fouroissant  la  monture  dout  il  doit 
être  détenteur  an  titre  fétiéral,  reçoit  de  la  Confédération  la 
moitié  du  montant  de  l'estimation  fixée  pour  le  chevaJ  et,  de 
ce  fait,  contracte  les  mêmes  devoirs  et  jouit  des  mêmes  droits, 
au  point  de  vue  remonte,  que  s'il  avait  acquis  un  cheval  du 
l)épOt. 

Ltt  mmtié  du  versement  fait  par  l'acqucrcur  lui  esl  rem- 
bonrsée  par  annuité  de  1/tO;  l'homme  ayant  fourni  son  propre 
cheval  est  de  même  remboursé,  par  annuité  de  l/iO,  de  la 
moitié  iropay<!-c  do  prix  d'estimation  de  sa  monture.  Le  cava- 
lier qui  a  accompli  dix  ans  de  service  avec  le  môme  cheval  en 
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devient  propriétaire  :  toutefois,  si  pendant  cet  espace  île-, 
dix  antiues,  il  a  manc|ué  â  un  ou  phi&ieurs appels,  il  ne  devient, 
propriétaire  do  son  cheval  qu'après  avoir  rooipensé  le  service) 
manqiK-,  avec  la   mtîme  montiiro  et  sans  jouir  du   droit  À. 
aucune  antmilé  supplémentaire.  I^  liera  acquéreur  devient 
dd  même  propriétaire  de  son  rheval  au  bout  de  dix  nnnéesj 
ai  ledit  cheval  a  été  régulîèremenl  envoyé  chaque  année  ai 
service. 

Los  chevaux  des  cavaliers  licenciés  avant  la  fin  de  leur 
école  de  recrues  sont  restitués  au  Dépôt  rédi'inil  contre 
remboursement  nux  acquéreurs  de  la  moitié  du  prix  d'estima- 
lion  et,  s'il  y  a  lieu,  du  montant  de  la  surenchère  par  eux 
versés. 

Les  chevaux  rendus  au  Ûép6t  fédéral  soit  par  des  aspirants 
officiera  lors  de  leur  nomination  au  grade  d'officier,  soit  par 
des  cavaliers  cessant  d'appartenir  à  l'élite,  sont  remboursés 
aux  acquéreur?  sur  le  taux  de  la  moitié  du  prix  d'estimation 
par  eux  versé,  déduction  faite  des  amortissements  déjà 
touchés.  M 

Les  chevaux  morts  au  service  ou  des  suites  du  service  et™ 
ceux  devenus  dans  les  mêmes  conditions  impropres  à  la 
selle,  et  comme  tels  versés  au  Dépôt,  sont  remboursés  â  leurs 
acquéreurs  sur  le  taux  de  la  part  non  encore  amortie  de  la 
moitié  du  prix  d'estimation  :  si  nu  contraire  la  perte  ou  Ift 
ruÏDe  du  cheval  ne  peut  être  imputable  au  service,  Tacqué- 
rcur  perd  tout  droit  à  ce  rerohoursemenl. 

Les  acquéreurs  de  chevaux  de  cavalerie  qui  par  négligence, 
surmenage  ou  mauvais  traitements,  ont  été  cause  de  la  mort 
ou  de  l'usure  prématurée  des  animaux  dont  ils  étaient  déten- 
teurs, peuvent  être  astreints  à.  payer  Â  la  Confédération 
la  moitié  du  prix  d'estimation  que  celle-ci  avait  prise  à  sa. 
charge;  ils  sont  en  outre  déchus  de  tout  droit  à  l'amortisse- 
ment et  peuvent  être  changés  d'arme  par  les  autorités  corn*, 
pétentes. 


Droits  et  devoirs  des  détenteurs  de  chevaux  de  cavaierie 
surveiUaitcc  de  ces  chevaux,  —  Tout  acquéreur  d'un  chev 
de  cavalerie  doit,  en  dehors  des  périodes  de  service,  entre- 
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tenir  l'aiiimul  Jonl  il  esl  détenleui-  sur  le  même  pied  que  sî 
côlui-cis«  trouvait  au  service  :  il  peut  employer  ce  cheval,  pour 
SOD  usage  personnel,  aux  travaux  noususcoptibles  «le  compro- 
mettre soD  aptitude  au  service  militaire,  mais  ttc  doit  ni  s'en 
dessaisir,  ni  le  mellni  en  gage,  ni  le  louer,  ni  le  prêter  à.  des 
tien  :  il  est  tenu  de  l'amener  au  service  toutes  les  Tols  qu'il 
y  est  lui-même  appelé,  et  peut  être  astreint  à  l'y  faire  con- 
flaire  »eul  lorsqu'il  De  peut  répondre  personnellement  a  la 
CQQvocation  dont  il  est  l'objet. 

Tout  détenteur  d'un  clieval  de  cavalerie  dont  la  monture 
tombe  malade  en  dehors  du  service  doit  la   faire  soigner 
&  «s  frais  cl  veille  ii  ce  que  le  vétérinaire  Iraitant  adresse 
Uïi  rapport  à   ce   sujet    au   vétérinaire   en   chef.    Rn  caa 
d'inefficacité  du  traitement  adopté,  tout  cheval  maladR  en 
dehor?  des  périodes  de  service  peut,  sur  l'avis  Ju  vétérinaire 
en  chef.   6tre  admis  à  l'înnrmeric  du  Dépàt   fédéral.  Nul 
chev&l  fédéral  ne  peut  l'être  aballu  sans  l'autorisation  du  vété- 
rinaire en  chef,  hors  les  caa  de  fractures  ou  de  blessures 
inturables  constatés  par  deux  experts,  dont  l'un  au  moins 
doit  être  un  v«'-lérina>re  militaire. 

Us  chevaux  détenus  au  titre  fédéral  soot  inspectés  par  des 
onkiers  désignés  de  Punité  à  laquelle  ils  comptent,  dans  le 
cwinint  du  printemps  qui  suit  leur  acquisition  et  au  domicile 
iDi!ne  de  leurs  détenteurs  ;  cette  inspection  porte  sur  l'état 
géti^I  des  chevaux,  les  soins  dont  Ils  sont  l'objet,  l'entretien 

rie  kup  ferrure  et  leur  aptitude  au  service  (1). 
[/•i  clievaux  fédéraux  sont  en  outre  soumis,  au  début  et 
4  la  fin  de  chaque  période  de  service,  à  l'inspection  du  vété- 
miiK  de  division,  qui  mentionne  leur  état  d'entretien  sur 
teroDtrdlesducorps  etsur  les  livrets  de  service  des  animaux. 
lUppartienl  enfin  aux  commandants  d*unité  de  veiller  à  l'ef- 
fediîdcs  chevaux  de  leur  unité  et  de  signaler  au  chef  d'arme 
1(S  cavaliers  dont  les  montures  leur  paraîtraient  impropres  au 
«ririre. 


(Il  TodI«  inspection  de  clicvaux  donne  lieu  à  un  rapport  Irufimnis  au 
tint  d'arme. 
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Les  ravftiiers  dont  les  montures  manirr;stenl,  postôrinore- 
ment  à  leur  livniisou,  des  défauta  grave»  de  drcssnge  ou  de^j 
caractère,  peavcnt  demander  la  remise  en  dressage  de  ce^H 
animanx  au  Dépôt  fédéral.  Les  clievaux  ayant  snbi  avec^l 
succès  ce  deuxième  dressage  sont  rendus  à  leurs  acqnéreors  : 
ceux  qui   ont  été   reconnus   ineorrigibics  sont  classés  dans 
la  catégorie  des  animaux    impropres  au  service  et  comme 
tels  réformés.  La  remise  en  dressage  a  ticu  aux  frais  de  tlk^j 
Conrédération,  ai  les  vices  dont  se  plaignent  les  détenleure^| 
ont  déjà  été  constatés  chez  les  animaux  avant  leur  livraison  :^^ 
dan»  le  cas  contraire  où  ces  vices  sont  imputables  à  la  maJa-^j 
dresse  ou  à  la  brutalité  des  acquéreurs,  ceux-ci  sont  astreitilsl^| 
à  payer  une  indcmnilé  do  2  francs  pour  chaque  journée  passée  ^ 
an  DépiVL  par  leurs  chevaux,  a  l'occasion  de  la  remise  ea 
dressage. 


Assurance  des  e/ievaux  de  cavalerie.  —  L'acquéreur  d'uo' 
cheval  de  cavalerie  peut  faire  assurer  ce  cheval,  mais  seule- 
ment |>our  une  valeur  au  maximum  égale  au  total  de 
somme  par  lui  versée  n  !a  Confédération  lors  de  la  livralso 
de  l'animal  (moitié  de  l'estioialion  et  moulant  de  la  suren-' 
chère)  ;  la  prime  n'est  d'ailleurs  dnc  à  l'assuré;  qu'autant 
qu'il  n'a  pas  dt-jà  touché  par  voie  d'amortissement  le  moa- 
tant  de  la  valeur  de  son  cheval  mort  ou  réformé. 


1 
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B)    ReïIO>TE   IïKS   FOBMATTO^S   rï'AlVAUTtNAJfT   l'AS    A   l'aRME 

LA,  CATALERiK.  —  u)  Tempi  dc  paix.  —  La  fourniture  desj 
chevaux  de  troupe  nécessaires  au  fonctionnement  des  école 
et  cours  des  diverse»  armes  (cavalerie  exceptée)   (I),   est 
assurée  par  la  Hégie  fédérale  au  moyen,  soit  de  chevaur^ 
appartenant  é  la  Canfédération,  soit  de  chevaux  loués   (2) 


(I)  Ce(I«  excoiilion  n«  >i«e  la  cavalerie  qu'en  ce  qui  couufue  les  rlie\'au] 
de  selle  :  celle  annc  est  au  contniiiT  iiourvoe,  psr  lus  soins  de  t»  H^H 
F^l^mlfi,  ilesrhriilax  île  irail  ([iit  lui  sont  nfceuaircs. 

(â>  La  loi  accorde  A  la  Cou[t<-dératioo  le  dri>il  de  rèquisilioaner,  mojw 
nanl  une  tnd«innit(>  &  lix«r  (Ntr  le  Contwil  rédéral.  les  chevaux  i 
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a  des  fournisseurs  oa  à  des  partinuliers,  snivanl  nn  tarif  fixé 
par  le  Département  militaire  fêdi^ral. 

Chaque  année,  dès  la  publication  du  tableau  des  services 
tniiitairea,  le  directeur  de  la  négîe  re(;oit,  par  les  soins  des 
chefs  d'arme  el  de  service,  communication  du  nombre  des 
animaux  dont  il  y  a  lieu  de  prévoir  la  fourniture  pour  les 
diverses  périodes  d'inslruction  de  leur-  armes  ou  ser\'ice8 
respecLifs.  —  Il  incombe  dés  lurs  a  cefonclionnuire  de  donuer 
satisfaction  aux  demandes  dont  il  est  saisi  :  1*  en  réparlis- 
sanï  entre  les  érolos  el  les  cours  des  diverses  armes,  lea 
chevaux  dont  il  dispose  pour  le  compte  de  la  CoDfédérulioii  ; 
2°  eo  complétant  ces  ressources  au  moyen  d'animaux  de 
louage.  Le  directeur  de  la  Régie  est  secondé  dans  cette  tAche 
par  un  certain  nombre  d'ofïlciers  préposés  à  la  fourniture^ 
nommés  sur  sa  proposition  par  le  Dt^parlemont  militaire 
fédéral,  qui  ont  poiu"  mission  spéciale  de  préparer  el  d'as- 
surer en  temps  voulu  la  remonte  des  écoles  et  des  cours(l). 

Vtiltiatioft  des  chevaux  de  ta  Confédération.  —  tiépdi 
des  c/ievauj:  d'artillerie.  —  Los  chevaux  fédéraux  dont  dis- 
pose le  directeur  de  la  Régie  pour  assurer  la  remonte  des 
écoles  et  cours  des  armes  aulres  que  la  cavalerie  w>iil  ; 

\'  Les  chevaux  de  selle  existant  à  la  liéyie  dans  les  condi- 
tions précédemment  indiquées;  ces  chevaux,  lorsqu'ils  ne 
sont  pas  employés  à  la  remonte  des  officiers,  peuvent  être 
mis  à  la  disposition  des  écoles  de  sous-offieiers  et  d'officier*  et 
des  GOUTS  Spéciaux  pour  y  être  notamment  employés,  comme 
chevaux  de  carrière,  au  développcraenl  de  l'inslruction 
équestre  des  cadres; 


à  la  mise  s«r  pied  dos  unilt^  rass^mlilées  H  l'occunan  des  grande» 
nuuHifovn»:  en  fait  rkittnritc  iniltinîrc  n'iim  At  ce  droil  qu'à  tilrc  tout  h 
fsH  (K'^plionncl  et,  it'il  y«  lieu,  avec  loos  les  méosgemAntfl  que  comporte 
le  r«a|>«rt  des  loWiSïls  privés. 

{})  Opi  ofBcIuni,  dont  Ip  rAIn  !tpr.i  nli^rteonïinfnl  éindîé.  ont  droit  h 
not  milcRinil^  tiic  de  Sti  fmnrs  psr  jniini^  ite  Mnrice  et  A  unr  indemniut 
«li»  *l/|.lâ(wn»cnl  il«  (i  Ir.  SO  par  liiloiii'>lrL'  :  s'ils  h  Irouveiil  *lr*  fonction- 
nairpk  EM^raui,  iU  ont  dniil  \  une  intleninité  spMale  k  détenaioer  par 
le  Dèp^irtcmcnt  mililiiiref<Hli^ral. 
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2°  Les  chrvaiix  du  Dépôt  dartîUrrie.  —  \ja  Dôpôl  des 
chevaux  d'artillerie,  dont  l'adminislratioD  et  resploilation 
sont  confiées  à  la  direction  vie  l(i  Régie  fédérale(l),  est  destiné 
à  assurer  eo  p^rmaneni:e  l'existence,  dans  le  pays,  d'nn  cer- 
tain nombre  de  clievaux  aptes  au  service  de  rartitlerte  et 
convenablemenl  dressés  au  trait  et  à  la  selle  :  le  Dépôt  compte 
généralement  à  son  elTectif  lOll  à  120  chevaux  de  5.  6  ou 
7  ans  achetés  chaque  année  en  Suisse  et  provenant  d'étalons 
de  la  CoDrédération  ou  d'étalons  approuvés.  Ces  chevaux, 
après  avoir  reçu  à  la  Régie  un  dressage  sommaire,  sont  mis 
successivement,  du  mois  de  février  au  mois  de  septembre, 
à  la  disposition  des  écoles  de  recrues  d'arlillerio  sur  les  difTc- 
rentes  places  d'arme,  puis  cédés  à  des  particuliers  (2),  contre 
l'engagement  pris  par  ceux-ci  de  no  pas  les  vendre  ik  l'étran- 
ger :  il  est  d'ailleurs  tenu  à  la  Régie  un  conlrûle  sur  lequel 
Hgurcnt  les  animaux  vendus  au  titre  du  Dépôt,  ainsi  que  les 
noms  el  adresses  de  leurs  acquéreurs. 

Les  écoles  el  les  cours  ulilisant  des  chevaux  de  la  Confédé- 
ration sont  débiteurs,  vis-à-vis  de  la  Régie  fédérale  ou  du 
Dépôt  d'artillerie  suivant  Je  cas  et  au  môme  litre  que  les  offi- 
ciers ayant  loué  des  chevaux  fédéraux,  d'une  indemnité  de 
louage  dont  le  tarif  est  n^é  par  le  Département  militaire. 
le  montant  de  cette  indemnité,  prélevé  sur  les  fonds  nffect^ 
à  l'instruction  des  troupes,  est  versé  aux  bonis  de  la  R^ 
ou  du  Dépôt  (3). 

Remonte  par  voie  de  louagr.  —  Après  utilisation  deschc 
vaux  appartenant  à  la  Confédération,  la  Régie  se  procui 
par  voie  de  louage  suivant  contrat  el  aux  prix  annuellt:meE 


f  I)  U  Régie  fédénili>  el  ti;  [>.'p6l  d'arlillerie  possMoat  chacun  uoe  eaîs 
spéciale  el  une  comptabilité-  dinlincle. 

(»)  Hh  190*.  la  Régie  fédérale  »  vendu  pour  97,t  10  francs,  80  chetna^ 
da  (lé]>âl  achetés  aa  prix  tic  S6,77li  francs. 

(3)  Le  boni  de  la  Rfgie  fédérale  a  été  crédité  en  1001  de  109.000  jour< 
Dées  de  chevaux  loué«  aux  ofTiciers  ou  uux  écoles  et  celui  du  l)épAt  d'en- 
viron 18,000  journées  de  chevaux  mis  i  la  disposilioudcsécûlta  de  rcertws 
d'artillerie. 
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réJénil,  le  notnbf 


fixés  (!)  par  le  Département  milït 

(Jémenloire  d'animaux  nécessaires  à  la  rernoTile  des  forma- 

I/oiïs  mises  sur  pied  à  l'occasion  du  service  d'instruction.  A  cet 

effet,  elle  s'adresse  en  première  ligne  aux  proprit^toires  de 

chevaux  provenant  du  DèpOt  d'artillerie,  propriétaires  dont 

I       }ti  concours  volontaire  sufnt  à  assurer  la  remonte  des  écoles 

de   recrups  d'arlilleriô  pendant  tout  le  cours  de  l'année*  (2). 

Mais  lorsque  les  resaourcos  fournies  par  cette  catégorie  de 

loueurs  deviennent  insuffisantes  —  et  tel  est  le  cas  lors  de 

H|la  mise  sur  pied  des  contingents  convoqués  à  l'occasion  des 

grandes  manoeuvres  (-3)  ~~  la  Régie  fédérale,  fait  appel  k 

tous   les  fournisseurs  de  clievaux   (inarclianJs  et  loueurs) 

insî  qu'aux  particuliers. 

l^e  lerritoipt'  de  la  Confédération  est  divisé,  au  point  de  vue 

u   louage  des  chevaux  pour  le  compte  du  Déparlenieiil  mîli- 

re,  en  Iroia  zones  (Suisse  orientale,  centrale,  occidentale), 

Texploilalion  des  ressources  de  chacune  de  ces  zones  étant 

confiée  h  un  certain  nombre  d'officiers  préposés  à  la  four- 

niLure.  Intermédiaires  désignés  entre  les  fournisseurs  et  les 

contingents  à  remonter,  ces  ortioiers  liont  cliargés  :    1°  de 

passer  les  contrats  avec  les  propriêtuires,  dès  que  Je  tnrifdcs 

prix  (le  louage  a  ôté  fixe  par  le  Déparlcmcnt  militaire  fédéral, 

el  de  soumettre  CCS  contrats  à  la  ratification  du  Directeur  de 

la  Rfrgic;  2*  d'informer  à  temps  voulu  des  lieux  et  dates  tles 

livraisons  de  chevaux,  d'une  part  les  intéressés  ol,  d'autre 

p&rl,  le  vétérinaire  en  chef  auquel  incombe  la  direction  des 

opénlions  d'estimation  des  animaux  loués;  3«  de  surveiller 

Ureraise  des  chevaux  aux  écoles  et  aux  cours  lors  de  l'entrée 


(1)  Les  prix  d«  louage  onl  é\é  \'i\&*  pour  1904,  |iar  c)i«vnl  «M  par  jour, 
«U  lux  de  3  francs  [écoles  d«  recmes},  3  fr.  oU  (écoles  de  cailros  cl  cotir:t 
^  i^péUUon  ea  ilehors  des  grandes  mana-uvriïK),  îi  fr.  tiO  (aiu-lages  des 
lalKrwi  aux  grandes  manœuvres),  6  francs  (allelaj.'cs  de  cavalerie  iiiix 
gnndf*  inanœuvrw). 

'il  JU-xisUtiK;!]  lOO'lfSurlalerriloirccle  InConfi'dÉralioD  1 .000  i;he vaux 
pnrrtnanl  du  dê(M>i  d'artillerie. 

(3j  U  ll<*gie  IMiirate  a  dû  louer  3,%i  chevaux  (icndanc  In  ftiriode  des 
irudu  manœuvres  de  tOD4. 
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au  service,  ainsi  que  leur  restiliition  à  ]a  fia  des  péri< 
d'instruction. 

Pour  Qtrc  considérés  comice  aptes  au  service  mililaire,  les 
chevaux  de  loung(!  rioivciit  iHrn  &^és  de  5  ans  au  moJDs  ot^ 
mesurer  la  taille  de  I'",i8  à  1'°,G3  :  sont  exclus  des  contrat»^ 
de  louage  les  étalons,  les  juments  pleines,  les  aolmaux  bor- 
gnes, ceux  qui  présentent  des  vices  rédhibiloires  ou  certaines 
dérectuosités  délermînêeSf  tes  chevaux  niililaîres  réformes 
et  les  chevaux  détenus  au  litre  fédéral  par  le^  hooimes  incor- 
porés dans  lu  cavalerie  (1);  les  chevaux  de  louage  doivent 
£tre  livrés  avec  une  ferrure  en  parfait  étal  et  reslitaés  dans 
les  mêmes  condilions  il  leurs  propriétaires. 

Tous  les  animaux  loués  pour  le  compte  de  la  Confédération 
sont  soumis  â  un  exacneo  d'estimation  lors  de  leur  livraison 
et  à  un  examen  de  dépréciation  au  momeoLde  leur  restitution  ; 
les  mêmes  opémtions  sont  imposées,  au  moment  de  l'enlrée 
au  service  et  du  licenciement,  aux  chevaux  fournis  par  les 
officiers  pour  leur  propre  usage.  Pm  principe,  les  examens 
d'estimation  et  de  dépréciation  ont  lieu  sur  des  places  déler 
minées,  par  les  soins  de  commissions  nommées  chaque  ann^ 
par  le  Déparleiiienl  mililaire  fédéral  u(  qui  ne  peuvent  upér 
que  sur  les  places  auxquelles  elles  sont  spécialement  afleclées. 
L'estimation  et  la  dépréciation  des  chevaux  fournis  par  leiH 
officiers  ont  toutefois  lieu  sur  les  places  de  rassemblement  des" 
unités  auxquelles  appartiennent  ces  officiers  ;  lorsque  Ics- 
dites  places  de  rassemblement  ne  se  trouvent  pas  ùlre  d( 
places  d'eslimatioiL  désignées,  il  appartient  au  vétérinaire  en 
chef  d'y  déléguer  les  experts  nécessaires. 

Les  contmissions  (ff3/tm«(/tu»  se  composent  chacune  de  deux 
experU  désignés,  à  l'exclusion  de  tout  fournisseur  de  chevaux, 
par  le  vétérinaire  en  chef  cl  dont  l'un  au  moins  doit  être  un 
vétérinaire  ;  elles  ont  seules  qualité  pour  prononcer  l'admis 
aion  d'un  cheval  au  service  et  pour  déterminersa  valeur  ;  elU 
estiment  à  leur  valeur  réelle,  et  en  tenant  compte  des  prij 
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courants,  les  ontmuux  qui  iRursotil  présentés,  mais  sans  poa- 
roir  dépasser  le  prix  do  1,800  francs  |>oiir  les  chevaux  de 
sdlo  Pt  de  1,200  rpancs  pour  les  chevaux  de  trait.  Toute  opé- 
nÛoo  d'cslimation  donne  lieu  à  l'f^lalilisscincnt  d'un  procès- 
teiW  mentionnant  lo  cours  d'instruction  ou  le  corps  de  troupe 
mqu<?l  est  destiné  le  cheval,  les  nom  et  domicile  du  fournisseur, 
la  Rature  du  service  auquel  est  (Irstiné  ranimai,  le  oumcro, 
le  signolement  et  l'état  de  la  ferrure  de  ce  dernier,  son  prix 
(l'estimation  et  son  prix  do  louage  ;  sur  chaque  procés-vcrbal 
d'estimation  esl  ménagé  un  espace  libre  suffisant  pour  y 
meDtiooner  les  résultAls  des  opérations  rie  dépréciation  au 
noiaeQt  du  licencieaient^l). 

Dés  qu'ils  ont  été  acceptés  et  estimés,  les  chevaux  sont 

Barques  sur  le  sabot  d'un  numéro  d'ordre;  ils  sont  conduits, 

,     par  des  soldats  du  train  commandés  à  cet  cfTct,  des  places 

B  d'eslunation    sur  les    places   de  rassemblement  des  unités 

Haïuquelles  ils  sont  destinés  et  remis  aux  commandaiitâ  de 

Bues  unités  (commandants  d'école,  de  cours  ou  de  corps  de 

troHpe)  qui  demeurent  dés  lors  responsables  de  leur  loge- 

Bcnt  et  do  leur  enlrclion  ;  les  frais  de  iranapopt  des  chevaux 

jusqu'aux  places  d'estimation  el  les  frais  de  retour  de  ces 

wiiiiMuix,  après  les  opérations  de  dépréciation,  demeurent  à 

la  charge  exclusive  des  fournisseurs. 

Tout  propriétaire  dont  le  cheval  meurt  au  service  touche 
IftONDlanl  du  prix  auquel  le  cbeval  avait  été  estimé;  celui 
dOQt  k  cheval  a  subi  une  dépréciation  par  le  fait  du  service 
adroit  à  une  iademnilé  à  fixer  par  la  commission.  Lorsqu'un 
dieval  est  mis  on  traitement  aux  frais  de  In  Confédération 
poor  maladie  contractée  ou  accident  survenu  dans  le  service, 
le iiropnétuire  a  droit,  pendant  l'indisponibililé  de  l'animal, 
i  la  moitié  de  rindemnité  de  louage  qu'il  percevait  pendant 
que  oet  animal  était  an  service;  si,  au  contraire,  le  chcva! 


Hl  Lar^que  les  opérations  d'eslimation  iic  »*.i|i|ili'iuoiil  qu'A  uri  cH'cclif 
it  V>  cii€\oiix  ttU  [iiiiiiniiirii.  \k%  |irocv:>-\erluux  sOut  oUbtis  pur  \t» 
tiftiù  tux-mémea  :  uu  ddfi  ilu  cet  ufTeclif,  l»  coiniuis'iious  iJ'eoliiiialJon 
•eu  seeonddes  jar  dtts  «?i:rOUiÎKS  clioiiù&  [tanui  les  olUciers  et  »uus- 
tUersiles  unités  i  mnonier. 
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est  en  trailemenl  cIick  son  propriélairn,  celui-ci  a  droit,  e 
plus  de  la  dcmi-indemnilù  do  loiinge,  à  tme  indemnité  <I 
trailetncat  de  2  fr.  SO  par  jour. 

A)  /iB  tPtnpi  df  gwrre.  —  Kn  ti-iiip-î  de  gtierre,  la  Confê 
tlëralioti  se  procure  par  voie  de  réquisition  les  chevaux  ei 
mulets  nécessaires  au  service  de  l'armée;  elle  jouit,  à  c» 
elTalf  du  droit  de  dUposcr.  en  cas  de  mobitisatîOQ,  de  tous  les' 
animaux  qui  se  trouveul  sur  le  terriluire  suisse. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  pri^voir  l'appel  d'cIToclir»  considô 
râbles  nu  «epviro  actif,  In  Conseil  fôdcral  est  tenu  de  décréter 
dans  In  Suisse  entière,  la  mise  de  piquet  des  chevaux;  i:ett 
Tnesarc  a  pour  conséquence  d'interdire  aux  particuliers,  d 
jour  ou  elle  n  éié  publiée,  de  se  dcfaire  des  clicvaux  qu 
sont  en  leur  possession,  qu'ils  leur  appartiennent  en  ppop 
ou  qu'ils  constiluent  la  propriété  de  tiers,  sous  poîue  d'un 
amende  qui  peut  s'élever  jusqu'à  300  francs.  En  môme  temps 
qu'il  décrite  la  mise  de  piquft,  le  Consoil  Fédéral  fait  pro- 
céder à  une  expertise  générale  des  chevaux  sur  toute  l'éten- 
due du  ternloire  suisse,   expertise  à  la  suite  do  laquelle 
l'inlerdirlion   de  vente  peut  être  levée  pour  les  animaux 
impropres  au  service. 

Ëncasde  mobilisAtion,  et  alors  même  que  le  Conseil  fédé 
n'aurait  appelé  sous  Ie^  drapeaux  qu'une  partie  de  l'armée, 
la  levée  complète  des  chevaux  nécessaires  à  l'ensemble  des 
fornialions  d'élite  e)  de  landwohr  est  efTectuée  par  les  gou- 
vemomenls  cnnlormux  ;  les  chevaux  allribués  aux  formatioi 
qui  trauraienl  point  l'^té  convoquées  sont  congédiés  et  misda 
piquet,  une  fois  l'cslinialion  et  la   répartition  lerrainées,  d 
manière  Â  se  trouver  disponibles,  sans  autre  formalité,  loi 
d'une  convocation  ultérieure. 

Sonlseuls  susceptibles  d'élrc  alfcclés  nu  servicedes  troupes 
les  animaux  aptes  au  service  cl  répomlant  aux  conditions  exi- 
gées des  chevaux  de  lonnge  ;  tous  les  animaux  réquisitionnés 
par  l'autorité  militaire  sont  soumis  &  un  examen  d'estima 
lion  au  moment  de  leur  prise  en  charge  et  li  un  examen  de 
dépréciation  on  moment  de  leur  restitution  ;  les  propriétaires 
de  ces  animaux  ont  droit  pendant  la  durée  de  la  réquisition 
à  une  indemnité  de  location,  dont  te  montant  est  fixé  parle 
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iloaseil  fédéral,  el  en  cas  de  ilépréciatîon-des  animaux  resU-i 
lés,  à  une  indeinuitê  de  déprêcialîon  fixée  pnr  les  experts. 
Afin  d'éviter  tout  mécompte  et  d'assurer  aux  diverses  for- 
mations le  nombre  des  chevaux  pnrraîlemenl  aplos  au  service 
qui  I^ur  sont  nécessaires,  le  chiffre  de^^  animaux  à  présentera 
l'êstinidtion  pour  cliacune  de  ces  foroialions  est  calculé  avec 
une  majoration  de  !tO  0/0  sur  les  besoins  etTeclîfs.  Les  chevaux 
aptes  au  Rervice  restant  non  utilisés  (en  surnorabro)  aoni  ios- 
crils  sur  une  liste  de  chevaux  de  rechange  el,  suivant  les 
ordres  de  l'onicier  préposé  à  la  fourniture,  rendus  à  leurs 
propriétaires  jusqu'à  nouvel  avis  ou  diriges  sur  des  dépôts 
constitués  au  moment  de  la  mobilisation  et  relevant  du  service 
lerriloha)  (i). 
^ft    Les  communes  sont  informées,  dès  le  temps  de  paix  par  les 
^witorïtés  cantonales,  du  nombre  de  chevaux  qu'elles  doivent 
P^irésentcr  à  l'estimation  en  cas  de  mobilisation  et  du  jour  fixé 
pour  cette  estimation  ;  elles  ne  doivent  fournir  que  des  che- 
vaux fMirfaitcmeni  aptes  au  service  au  nombre  desquels  figu- 
rent, en  tout  cas,  tons  les  chevaux  ayant  déjà  été  montés  ou 
ïptibles  de  l'être.  Au  jour  fixé,  el  à  9  lieures  du  matin  au 
)liis  iJinl,  les  chevaux  h  présenter  par  chaque  commune  sont 
^conduits  sur  la  place  d'estimatiua  désignée  par  un  délégué 
communal  qui,  dès  son  arrivée,  remet  à  l'ofljcier  préposé  à. 
U  fourniture  l'état  dos  chevaux  qu'il  a  été  chargé  d'amener. 
Sont  exclus  des  listes  de  chevaux  à  prosenler  par  les  com- 
munes :  I*  les  étalons  ;  2*  les  chevaux  présealant  des  vices 
^■rt'iihibiloires  ou  certaines  défectuosilés  déterminées (2)  ;  11*  les 
Pfchevaur  Agés  de  moins  de  5  ans  ou  mesurant  moins  de  (".48; 
i*  les  jumentâ  pleines  ou  ayant  un  poulain  au-dessous  de 
4  mois  1/2  ;  5"  les  chevaux  nécessaiivis  au  service  postal  ; 
6'  les  chevaux  d'étrangers  temporairement  absents  du  pays; 
T  les  chevaux  des  dragons  el  des  guides  ;  8"  les  chevaux  de 
,      ^lle  appartenant  à  des  officiers,  dans  les  limites  du  nombre 
d^  montures  auxquelles  ces  officiers  ont  droil  en  cas  de 


[l)  Voir  \k  cliapiiro  IX  :  »  Fooclionnemeiit  des  services  de  rarriére  -. 
Il)  Article  3S  (lu  Ki'gicineDl  il'niJminisIrdtiun, 
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mobiltsalion  ;  9*  les  rhevniix  (Je  selle  loués  par  cJes  offït 
monlôs  et  considéni'S  dans  ce  cas  comme  leur  apparleaanl. 

Les  opérations  d'estimation,  —  Il  est  flxt';  ili's  Ir  temps 
paix,  dans  chaque  canton,  un  certain  nombre  de  places  d'eâLî 
TnatioQ  :  sur  chacune  de  ces  places  fonctionne,  en  cas  de  mob^ 
lisatioD,  une  commission  pour  h  fourniture  des  chevai 
composée  d'un  oiTicier  préposé  à  la  fournïtun^,  d'uu  vélérî 
naire  et  d'un  vétérinaire  adjoin.  L'aCncier  préposé  à  la  Tour- 
niture  reconnaît,  dès  le  temps  de  paix.  la  place  d'csUtnulio^ 
â  laquelle  il  est  aH'cclé  et  s'assure  que  le  matériel  n^ 
aux  opênitions  d'estimation  s'y  trouve  en  quantité  sufUsant 
et  en  bon  état  d'entretien  ;  il  a  sous  ses  ordres,  au  moment 
la  mobilisation,  utiu  on  plusieurs  commissions  desttmatic 
qui  entrent  en  servicR  dès  le  premier  jour  des  opérati( 
et  qui  sont  chargées  d'examiner  les  chevaux  préïiCDtés 
de  juger  de  leur  aptitude  au  service.  l.'offir:ier  préjwsi^ 
la  fourniture  dispose  en  outre,  pour  aider  au  fonctionnemei 
des  commissions  d'estimation,  d'un  détachement  de  25 
SO  hommes  du  landslurm  expédiés  par  leâ  soins  des  auto-' 
rilés  cantonales  sur  chaque  place  d'esttraulion,  la  veille  di 
premier  jour  des  opérations. 

Les  commissions  d'estimation,  nommées  et  composées  ainf 
qu'il  a  été  précédemment  indiqué  (1),  disposenti  à  titre 
secrétaires  et  marqueurs,  de  trois  cavaliers  ou  soldats  dt 
train  de  lundwohr  spécialement  désignés  et  du  matériel  né{ 
saire  aux  opérations  (marques  ù  feu.  règlement,  fonnulaif 
déposé  dès  lo  temps  de  paix  sur  chaque  place  d'estimation^ 
l'orficiep  préposé  à  la  foiirnîtnrc  remplace  au  besoin,  en 
d'absence,  les  experts  ou  leurs  suppléants  par  des  ofOcier»  dl 
troupe  ou  par  des  civils  compétents.  Les  commissions  d'e3tî4_ 
mation  relèvenl,  au  point  de  vue  technique,  du  vétérinaire  de 
la  commission  pour  la  fourniture  :  elles  sont,  pour  tout  le 
reste,  subordonnées  à  l'ofUcior  préposé  â  la  fourniture,  mais 
dcmeureid  seules  juges,  sous  leur  propre  responsabilité, 
l'aptitude  des  chevaux  qui  leur  sont  présentes. 


(1)  Kemoato  (ur  vote  de  loaife. 
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A  l'arrivée  des  chevaux  sur  la  place  d'estimation,  l'oflicier 

posé  à  la  rournlLure  en  conlriïle  le  nombre  pur  commune, 
'«pràs  l'étal  que  lui  remet  chaque  délégué  communal,  et  les 
répartit  entre  les  diverses  commissions  d'estimation  :  dès  que 
Ie«  snimaux  ont  été  estimés»  le  même  officier,  assisté  de  ses 
adjoints,  les  classe  dans  les  catégories  de  la  selle  ou  du  Irait 
rt  en  effectue  la  dislributiou  aux  parties  prenantes.  Il  affecte, 
s'il  y  a  lieu,  sur  la  demande  des  inléressfis,  des  chevaux  aptes 
AU  service  de  la  selle  aux  offlciors  qui  n'auraient  pu  se 
remonter  par  leurs  propres  ressources  ;  au  cas  où  il  ne  dispo- 

lit  pas  de  chevaux  en  surnombre  pour  faire  droit  à  la 
[emaode  de  ces  orficiers,  il  prélève  les  animaux  nécessaires 
sur  les  ressources  alToctécs  à  la  remonte  des  hommes  de 
Iruupi.',  quitte  à  combler  ultérieurement  le  déficit  ainsi 
Cféii. 

lle$t  interdit  aux  commissions  pour  la  fourniture  des  che- 
vaux d'affecter  au  trait  des  animaux  ayant  été  montés  ou  sus- 
cej'litiW  de  l'êlre.  Si  le  nombre  des  clievaux  de  seile  estimés 
(iccfs-ajres  eslattfiiit,  dès  le  premier  jour  des  opéralioiis,  tous 
les  chevaux  de  selle  en  suruoiiibre  sont  diri^'és  sur  les  dépots 
dv  Itollingon  (!"  corps),  Iciterlakeu  (II*  corps),  Rinaiedeln 
(III' corps),  Sarncn  iH  Mans  (IV*  corps). 

Tous  les  chevaux  réquisitionnés  pour  lo  service  sont  roar- 
qo^  diuis  les  conditions  précédemment  indiquées  pour  les 
cii«nux  de  louage  :  ceux  alTectés  uu  service  des  offîciers 
mtt.  en  outre,  marqués  de  ta  lettre  0  sur  le  sabot  antérieur 
droit.  Les  chevaux  réquisitionnés  sur  une  même  place  d'esti- 
OBlion  sont  numérotés  suivant  une  série  unique  :  les  aoi- 
uuux  de  remplacement,  ultérieurement  requis,  loués  pour 
combler  les  perles,  reçoivent  des  uaméros  i  la  suite  et  non 

IX  des  animaux  qu'ils  remplacent. 

'estimation  de  tout  cheval  réquisitionné  donne  lieu  à  l'éla- 
meDld^m  procÈ»-verba1  en  triple  expédition,  dont  l'une 

tinée  au  commandant  de  la  troupe  à  remonter,  l'autre  au 

IcriiiairG  de  la  division  ou,  pour  les  troupes  non  eudivi- 

au  vétérinaire  du  corps  d'année,  la  troisième  restant 

!  les  mains  du  commandant  de  la  place  d'estimation,  oa  À 

>ul  de  cette  autorité  militaire,  entre  les  mains  de  l'autorité 
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communale,  jusqu'au  moinenL  àe  l'examen  de  dépréciftllou 
des  animaux  réquisitionnés. 


lAOKMUMlMtl.'rrs  Kin  LES  RKSSOIRCES  CflEVALlIfES  DE  U  SuiHl 

—  Les  ressources  nlievalines  di'  la  Suisse  qui  s'èlaienl  Taibi 
ment  augmentées  de  1877  à  1890,  ont  acquis,  depuis  cet 
dernière  époque,  un  développement  considérable.  Le  chiffre 
des  animaux  présentés  au  recensement,  qui  iHalt  de  80,000 
en  1877,  sMIevait  à  83,000  eni890età  103,300  en  1900,  no 
compris  les  chevaux  des  depuis  de  l'Etat,  les  animaux  âgés 
moins  de  l  ans  pI  les  mulets  âgés  de  moins  de  3  ans  ;  sur  c 
en'eclif,  04.000  animaux,  dont  11,000  chevaux  de  Irait  Ture 
rcronous  aptes  au  service  et  d'autre  part,  1 8.500  animaux  d 
moindre  valeur.  Turent  nt'^anmoins  classés  comme  susceplîbl 
d'être  utilisés  en  cas  de  nécessité.  La  Confédération,  qui  n 
parait  avoir  besoin  que  de  3.'i,fiO0  chevaux  pour  mobiliser  son 
année,  semble  donc  disputer,  numériquement  du  moins,  d 
ressources  qui  lui  seraient  nécessaires. 

Haras  fédéral  d'Avanches.  —  Dans  le  but  d'encouraf 
l'élcvaffc  national  cl  de  favoriser  Ea  création  et  la  propaga^ 
lion,  dans  le  pays  mi^me,  d'un  type  de  cheval  utilisable  poa^ 
le  service  de  guerre,  la  C^nrédération  a  crééi  Avanches{pri 
Morat),  au  titre  du  Département  du  commerce,  de  lindusl 
et  de  l'agriculture  (Landwirtschafls  Departrsment)  un  har^ 
dont  l'organisation  doit  comporter,  en   principe,  un  dépf 
d'étalons,  un  dépdt  de  poulains  destinés  à  la  reproduction 
un  dépôt  tie  Jeunes  chevaux  achetés  en  Suisse. 

Le  dépôt  d'étalons  compte  environ  cent  reproducteurs  (1)] 
le  dépi'it  de  poulains,  qui  a  pour  objet  d'assurer  le  recrutcmenij 
d'étalons  nationaux,  ^a  compose  d'une  centaine  de  {>oult 
achelésen  Suisse  A  l'âge  de  1  an  ou  1  an  1/S;  enQu,  le  dépC 
des  jeunes  chevaux  se  compose  d'animaux  achetés  en  Suiî 
à  l'âge  de  2  ou  3  ans  et  d'uu  certain  nombre  do  poulains  achetés 
comme  étalons,  mais  ayant  été  jugés  ultérieurement  improf 


1 


<1>  Eu  19(6.  les  éulonâ  du  luiras  d'AvancliM  ont  sailli  5,000  jutneol 
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à  la  reproduction;  ces  jeaaes  chevaux  sont  vendus  à  l'âge  de 
4  ans,  soit  à  des  parlicuUers,  soit  à  l'État  (1). 

Le  personnel  du  haras  d'Avaoches  comprend,  comme  fonc- 
tionnaires fédéraux,  un  directeur,  un  vétérinaire,  un  comptable 
et,  au  titre  auxiliaire,  un  maître  d'écurie,  un  économe  et  un 
nombre  variable  de  piqueurs,  gardes,  maréchaux  et  selliers 
engagés  par  le  directeur  suivant  les  besoins  de  l'établissement. 


()  )  Le  Dépôt  fédéral  des  remontes  de  cavalerie  a  notamment  acheté  en 
i903,  au  haras  d'Avanches,  30  chevaux  au  prix  moyen  <!el,150  francs. 


\ 
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L*ARHÉ£  DE  CAMPAGNE 


CHAPITRE   VI 
Lies  états-majors  et  les  armes  (élite  et  landwehr) 


Principes  généraux  d'organisation.   —  Les  contingents 
d'élite  et  de  landwehr  constituent,  en  principe  (1),  dans 
chaque  arme  ou  subdivision  d'arme,  des  unités  distinctes  les 
unes  des  autres  et  respectivement  numérotées  suivant  deux 
séries  distinctes.  Toutefois,  des  unités  d'élite  et  de  landwehr 
peuvent  se  trouver  groupées,  sous  un  commandement  unique, 
dans  une  même  formation  :  tel  est  notamment  le  cas  pour  le 
corps  d'armée  qui  se  composé  de  deux  divisions  d'élite  el 
d'une  brigade  de  landwehr;  pour  la  division  d'artillerie  de 
position  qui  comprend  des  compagnies  d'élite,  des  compa- 
gnies de  landwehr  et  un  détachement  du  train  de  landwehr  ; 
pour  le  détachement  des  subsistances  de  corps,  formé  de 
compagnies  d'élite  et  de  landwehr. 

L'unité  organique  est  :  dans  l'infanterie,  le  bataillon;  dans 
la  cavalerie,  l'escadron  ou  la  compagnie;  dans  l'artillerie,  la 


(I)  Dans  certaines  armes  (troupes  de  forteresse)  on  subdivisions  d'arme 
(acrostiers),  les  contingents  de  landwehr  ne  constituent  point  des  unités 
flistîncles,  mais  servent  de  réserve  de  comptdment  aux.  unités  similaires 
■le  l'tlitc. 
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batterie  ou  la  compagnie;  dans  le  génie,  la  compagnie,  )e^ 
demi-bataillon,  lo  bataillon  ou  lequipngn  cJc  pont,  suivant  tes 
diverses  spécialités  de  l'arme  ;  dans  les  lroa[>es  sanitaires, 
l'ambulance;  dans  les  troupes  d'administration,  la  compagnie. 

Lo  groupement,  soua  nn  mi^me  commandement,  de  plu- 
sieurs unités  de  même  arme  ou  d'armes  difTérentes,  coustitut 
le  corps  combina  (corps  d'armée,  division,  brigade,  règî-3 
ment,  groupe  do  balleries,  etc....).  Le  bataillon  d'infanterie, 
les  principales  unités  organiques  du  génie  (demi -bataillon  de 
sapeurs,  bataillon  des  chemins  de  fer,  compagnie  de  télégra- 
phistes, équipage  de  pont)  et,  d'autre  part,  tous  les  « 
combinés  se  trouvent  pourvus  d'un  étal-major. 

Toutes  les  formatious  de  l'armée  fédérale,  étals-majors' 
unités  de  troupes,  empruntent  aux  orraes  spéciales  {troupes' 
d'administration,  troupes  sanitaires  et  train)  le  personnel 
d'officiers  d'administration,  de  médecins,  de  vétérinaires, 
d'iûtirmiers,  de  conducteurs  et  d'ordonnances  qui  leur  est 
assigné  par  les  tableaux  d'cITectif  (1).  Ce  personnel,  tout  en 
portant  le  numéro  de  la  formation  à  laquelle  il  est  affecté,  et 
bien  que  figurant  sur  le  contrôle  de  corps  de  cette  formation,^ 
conserve  ruiiirorme  àc  son  arme  d'origine. 

I.  —  I<es  états-majors.  —  Le  commandement,  dans  tout 
corps  combiné,  dans  tout  bataillon  d'infanterie  et  dans  la  plu- 
pari  des  unités  organiques  du  génie  (2),  dispose  d'un  état- 
major  plus  ou  moin^  fortement  constitué,  suivant  l'importance 
dès  forces  sur  lesquelles  s'étend  son  autorité. 

Les  divers  états-majors  de  l'armée  fédérale  sont  des  unités 
autonomes,  se  mobilisant  à  l'aide  de  leurs  propres  ressources, 
sans  aucuTi  prélèvement  sur  les  etîectifs  des  formations  dont, 
elles  font  partie,  s'adminislrant  elles-mêmes  et  possédant  U 


(1)  Grftce  k  l'application  d«  ce  principe,  chaque  homme  (te  recnia 
DïçoJI  une  innU^citOQ  en  liarnionte  a\-ec  les  services  qa'il  s«ra  nppeliî  k 
reiiiJn)  (leuilant  lo  cours  de  »a  carrière  mililairc. 

\i)  ^oBl  pourrQCs  d'un  L'tal-nuijor  les  uotUis  organiques  tlu  géaie  cî- 
Diih!;fl  <!nuniéréea  :  demi- bâtai lloa  de  sapeurs,  é<)uipage  de  |H)nt,  fompa» 
gaie  de  léti'graphisles,  bauilloa  des  chemins  de  fer. 
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conlrdles  de  corps  particuliers.  Tous  les  élats-majors,  à 
l'exception  de  ceux  des  bataillons  Je  fusiliers  (1).  &onl  des 
formatioDs  Tédérales. 

Rédiiils  dans   les   petites    unités   (bntaillons,    régimenls, 
groupes  de  batteries,  etc..)  à  un  personnel  pestpcint  d'oEli- 
ciers  de  trr>npe  attachés  au  commandement  en  qualité  d'adju- 
dants, de  médecins  ou  de  comptables,  les  élats-mojors  atlel- 
gneol,  â  partir  de  la  formation  divisionnaire,  leur  complet 
dt*  veloppemeut.  et  se  composent  alors  :  !•  d'officiers  du  corps 
de  rétat-majur  général  ;  2"  d'adjudants;  3"  ti'officiers  reprr'- 
sefzeant  auprès  du  comrmmdrmml  certaines  armes  ou  cer- 
imns  sertnees  ;  4*  de  secrétaires  d'état-major;  5*  de  cHocipé- 
dîstes  ;  6"  de  sou$-officiers  et  soldais  de  spécialités  diverses. 
Au3C  états-majors  de  l'armée  et  des  corps  d'armée  sont,  en 
outre  affecléâ,  à  titre  d'escorte,  des  détachements  constitués 
■ds   cavalerie,  chargés  d'assurer  certains  services  spéciaux. 

P  t«  Corps  de  Vétat-major  générai.  —  Placé  en  temps  de 
paix  sous  les  ordres  du  chef  du  service  de  l'état-major 
général,  le  corps  de  TétAt-major  général  so  compose  d'offi- 
ciers du  grade  de  colonel  à  celui  de  capitaine  inclus,  destinés 
à  entrer  daos  la  constitution  des  divers  étals-majors;  il  cora- 
preod  en  outre  une  section  spéciale  chargée  d'assurer,  en 
temps  de  guerre,  l'exploitation  milituire  des  chemins  dt:  fer. 
Nommés  par  le  Conseil  fédéral,  les  ofticiers  du  corps  de 
l'état-major  général  sont  choisis  parmi  les  ofticiors  des  difl'é- 
pentes  armes,  du  grade  de  premier  lieutenant  ou  de  capïlainc, 
Admis,  sur  la  proposition  des  chefs  d'arme  et  des  comman- 
daiDls  de  corps  d'armée  intéressés,  à  suivre  les  cours  d'une 
&cole  d''élat-maJor  et  ayant  obtenu  un  certiGcat  de  capacité  h 
risette  desdils  cours.  Ils  constituent  les  aides  du  comman- 
demeul  el  sont  parliculiêromenl  charg^-s,  diins  les  étals- 
uaojors,  du  service  des  renseijjiierneiits,  de  l'exécution  des 


I 


F 


<IJ  On  sait  que  les  batmllons  de  fusiliei-»  soiil  des  formaltons  canto- 
nales: MDl  toiileToitt  n)iisiil<'rn>s  ooiiiinii  des  rormalicin^î  f^iiiValcs  le<4  étnlS' 
tnajon  ile<  ttnlalllons  de  fusiliers  eit^titionneltcmcDt  composés  de  contin- 
Seoii  d«  caclODs  diOei'enU. 
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reconnaissaoces  et  Je  la  solution  de  loutes  les  qucetioDs  re 
tives  aux  opérations. 

La  rtipartition  des  officiera  de  l'état-major  général  eulrô 
les  états-majors  des  difrérenls  commiindements  fwl  cITenlmîe 
par  le  Diiparteinenl  militaire  fédéral  sur  la  proposition  du 
chef  du  service  de  l'état-raajor  général  :  en  principe,  1 
colotiels  sont  afTeclés  à  l'élfil-major  de  l'armée  ou  dêaigo 
pour  les  fondions  dp  clief  dVutat- major  des  corps  d'armée;  1 
lieutenants-colonels  sont  atTeclés  à  Vétat-major  de  l'arm 
aux  étals-majors  des  rorpa  d'armée  ou  chargés  des  fonctions 
de  chef  d'état-major  des  divisions;  les  majors  et  les  capitaines 
sont  employés  dans  les  divers  états-majors  ci-dessus  ineulion- 
nés  ou  altachés  aux  états-majors  des  brigades  d'infunteri 


I 


2"  Adjudants.  —  Les  adjudants  sont  des  officiers  subi 
ternes  (1)  des  différentes  armes  temporairement  affectes  aux 
éluls-majors  on  ils  ont  pour  mission  particulière  de  traite^— 
les  questions  de  personnel,  de  matériel,  de  discipline  et  éi^Ê 
police  ;  ces  officiera  reçoivent  une  instruction  spéciale  dans  on^ 
cours  dénommé  École  centrale  N"  1.  ^^ 

Les  adjudants  sont  désignés  par  le  Département  milîlaîr^^ 
fédéral  sur  la  proposition  des  autorités  militaires  auxquelles 
ils  doivent  être  attachés;  toutefois,  les  adjudant»  des  batail- 
lons de  ftiRÎliçi's  sont  nommés  en  principe  (2)  par  les  auto- 
rités cantonales  sur  ta  proposition  des  cooimandantâ  de  ces 
batailloDS.  Les  officiers  remplissant  les  fonctions  d'adjudant 
continuent  à  compter  dans  les  corps  de  troupe  auxquels  il^. 
appartiennent,  mais  ne  peuvent  être  astreints  à  y  faire  il^| 
service  sans  leur  propre  consentement  et  sans  Tavis  favorabl^H 


(1)  l'sr  cxci!|ilioi]  h  cette  r^gle,  il  est  crM  A  rètat-major  do  l'am 
un  emploi  d'iidjiidniit  giïnt^nil  dont  le  litnlnire  est  im  ofUcier  dlnranl 
du  |-nd»  d«  fOlon«I. 

I,ç»  ofliciers  etnploy^s  comme  adjndanl6<li>  lialainoii  doii-entWrereri 
du  finie  dti  capitaiac. 

(2)  LortqDn  des  ImlailloDS  de  fosilien  sont,  par  eteepuon,  (ormis  i 
eoahQgofiLt  de  difl6n>nt4  cantons,  la  nominaiion  de»  ndjudinii  4^ 
lataillon»  est  prononce  par  le  DvparlemaQl  mîlttairo  raierai. 
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des  autorités  à  la  disposition  desquelles  ils  sont  placés.  l.eur 
avancement  est  soumis  aux  inémes  conditions  que  celui  des 
[autres  officiers  de  leur  arme,  sous  la  réserve  que  les  propo- 
sitions <lont  ils  sont  l'objet  doivent  film  établies  par  lesauto- 
ritt^s  auxquelles  ils  sont  attachés  et  transmises  à  leurs  chefs 
d*arme  respectifs. 

En  principe,  les  ofQciers  peuvent  exercer  pendant  quatre 
ans,  au  maximum,  les  fonctions  d'adjudant;  toutefois,  les 
capitaioes  employés  comme  adjudants  sont  remis  d'orOcc  h  la 
disposition  de  leurs  corps  d'affectation  dès  leur  nomination  au 
grade  de  major. 

3°  Offxtiftf.  vfprHfnxtanl  aupi'ès  des  flata-majors  certaînei 
armes  rt  certaim  services.  —  Vj's  armes  *Sc  l'nrlillerie  ri  du 
génie  ainsi  que  les  principaux  services  sont  représentés  auprès 
lies  êIat?-majors  des  gratides  unités  (division,  corps  d'armée, 
ïée)  par  des  cfUciers  supérieurs  (!)  chargés,  d'une  part,  de 

imeltre  au  comnmndemenl  les  propositions  relatives  an 
ftitirtionnement  dcsdils  services  et,  d'oulrc  part,  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  à  l'exécution  des  ordres  du  eommau- 
demeot  en  ce  qui  concerne  leurs  spécialités  respectives. 

4»  Secréfaires  (tétat-major.  —  Les  secrétaires  d'élal- 
Rujor,  du  grade  de  lieutenant  ou  d'adjudant  sous-officier, 
sont  chargés,  dans  les  divers  vlals-majors,  du  service  do  la 
cryptographie,  de  l'exécution  matérielle  de  la  besogne  de 
>urcau  et  notamment  de  renregisLreœent  et  de  l'expédition 
U  correspondance.  Ils  appartiennent  au  corps  spécial  du 
rétariat  ttélat-major  rccnilè,  suivant  les  besoins,  parmi 
|Ies  sous-officiers  des  différeotes  armes  sur  la  proposition  des 
cfaeEs  d'arme  et  sur  la  désignation  du  Conseil  fédéral.  Ces 
secpètaires  sont  affectés,  en  particulier,  à  l'étal-major  de 
l'armée,  ans  étals-majors  de  corps  d'armée,  de  division  et  de 
brigade  d'infanlerie  et  de  cavalerie  ainsi  qu'aux  éUls-majors 
de  K>giœeDt  d'artillerie. 
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Sections  de  v^'iocip^distes.  —  Il  esl  affecté  à  chacun  des 
étals-majors  des  grandes  unités  (armée,  corps  d'armée,  divi- 
sion el  brigade  d'iufanlene  île  landwehr)  une  secllon  de  vélo- 
cipèdisteâ  exclusivement  riinrgês  du  service  d'estafette.  La 
composition  des  sections  de  vélocipédistes,  variable  suirant 
l'iinportanrp-  dos  étals-majors  auxquels  elles  sont  respective- 
ment atTectées,  a  été  déterminée  comme  il  suit  (1)  : 


Ëlat-major  (le  l'année 

ËlJil-rna  jor  <Je  co  r|>s  il'u  riliéti. 

Ëlal-iiiajDr  de  ilivi!>ion 

Eui-iTwijor  (te  bripndfîd'in- 
fonleriede  ianriwHir.. . . 


orirl-r  VHM- 

1         13    (loni  Udj.fl.oA.clSurg.oucip. 
■  H  I  -  I  — 

..        ÏS  I        -  2         - 

•        41  souMtBîeicr. 


Les  élats-majors  de  corps  d'armée  et  de  division  prt;l6vcn 
sur  le  personnel  dont  ils  disposent  les  vélocipédistes  néces- 
saires  au   service    des    étals-majors   des  unités   subordon- 
nées (2). 


SoitS'O/fieiers  el  soldais  de  spéciaiiti's  diverses  atiachis 
aux  états-majors.  —  Les  sous  -  ofGciers  et  soldats,  autres 
que  les  vélocipédistes,  afTeclés  aux  divers  étals-majors  sont 
des  plantons  ou  estafettes  du  grade  de  sous-offlcier  attachés  û 
certains  chefs  de  service,  des  employés  de  la  poste  de  caro- 
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(I)  Aiin  de  iioiinoir  largemenl  «uit  Iiewlns  des  ^lalft'inajorï  dan»  les 
limiles  ci-ilessiis  fixées.  U  loi  du  19  déctinbrc  1891,  «réaiil  des  «ectiOD» 
lie  v4ïloci|iédisU!at  a  prévu  l'incurjiorBtîoii.  ft  Litre  de  sumutnémres.  d'uti 
numl>re  do  vi-Iotipédislcs  sVIevani  ii  10  p.  100  de  l'efTcelif  IfgAl. 

Il  y  3  lieu  de  renianiuer  t\aii  diverses  reprise*,  !o»  forjw  de  troupe  et 
notaTiirnenl  ceux  d'inl'nnlcrieoal  essaya-  de  )m?  constituer,  par  leurs  propre^ 
rcssoufL-cs,  UD  |iersootiel  de  v^tociiii»li!>[i>s  mcnitâs  dans  \w  xmWi-i  du 
coqiH.  S.  deux  reprises  <  1902-1003),  le  Conseil  fAd<'ral  a  formcUcinent 
inierdil  celle  pratique  qui,  si  elle  est  Avantageuse  |)Our  l'exécution  du 
«ervice,  présealo  rincoD<r6i)ient  de  Taire  sortir  du  rang  un  certain  Dombre 
de  conibaUaots  ot  d'oflaiblir  ainsi  la  valeur  (l?s  unités. 

(S]  Le  liudget  {tour  llil)7  a  prévu,  iiutépendamuicnt  des  cflêclifs  des 
•ecliouH  de  v^to<-i|H^U!tteH  ci>deMus  indiques,  raOecUlion  procliaîne  de 
deux  vélucipêdisles  h  rhni|ue  6tat-major  île  bataillon  :  il  a  ébî  iuslilué  k 
rv\  edel,  en  1907,  une  ^cole  de  cccruos  pour  ÎSO  vclocipMi.slca. 
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LES  ETATS-MAJORS  ET  LES  ARMES- 

papnc  ou  lies  liommes  «le  Iroiipe  des  diverses  armes  affec- 
tés en  qualilê  de  planions  au  service  île  la  poste  de  cam- 
pagne (I),  des  infirmiers,  des  sous-ofilcicrs  et  soldats  du 
train  chaînés  de  la  conduite  des  voitures  et  des  ordoniiauces 
d'officiers. 

Détachements  de  cavalerie  affeztès  aux  étals-majorf^.  — 
A  l'élal-major  de  l'armée  e><t  attaché  un  délachemetit  de 
cavalerie  composé  d'une  compagnie  et  de  deux  demi-cora- 
pagnins  de  guides  ;  ù  chaciiin  élal-major  de  corps  d'armée  est 
attachée  une  demi-compagnie  de  la  même  subdivision 
d'arme. 


Émmération  et  côMPOsmuN  DES  6tats-v\johs  des  cobps  com- 
binas. —  Il  est  coDslituê,  au  litre  des  corps  combinés  de 
J'arajêR  de  campagne,  les  étalÂ-tnajors  ci-aprûs  énumérés  : 


a)  Armét  iTofiération. 

i  él&t-mnjor  d'arméi!. 

4  élnls-majors  de  rurps  d'armée. 

8  élAls-miijO'rs  de  division. 
M  élals-mnjors  de  brigade  d'inranleric  (dont  16  d'élile 

et  4  (1«  landwehr). 
Ït4  dtals-mujvrs  du  n>9iiiienld'infaalenG  (dontSîd'élite 
et  il  de  l:iiidwclir). 

i  élals-mnjors  de  brigade  de  cavalerie. 

8  éials-major*  de  régiment  de  Mvaleric. 
-12  èlals  niHJur-s  do  n^^'imvaLd'm-iilIcriti  do  caiii|iuK'''-'- 
Si  l'ials-majijrs  de  groujie  i]'nrlil]erî«  de  campagne. 

i  ciat»-[iui]on  dp  jari-  de  corps. 

K  élflUi-iRfljol^  de  groupe  de  (tare  d«  corps.  , 


(I)  Le»  rmployrt  de  la  poste  ont  rang  de  sous-oflicier,  portent  l'uni- 
7IIC  de  la  poste  de  ciiinfiugne  el  pserct-nl  li>>i  ronctiuM>>  de  sGcrétiiii'es  ou 

chargeurs;  les  Iiommp*  do  Iroupc  employi^  comme  plnnlons  porlent 

au  contraire  runironuâ  de  l'arnin  \  liii|uelle  il.<t  HpiMtrfiennrnl  cX  soal 
(léatgnS  soas  le  litre  t\' ordvitjuinttf  jmslalet.  [Voir  au  cliypitrc  \XI 
■•  Sertice  de  la  pmle  militaire  ».} 
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/  4  étals-majors  de  parc  de  dépdi. 

2«  Corpa       l  4  étals-majors  de  groupe  d'aplillerie  de  montagne, 

combinés     1  2  états-majors  de  groupe  de  parc  de  montagne. 

de  /  5  états-majors  de  division  d'artillerie  de  position, 

même  arme     J  12  étals-majors  de  lazaret  (dont  4  de  corps  d'armée  c 
{suite).         [  8  de  division). 

\  i  élals-majors  de  division  de  subsistances  de  corps. 


1»  Comman- 
dements 
supérieurs. 

2"  Corps   com- 
binés de 
même  arme. 


b)  Gamitont  da  places  fortifiées. 

1  étal-major  de  la  défense  de  la  place  du  Gothard. 
1  état-major  de  la  défense  de  la  place  de  Saint-Mau 
rice. 

3  étals-majors  de  direction  d'artillerie  de  forteresse 


La  composition  des  étals-majors  des  grandes  unités  de  l'ar 
mée  de  campagne  figure  dans  les  tableaux  ci-après  (n***  1 , 2,  3) 
celle  des  états-majors  des  corps  combinés  de  même  arme  es 
indiquée  par  les  tableaux  d'effectif  des  diverses  arme: 
(n"*  4  à  8)  et  celle  des  commandements  supérieurs  des  place: 
fortifiées  par  les  tableaux  relatifs  aux  garnisons  de  ces  places 


LES  ÉTATS-MAJORS  ET  LES  ARMES. 
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Tableau  n"  1 
indiquant  la  composition  de  l'état-nii^JoF  de  l'armée  fédérale. 


Bureau 
du  gi^nénl. 


Bumu  da  ebet 
d'éUt-m^or. 


I. 

S«(tion 

del'étit-ni^or 

géafral. 


II. 

SfctiOD 

de;  éuipes 

et  des 

chemins  de  fer. 


III. 

Section 
iv  l'adjuduit 

géDéral. 


iOénéral 
A^iudints 
Secrétaire  d'étai-mftjor. . 
Nombre  Tariible  d'orSciers  esta- 
fettes. .    

iChef  d'état- major 
Adjudants 
Secrétaire  d'élatmiyor. ...... 
I  ou  2  offîciera  estafettes 

Sous-cbef  d'état-nmjgr 

orQriersderélat-m^orgénËrsI. 

Secrétaires  d'étal-m^or 

Cbef  do  11  chaneellorie 

Otflciers  adjoints 

Secrétaires  d'êtal-major  . ,  , . 
Dircctcnr  du  l'îlégraphe  mili' 

taira 

Cbef  du  télégraphe  nii!it«ire. . 
Officiers  du  télégraphe  militaire. 
/Chef  des  services  de  l'arrière 

/      et  son  adjudant 

I  Officiers  du  service  des  étapes. 
V  ornciors  de  U  section  des  che- 
1     mins  de  fer  do  l'état-major 

/     général 

'■i  Secrétaires  d'éiat-niajor 

J  Directeur  de  la  poste  militaire. 
f  Chef  de  la  posi«  du  quartier 
r  général  et  son  suppléant... 
'  Secrétairusdelapostemilitaire. 
'  Chargeurs  de  la  poste  militaire. 
/Adjudant  général  (colonel  d'io- 

'      fantorie) 

Adjudant 

Officiers  adjoints  

Secrétaire  d'éiai^niojor, , 
Commandant    du    quartier  gé- 
néral et  son  adjudant  (officier 

du  train) 

OfScier     d'adniiDistration      du 

quartier  général 

Véiérinairedu  quanier  ^éiiéral. 

Eventuellement,  colonel  de  ca- 

ralerie  et  son  adjudant 

Â  reporter. 
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Ci9tan«l  eommndMt  le  corpi  d'Armfe 

Owfd'iut-cn^or  (coloiwl) 

ookitnti»  lViu-iiii)cir  gteinl 

OlDùt  de  Jk  i«ctK«  <l<a  ebenlns  de  (ar  do 

l'iui-ai^nr  gilnCml 

i^adtitU , 

Serrètkire*  4'^-Ut-in^or , 

Cal)orl  d'artilleri*  et  *on  4d|a<lMit 

SiErtUlTK  il'«uii-ia*Jor 

Crt:**: DU llpDWu''niïuael  diig:i'Dieei  >i)n  adjud>. 
liNUiuat-riilonel  ebcf  da  inUi  ri  ioa«iJjaElBat. 
IMtda  4v  corps  (ool»D«l  ou  UsQieaaat-eoIOQal) 

•I  MU  sdlnduil 

SMtfUirfi  d'Jul'nuûOT 

T<(triaHin    do    MrpA    (llantMiAnt-colonol    ou 

m^t^)  el  tan  >4jaduit 

OMi«tnain  dw  giMrr**  do  ecap%  si  soa  adjuxl'. 
ùtUm*  d'admlalnratloD  •dioJaW. .,,.,.,,.. 

(M  te  U  posw  wiliiure..... 

Otf  da  Uiécnpbe  militaii-o. 

tKriuina  de  là  poaieini!italr«..> 

OW|»an  d«  U  pMie  millUire 

P)bi(«i  de  ta  potir  ^■iliui^^,.  . 

FlttUO*  fûont^  (•.■ofllcif n)  du  toRitnaiiduit  de 

•«f*.diicttetde(..[imj.,  duaolandd'anillenn. 

^*™«'* >•>•• •<■•. 

tofaoi  du  Irala 

MlilB  01  iniu 

TttNitUisU*  (dont  !  ■ons-ortcier*} 

OniummHR  d'nfBden 

Tn»t. 

1  ■ilitrct  et  cA^Mux  de  trait 

,  j',^11 1 -niijo* ,, 

.^aO'Cubiau 

^r  milÉUiro 

^inUiloo) 

jiiiten) 

u  . 

Tôt»..  .... 

I'4lathruifnt  de  troupe  attaehi  à  l'état- 
major  dt  corps  tfarmie. 

ii-cnvpaffQw  décries , 

iï-Mlif  tolAl  de  ri^ut-ia^Jardecoriikd'Armè^. 
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Tadlead  n*  3 
Indiquant  la  composition  d'un  état-major  de  division. 


tMODol  diviKlocuuûn , 

Cbnf  d7ui-iniO°' 

oatk-r  il«  rûiAi-major  B^tiTil 

A41u<Uiita 

SMnKMrt»  â'éUiVn»J«r 

Métforia  lUi  divUion  (lieuteat.aoloMl  oa  m»i«t) 

et  foffl  ai)jii4Mil 

8«cn.Kura  d'tut-iw^or 

V4UrliMiro  df  divïMon  (ntijorl  et  sou  idjailuii. 
Oonmlsttlre  'ki  euorre*  do  dl«t»iaa  (iiatiwiiMit. 

tolosrl  «I  m^or) 

OAricrs  >ra4lmiDl«tr*ti(iii  «djoinU. . .  .... 

Onricrdu  train  (nugorj  «t  tMt  xtjudaiit.. 

Qrwid  Jugv ,.■-•■....■. 

JiiK«d'ta(truBtJoa  ,,.. 

A«dit«ur 

UpeniT ...,.,.• 

Cbol  lin  là  pMte  nililaira... 

BMr«ulr*ide  la  putu  nititAira 

Chvgeiin  d«  \x  iiMW  niilitaini 

risDiiin  dn  la  {maie  milluira 

riintua  mi'Oifi  (Mut-ofilrier)  da  eunma&dattt 

ilfi  U  (tlviiion ....■.- ,. 

Iniirini<>r , , , 

SM'lBi»  (lu  tnia 

v^lodpMiKUa  (doQi  3  soiu«(nden)(l) 

OrdiODuncea  d'oOlâcra 

Total. 


Voiturei  et  cJitmitu  de  Irait. 


Fourgon  d'AUI>fM}or , 

foorgoB  da  la  poale  mOilaiM. . . . 
Char  k  *iTi«a  (d«i  rÂciniailiixi). . . . 
AiitqiiiAbila  (da  ri^tltion) 


BCTMtlI  iQial  da  riUt-iB^lar  <k  dirisioa. 
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II.  —  Les  armes.  —  Les  formations  de  l'armée  fédérale  de 
campagne  se  composent,  soit  au  titre  de  l'élite,  soit  aa  titre 
de  la  landwehr,  d'unités  d'infanterie,  de  cavalerie,  d'artillerie, 
du  génie,  de  troupes  de  forteresse,  de  troupes  sanitaires  et 
de  troupes  d'administralion. 

Le  service  des  équipages  des  étals-majors  et  des  différentes 
armes,  à  l'exception  toutefois  des  batteries  de  campagne  et  des 
convois  de  munitions  attelés  par  des  conducteurs  d'artillerie, 
est  assuré  par  le  train  qui  constitue,  non  pas  une  arme  spé- 
ciale, mais  une  subdivision  d'arme  de  l'artillerie. 


*% 


Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  les  effectifs  organiques  des 
unités  des  différentes  armes  peuvent  se  trouver   inférieurs 
aux  effectifs  des  contingents  figurant  en  réalité  sur  leurs  con- 
trôles de  corps  respectifs  ;  tel  est  en  particulier  le  cas  pour 
les  unités   appartenant  à  l'arme  de  l'infanterie.   Cette  non- 
concordance  résulte  de  ce  fait  que,  dans  le  but  d'éviter,  au 
moment  des  appels,  les  mécomptes  causés  par  des  déchets 
imprévus  (1),  la  loi  d'organisation  de  1874  a  intentionnel- 
lement tenu  les  diverses  unités  de  troupes  à  un  effectif  Wya/ 
inférieur  de  !.*>  p.  lOO   (infanterie)  et  10  p.  100  (cavalerie 
et  armes  spéciales)  aux  ressources   présumées  du  recrute- 
ment. 

.■\ux  termes  de  la  loi  précitée,  les  miliciens  figurant  sur  les 
contrôles  de  corps  en  excédent  de  l'efTectif  légal  sont  consi- 


(t)  Ces  Tnéfomptes  résultent  de  ce  que  les  diminutions  caasées  par  tes 
déeès,  l'émigration  et  l'exemption  sanitaire  ne  sont  pas  toujours  immé- 
dJBiement  portées  à  la  connaissance  des  teneurs  de  contrôles.  D'autre 
part,  les  changements  de  domicile  amènent  fréquemment  des  inscriptions 
n  double,  l'homme  n'étant  rayé  h  son  ancien  domicile  qu'après  que  le 
leoeur  de  contrôles  a  été  avisé  de  l'inscription  au  nouveau  domicile.  Enfin 
les  hommes  résidant  à  l'étranger  et  les  hommes  libérés  du  senice  par  appli- 
ntioQ  de  l'article  3  de  la  loi  d'organisation  militaire  restent  encore 
inscrits  pendant  quatre  ans  sur  les  contrôles  de  corps.  (L'Annie  tuùse,  par 
iecolonel  J.  Feiss.) 
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dét^s  comme  sumumévairts  de  l'unité  à  laquelle  ils  w 
incorporés  el  répooclent  comme  tels  é  lousiesappels  au  tué 
tîLro  que  les  autres  citoyens  Je  leur  da^&e,  quitte  à  èlri*  utl 
rieureœent  licenciés  si  l'unité  à  laquelle  ils  appartieuneiit 
doit  entrer  bu  servir.e  qu'à  l'eireclif  légal  (1);  enfin  la  loi 
J87t  prévoit  nue.  dans  Iria  canlons  où  l'efTeclif  des  surnttm 
ruires  le  permet,  la  Confêd (^ration  peut,  en  vertu  d*un  arré 
de  l'Assemblée  fédérale,  procéder  à  l'or^nisalion  de  Douvelli 
unités  de  troupes  (2;. 

Depuis  la  mue  en  application  de  la  loi  d'organisation  mi 
lairo,  la  répartition  des  contingents  entre  les  diverses  armes 
été  réglée  de  telle  sorte  qu'acluelleraeiil  les  eireclifs  légau 
des  unités  de  cavalerie  et  des  unités  des  armes  spéciales  coi 
cordent  très  sensiblemenl  avec  les  edeclifs  inscrits  aux  cou 
trdles  do  corps  lio  ces  unités.  Dans  rinFanEerie,  au  conlroirfl 
le  nombre  des  surnuméraires  n'a  cessé  de  s'accroître  d'ann 
en  année,  dans  des  proportions  telles  qu'au  I"  janvier  190 
les  coulriiles  de  corps  de  celte  arme  accusaient  un  cxcédei 
d'environ  43,(100  hommes  (dont  30,000  au  titre  de  l'élile 
13,000  au  lilre  dp  la  landwehr),  représentant  à  peu  pi 
ai  p.  100  de  la  totalité  des  contingents  inscrits  auxdils  cou 
Irôlcs. 

Il  résulte  de  cet  état  de  choses,  que  les  unités  d'infanleri* 
sauT  toutefois  cellt^s  du  2"  ban  de  landwehr,  peuvent  et 
constituées,  lors  de  leur  convocation  sous  les  drapeaux,  so 
à  l'effectif  légal  —  ce  qui  est  généralement  ie  cas  pour  U 
appels  au  ser\ire  d'inslruelion^ —  soit  à  un  elFeclif  renrorQ 
dît  effectif  (T entrée  en  ligne. 


(1)  u  Dus  l'orrlre  de  marche  d'une  unilâ  de  iroopcs  sont  compris  U 
Iftt  hoinmrs  préftcnU.  y  compris  it»  sarnuméraires.  Si  une  iroupe  o*i 
:i)i(K.>t(^  qu*i  IVITccnr  n^glemetilnirc  (lôgnlf,  on  non  min  île  lic«ncî«r 
proaifT  lieu  i>;iriiii  le^  surnumiTiires,  le»  clasws  à'i^e  les  plas  arinmaoi 
pois  leshotiiiiHJi^duul  l'abscucuiMiraii  le  plus  préjudiciable ti  leur  fAoïille 
(arlicle  S:i3  de  la  loi  da  13  novembre  1874). 

(2)  C'est  par  appiicAlion  de  re»  di!t)M9ilii>ni  (irtide  S3  d«  U  toi 
13  novembre  1874)  <|ue  les  ornions  Ae  fl&le- Ville  et  de  SchaSbuM  ont 
appelés,  par  srrOli^  fùdi^ral  du  il  décembre  llKK),  à  rooroir  cbneun 
deaxk-tnc  hatailloo  de  fusiliers  de  l'élile. 
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l«F.i>TKniE  (4).  —  L'iafaolerie,  tanl  dans  l'élite  que  dans 
la  landwelir,  compreDi]  deux  subdivisions  d'arme,  les  Fusiliers 
îl  les  carabiuiers.  Duns  ]'une  el  l'autre  de  ces  subdivisiotis, 
rutiité  orgnniquc  est  le  bataillon  qui  se  compose  d'uo  ctat- 
Fmajor  de  bataillon  el  de  4  compagnies  :  chaque  compagnie 
«e  compose  de  4  sections  de  4  escouades  chacune. 

a)  Élite.  —  Fusiliers.  —  Celle  subdivision  d'arme  com- 
prend 98  bataillons  recrutt^  à  raison  de  12  par  arroDdisse- 
roenl  de  division  (!3  pour  les  I"  et  IV*  arrondissements). 

Trois  de  ces  balaillons(n''»  12  du  Valais,  47  d'Unterwaldcn, 
Î7  d'Uri),  sonl  affectés  à  la  d'ifense  des  places  du  Gothard  et 
[de  SaÎQl-Maurice.  Les  95  bataillons  restants  sonl  groupés  eu 
32  régiments  de  fusiliers  numérotés  de  I  à  32  el  composiîs 
cIutcuEi  d'un  étal-major  de  régiment  el  de  3  biitaillons,  à  l'ex- 
option  du  régiment  n"  29  qui  ne  compte  que  2  tuitaillons  de 
lîerset  dans  la  rnmposition  duquel  le  3*  bataillon  est  rem- 
par  un  bataillon  de  carabiniers  (n'  8).  En  principe,  le 
gTDupemeDl  des  bataillons  a  régulièrement  lieu  d'après  l'ordre 
de  leur  numérotage  de  telle  sorte  que  les  bataillons  n"*  I,  2,  3 
forment  le  t"  régiment,  les  bataillons  4,  5,  6  le  2*  régiment 
»t  ainsi  de  suite;  mais  en  réalité,  tant  par  suite  des  roorlifica- 
tions  apportées  au  groupement  des  arrondissements  de  recru- 
ïnienl  que  par  suite  de  ralTectatiori  d'un  certain  nombre  de 
uUoDS  d'élite  à  la  défense  des  places  Tortifiées,  cette 
règle  présente  les  exceptions  suivantes  : 


-  i     \ 


BaUiUon d-IO 


16    I 

îmfpl 

D*3I 


llégîm«n(  t 


BaUillon o«TD 


n" 


.  =,.     ■  B«i-  Ifu-iiliers).. 


n*  SU 

Hégimcnl 
n*»0    \ 


{\\  Voir,  à  la  suite  de  l'arlicle  relatil  à  cliaque  arme,  les  (at^leaux 
iMtir  qai  la  coucoruuat. 
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Les  3â  régimenU  de  Fiuiliers  ronnenl  16  brigades  d*mfao-i 
Icrie,  DDiDéroléeft  de  i  A  Ifi  et  composées  chscune  d*uii  éiit-i 
major  el  de  2  r^gimeou  :  I&  1**  bh^e  ni  c«n£(iloé«  pv  I«9{ 
réginwot^  d**  I  ol  3.  U  2*  par  les  ré^tmeots  n**  3.  4  el  uiuni 
d*  Mite.  Ces  16  brigades  sont  «ffecLéet,  pu*  (pi>upc  de  deux< 
et  dans  l'ordre  de  leur  numérotage.  A  chacune  des  8  divisions 
fédcralea. 


Caraf/inier*,  —  H  est  coDslitué  dans  chaque  arrondisse-] 
ment  de  diviîiun  ua  bataillon  de  carabiniers  portant  le  numéro 
de  son  arrondissement  d^origtoe.  Leâ  8  bataillons  de  cara-; 
bioiers  ainsi  ronnés  sonl  respccliv^mc^nt  afTedés  A  chacune] 
des  divisions  de  l'arn»^  fédérale  :  le  bataillon  n*  8  rfmplncaj 
dans  le  régiment  d'inranterie  n*  29  le  bataillon  de  Tusiliet 
manquant. 

b)  Landwehr.  —  Piui/ien.  —  Los  contingents  des  baiaJl-^ 
Ions  de  Ttisiliers  de  IVIitc,  au  moment  où  ils  ceascut  de  romp-f 
ter  à  celle  cati^gorie  de  milice,  sont  vorsés  dans  les  bataïllnns 
de  fusiliers  de  landwehr:  les  sept  plus  jeunes  classes  forment 
des  bataillons  de  landwehr  du  I"  ban  (L.  I)  et  les  cinq  d 
nières  classes  d<!S  bataillons  de  landwehr  du  2*  ban  (L.  II)..' 
A  3  bataillons  (exceptionnellement  à  2  bataillons)  de  fusille 
de  Télite  corrcsponil  la  formation  de  2  balnillonit  de  laod 
wehr  dont  un  dn  I"  et  l'aulrc  du  2*  ban  ({);  les  batail- 
lons de  landwehr  sont  numérotés  suivant  uno  R'rie  spccia^ 
comment^ant  an  n^  loi,  chaque  bataillon  du  2^  t>an  porta 
le  niâme  numéro  que  celui  du  1"  ban  auquel  il  com.>spond 
[I  est  constitué,  au  tiln?  de  la  landwehr,  33  bataillons  d 
1"  ban  fit  'VA  Utlaîlloiis  du  2*  linn,  numorolés  de  101  ù,  {33 

Les  33  hntaillonsde  L.  I  forment  11  régiments,  numéro 
de  X3  à  43,  dont  9  A  3  bnl&illons,  1  ii  2  bataillons  (rcgim 
0*  42j  et  I  à  4  bnlaillons  (régiment  n*  43).  Le  régiment  u"  4 


ent^ 

à 


i\)  Letiblean  n*  I  da  chapitre  tll  (Division  du  territoire  nu  point 
TU«  du   reerulenwnt)  iadifjue  loi  rormiuions  de  fusiliers   de  laoïlnetir 
(1"  ot  f  luo)  coireepondanl  aux  formations  Mmiliires  de  réiilc 
chaque  nrrandisMRiciil  de  division. 
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est  affecté  à  la  défense  des  ouvrages  de  Saint-Maurice,  le 
régiment  n"  43  à  celle  des  ouvrages  du  Golhard.  8  des  9  régi- 
ments à  3  bataillons  constituent  4  brigades  de  landwehr 
numérotées  de  17  à  20  et  composées  de  1  état-major  de 
brigade,  de  2  régiments  de  fusiliers  de  landwehr  et  de 
i  bataillon  de  carabiniers  de  landwehr  :  à  la  20*  brigade  est 
rattaché,  tout  au  moins  en  temps  de  paix  et  au  point  de  vue 
administratif,  un  3"  régiment  de  landwehr  (n»  4ï).  Les  quatre 
brigades  de  landwehr  sont  respectivement  affectées,  au  titre 
des  troupes  non  endivisionnées,  à  chacun  des  corps  d'armée 
fédéraux. 

Les  33  bataillons  de  L.  II  forment  H  régiments  numérotés 
de  44  à  54,  dont  9  à3  bataillons,  1  à  2  bataillons  (n" 53) et  1  à 
4  bataillons  (n"  54).  Les  régiments  n*"  53  et  5i  sont  respec- 
tivement affectés  à  la  défense  des  places  de  Saint-Maurice  et 
du  Gothard.  Les  9  régiments  à  3  batailloDS  ne  reçoivent  en 
temps  de  paix  aucune  affectation  spéciales  et  demeurent' 
disponibles  ;  ils  ne  sont  pas  groupés  en  brigades. 

Carabiniers.  —  Les  hommes  ayant  servi  au  titre  de  l'élite 
dans  les  bataillons  de  carabiniers  sont  versés,  lors  de  leur 
passage  dans  la  landwehr,  dans  les  bataillons  de  carabiniers 
de  landwehr,  les  sept  plus  jeunes  classes  constituant  les 
bataillons  du  1*"'  ban  et  les  cinq  dernières,  les  bataillons  du 
2*  ban.  A  2  bataillons  de  carabiniers  de  l'élite  correspond, 
dans  la  landwehr,  l'organisation  de  deux  unités  similaires, 
l'une  du  i",  l'autre  du  2"  ban,  portant  le  môme  numéro  :  ces 
formations  sont  numérotées  de  9  à  12  à  la  suite  des  bataillons 
de  l'élite.  Les  4  bataillons  de  L.  !  sont  respectivement  affectés 
à  chacune  des  brigades  de  landwehr  entrant  dans  la  compo- 
sition des  corps  d'armée  ;  ceux  du  L.  II  demeurent  dis- 
ponibles. 
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Cavaleiue.  —  La  cavulcrîo  comprend,  dans  l'^îlile,  Ins  sub- 
divisions d'arme  suivantoa  :  dragons,  guides,  mitrailleurs  à 
cheval.  !I  n'exisle,  au  lilre  de  la  lanJwehr,  que  les  deux 
premières  de  ces  subdivisions  d'arme  :  les  hommes  ayant 
accompli  leur  service  d'élite  clans  les  compagnies  de  mitrail- 
leurs à  cheval  sont  verses,  lors  de  leur  passage  dans  la  laud- 
wehr,  dans  les  escadrons  de  dragons  de  celte  caUigorie  do 
milice. 

a)  Élite.  —  Dragons.  —  Il  est  constitué,  sur  l'ensemble, 
des  arrondissements  de  division,  24  escadrons  de  dragons, 
niunérotoii  de  I  à  24  et  compos4^-s  rhacan  do  3  pelotons.  Ceal 
24  escadrons  forment  8  régimetils  de  cavalerie,  numérotés  de 
i  à  B  et  composés  chacun  de  1  étal-major  de  régiment  et  de 

3  escadrons  :  les  et^cudrons  n''*  1  «  -,  3  Tortnent  le  1"  réglmeut, 
les  esr^drons  4,  î(,  ii,  le  2*  régitriRril  et  ainsi  du  suite.  Leai 
8  régiments  de  cavalerie,  groupés  par  deux  (1),  eonstituontj 

4  brigades  de  cavalerie,  numérotées  de  1  à  1  et  composées 
chacune  de  4  étui-major  de  brigade,  de  2  régiments  de  cava- 
lerie et  de  t  compagnie  de  mitrailleurs;  chacune  de  ces  bri-  ^ 
gadefi  est  aireclée  au  corps  d'armée  dont  elle  porte  lenuoiérc^H 

Guides.  —  Il  est  constitué,  sur  l'ensemble  des  arrondisse- 
ments de  division,  12  compagnies  de  giiide«  numérotées  d^^^ 
1  À  12.  Les  8  premières  compagnies  ([i^*  1  à  8),  Tormées  sai^^ 
le  mâme  pied  et  au  même  etTeclir  que  les  escadrons  de  dra- 
gons, sont  resperlivcmenl  tilToctées  à  chacune  des  divisions 
rédr-ralcs  dont  elles  portent  le  numéro.  Les  4  cotnpaguies 
Dumérotées  de  5  à  12  ont  una  composition  spéciale  et  consti- 
tiienl  les  détache  m  eids  d'escorte  des  quartiers  généraux,  do 
l'armée  cl  des  corps  d'armée  dans  tes  conditions  suivantes  : 
I"  corps,  1/2  cûmpagnie  n"  9;  11*  corps,  1/2  compagnie 
n*  10  ;  III"  corps,  1/2  compagnie  n"  1 1  ;  IV*  cocps,  1/2  com- 
pagnie n"  H  ;  grand  quartier  général,  1/2  compagnie  n*  9, 
1/2  compagnie  n»  10  el  compagnie  n*  12. 

Les  compagnies  de  guides  affeclécs,  t  Mire  d'cscorle,  aux 


(I)  l'*  brigade  (régimeolft  d*<  t-8).  S*  bri^d«  (régimeaU  n' 
3'  brigode  (régimcnlB  a"  0-7),  i*  brigade  (régimenU  n*«  4-8). 
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îUnmajars  des  graudes  uniltis  sont  spécialemenl  chargées 
de  la  police  des  quartiers  généraux  et  du  service  de  la  pré- 
vale (1). 

Mitrailleurs  à  cheval.  —  Il  est  formé  4  compagnies  de 

mitrailleurs  à  cheval,  rnimérolées  àc  !  à  4,  recrulées  chacune 

9UP  le  lerriloire  de  deux  arroiidisseiiienls  de  division  (2)  et 

respecUvemeot  aiTeclées  aux  brigades  de  cavalerie  dont  elles 

Bportent  le  numéro. 

^  Ca  compagnie  de  mitrailleurs,  armée  de  8  pièces  (fusils 
Maxim  sur  afîiUs)  est  organisée  sur  le  pied  de  4  pelotons  (3) 
■Bommaadés  chacun  par  un  IieuleoanletrespeclivemeDt.com- 
^Riosés  de  deux  escouades.  Chaque  escouade  est  afTcctée  au 
^service  d'une  pièce  el  comprend  le  personnel  suivant  :  1  bri- 
ga.LJ»er  chef  de  pièce,  3  î^ervanls  (1  pointeur,  I  aide,  1  ravi- 
tailleur),  2  ca\'aliers  de  supplément,  3  cavaliers  conducteurs 
menant  en  main  le  cheval  de  pièce  (i)  et  3  chevaux  Irans- 
porlanl  an  approvisionnement  total  de  4,0U0  cartouches  par 
pièce.  A  chaque  peloton  est  alTccté,  indépendamment  du  per- 
sonoel  des  pièces,  1  sous-ofdcier,  1  brigadier,  1  armurier  et 
4  cavatiers  de  supplément.  La  compagnie  compte  enfin,  indé- 
pendammenl  du  personnel  des  pelotons,  1  premier  lieutenant 
chargé  de  seconder  le  capitaine  cûmmandiint,  3  ëous-officiers 
(marchai  des  logis  chef,  fourrier,  brigadier  armurier),  \  tpora- 
pelle,  1  maréchal,  2  selliers  et  un  détachement  de  1  sous-om- 
clcret'  soldats  du  train.  Le  ravilaitlenienl  en  munitions  de 


I      (1)  l/armAc  ÏMénAt  ne  posANdc  pa&  Ac  genilarmcric  de  vampiigne. 

(3)  1'*  compagDJe  :  l"' eL  2*  Arrondisseinenia  ;  2*  compagnie  ;  3*  el 
4*  «rroodiMcmeol»,  el  ainsi  dfs  suite. 

(3)  L'ort;iiniialitin  ci-dessus  mciilioniiiîe  est  cello  qui  est  indiquéfl  par 

,  le  ttglftmeni  de  raval^rîc  <lu  IdOi  dout  Ich  prcscnpliDnsont  rndicalctiienl 

I  iranifamié  U  compOMiion  des  ccmpagnies  de  mitrailleurs  primilivemfint 

^xéepar  l'arrêté  fédéral  du  âS  juin  I8'->S.  Bi«ii  que  o^tto  trantloniittlJon 

n'ait  pan  eiidirt!  i^té  oUic'ieUcinunl  sanctiQnntïc,  te  chof  de  l'arme  de  la 

caidcnc  a  f^\è  provisoiremcntanloriséiï  roiirorcBr  rciïeclirdf^iVHiipagnieii 

de  m'ilraill«urs,  d«  inaiiifre  à   leur  donner  l'organtsalioD  prévue  p:ir  te 

T^Itmeot  de  cavaNrte  di>  l<^L 

11)  l^  elicval  de  pièce  porte  d'uti  câtt*  le  canon  de  la  mitrailleuw,  et  de 
l'mre  le  (répîed  servant  d'affût  (toar  le  tir. 
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Ja  compagnie  est  assuré  par  i  caisson»  Iransportanl  ebs^'ii 
15,5U0  carloui^hes  (soit  environ  8,000  cartouches  par  pi«-o<*)J 
Les  cadres  et  lu  Iroupo  des  compagnies  de  mitrailleurs  sont 
planés  sur  le  même  pitid  que  ceux  «les  autres  unités  de  cava^H 
lerie  pour  toul  ce  qui  concerne  le  recrnlerncnl,  la  remoiile  e^l 
les  obligations  de  service.  Les  chevaux  de  b&t  et  les  chevaux 
de  selle  des  ouvriers  et  armuriers  non  pourvus  He  chevatuÉH 
rédéraux  sont  recrutés  parmi  les  chevaux  de  réserve  du  dL'p«>^B 
fédéral  des  remontes,  parmi  les  chevaux  de  remplacement 
laissés  entre  les  mains  de  Uers  acquéreurs  ou  par  voie  de 
louage. 

ft)  Landwehr.  —  La  durée  du  service  dans  l'élite  n'él» 
ipie  do  dix  ans  pour  les  contingents  incorporés  dans  les  unit 
(le  cavalerie  (I),  les  Tormations  de  landwehr  de  cette  arme 
se  composent  de  li  classes  d'hommes  âgés  de  30  à.  ii  ans 
révolus. 

Les  cavaliers  ayant  accompli  leur  service  d'élile  dans  1 
compagnies  de  guides  et  dans  les  escadrons  de  dragons  w 
versés,  au  moment  de  leur  passage  dans  la  landwchr,  da: 
des  Tormalions  similaires.  A  chaque  compagnie  de  guides  ou 
escadron  de  dragons  correspond  en  effet  nne  m^mc  unité  dp 
laudwebr.  Les  mitrailleurs  à  cheval  sont  versés,  à  l'expi- 
ration de  leur  service  d'élite,  dans  les  escadrons  de  dragons 
de  laniiwehr. 

Les  compagnies  de  guides  de  landwehr  sont  immérolées 
I  Â  12  et  les  escadrons  do  dragons  de  landwehr  de  1  à  2i. 
cavaliers  entrant  dans  ces  formations  ne  sont  pas  montés  ;  le 
remonte,  en  cas  de  mobilisation,  ne  semble  mémo  pus  prévu 

Les  unités  do  cavalerie  de  landwchr  n'entrent  d'ailleu 
dons  la  composition  d'aucune  formation  de  guerre;  elles 
tenl  disponibles  et  paraissent  destinées,  en  cas  de  mobilisatioi 
soit  à  combler  les  vides  des  effectifs  des  formations  de  cav 
lorie  de  l'élite,  soit  à  assurer  l'exécution  de  certains  servi 
spéciaux  (rétfuisition  des  chevaux,  service  des  dé[MHB  de  cb 
vaux,  aU'..). 


I 


i 


(I)  Sons  tes  réserves  iO(lii]uées  nu  chapitre  lll,  pi^e  56 
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indiqaant  la  composition  des  diToraes  formations 
de  cavalerie  (i). 


Les  unités  de  cavalerie  (élite)  sont  :  l'escadron  de  dragons, 
la  compagnie  de  guides  et  la  compagnie  de  mitrailleurs  à  cheval. 
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n)  Uttcadr*»}  de  dragont 
se  compcw  de  3  pelotons  fomiés  cliacun  de  4  escouadies. 
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il)  La  cûiiijiaffuie  de  guidei. 

Lc!  wmpatrrJe»  n"  1  h  H  i>Ei  le  mfme  elfartif 
qui!  les  «WA<IroDs  de  dragond. 
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ARTiLi.Kiur.  (1).  —  L'arme  de  rnrtillcrie  comprenô  les  sm 

divisions  suivnnles  ; 

a)  Artillerie  de  campagne. 

b)  Arlillerie  du  monlagne. 

c)  Aplillorie  de  posilioD. 

d)  Train, 

Sonl  eonstîluées,  au  titre  de  Vélite,  les  batteries  de 
pagne  et  de  montagne  ;  au  titre  soit  de  ft^/ite,  soit  de  la 
landwe/ir,  les  forinatioDS  de  l'artillerie  de  position;  au  titre 
de  la  landwehr,  les  fornialions  cliargées  du  ravitaillement  en 
monilions  (compagnies  de  parc,  renvois  de  montagne)  et  les 
rormations  du  train  d'armée,  à  l'exception  des  sections 
train  des  équipages  de  pont  et  des  sectioos  du  train  des  delà-' 
chemenls  de  sub^stance,  dont  les  cooliageots  apparlien 
à  l'élite. 

a)  ArtiUerie  de  campagne.  —  L'artillerie  de  campagne^ 
comprend  :  H 

i"  72  batteries,  numtl-rotées  de  i  à  72,  dont  le  personnel 
est  entièrement  constitué  à  l'aide  de  contingents  de  l'élile. 
Ces  72  batterie»  forment  12  régiinetits  d'artillerie  do  cami 
pagne,  numérotés  de  1  ù.  f2,  respeclivemenl  commandiis  pu 
un  lieulenant-colonul  (exceptionnellement  par  un  rolonel) 
composés  clinnin  iIc  I  état-major  et  de  2  groupes  ouœé-d 
rotés  I  el  2  dans  chaque  régiment;  chaque  groupe,  plat 
80U5  le  commandement  d'un  major,  comprend  1  état-major' 
et  y  batteries. 

Il  est  arfectc  à  chacun  des  corps  d'armée  fédéraux  3 
mcnls  d'artillerie  de  campafpic  dont  2  divisionnaires  et  i  d( 
corps,  le  iiiiniérotage  des  régiments  el  des  bntleries  él&nl 
d'ailleurs  réglé  de  telle  sortfl  que  le  l"  corps  possède  U 
3  premiers  rt'gimpnLs  rompos^^s  de,?  18  premièpes  battoriesj 
le  II*  corps  les  régîœeuls  d?'  4,  5  et  6,  composés  des  batterie 


[t)  LoK  formitiious  de  l'.triillerie  (Je  fort«re»6  sont  iitutltécs  ii  l'aritcli 
••  Traupes  de  furlcretse  >". 
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iiumûrotées  de  19  à  36,  et  ainsi  de  suite.  Dans  chaque  corps 
iJ'arn)»^e,  le  régiment  portant  le  numéro  le  plus  élevé  oona- 
lilue  l'artillerie  de  corps  et  les  deux  autres,  l'arlillerie  de  cha- 
cune des  divisions  da  corps  d'armée. 

2^  21  compagnies  de  parc,  dont  8  d'infantcrio  et  16  d'ar- 
tillerie, nuiuéroti^'Cs  de  I  à  2i,  et  formûes-  a  l'aide  des  coiitin- 
.^ents  des  sept  plus  jeunes  classe»  de  laEidwchr  ayant  accompli 
leur  service  d'élite,  dans  les  régiments  d'artillerie  divisioo- 
nairçs. 

Il  est  constitué,  par  corps  d'arméo,  6  compagnies  de  parc, 
dont  2  d'inranterie  et  4  d'artillerie.  Ces  compagnies  sont 
rormées  à  l'aide  des  contingents  des  sept  plus  jeunes  classes 
.de  taiidwelir  aynul  accompli  leur  service  d'élite  ilans  les 
aliènes  divisioanaires  et  «  raison  d'une  compagnie  de  parc 
d'infantiTie  par  batterie  et  d'une  compagnie  de  parc  d'artil- 
lerie par  deux  batteries  et  demie  (1).  Le  nuraérolage  des 
ompagnies  de  pan;  est  réglé  de  telle  sorte  ([aa  Içs  con)pagnies 
1  à  6  se  trouvent  atTectées  au  l"'  corps,  les  compagnies 
^  7  a  12  au  IP  et  aiii^i  de  suite. 
Dans  chaque  corps  trarmée,  ces  compagnies  constilueiil 
pure  do  corps  qui  comprend  1  élat-major  de  ^&rc.  et 
groupes  :  chaque  groupe  se  compose  lui-mCmc  de  1  état- 
ajur  de  groupe  et  de  3  compagnies  de  parc,  dont  I  d'in- 
fanterie et  2  d'artillerie. 

3«  12  compagnies  de  parc  de  dt'pot,  dont  t  d'infatiterie  cl 

d'artillerie,  numérotées  de  I  à  12,  et  formées  «  l'aide  des 

Fi-uulitigeuls  des  cinq  plus  anciennes  classes  de  laadvvehr  ayant 

accompli  leur  service  d'élite,  dau»  les  batteries  divisiouimires. 

It  est  constitué,  dans  chaque  corps  d'armée,  3  compagnies 


(1)  Exr.iKLc:  au  ["  corps,  la  I''  <.'oni|iit>;iite  de  parc  Miifanlerie)  esl 
loniK^?  par  l(i«t  tioiiUi))[miU  ilelîiatiweJirjj'iiiiinwompli  leurserviec.lVIitc 
dAn»  la  Uilteric  n"  1  :  la  S*  ««iiipDKntc  de  parc  (flrlillcne)  esl  tonniffl  par 
c«u>iDg«iiU  tle  laiulwelir  des  iKiltvms  ii"'2  ul  'i  cl  do  la  demi-baUerie 
i;  la  3'  coRi[«gnie  de  piir>^  (srlilluritij  est  ronru^e  par  \ei  conlingcnls 
liii-lKvItr  de  II  d«mi-battortc  n*"  i  ot  des  tiaUcrius  □"■  9  «L  Q  el  4Îii)i 

ic  MJIIf. 
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de  parc  de  dépôt,  dont  i  d'infanterie  et  2  d'artillerie  :  cha- 
cune d'elles  est  composée  des  contingents  de  land wehr  sortant, 
après  sept  années  de  service  dans  cette  catégorie  de  milice,  de 
deux  des  compagnies  de  parc  du  corps  d'armée,  les  con- 
tingents des  2  compagnies  de  parc  d'infanterie  étant  versés 
dans  la  compagnie  de  parc  de  dépôt  d'infanterie  et  ceux  des 
4  compagnies  de  parc  d'artillerie,  dans  les  2  compagnies  de 
parc  de  dépôt  d'artillerie  :  le  I*""  corps  fournit  les  compagnies 
de  parc  de  dépôt  n''*  1,  2,  3,  le  Ih  les  compagnies  de  parc 
de  dépôt  n^*  4,  5,  6  et  aiiisi  de  suite. 

Les  compagnies  de  parc  formées  dans  chaque  corps  d'armée 
sont  groupées  de  manière  à  constituer  un  parc  de  dépôt,  por- 
tant le  numéro  de  ce  corps  d'armée  et  comprenant  1  étal- 
major  et  3  compagnies  de  parc  de  dépôt.  Les  4  parcs  de 
dépôt  ainsi  constitués  ne  reçoivent  en  temps  de  paix  aucune 
affectation  spéciale  :  il  est  vraisemblable  qu'ils  seront  chargés, 
d'assurer  en  temps  de  guerre,  et  au  titre  du  service  des  étapes, 
le  ravitaillement  du  corps  d'armée  dont  ils  portent  respecti- 
vement le  numéro. 
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6)  Artillerie  de  montagne  (i).  —  Éfite.  —  L'artillerie  de 
monlagno  so  compose,  au  tilre  de  l'élite,  de  6  batteries  à 
4  pièces,  numiîrolées  de  1  &  6.  Ces  6  batteries  constituent 
deux  groupes  d'arlillnrio  rie  montagne  (n"  ]  et  II),  comprenant 
chacun  un  élal-niajor  et  3  batteries. 

Les  batteries  de  montagne,  organisées  toutes  tes  six  par  la 
Confédération,  se  recrutent  dans  les  conditions  suivantes  {2), 
savoir  : 

Les  batteries  d**  1  et  2  sur  le  territoire  des  divisions  du 
I"  corps  (Suisse  oecidenlale)  ; 

Les  batteries  n-*  3  el  4  sur  le  territoire  des  divisions  des 
II*  et  IV"  corps  (Suisse  centrale)  ; 

Les  bntteries  n**  5  el  6  sur  le  territoire  des  divisions  des 
lU"  et  ÏV*  corps  (Suisse  orientale). 

ÏMTulwehr.  —  Il  est  constitué,  au  litre  de  la  landweiir, 
10  convois  de  montagne  dont  0  de  munitions  (n"*  l  â  6)  et 
i  de  vivres  (d***  J  à  4).  Ces  convois  forment  deux  groupes  de 
parc  de  montagne  (n^*  I  el  H),  composés  chacun  d'un  état- 
major  el  du  S  convois  dont  ',i  de  munitions  et  2  de  vivres. 

Le  personnel  de  ces  rorniutions  rédoralcs  se  recrute  (2)  : 


I 
I 


(Il  L'artillerie  db  montagne  se  eom)iosni(  jusi^u'à  présent  d'un  rpgi- 
nrnt  romprMiADl  un  Ptal-mFiJ>>r,  quatre  haUeries  de  6  pièces  (élite)  «t 
quatre  ronvoïs  de  montagne  ilantlnehr).  Cette  organi»aiion  élant  appelée 
&  ditparaltre  ao  cours  do  l'aDoée  tWT  (loi  du  20  mar»  \9i\Q),  il  a  |iaru 
înotilR  de  riHtiilliïr  en  détail  et  pnéfi^nihle  d'tndi[|aer  ici  t'organtsalioo 
Bom^llo,  icllo  que  h  détermine  l'ordonnance  du  ï  septembre  1906. 

{ît  11  a  été  ndoptt^,  pour  le  paAsage  de  l'andcnno  or^anisaliou  il  la 
BOutelle,  d«s  disposition-i  Iransiloires  coiicerQaitt  le  recrutement  des  I>aC- 
icriaa  et  des  convoi»  de  moiilagne. 

Les  sii  biitteriesdenDUvcIlL'  formation  doivent  te  constiiiier  6.  l'itidedu 
perunnel  des  ([uatre  t>a[t4>riCA  anl<^rieurcment  existantes  el  des  recrues 
(J'arlilleriÉ  de  mouUgn«  de«  classes  190S,  11106,  1907  «jui  ne  recevront 
l«ar  tDâtroction  militaire  qu'on  1907  :  les  Libleaus  dos  «ervices  militaires 
n'ool.  en  eflet.  prewrrit  nncuDc  écolo  de  recrupà  pour  rarlillerie  de  mon- 
isitno  tïo  1903  ot  1W6. 

Les  in  ronwri  du  muaitions  seronl  formés  par  le  personnel  de«  quatre 
coa%tii»Uemoala|:iioe:iislaiit  nnti'rli-'tiroiiii-dt  :  qnniit  aux  convois  de  vivres, 
iLi  seront  formée  H  l'aîdo  du  ronlingcnU  de  laiidwelir,  du  33  h  31)  ans, 
•o  Fxc4Sdcot  dans  rertainea:  Tormalioni  d'arlillenc  de  postlion  el  do  train. 
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pour  chaifue  convoi  de  munitions,  |>arnii   les   conlingeo 
Je  lu  bulterie  de  montagne  de  même  numêi'o.  lors  de  leur 
sage  dans  la  laiitl\\'etir;  pour  tes  convois  de  vivres,  jusqu 
nouvel  ordre  parmi  les  homiues  de?  batluhes  de  canipn 
des  rantons  t\c  VaiiH,  lîcrno  et  Satnt-Gall,  lors  de  iL-ur 
<uige  dans  la  landwehr. 

Les  groupes  d'arlillene  de  raonltgne  el  les  groupes 
parc  de  montagne,  dont  l'emploi  semble  réservé,  n'onlreoL 
dans  la  composition  d'aucune  des  grandes  unîtes  de  l'arm 
fédérale. 


c)  Artillerie  de  position.  —  Les  Pormalion  de  rarlillef 
de  position  se  coni|H>^ent  de  2^  compagnies  dont  10,  uunt^ 
rolées  de  I  à  4U,  appartiennent  à  i'élilc  ;  les  15  autres,  numri 
ratées  suivant  une  série  spéciale  de  1  à  iS,  appartiennent  d  la 
landwelir.  Les  compagnies  de  l&ndwehr  numérotées  de  1  n  ÏO 
sont  formées  à  Taide  de  contingents  ayant  accompli  leur  set 
vice  d'élite  dans  tes  compagnies  de  position  d'elile  ;  celt 
numérotées  de  1 1  À  iS  sont  formées  par  les  contingents  ayai 
accompli  Ipur  service  d'élite  comme  canonniers  dans  les  rég 
ments  d'artillerie  de  corps. 

Les  25  compagnies  d'artillerie  de  position  sont  groupées 
5  division:*  comprenant  chacune  un  état-major,  K  compagnie 
el  I  compagnie  du  Lrain  de  position  (1).  Ces  divisions  soal_ 
destinées  A  servir  un  matériel  spécial  dit  «  de  position  «  ; 
division   n'  4  est   alTeclée  à   la  défense  des  ouvrages 
Golhard  ;  l'emploi  des  divisions  n*^  1,2,  3,  3,  semble  arlu< 
lemenl  réservé  ;  toutefois  la  division  n"  2  fournil  deux  com| 
gnies  â  la  défense  des  ouvrages  de  Saint-Mnurîce  (a**  3 
l'élite  et  n»  3  de  la  landvehr). 

d)  Tr&in.  —  Les  troupes  du  train  comprennent  : 

i»  Sous  la  dénomination  de  traitt  de  H^ie,  un  personc 
d'olTiciers  et  d'bommes  de  lrou(«  affectés  au  service 
équipages  des  étuts-mdjors  et  des  corps  de  trou)>e  el  figui 


(I)  Voir  pige  âf)i)  l'orgaaiKuUou  des  compagnies  da  iraÎD  de  positioa. 
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SUT  les  contrôles  des  formations  dans  lesquelles  ils  sont  incor- 
porés (J); 

2"  Sous  la  dénomiuuLion  de  train  d'armée,  un  nombre 
iléterminé  J'uhiVô-  constituées  du  train,  d'élite  ou  de  land- 
wc'lir,  affectûes  au  service  des  lrana|iorls  tiaiis  certaines  for- 
mations d'ûrlilterie,  du  génie,  des  troujws  sanitaires  et  des 
truiipps  d'ailininistrotion  ; 

3"  Des  bommes  servant  eu  qualité  d'ordonnances  auprès 
des  ofGciers  moulés,  dans  les  conditions  dotermînées  par  les 
règlements  (2).  Ces  soldats  ordonnances  Ilgurenl  sur  les  con- 
trôles des  formations  dans  lesquelles  ils  sont  incorporés. 

Qu'ils  appartiennent  au  train  de  ligne  ou  au  train  d'année, 
les  soldats  du  train  reçoivent,  dans  les  écoles  de  recrues  d'ar- 
tillerie, In  mUrne  instruction  militaire;  les  hommes  destinés  au 
service  d'ordonnance  sont,  en  outre,  appelés  à  suivre,  à 
l'issue  de  ces  écoles,  un  cours  spécial  d'une  durée  de  vingt 
jours  (3). 


Les  diverses  formations  du  train  d'armée  se  trouvent 
ci-après  énumérécs  cl  classées  d'après  la  nature  des  armes  ou 
service  auxquels  elles  sont  affectées. 

Artillerie.  —  Compagnies  du  train  de  position  (Land- 
wefir).  —  Il  est  constitué,  au  titro  de  la  landwehr,  S  compa- 
gnies du  train  de  position  numérotées  de  1  à  3  el  respective- 
ment aiTectées  au  Mirvice  des  Tt  divisions  d'artillerie  de 
[position.  Ces  compagnies  du  train  sont  formées  par  les 
conliugents  de  landwehr  ayant  accompli  leur  service  d'élite 
comme  conducteurs  dans  le  groupe  n"  I  du  régiment  d'artil- 
lerie de  corps  de  chaque  corps  d'armée. 


(I)  Lev  lableatu  d'etTecLir  ci-anaexés  dos  ('Uils-majors  et  ilcs  diftércntes 
anow  iadii|ueut  la  )iro|iur1iutt  du  perKumid  de  Imio  de  ligne  el  le 
oooibrc  des  ordonnances  affeclés  b  chaeuno.  dts  fornialioris  do  l'urm*^ 
fédénlc. 

(f)  Voir  an  clnpitre  IV,  t'articte  «  Ordonnancos  d'oDicieni  >•■ 
(3)  Voir  au  ctiapilrc  lit  *>  Itecrutcinool  de»  diventcs  spéciuUlés  ». 
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Géni 


Sectiom  du 


{Étiir). 


Vù.  —  :^cc(iom  <iu  tram  d  éqmpag^  de  pont  {hlttr).  — 
llcsiconstitui;-,  nu  litre  de  l'élile,  4  sections  du  train  d'équipage 
de  pont  numérotées  de  1  à  4  et  respectivement  destinées  à 
atteler  l'équipage  de  pont  de  chacun  des  quatre  corps  mobi- 
lisés. 


A 


/jindwehr.  —  n  est  consiitué,  à.  l'aide  des  hommes 
landwehp  ayant  accompli  leur  service  d'élite  dans  les 
tioDS  du  train  il'équipage  de  pont  de  l'élite,  deux  sectio 
du  train  d'équipage  de  pont  de  landwûhr;  ces  formations, 
Dum^^rotées  1  et  2,  sont  destinées  à  atteler  deux  équipages  de 
pont  de  landwehr  dont  l'emploi  est  réservé  eu  temps  ^e 
paix. 


« 


Troupes  sanitaires.  —  Compagnies  du  troin  des  tro, 
sanitaires  (Landwefir).  —  Les  contingents  de  landwehr  ayant 
accompli  leur  service  d'élite  comme  conducleiirs  dans  les 
groupes  n*  2  des  régiments  d  artillerie  de  corps  consliluen 
4  compagnies  du  train  des  troupes  sanitaires,  à  raison  il'uni 
par  corps  d'armée.  Chacune  de  ces  compagnies  est  destinée 
atteler  les  diff^'-rcntes  formations  sanitaires  du  corps  d'arm 
auquel  eile  se  trouve  affectée  :  elle  se  fraclioooe,  à  cet  cffe 
en  7  sections  dont  une  attelle  le  lazaret  de  corps,  deux  les 
Inzurets  des  divisions  et  quatre  les  ambulances  de  laodwelir 
alTectées  au  corps  d'armée. 


Compagnies  du  irain  des  transports  sanitaires(Landwekr) 

—  Les  conlingenls  ayant  accompli  leur  service  d'élite  dans 
les  formations  du  train  d'armée  ou  dans  le  train  de  ligne  des 
Iroupes  non  entlivïsionnées  sont  destinés  à  constituer,  au 
moment  de  leur  passage  dans  la  landwehr,  9  compagnies  du 
train  numérotées  de  1  à  9.  Les  compagnies  n"*  1,  3.  5,  7, 
sont  airoctées  au  service  sanitaire  et  destinées  à.  atteler  l 
formations  dénommées  ><  colonnes  de  tnins])orl  îles  trou 
sanitaires  ". 


Troupes  d'administration.  —  Sections  du  train  des  sulm 
tances  [HUle).  —  Il  est  constitué,  au  titre  de  l'élite,  Ssectious 
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du  train  des  subsistances,  numérotées  de  1  à  8  ;  ces  seclions, 
groupées  par  deux,  constituent  4  détachements  du  train  des 
subsistances  destinés  à  alteler  respectivement  le  détachement 
des  subsistances  affecté  à  chacun  des  corps  d'armée  mobi- 
lisés. 

Compagnies  du  train  des  subsistances  (Landwehr).  —  Les 
4  compagnies  de  landwehr  2,  4,  6,  8,  formées  comme  il  a  été 
dit  ci-dessus  à  propos  des  compagnies  des  transports  sani- 
taires, semblent  destinées,  sous  ta  dénomination  de  compa- 
gnies du  train  des  subsistances,  à  renforcer  éventuellement 
les  détachements  du  train  des  subsistances  de  corps  ;  tou- 
tefois leur  emploi  est  réservé  en  temps  de  paix. 

Serv/ce  des  étapes.  —  Détachements  du  train  d'étapes 
(Landwehr).  —  Les  hommes  ayant  accompli  leur  service 
d'élite  dans  le  train  de  ligne  des  troupes  endi  vision  nées  et 
qui,  au  moment  de  leur  passage  dans  la  landwehr,  ne  sont 
pas  affectés  au  train  de  ligne  des  unités  de  landwehr,  sont 
groupés,   dans  chaque  arrondissement  de  division,  en   un 
détachement  dénommé  «  détachement  du  train  d'étapes»  por- 
tant le  numéro  de  la  division  correspondante.  Les  8  détache- 
ments ainsi  formés  n'entrent  dans  la  composition  d'aucune 
grande  unité  ;  ils  sont  disponibles  et  paraissent  destinés  à 
participer  aux  opérations  de  la  mobilisation  et  plus  tard  au 
tonctionnement  du  service  des  étapes. 
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Tabubao  n*  7 
indiquant  la  compoglcloo  des  diverses  formatlona  d'arlillei 

I.  —  AatnuABis  D«  cAurMtXB. 

Les  uniiiSs  de  lanillerie  ic  rampagne  sont  >lai»  l'éliic,  lu  bailerie^J 
dans  la  luruKvehr.  1»  compagnie  de  parr  el  la  compagnie  de  dép6L 
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d)  £«i  batterie  <rartilltrie  de  rampagne, 
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fi>  Le  yroa/jg  itartUtenf  Je  raiiifasm 
sa  com]iogo  d'uu  i^tal-major  de  grou|)e  et  de  3  baltcries. 
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d*]  Compaynic  de  pare  d'artHierie. 
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d' artillerie . 


CipîlciliDG  ecimTiik.Ddint  In  compni^niii 
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Ctatqse  sroDpD  da  parr  compivad  :  ]  £ut- 
mijor  de  çroaiie,  1  compï^oir  de  parc  d'in- 
faciljeric  at  3  coiSi|ui^i«a  de  par^  d'ftrtîllcriô. 


ïlajarromniand'  te  groupe. 

■5-1     Adjudant.,, 

E  g     H(>dpcin ,.,. 

véiérinaÎKi 

FlaaiOD..,, ,,.,.. 

OrdDa&JUtEcs  d'oIB.eÉc/s. . . 

Effectif  de  l'élit-maifoi 
da  groupe  de  pire. . . 

^l  eoiiiptgiiits àt  paie  d'u-UII«rici. 
EITeclirdu  groupe  de  parc. 
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Effectif  loUl  du  parc  da  corps. 
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/)  Comfiit^iie  de  pnfc  de  dépi'it  tCmfanterte  ei  d'arUtlèrie. 

H^m«  etfeclif  cl  ini^nie  composition  i]uc  les  compagnies  de  parc 

d'infantene  et  d'arlillerie. 

g)  tf  parc  de  dipiH 

ie  compose  d'un  éut-major  de  parc  et  ia  3  compagiRLes  de  parc 

de  dépAl,  doni  I  d'infanlcrle  et  1  d'arlillerie. 

I      ^  f  LiGulenani-caluncI  [lU  ma- 

g  o.  1      jar  conimBTidajit  le  parc. 


"?■=  Vvdjudtat: 

E^  ltiit\fvm 

2  £   1  Vt}(érigiïp!i<4 

m  S.[cirncLet  d'idiriaistraiwii,. 
^     OrdooDiuiecs  d  aFSfiprs. .  ^ 

Knertir  de  l't^Cal-mBijor 
da  pure  in  di'pAl ,  .  ,  . 


1   ■rompa^îe  de  ■ptce  de  ûÉpt-X 
(l'inCaourifl  .., 

:  «ainpogaÎFs.  de  pire  da  ttûpOt 
d'ariiilerid , , 

EtToctif  IdUI  du  ptK  de  di^pbt.  ,  . 


1 

, 

, 

b 

l 

" 

- 

» 

1 

- 

]t 

s 

■i 

H 

k 

1 

M 

■ 

i 

II 

" 

■ 

i 

fi 

■ 

« 

' 

î 

8 

dû 

: 

ÎI 

s 

3! 

30O 

îi 

3:!li 

K 

40 

35! 

33 

4na 

34 
81 

lie 


14 


210 


CHAPITRE  VI. 


II.  —  Artillerie  dk  hoktionb. 

Les  unités  de  l'arlillerie  de  montagne  sont,  dans  l'élite,  la  batterie, 
et  dans  la  landwehr,  le  convoi  de  montagne. 

h)  La  battent  de  montagne. 


Capitaine  commandant  la  batterie, .', . 
Premiers  lieutenants  et  lieutenants. . . 

Médecin 

Vétérinairo 

Sergenl^major 

Fourrier 

Sergents 

Caporaux 

Appoiatia  et  loldats 

Trompettes 

Maréchaux  terrants 

MiiraDÎeieDS. 

CbarroQ , , . . . 

Selliers 

Infirmier 

Brancardiers 

Animaux  de  bâl  (dont  1  haut-le-picd). 


à  73 


a  S 

I  ^ 

—  i£ 

S  = 


Effectif  de  la  batterie, . . 

'  4  pièces 

ISit  paniers  à  inuoitions 

)  Outils  de  pionniers. 

j  Matériel  sanitaire  et  caisses  de  vétcnn"'. 

I  Caisses  do  bureau 

If  atériel  de  campement p 


i)  Le  groupe  d'artillerie  de  montagne 

se  compose  d'un  étal-major  de  groupe  et  de  trois  batteries. 

'  Major  ou  lieut.-col,  command'  le  groupe, 

,  2*  ofildei'  supérieur  (major).. 

[.adjudant  (rapLt.iinc  ou  lieutenant) 

lodicier  d'administration  (cap»'  ou  lieut.). 

ISouK-oWirJcr  méranifien 

I Soldats  cnnd;'Cleura  'le  rhevaux 

tjrdonnancos  d'iifriciers 

,  .\nim*  de  l);U  p'\e  transport  des  bag.igcs. 

EtTcctif  de  l'état-major  du  groupe. 


Trois  batteries  représentant  l'effectif  de 

Effectif  total  du  groupe. . . 


i5 


u 

■ 

• 

B 

a 

t 

» 

■ 

s 

m 

A 

1 

» 

• 

« 

a 

a 

4 

■ 

■ 

a 

l 

II 

7 

6(j 

a&!» 

30 

B7 

0371 

37 

i 

m 


LES  ETATS-MAJORS  ET  LES  ARUES. 


ÎH 


* 

K 

s 

V 

u 

t 

h. 

o 

^ 

5  2 


j)  Le  convoi  de  muiiilions  de  mortiagne. 


Capiuine    ou    1"  lieutenant    eommutdant   U 
convoi 

LJeutonant 

Vétérinaire 

Sergent-m^or , 

Fourrier 

Sfti^nts  et  caporaux 

Appoiaiés  et  soldats 

Il  Trompeltee , 

Il  Marécfcam  ferrants , 

H  Mécanicien . 

K  Selliers. 

I  loÈnnier 

Aoimaai  de  bit , , 


Matéritft 
da  coDToi 

de 
mniùtions. 


Effectif  dn  convoi  de  mwûlMuis 

TS  paniers  h  manittons  d'ïarant' . 

76  —  d'artill* . , 

[Outils  de  pionniers , . 

lUatériel  samtaire  et  caisses  di? 

vdtérinaire 

^  Matériel  de  campement 


k)  Le  convoi  de  vivres  de  montagne. 


Capitaine  on  1"  lienten.  commandant  le  convoi. 

UeaUnant 

Sergent-major 

Fourrier 

S«rg«ats  et  taporaox 

Appointés  et  soldats 

Marédul  terrant 

Sellier 

Trompette , . , 

Mrmier 

Animanx  de  bit 

Effectif  da  convoi  de  Tivres. . . 
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1 
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1 
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^1 
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5* 
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/)  £<e  i/roufie  tU  pare  il&  montagne 

coinpr«iiil  I  4>taI-mR|ar  île  groupe,  3  convois  do  iniinilionB 
et  'i  convois  «le  vivrus. 


HKior  cntnmAniIant  te  pan. . . , . . 
Ad]u4uL(pniuk«'l»Qt.ottlif]it.). 

U«d«ein* 

But  •  ni«ifir  f  SotilkU 

rio  groupe.  jOnkinoantM  d'AtlIettr* ... 

AaimaliïflUtpnnrlBlmiiporKlci 
tiiRiftP*  vt  ilu  naUriel  60  tu)- 
r«*u 

effectif  ds  l'iui-majcr  40  rretip^. 

Tr-iis  convoi»  ili;  munilÎAiiS  repr^Minbiui  l'el- 

fcctit  de . 

Pfljn  ronioi»  (le  »i*ro»  repri»»enUnl  riiïc«lif  de 
EfTwtU  loitl  du  groupa  do  parc  da  cnonUgoB. 
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1,'uoitiî  de  roriiialion,  dnns  rirlillcrif  de  position,  est  lucomiikjinie 
FiOMCion  [éliic  et  landwdir).  Les  |)arc<4  ilo  relie  subdivision  k 
allel'éi  {lar  des  conipa^ies  du  Irain  de  |ioaiiion. 

m]  La  cCmfiit^Hit  dt  position. 


Mal 


CjpilAino  cMomumaai  la  r«inpi«nlB 

rrtaii«n  litim-nww  01  lkuicn»inii , 

»erf«iiL-iii«Jor - .  -        

Fnnrrior 

.S*fïî«iiW 

l'mponiit 

A|]>iMiit^  et  eaooQaivn  (dont  4  chirpOQt^n], 

Tiwnpvlio ....•  ....I....... 

sorriùii'i'  ebarroQ 

InUrmiflr 

H \-m nrAtii ien  ........ •,....... 

^"ou^lre  de  r^nikiiion  pfwir  li-a  liaicaitM   >)«• 
oMmn 

RflTMlif  il«  U  rutii[>if;i3i«  lie  pesillon. 


SS 


xu 


|l)  n»  fftfro  Ml  aM  moftmn»  :  U*  ocniMnlM  da  lmt«*kf  MutraUM  du  1  • 
rimfÎMil  wiaWaHl  110  biiraïai**-.  nllot  nuiiitraUn  da  II  «  U  imt  <■  •lorttf  tiiiif 
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n)  La  eampagaie  du  train  de  jjotUwn. 


CupiUiQe  DU  ]*  Uïnicntul  ccinintiii]i.ntlEi(rocn' 

VEgni* 

Ueuifrauita., ....... .   .• . 

Vélérinaire...... 

Soûï-otaeiflfs  iBonté* 

Fdurrier 

AppoLnii-s  et  soldats  du  Inin 

Tromp«tia 

U  ircc  bs-iu  (errajits ,.,.,,,.,..,,■ . 

Cburrpn-ïollâflr .,.. 

tannnit  r  , . . , 

C^ciaux  d«  urait , . . 
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EIToclir  de  \t  c^  du  train  A.r  position. 


o)   La  dit'inioa  iTarCiUtrit  de  posiiinn 

se  compose  d'un  <j lai- major,  de  5  compagnies  de  pûsitton 
et  d'un«  compagnie  du  Irâio  de  position. 

iLiaalenanl-eifloDBt  oa  TOiy[°'"i^i>™- 
tniwilaat  Ib  âivi^iou , 
Mijor  (!•  o(DneT  sapèrieurf . , , . 
Adjuilanis ,....,... 
Uédpciiis  (opÎLiÎDes  oa  premier!! 
ll«illiinlnti>)  ,. 
Quartier-outtre, , 
Armari-erB 
Ordouiisnees  d'ofStieni. , , . 
VaitoK  de  rf:qulsitîoji    pour  les  tugagei  des 
odLcLen 


EITeclit  di!  IViat-maJcir  (te  U  diriaioa 
d'artilleri«  do  |>r>sitioD 

i  cosE-pagplfs  d«'  poïïtiou  TepFË»i>iiUilt  IViractif 

•  o1*l  in 

1  C03n[iiifAie  du  min  de  position. ...,-. 

Eir«cti:f  total  de  la  diiiûoa  d'artillerie 
do  piosiiion 


MsSéritI  d'une  division  d'arlilleTiù  de  position. 

erroné  de  lî'-^.... .,,...,...,,..,   .     Ifll 

Boraersde  \t% Izf     40  pi&r*s, 

Cuons  de  S  ^, , , 12  ' 
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CAlxiflna  i»nr  caaani M  nuni«n <i^\t% 

CAÎMMik  ponr  ekncM  de  H  ^i* 

ASftt  do  ««ctiBiCO  pour  cMaii  di'  \t  ffa 

—  pour  niorlittr  d*  M  %  ... 

—  *«•«  plaUr/oim»  |>*  canon  ila  S  ^£. 

Aint  d«  c&mpasM  pous  canon  il«  S  *^ .     . 

Cbsrtals  porte-urps 

Chariot  ■!«  poKitinn .  . 

CbAnol  piirle-riftccleDi. . 

Rooo  d*ubtomdiui 

Chariot  d«<  iiMlMef 

Fourgon* 

Chan  iiDvr  irtasport  dn  nuténd  de  pliw-lome. . 
ChUSltTift« 


7v  voâtuna 

•l'ordoaBkiKT 

<k> 

mnniiivi» 

oi 

4'ftriii»iiMtii> 

<tten. 


ï|  *■  rA|riiMlinn, 


Gt.SM..  —  L'aroie  du  génie  se  cootpose  des  forcnatioru  so- 
vaDtes. 

Éiite.  —  {"%  demi-ffataUlom  du  génie,  tiomérolcs  de 
à  8  et  comprenant  chaciio  K  iital-major  eL  2  compagnies 
sapeurs  rumérotées  1  et  2  dans  le  demi-baUillon  ;  ces  8  dem 
bnlnillons  sonl  respectivement  affectés  à  rhacuno  des  div" 

sions  fédérales. 

2"  4  équipages  de  ponts,  iiunu^rolés  de  1  à  4  et  coropi 
oant  chacun  1  état-iuRJor,  2  compagnies  de  pontonniers 
I  section  du  train  (1).  Chacun  dp.  ces  4  équipages  de  pont 
respectivement  afTeclé  i\  l'un  des  corps,  d'année  moliilis 
se  trouve  pourvu  du  personne)  et  du  matériel  ^uriisant 
l'élablifsernent  d'un  pont  de  132  mètres  de  long  (2), 

3*  4  compagnies  de  iéUgrap/tistes,  numérotées  de  I  «  4 
comprenant  chacune  I  état-major  et  3  sections  de  lélélégr-ai- 
phistes  :  ces  i  compiignie-s  sont  respectivement  affectées  A 
chacun  des  4  corps  d'armée  mobilisés. 

4*  I  compagnie  d'a^rostinrs  (3).  composée  d'une  secLioi 


M)  Voir  '  Formilkins  (lu  Initi  (Tarniyc  «.pn^eftU. 
(tj  Voir  au  chapitre  XXVII  u  Équipement  \if  rnrpsa,  ce  ({ai  coi 
le  Diftlériel  roulani  du  ^i-nîe. 
(3)  Il   n'usl   pas  conatilué  de  formalioo  (l'scroaliers  M  titro  d« 
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mobile  et  d'une  section  de  machines  :  cette  compagnie  n'entre, 
en  temps  de  paix,  dans  la  formation  d'aucune  grande  unité  et 
parait  destinée  à  constituer,  en  temps  de  guerre,  un  élément 
d'armée  à  la  disposition  du  commandant  en  chef. 

5°  4  bataillon  des  chemins  rfe/er,  comprenant  1  état-major 
et  4  compagnies  de  pionniers  ;  ce  bataillon,  dont  l'emploi 
est  réservé  en  temps  de  paix,  semble  devoir  constituer,  en 
temps  de  guerre,  un  élément  d'armée  à  la  disposition  du 
commandant  en  chef. 

Landwehr,  —  1»  16  compagnie  de  sapeurs,  numérotées 

de  1  à  16  et  constituées  à  l'aide  des  contingents  des  douze 
classes  de  landwehr  ayant  accompli  leur  service  d'élite  dans 
les  compagnies  de  sapeurs  des  demi-bataillons  du  génie. 
Quatre  de  ces  compagnies  (n"^  7,  8,  15,  16)  sont  affectées 
à  la  défense  de  la  place  du  Gothard,  une  (n^  2)  à.  la  défense 
de  la  place  de  Saint-Maurice;  les  onze  autres  restent  dispo- 
nibles, 

2o  2  équipages  de  ponts,  numérotés  et  1  et  2  et  constitués 
comme  les  formations  similaires  de  l'élite  à  l'aide  des  hommes 
câes  douze  classes  de  landwehr  ayant  accompli  leur  service 
d'élite  dans  les  équipages  de  ponts  de  celte  dernière  caté- 
gorie de  milice.  A  chaque  équipage  de  ponts  de  landwehr 
ost  affectée  une  section  du  train  d'équipage  de  ponts  de 
1  andwehr  (1).  Les  2  équipages  de  ponts  de  landwehr  n'entrent 
dans  la  composition  d'aucune  formation  de  guerre  et  restent 
disponibles. 

3»  i  compagnies  de  télégraphistes,  numérotées  de  1  à  4  et 
constituées  à  l'aide  des  hommes  des  douze  classes  de  landwehr 
ayant  accompli  leur  service  d'élite  dans  les  compagnies  de 
télégraphistes  de  cette  dernière  catégorie  de  milice.  Deux 
de  ces  compagnies  (n*"»  4  et  5)  sont  affectées  à  la  défense 


landwehr  :  les  rontingents  de  landwehr  appartenant  h  cette  spécialilé  sont 
considérés  comme  une  réseire  de  complément  de  la  compagnie  d'aéros- 
tiers  d'élite. 
(1)  Voir  c  Formations  do  Irain  d'armée  »,  page  204. 
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des  places  du  Gollioni  et  de  Sainl-Mauncc;  les  deux  aulr 
rRstenI  disponibles . 

4"  4  compagnies  des  chemins  de  fer,  numcrotRcs  de  1  o  4,^ 
conslttu/ies  à  l'aide  des  liommes  des  doiiKC  classes  âc  landwehr 
ayant  servi  au  tilre  de  l'élite  dans  le  bataillon  des  chemins 
de  Ter  :  ces  4  compagnies  n'entrent  dans  la  composition  d'au- 
cune formation  de  guerre  et  rc9t<^nt  di-tponîblcfi. 

Subdivisions  d'ûtwrien  des  chemins  de  fee.  —  Indtîprn- 
dammenl  des  formaliuiia  ci-dessus  énumérées,  il  eat  constiliié, 
au  litre  de  l'arme  du  génie,  4  suhdtvtâious  d*ouvriers  des 
chemin»  de  fer  respci;Li veinent  organisées  à  raison  d'une  par 
arrondissement  des  i-liemicis  de  fer  réilémux. 

Ces  formations,  dont  les  cadres  àonl  constitués  par  des  iogé- 
nieurs  des  chemins  de  fer,  se  recrutent  sans  distinction  (l'Age 
parmi  le  personnel  des  contrematlrcs  et  ouvriers  normale- 
ment employés  dans  les  ateliers  de  réparation  ou  chargés 
des  travaux  d'cnlrclion  de  la  superstrucliire  de  la  vote. 

Les  subdivisions  d'ouvriers  des  ciiomins  de  fer,  dont  les 
contrôles  sont  tenus  par  le  chef  d'arme  du  génie,  ne  sont  sou- 
soumises,  on  temps  de  paix,  qu'à  des  revues  d'appel  et  sont 
placées,  en  temps  de  guerre,  sous  les  ordres  du  directeur 
militaire  des  chemins  de  fer  (1). 
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Tablbau  k*  B 
fDdlqDOJit  la  composition  des  diverses  formations  du  cdnlê. 


Le9  UDitéf  do  géoio  «ont  le  dGini-bAlaillou  du  ^i^nlc  (•*lile).  In  coninR;:iiie 
(le  Mpeors  (liiadwfhi-),  rêqui|>age  de  [>otil  <  l  Is  coni|ifigiii«  di>  Ine^ra- 
{ibiMes  (élite  et  IflDdwclir),  la  roiii)>ngnie  d'â^-rostiers  ^t  lo  bAinilIon  ilû 
(•(onoicrs  îles  oliomin«  do  f<-r  (ûlil£),  la  cQinfmgiiie  de  iiionniers  des 
«-liMîiitis  lie  fer  (liinrtwfhr). 
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à    :a     1 


S      S     Ï-;    S.    2. 

-    1    i-  =;  =i 

T      I     ;;ï    5-    z^ 


ï< 


1^5 


a)  Lt  demi'bolaillon  du  j/éme 
coin|KK*Q  d'un  éut-niajor  el  d«  deux  compat;nic»  de 

(UMoreemœaBiIint  la  domi-tiAMlItoa . 
A4Juil>at 
M*dfcm 
Untrilfr-tnat'r?. ..  . ..,4. 
'  inWÎHf  da  Irïiu  -......,,.,,,..,,, 

Sniu  dfflrHii'  du  tnûn 

Appoiot^  i>t  v^Ulalf  <ta  in]n 

AnuufiiïT  —  ,.. 

PUoton  i»  Il  p«iu)  niliulra 

v ontoaniBcp»  d'ntntion.. 

BflM)r<ter<étai-iiiiti<»'<lu<I«nii-baUillan. 


(«te)  : 

"e  ,  CapitaiM 

I         ,  PrvTnIrrIiooiaiiAiil... 

5  •  =  i  s<nt*nvinaj*r. 

^  ;;  S  1  Pourr<*r 

T  ^  Z  ys^fpmi* 

ï  S  3  \  A|)p"in(f  »  ,  .  , 
-|  e  ï  jA»p«"ar».      .      . 

y  "  .«  I  Tanibiiori 

1    ~\  Inflrttiier . , . . , 

',  BnulurdMn. 

vOviMuuMA  a'ùt6âtt. 
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ttepart. 
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f  Chiiriols  dn  Mpenre 

l  Chiiriola  rt'antil» ..    . ... 

*  Chars  ft  niunîtîons  . . , , 

\  Fourgon  d'étil^mj^or, , , 

r  Chu-  à  tisgagcs  àc  Ti^qTÛsilîon  . , , , 
è  V  CbiFî  k  Tivres  Je  rfiquiaiiion 

ECTDCtJf  UUl  du  dAiaj-batullon  . 

On  ittrilme  eo  prini^ipe  h  tbaque  L'ompagnic 
de  sapeurs  1  cbariol  iSo  it.npaurit,  i  ebirioti. 
d,'(iuiilB,  1  cbiir  à  nunîtioofl.  )  chsr  à  «tpcs. 

a')  La  compaffnic  de  sapeurs  (laridvrJir). 

La  compn^nie  do  aapeura  de  landivehr  a  le  m^m&  effeclif  que  celle  1 
lie  l'ilile;  toulefoiaeliflcoitipleenpIusVisoIdals  du  Irain  êl  neilispose 
que  lie  :  1  chsrioL  de  sapeurs,  3  cliariols  d'oDlils  et  1  char  k  vivres. 


■■ 

«■ 

M 

U 

:.s 

?  t. 

s^ 

H 

o 

'^ 

«  ç 

^ 

k 
e 

L. 

i 

â"S 

5* 

u  " 

13 

Î5 

371 

10 

■ 

a 

1* 

, 

9 

■ 

B 

■ 

Itt 

hi 

jr 

ë 

1 

> 

a 

■' 

S 

■ 

■ 

• 

c 

B 

n 

H 

* 

■1 

13 

T& 

371 

to 

M 

Effïelir  lie  I&   compRpnio   de   sapeurs 
do  5»ndwehp  , 
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^]  L'éqvipage  depcnt 

sa  Compose  d'un  l'ial-mnjor.  lie  dfuï  compagnie?  de  pontonoiers 
el  d'un  ti'iiin  d'èi]iiijiage. 
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Lieutenant- col  on  M  on  ninjor  eomman- 
iluil  rôquipagt  di-  puni . 

I  Arijudiint _ 

I  Médecin 

l^iiiirtii'r-niaLlrE , , 

I  Si-iTUwrs 

ChBrritni ,,.....,,,,,,..,,.. 

ArmiiTir-r 

ifFdnnnanrc*  d'rtffi^iers 

Kirnotir  rlp  1'6la1-iii;i,irH'  do  l'cquipiiira 
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Cnw  eompaEnie  de  ponton  nsfrs; 

rcapiUise«oiniiisii<]aat 
!n  tofflpïguie. ,.  ... 

.  IJODlenanli 

I  SorgcDt-iDi^or 

It-oMrrier 

ÎSerçenw 

Appoinli'S 

jFoutoiinierï 

■TalnbOdn , . . , 

iDArmirr 

liraaciu'dierï, 

Onlonnaoces  d'of  flcitr. 

EOeeiit  dline  lurapagnie 
da  pantoniûerK. 
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Le  tnîti  d'iqDlpAffe  de  pont  : 


CipiuiiiË  cfPifiinaaduit  le  tnia  4'«- 

quip«ge 

Preuiisr  lipatenant  ci  lieulejiiat 

Vèlérinaire 

Sppganl-inaior 

Fourrier , 

Sergent  ilu  train. 

Ckpionni  du  train ,.,,.,. 

ApjiQLuiéi  et  soldats  iIu  triûiL 

Tn:un  petits ■ .  ■ 

Mn,râchauî:  ferranii , 

:S<rlli<"rB, 

[dfurmkr. 

j  CtiiriDU  de  puntoomMs 

I  Forgp  de  tarapigne. 

\UiiqueU  (d*nl  10  i  eheralsts  ei  Tû  t 

pttatfclles) 

^K-ourgoD  d'itBt-iti^or ,  , . , 

rCliar  k  bagages,  ilo  n'^quiaitioa.. ..... 

I  Char*  à  ïivrv»  an  rèqnisilion. 

'  CtOTaui  hant-lfl-picd , . . 


I 


ECTeetif  dD  min  d'éqaïpi^  stcc  atis- 
\»gta  et  voitme» 


BIfflif  df'  l'état-mi^nc  d'éiiuipa^  de  pont .... 

y.ïïrfW!  àei  ;  compagnies  ila  pontotiniers  . 

?IE«i:ii(i3a   Lrain  d*ëquipago   avec  Allçlagca  àl 
WliUlF«. 


effectif  t0UI  de  1  ci]tuaiRC  de  poei... 
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c)    La  eontpagnif  de  téiéi/raphitlet  [ilUr  et  iamlwehr)  <l) 
86  corri|>ose  d'un  élal-major  et  de  dcuK  secliona. 


papnie 

pT«niiT  Ikulenuiit  ou  IraulADADt. 
iMédecIn.. 


j.,    ,  ,      ■Seraont'-mi.ior. 


4e  3« 
campftgiiïs. 


SaoR-oflldiirs  du  troia  , 

Timbiiui*. 

Sold&ls  dn  trjuii 

Inlirmipr .  . 

Brancar'liprB 

Ordouiuncus  d'officiD-rs. 


Efloctif  de  rélat-major  de  Ja  tompignie. 


t^  secHùti  dô  lélêgraphialcs  : 

*  sirtio-ns  1  nremiJT lieutpn. , 
[■PspePtliB-- V  I-i*i3l*nanI 

imnt      J  sergents ...... 

«inaliluécs  \  Aiipniiilés 

*  l'cllerlar  i  PicinnlOfit 

ci  -  ronlrc .  [  TiLôg»p1iisl«s  .  . 

Rfffeelir  d'une  seelion.. .     î 
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d)  Im  eûmpnffnie  tTaérostien. 


C&pilab«  MRimMflaat  l*  ppmpsgnîo 

Pn^minra  licmcDUlU  , , 

lifutrauili ^ 

Q'Uirlicr-niattria 

f^lJlnipr  du  traia  . . . . , 

Sfrg'nt^nnjor .- 

Foumer , .. .    ,,.. 

SïTRCAU 

C^pirtUJt » 

Sn^nt  du  tnin 

CitM-nax  du  iruil , 

Tiœbinir,.  ., •■■- 

Trimpifi'o  <Ju  Irmin. 

tulnitier .■   .- 

mmbias  rerrants 

A«rciii^n 

A|i|Miatéï  et  soldau  du  tnia 

•Inliiiina^^cetl  d'ûfBdËii- , 

Voilure-troni  1 

[«onrsnii  dt  service  du  treuil 

Toiture»  à  ballon  ^ 

Veilur»  à  a^rèi -  . .  - 

Voiioïc*  tulles , .,,.., 

■Vpuarsi  tabcs  (opa  atlpli'es) 

Fijrffr  de  caflipagftû  euisin*. 

^Chu-i  bsgaeas  de  râqulïîlian 

Clur  à  ïiire»  dp  rftquisilioo 

Llwiïni  biut-io-pïed. .  , , 

BfTeCtït  4b  la  c-aiopDgnïa  d'aéi-miien. 
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Hajor  commandant  le  bataillon.. 
Éut-iBijor  '  Adjadnnt  (prernier  UeatAtuui!)' . . 

itq  biUJÙoa  I  LieDUinant  «lu  traiiii  .... 

lia  1  MiMocin .,,..., , . . . 

îioiiniêrs    1  Quarli^r-  fnftiiro. .....  . . . , . 

ia  (betiÙDS  I  Sddâi  du  irain 

■la  I«r,      '  Ordonuanm  d'olftcier 

Vfoiirgoû  d'élal-niaj-nr, 


EfTeclîr  d«    l'âlal-mijor    du   balaillon 
ij«sctiçn)iQ>  de  <er.  {A  reporter). 
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e)  Le  bateiUon  de  pionnier i  des  ckeiititif  de  frr 
se  COmpûSÊ  d'uQ   élat-niajor  et  lie  4  coni|]iagniËS. 
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Repoff 

Lniui  do  Ter  : 

C'apiUiino  au  prrmJcr  lieu- 

ttaiitu 

lioulpnaal* 

g  I  Serjfcal-inujor 

È irpurriiT... , 

^         tier^ntH 

S,«  u  tCB])or&l  iJu  inin .,,, 

■^  3  E  y  Appoinlii-s 

"  "    "  Pidnniers 

Ij   J  A-ppAinli-tclsaldatsclillrâiiL 

•^  Mnflrmlpr 

LtriloOMOPi'  tl'oJftcicr  ..... 

Chiriol  Uouvriflrs  ili-  cte- 

niin  (Je  1er 

CbAriot  do  iniiieiirs 

Chif  A  tiiTaa  ilf  r6((ii,isLlion. 

ElTerlif  il'uno   rnnipagnîo    do 
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EEdctittutnliLii  biiUillon  «le  pionniers  de  rhcniliidcrr-r.  17 


3C 


■la 

M 

* 


3  M 


r>8 


T.(!H  coii)pi.)fni'!ii  dn  pinnnlnrx  do  i^hi>niin  do  for  do  UiLdwrtir  no  BQnt  pEs  j^<7up4H 
«a  liftiaillcisi ,-  tl  leur  l'XC  uiiribu^  h  vbwtaan  un  chirmi  ùq  mlnflars. 


Tmni'KS  DK  niiiTKiiKssK.  - —  Les  troupes  de  forteresse  se  cora- 
poseiil  exclusivtimo[it  il'unités  do  l'élite  appartenant  soit  à 
l'arme  de  l'artillerie  ((uniipagnics  de  cunonniers,  d'observa- 
teurs et  de  initrailleurs),  soit  à  l'arme  du  génie  (compagnies 
do  sapeurs  do  Tortoresse)  :  les  contingents  ayant  accompli 
leur  service  d'élite  dans  lesdiles  unités  leur  demeurent 
ttireclôs  à  titre  do  réserve  de  remplacement. 

Los  formations  dn  troupes  de  forteresse  comprennent  : 

1"  8  compaf/iiics  <!c  cnnoniiiers  de  forteresse,  numérotées 
de  1  à  8. 

'):'  'i  compaynics  d'ohserualeurs,  numérotées  de  1  à  3. 
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Les  formations  ci-dessus  cnumérées  sont  groupées  en  3  divi- 
iions  d'artillerie  de  forteresse,  numérotées  de  1  à  3  et  com- 
prenant chacune  l  état-major,  un  nombre  variable  de  compa- 
gnies de  canonniers  et  1  compagnie  d'observateurs  :  la  divi- 
sion n"  1  (2  compagnies  de  canonniers,  1  d'observateurs)  et  la 
division  n»  II  (4  compagnies  de  canonniers,  i  d'observateurs) 
sont  affectées  à  la  défense  des  ouvrages  du  Golhard  ;  la  divi- 
sion n*  m  (2  compagnies  de  canonniers,  1  d'observateurs)  est 
affectée  à  la  défense  des  ouvrages  de  Saint-Maurice. 

3»»  3  compagnies  de  mitrailleurs^  numérotées  de  1  à  3  et 
se  composant  chacune  de  1  étal-major  et  de  2  ou  3  sections 
de  4  mitrailleuses  chacune.  Les  compagnies  n*"  1  et  2  sont 
affectées  à  la  défense  du  Gothard,  la  compagnie  n**  3  à  celle 
de  Saint-Maurice. 

4"  2  compagnies  de  sapeurs  de  forteresse,  numérotées  1  et 
3,  la  première  affectée  à  la  défense  du  Gothard,  la  deuxième 
à  celle  de  Saint-Maurice. 

Les  troupes  de  forteresse  se  recrutent  :  a)  celles  affectées  à 
la  défense  du  Gothard,  dans  les  cantons  de  Zurich,  Berne, 
Lucerne,  Uri,  Schwyz,  Unterwalden,  Glaris,  Zug,  Soleure, 
Bàle,  Saint-Gaii,  Argovie  etThurgovie;  b)  celles  affectées  à 
la  défense  de  Saint-Maurice,  dans  les  cantons  de  Fribourg, 
Yaud,  Neuchàlel,  Genève  et  du  Valais. 
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TAtlLKAC   N"  9 

Indiquant  In  composition  de  l'état-major  d«  In  division" 
d'nrlilleria  d»  forterosse 


Les  onitéa  dn  Ironpes  de  brlercsse  sont  U  eom|MgtfB  de  canonnit 
la  roin|ui;;nic  (l'ùtûcnilcurs.  la  r ompagnk  de  mitrailleurs  et  la  cotn[ 
gniftile  uipoura  de  forteresse.  L^seffredftd^cri  amiét  nesant  ftatfittbti: 


La  divition  itartitlmt  dt  fitrteretH 

M  £0m|iM'f  d'uD  éut-major,  de  ilt^ux  à  quatre  corapagnies 
do  rwionnieri  t\  d'aoc  compagnie  d'olitervateora. 

LlMMniat-eoloDvl    wi   mijvr  ttMBBuidâat    hj 

ftlat-m^or    L      «IvUkaa 1 

d«  Ik  di^itloB  JCAfiluln«ou  finmisr  licaunant...., ,..|     I 

M«]<ir  nif4«<ia |     I 

Qnulkfaialtn)  (capiUtRc) 

Kau>>drnrier  plinlo* .    . 


d'krtilkrffl 
da  forUrnaw 


BlAwIif  ^  r^ui-Bu^r  ita  ta  divi*iun  o'arUlkriol 
d*  fertWMw 


TufHTts  SAMiAiHK».  —  Les  tt^upes  sanitaires  sont  destinées 
\*  A  fournir  aux  diverses  unités  Je  l'armée  fédc^rale,  étaU 
mojoi^  ot  corps  de  Ipoupcs,  le  personnel  de  médecins, 
vétérinaires,  d'inflrtnient  el  de  brancardiers  que  leur  assi 
gnettl  les  tableaux  d'efTectifs;  2*'  à  cotistituer  les  formutionâ 
sanitaires  afTectées  soit  aux  divi^àioos  et  aux  corps  d'armôe, 
soit  aux  services  de  l'arrière. 

Le  personnel  sanitaire  se  compose  d'oITtciers  (i)  (médecin 


{\)  Il  wt  rappelle  (j'io  les  mWecm».  \t^  véWrinaire*  et  le»  t'Iiarniaci^în» 
tiiilituirci  sont  L'irA-UveRii:nt  rcv<>tu&  du  frado  d'offldor  et  jouissenl  d^ 
prérognlives  qui  s'y  trouvent  stlaclifies. 
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rétérinairea,  pliarmacieDs)  eL  d'hommes  de  troupe  (sous-ofG- 
CÎerâ,  inOrmiers,  braDcardiers).  A  co  persooael  se  trouvent 
adjoints,  dans  ta  plupart  des  Formations  sanitaires,  des  offi- 
ciers des  lroui>es  d'adriiinislration,  des  auuiOniers  et,  lorsqu'il 
y  a  lieu,  un  détachement  du  train  chargé  de  la  conduite 
des  voitures. 

Les  formations  organisées  au  litre  des  troupes  sanitaires 
[»nt  les  suivantes  : 


* 


Èliie.  —  40  amùu/artces^  numérotées  de  i  à  40.  Ces 
imbolanccs  servent  à  eonslilaer  :  1"  8  lazarets  de  division, 
iBOmérotés  de  1  à  8  et  respectivement  alTeclés  à  chacune  des 
divisons  mobilisées;  2»  4  lazarets  de  corps,  numérotés  de  i 
i  et  respectivement  affectés  à  chacun  des  corps  d'armée 
mobilisés. 

Le  lazaret  de  division  so  compose  de  i  état-major  et  de 
3  ainbutances  :  it  est  attelé  par  une  section  do  la  compagnie 
du  train  des  troupes  sanitaires  du  corps  d'armée  auquel  il  est 
afTccté.  Le  lazaret  de  corps  se  composa  de  1  état-major  et  de 
4  iimlfulances  :  il  est  également  attelé  par  une  section  de  la 
compagnie  du  train  des  troupes  sanitaires  du  corps  d'armée 
aquel  il  appartient  (1). 


Landwehr.  —   Les  douze   classes  de   landwehr   ayant 


(1)  La  répnrtîUoo  des  ambulances  enUij  tes  lazarels  des  divisioDs  et  des 
coTps  d'&nnL-e  est  n^^lée  daus  l'urdre  suivant  : 


Lazaret  de  la  I*^  division  :  ambulances 
A^'torps.  }  Litzarel  de  la  II*  division 


.( 


f  Laz-iret  de  corps 
Lazaret  do  la  III*  division 
Laurel  de  l.i    V'  division 

Lai^rçt  de  rorps 

LaïJrel  de  la  Vl"  dirisioo 
lji/;ircl  de  la  Vil*  diTision 

LjizHrct  (Jo  corps 

Lazaret  de  la  IV*  division 
Lazaret  du  1«  VIII'  division 
Lazaret  de  corpç 


ri"i,î.  3. 

id.  6.  7.  8. 

id.  4,».  9,10. 

id.  Il,  ]2,  13. 

id.  .21,23,23. 

id.  14.  1S,  24,  25. 

jd.  46, 17,  â«. 

id.  31,  32,  3:i. 

id.  Si»,  30,  34.  a.'î. 
id.  10,  17,  18. 

id.  m,  37,  40. 

id.  19,  20,  32,  39. 
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accompli  leur  service  dY>lite  dans  les  Iroiipes  sanitaires  »i 
deslioécs  û.  consliluer  les  forraalions  sanitaires  de  londwebr^ 

1°  16  ambulances.  Ces  formations,  qui  Bgurent  comic^^ 
disponibles  dans  l'état  des  officiers  de  l'armée  fé.lôralc,  st^n/ 
en  réalité  (1),  tout  au  moins  pour  ordre,  rattachées  par 
groupe  de  4  a  chacun  des  corps  d'aritiée  mobilisés  et  respec» 
tivemenl  atlelées  par  une  section  de  la  compagtiie  du  Iraia 
des  troupes  sanitaires  de  ce  corps  d'armée. 

Les  ambulances  dn  land\vi?hr  poricnt  respectivement  le» 
mêmes  numéros  que  les  deux  premières  ambulances  d'cUli; 
de  cbacune  des  divisions  du  corps  d'armée  auquel  elles  » 
trouvent  rattachées  (2). 

Deux  des  ambulances  de  landwer  (n"*  2  et  37)  sont»  dès  le 
temps  de  paix,  détachées  des  II*  et  I V*  corps  et  atrectées  â  U 
garnison  de  guerre  des  places  du  Gothard  et  de  Saint-Mau- 
rice. En  CBS  de  mobiliiîatioa,  un  certain  nombre  de  ces  ambu- 
lances seraietil  appelées,  d'autre  part,  à  pa!>ser  sous  les  ordres 
du  médecin  en  chef  des  étapes  pour  participer  au  fonctioûDe- 
ment  des  services  hospitaliers  de  l'arriére  (3). 


I 


<l)  Inslruelion  pour  tes  étals-majors  (1903).  Otte  mettre  n'est 
Homtiie  que  l'aiiplioilion  tic  U  pr^Ncription  inîTantc  tlu  rfglemcQl  sur  le 
Mrvie«  lie  unie  du  2  soplembrc  1881.  ■'  Kn  cm  de  reoTorcenient  d'une 
dit'ùici"  de  l'élite  jiar  des  corps  du  in>u()«  de  laudwehr,  le  Inztrei  Oe 
campngne  sera  aus-si  rf-iiforcé  par  une  ambulance  de  laDdwehr.  a  Ou* 
pretcriplton,  miw  en  harmonie  avec  l'ordonnance  du  'H  décDmturt 
|8il4  sur  [a  création  de*  corps  d'arni6«,  s'intaqjréterait  comme  suit  :  u  En 
C8ft  de  renforrcmeni  du  wr/'j  dir^n^  par  d«  corps  dt;  Iruiiiii?  de 
landweltr,  les  funiiations  saoïlaircs  d'élite  scroiil  reoforcéos  par  des  amUi* 
IftDCCS  (1«  landwelir.  « 

(3)  Les  ftmhuliitiros  de  iandwplir  portent,  dan»  chaque  corp»  d'amie. 
les  ouniéroB  suivmiis  : 

l"  corps  :  fiuibulanees  n**  1,  S,  6,  7. 

tl'  corps  :  id.  U,  12.  4I,SS. 

m*  corps:  id.  *li,  27,  31,32. 

lV«Mrp«:  id.  16, 17, 3»,  37. 

(3)  Lu  mes«av;e  tédérdl  du  4  décembre  1902,  relatif  au  dévclopiiemrnt 
de&  secours  voloiiUires  ea  rjis  de  guerre.  Tait  en  effet  allusiun  h  cmq  un. 
bolances  d«  latxtwetir  placées  &  la  disposiltou  du  service  i)«^  Hiprs  : 
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20  5  colonnes  de  Irans/jort,  numérotées  de  1  à  S,  et  desti- 
nées au  service  des  évacuations  :  ces  colonnes  sont  attelées 
pa.r  les  compagnies  du  train  de  landwehr  n»*  1,  3,  5,  7,  9. 

3"  3  trains  sanitaires  destinés  à  l'évacnation,  par  voie 
ferrée,  des  malades  et  des  blessés. 

i°  8  sections  dhôpilal,  numérotées  de  1  à  8,  constituées  à 
raison  de  1  par  arrondissement  de  division.  Ces  sections  sont 
destinées  au  service  des  hôpitaux  militaires  à  iostaller  sur  le 
territoire  en  cas  de  mobilisation . 
î  Les  5  colonnes  de  transport,  les  3  trains  sanitaires  et  les 
8  sections  d'hôpital  relèvent,  en  temps  de  guerre,  du  service 
des  étapes  et  du  service  territorial. 


-comme  il  n'exisle.  au  titre  de  la  landwelir,  que  les  seize  ambulanceg 
ci-dessus  nienlîonnéés,  c'est  vraisemblablement  parmi  elles  que  seront 
choisies  les  ambulances  de  landwehr  destinées  au  service  des  étapes. 


CHAPITRE  TI. 


Tableau  n"  10 

indiquant  la  composition  des  diverses  formations 
sanitaires. 


Les  unités,  dans  les  formations  des  troupes  sanitaires,  sont  l'ambaUDee 
{élite  et  laodwehr),  lacoloane  de  transport,  le  train  sanitaire,  la  section 
d'tiApital  (tandwehr). 

Les  diverses  formations  sanitaires  mobiles  de  chaque  corps  d'armée  sont 
attelées  par  une  compagnie  du  train  des  troupes  «anilaires. 
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•M 


&}  Le  tMOret  de  éiviiton 

«c  compose  d'un  «ÏUlt-tnajor,  de  trois  anihulnnces  «t  du  train 
do  lazaret. 

[  M«Jor  mëdHin  cnmmaïKlUkt  lo  tuml. . 
[  Quartier- in*)trv    (capilaiue  au  pnmier 

UnaUiuDI) •■>.>.t-*.- 

FAamA«iAr«, , 

puiiK-otleirrMiiJtaini 

)  ijiiioa  de  ta  pnia  miUtaire 

L'^rticADHcu  d'enclfTB 

Effeeltl  de  IVtal-majar  du  ta««ret , . . 


Pnni'MrUwiwitBtaalicnUniintdu  u^d, 
I  sow-alMwra  du  tram , 

.ippotnié»  el  wldata  du  train 

I  ConrcMi  d'Koibatuic^ 

lCli»r»  fa  M(niM<» 

Icfain  h  «iTiTH  (d«  réquiiilioa), ,,,.,,, 

fCoUina  roalintn 

Icboraui   hast-lo'plfd 

K8«etir  total  do  luant  d»  dlriHon. . . 
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e)  Lt  latarH  dt  t-ùrp» 

se  compose  d'un  <>iAt'iniiior,  de  qunirtt  itnihulances  et  d'une  aeclloD 
uu  train  de  la%nrel. 
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M-rta  d*  U  «letioa  d'hftinUl 


TWni'Ks  d'auhimstilitioi^.  —  Les  troujies  d'adnainislralioit 
soDt  ileslioées  :  l'*à  Touniir  aux  <liverse5  unités,  états-nmjors 
et  corps  dp  troupe  de  l'armée  fiidéralc,  le  personnel  d'oriiciers 
d'administration  qne  leur  nssignfint  les  tableaux  d'elTeclif; 
ï*  à  constituer  les  rormalionâ  administratives  aflectêes  aux 
corps  d'armée  mobilisés. 

tl  est  organisé  16  com|>agnies  d'administration  dont  8  au 
litTÊ  de  rélite  et  8  au  lilrti  de  U  landwehr,  ces  dernièrea  étant 
ïiWmécB  à  l'aide  des  contingents  de  landwehr  ayant  accompli 
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I 


ieur  service  d'élile  dans  Ifts  troupes  d'administration.  Cliaq 
comiagnieic  divise  en  deux  sections,  l'une  dite  des  mayasth 
l'autre  di(e  des  subsistances;  cette  dernière  se  compose  elte^ 
même  d'une  section  de  boucherie  et  d'une  section  de  boulan- 
gerie. 

Les  id   compagries  d'administration  de  l'élite  et  de  U 
landwehr,  numérotées  di;  I  à  8,  suivant  deux  séries  dîalincles, 
sont  destinées  â  constituer  par  leur  groupement  les  i  dèta 
chetnenis  des  subsistances  de  corps  respectivement  affecl^ 
à  chacun  des  rorps   d'ormée  moliiliBès.  Kii  principe,  chaqoe 
détachement  des  subsistances  devait  se  com|>Dser  de  i  état- ^ 
major,  de  2   compagnies  d'administration  de  l'élite  et  dflfl 
i  détachement   du  train  des  subsistances,  les   compagnies 
d'administration  de  laodwehr  restant  deslioées  à  renforcer  — 
éventuellement,  par  groupe  de   deux,  le  détachement  de^ 
subsistances  ainsi    conatîlué.  Ce  renforcement,    prévu    par 
l'instruction  pour  les  élats-majors(i903],  semble  actuellement 
un  fait  accompli  :  l'état  des  officiers  de  Tarmée  fédérale  pon^ 
1905  attribue  eu  eO'et  à  ckacuD  des  détarhcments  de  subsis- 
Inncea  de  corps  la  composition  suivante  (1)  :  /  état-major, 
î?  comptif/iur.s  d'administration  d'élilv,  S  compufjnies  d'admi- 
nistration de  tandwrh\  i  détachement  du  train  des  subsiS' 
tenues  comprenant  deux  sections. 

Pour  assurer  le  funcuoniiement  du  service  qui  lui  incombe, 
le  détachement  des  subsistances  de  corps  constitue  :  I*  une 
boulangerie  et  une  boucherie  de  campayiie  formées  par  les 
sections  de  boulangerie  et  de  boucherie  des  compagnies 
d'administration  ;  2<*  une  colonne  des  subsistances  formée  par 
le  détachement  du  train  de  subsistances  et  par  un  certain 
nombre  de  bouchers  et  d'ouvriers  empruntés  au  personne 
descompagnies  U'adminislralioii.  La  colonne  de?  subsistant 


(I)  Le  Inlileati  ilVlTActil' du  d^lAchement  dt»  siibsislanc^^  U"*S^  '^^^) 
ilé  ilabti  sur  c«a  bases.  Il  est  vraiseiiiMiilile  d':idmeUr«  qu«  lus  «oilur 
de  réquisition  iifieclt^f^s  oii  cas  de  besoin  utix  coi»|iaguies  (l'sdininislrilic 
de  laulwehr  seronl  nliclées  par  les  compagnies  du  U-ain  d«  Inndi 
0"  i-i-ii^. 
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est  divisée  en  deux  échelons  distincts  placés  soiia  les  ordres 
directs  du  commissaire  des.  guerres  du  corpsf  d'ardée  et 
constitue  le  magasin  mobile  de  ce  corps  (4). 


('!)  Voir  au  chapitre  XXV  le  foDcUonaetneot  du  service  des   subsis- 
tances. 


i 
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Tablb&u  n°  11 

Indiquant  la  composition  des  diverses  format] 
des  troupes  d'administration. 
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â)  La  compagnie  d'administration  {élile). 

L'effectif  de  la  compagnie  d'administration  de  l'élite  est,  en  i 

le  suivant  : 

Capitaine  CDmmandaot  la  compagnie., 

Quartier- m  attre 

Premiers  lîentenanls  (nombre  variable). . îo  & 

Sous-offieiera 

Soldats  d'administratioD 

Infirmiers 

Cbars  il  ustensiles 

Fourgon i> 

«"  »<"-•'"     .    j  porge    de    rampapne    (h 
de    la    eompaRme/      ,^v,„„„,.-,      ''  "^        ' 


d'administratioD 
d'élite. 


4  chevaux). 

I  Cliars  a  vivras  de  irquisi- 

lion,  a  4  l'Iievaux 


Effectif  de  la  conipaRnie   d'adminis- 
tration d'élite 
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a')  La  com/iagiiir  d''idminislratioii  (la)idwehr). 


Otflfiers, 

Sous-officiers  et  sold.Tts  (eirectif  moyen)  . 
Chariots  (dont  I  à  ustensiles) 
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Effectif  de    la   conipagnii»   d'adminis- 
tration de  landwchr 


i)  Lf  train  du  di'tac/iemenl  des  xubsistanci's 
se  coni|)oso  d'un  étal-major  et  de  doux  spolions. 


Ëlat-majnr 
do  train. 


Majorcommandant  le  train, 
I  Capitaine  ou  1"lieuteiiant. 

,  Mi'derin 

I  Planion 

Ordonnantes  d'offiriers  .  .  . 


KfTectif  de  l'état-major  dn  train 1,1 
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Capîl&iaa  conimandant 

taMcUon, , 

UwtnwHlt. 

v^ièriiuir? 

S«rff«nt-invior 

PoarrtAr 

S«rt»nt» .......... 

Cspunui 

Ap(>oiat('-i  et  solitaU.i 

Alun'cbaui  r«maM , . 

Obarfi'B* .  • < 

Selllen.... 

Inflnni^r 

cbavtn  il*tnii  (doiti 
b  ha>t-lc-pieil) 

Effectif  d'une  «iictiAn . . . 
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e)  Le  diuiehemenl  dtt  luttùtaitrei  4e  corps 

•^  CQDKiQM  d'un  i^taUmajor,  de  4  comiu^nies  d'adminisfnlion,  doni 
3  ilVlile  el  2  de  landn-ehr  cL  ilu  irain  da  délachcDieoL  dos  Milf- 
\iitineei. 

Licntenant-^otonct    oo    nn^or   il'Mdmiai>- 

Intioa  eammADdtuit  \«  déiarbomoal.. . 

I  C:i|)luine     ou     UeuUnnBl    4'ailminlstr»- 

Uon -. .-.    - 

iMûdnein 

(>l4acauK*i  d'oncivim. 


BfraMil  de  riu1-m«]or  4u  lUlAChcmcot  4m 
aotnisUnce» 


[MfEiaB   d'HtmiuMratMti   d'Hit*    rapriwaUui. 

iruiUJ  da 

pagniM  d'admtsinuuiaa  ■!■  ûodvehr  rwiirémo- 

kat  l'tdoMir  (oUi  ifc 

Tnbi  4b  iltaactiaMot  fin  subsbt&ix'-s  dA  rorps 
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I^M*  4a  tnrps 
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CHAPITRE  VII 
Emploi  des  formations  d'élite  et  de  landwehr. 


Les  formationB  (l'éltle  el  de  laodwâhr,  donirorganisatioti: 
été  précédemment  étudiée,  représentent  les  forces  dont 
compose  l'armée  fédérale  de  campagne.  Ces  formations  soat, 
à  ce  titre,  soit  destinées  6  constitner  Yarmfie  d^oprrttiinn,  soit 
afieclées  î\  ht  garnison  rfes  places  fortifiées  du  GolhHrd  et  de 
Saint-Maurice,  soit  maintenues  disponibles  en  vue  de  lei 
utilisation  ultérieure  au  moment  d'une  mobilisation. 


A.  —  L'armfte  d'opération. 

L'année  d'opération  se  compose  de  l'état-major  de  l'arma 
et  de  4  corps  d'armée,  niimépotès  de  I  à  IV  et  comprom 
chacun  1  état-major  de  corps  d'armée,  2  divisions  et  d( 
troupes  non  endivisJonnées. 

Les  8  divisions  fédérales,  numérotées  de  I  à  VIII,  sont 
groupées  par  corps  d'année  dans  l'ordre  suivant  :  I"  corps 
(divisions  1  el  II),  II"  corps  (divisions  III  cl  V),  111"  cori 
(divisions  VI  et  VII),  IV"  corps  (divisions  IV  et  VIII). 

a)  Composition  de  la  division.  —  Chaque  division  coi 
prend  I  état-major  de  division,  1  compagnie  de  guides,  2  bri- 
gades d'infanterie  de  Télilc,  i  bntnttton  de  carabiniers  d 
l'élile  (I),  {  régiment  d'artillerie.  1  demi-bataillon  du  génie 
1  lazaret  de  division. 
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EFFECTIF  DE  LA  DIVISION. 
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[1)  OfÂ  U  pi^>M. 

I  è)  Composition  des  troupes  non  ettâivisionnées  du  corps 
^f^xmiêe.  —^  Les  troupes  non  endivisioanées  comprennent. 
do.D3  chaque  corps  d'armée,  I  brigade  d'infanterie  de  land- 
^vehr  à  7  bataillons,  dont  6  de  Tusiliers  et  {  de  carabiniers, 
1  brigade  de  cavalerie  forte  de  6  escadrons  et  de  i  compa- 
gnie de  mitrailleurs  achevai,  1  régiment  d'artillerie  de  corps, 
i  parc  de  corps  d'armée,  1  équipage  de  ponts,  1  compagnie 
lie  télégraphistes,  I  laxarel  de  corps,  4  ambulances  de  land- 
W'ehr  (i)  et  \  détachement  des  subsislances. 


^^  caralHoicrs  qui  lui  est  aflccté  CRtn:  ilai»  la  conslilulion  du  régiment 
^^  39,  en  remplacement  d'un  iMtaillonde  fueilieri  uflecté  à  la  dlviatou  du 
tSoihard. 

(1)  Lm  l"  o4  IV"  corj»»  déUchanl  respect iv*mcnl  une  aml»u!ance  de 
laaijwclir  &UI  places  fortifices  de  Saint- Maurice  In"  i)  Gl  du  tiotliard 
(n*  37j  ne  poesCdtml  que  irais  atnbuluoces  do  eotlc  calégori«  de  iiiilifiu. 
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Ordre  de  bataille  de  l'armée  d'opâraUon  (l). 


êtat-major  dr  l'annét  :  t/B  twt\paffniei  dt  t/uidcs  h^  9  et  10; 
compagnie  dr  ymdvt  n*  i2. 


I-  CURP8  II  AKMKR. 
AUtt-maJor  :   1/B  corapa(nle  d«  (uidett  n'   O. 


tftagtâo  e»  FuidM  tl>  1. 

if»  brigade  d'infanttne. 

_■ i  5»t.  de  fuliUen  n»  l  J 

!rim«nt    \  _  ijvMd. 

■'  ■  '  I  -  n  \ 

,         .    1  Bat,  d»  hnlHcre  n"  4  i 

^f     ^  brigade  tt infanterie. 

F|~_.    i  &«l.  de  tiuiUer*  n»  ï  1 
HP»*"   J  _  g  f  viud. 

f            —                al 
.    .              I  Bal.  dn(i»ili«r$iï*  1(1     OwiAre. 
■2^*   î             —                 Il     V«laii. 
■^*'        f             —                M     V»Uii. 
laiUott  il*  CânUtUn  a'  I Vnil. 

AHUlerig  tlivùionnairr. 
l"  réfimont  d'uUUiri*  il*  umpARna. 

i  I"  t«U«i 1 

«Mitpe.,:-       —      [vaad. 

P'      -       

l«-       -        ) 

KiwiiM.  .H*      —      M  ftul. 

f«*      -       ^ 

i,'?  bataillox  du  génie  «•  î. 

ImmiI       i  AiabaisnM o*  1 

At      y     —  s 

tMtàoM,     \       —         3 

■*  l.       '  Campa^iuG  du  irtio  uuiliirn  n-  i 


:'    D I V 1 A I  o  K , 
Ètat-'najor. 
CAMpa^e  it  fa\At\  ri°  t. 

Jh  hrigmle  d'infanterie, 
-,i_i ,   t  Bot,  de  fusilier»  a»  13     Orii^ve. 

(  ^  Ib     Prilmurg. 

<./  •    .  .    I  Hat.  >li)(atiliona*|A     Prllo-'urit. 

4'  értgadê  ^infanterie. 

^?.  j  J  —  tO      >nilrhlli:l. 

■        f  —  3L     litiriio. 

tlKuMIon    ;  t PhbourK. 

di?  Hl..^ .Veucfailsl. 

cirabininn  é  UI.,.. ,...,,,,.,..  Qtatm. 

n-t.        '^IV Val»».. 

Arlilttrie  diwinoinaire. 
T*  n-gimoni  d'ArUllerie  tle  tmpntpu;. 

!   7*  batterts.  ......  NsucMTel. 

[•'groupe.]    I'       —     Nrnihilwi 

r    »•       —     VM«ni<!. 

L  lO*  tatlMi* Berne. 

f  tTOii|ie.  JII*       —     P^domlo, 

flî*       —    P<Sd*raJ*. 

i/2  balaillun  du  génie  n-  2. 

I.UMvl  (  AinWum ii*4 

du  \        —  ■: 

'll'itiiin  i        —         9 

n"  :.  '    Coin|M|!iii«<ltilniiiMniUln)a°  l. 


'1)  Ln  iMtMiiNi»  tuqwUti  iM  «srTOipauil  aubon*  ilMiguUoa  At  i*iu«u,  tuât  >kt  («nn«tioiu  du  uvofw 
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I*  CORPS  D'ARHAB. 
(Suite.) 


IVoupet  non  endivisionnéet. 


1"  btigade  de  caoalei'ie. 


Bigimeot 
11"  I. 


Régime  a^ 


Etc.  de  dragong  n"  1 

—  2  I  V»od. 

Em.  de  drftgOQB  n'  4     Vaad. 

—  5     Friboarg. 

—  6     Kribourg. 


Compagnie  de  mitrailleurs  a'  1. 

Artillerie  de  corps. 

3*  r&giment  d'artillerie  de  campagne. 

13*  batterie Genève. 

l"gronpe.,  J  II*      —      Fédérale. 

15*      —     r.     Fédérale. 


la-      — 

V  groape;.  J  17*      — 

18'       — 


Oenèïe. 

Fribourg. 

Fédérale. 


Parc  de  corps  n"  i. 

Compagnies  de  parc  n°*  I,  !,  3,  4,  5,  6. 
Equipage  de  ponts  n°  1 . 
Compagnie  de  télégrapbiitee   ii°  1. 

IA.mbulance n°  4 
—          5 
—          9 
—          10 
Compagnie  do  train  sanitaire  n'  1, 

Ambulances  dn  landwelir  w  1,  0,  7  (ambu- 
lance  n°  2  alTcctée  à  la  défense  île  Saint-Mau- 
rice). 

DOia-       /  Compagnies   d'adminis- 

chcnifnidesl      tration  d'élite n"  1  et  2 

'yub-        (Compagnies  d'adminis- 
sistanccs    \      tration  do  landn'ehr  .   a"'  1  et  S 
de    corps    /  I>c<achcment    du    train 
a"  1.        .     des  subsistances  . . . .  u°    1 


17*  brigade  d'infanierie  de  landitei 


Régiment 
a*  33. 


Régiment 
n»  34. 

Bataillon 

•**         )  III 
carabiniers  i 


'  Bat  de  faiOïen  n*  1 01 
I  —  10« 

[         _  m\ 

Bat .  de  fn«i1iera  D"  1  Ofi 

—  107 

'  —    .  108 


,'l,  II. 


Vaqi 
Taai 
Oed 
Ben 

Frib 
Nmk 
Ben 

Tu. 
NCD 
Ben 
Oern 
Vali 


IN, 
f  B' 


a*    DlTIStDR. 

I  de  svldes  n*  3. 

5*  àrigadt  d'infanterie. 

^_„.  l  Bftt.  dû  foailieri  a*  S5 

t*"*  j  -  »«  J  Born#. 

^f■  brigade  d'infanltrie. 
t  B«t.d«rittili(na>31  1 
(  -  33  \ 

7?"*  î  -  35  !  Benie. 

"      /  -  :tc) 

.  d*  cuabûinK  n*  3 Beroe. 

AHiltvrit  divisionnaire. 

!IS'  bttUn* B<'rn<~ 
ÎO»  —  ..,.,...  Berne, 
tl'       —     KUirale. 

n*  iNitwh*. .,.,..,  Bcnie. 
W  —  .....,.,  Berne. 
fir      —     rétéràiis. 

^/S  6ataiUon  du  ginie  a*  3. 

SAmboluin. , . .  n*  Il 
z  ::•:  iî 
Compagnie  dv  tmii  nuûtaarr  n*  2. 
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It>  COEPS  D'ARUËB. 


Troupes  non  endivisionnées, 
2*  brigade  de  cavalerie. 


„.„! ,  (  Em.  dedragonsn"  13  Berne. 

Régiment  \  _"«  ,^  g^,^^^ 

°  '^        (  —  15  AtfOTi*. 

Compftgnie  dt  mitrailleQrs  w  Z. 

Artillerie  de  corps. 

G*  régiment  d'artitlerie  de  campa^e. 

31*  batterie Berne. 

,    . .  Berne. 

....  KMérale. 


l"groapc..  J3»«       — 
33>       — 


i  34.  batterie {''"!"'"■ 

36"       —     fédérale. 


Parc  de  corps  n'  S. 

Compagoics  de  parc  n"'  7.  8,  !>.  10,  II.  IS. 

Équipage  de  ponts  n"  I. 

Compagnie  ^de  tiJtteTaj^tatpg  n*  t. 

l  AmbulaïKT,.  . ,   n»  14 

Lasaret     \       —         ....        15 

de   corps   <       —         ....       *■! 

n-S.        J       —         ....       5-^ 

'  Compagnie  du  irain  saoïtairo  ti"  3, 

Ambulances  de  landv,-chr  n"  11,  lî,  îl,  ïS. 

D^ta-  Compagnies   d'aUminis- 

chemont  desl      trationil'^litc d''  3  tt  5 

Mili-         'Compagnies   d'adminis- 
sistances    j      tialion  do  lanil\iehi'.,    n-'  3  et  5 
do    corps   r  DétafhcmRnl    du    train 
n"  2.  des  subSLiiianccs  , .. .  n"  2 


18'  brigade  d'inftmterte  de  landwet 

Bat.defasiHenD*l09  1 
110  Jl 


Régiment 
B'  35. 


iii^ 


Ben 


Régiment 

n°36. 


Bat.  de  tnailieno*  1 1 7     Soif  > 

—  118    BUe 

—  ISO     Argt 

Bataillon    [  I,  II Ben 

do         )lH Aiv 

BUt 
Sole 


carabiai*n  l  ,„  t 

nMO.      {" » 


Troaptt  non  endivisionnéet. 


3*  brigade  dt  cavaterie. 


RiRlmAat 
n'O. 


Eae.  d«  driRont  a"  14    SriitflbDa». 

—  iT    zarich. 

—  18     Ztritb. 


TÎr      1  -  «•    8»iai-G»ll. 

f  —  zi    s»itiMî»ii. 

CompBsoW  île  mUrkUleim  n*  3. 


Artillerie  de  corpi. 

9*  rif^tal  il'ArlUleriq  de  cuniw^iie. 

1  49'  battwJn 
■«grcMip».,  JM*       — 

/m-      - 

M*  tmlteri* Thurgovie. 

!•  graupl.,  (M*        —      ThurBoiriB, 

W       —     y^lèr»!*. 


i9"&riyade  d'Infanterie  dr  tandw* 
L I.  Il     ScftI 

"'"■  /---IIS;::;:  SS 
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IT*  CORK  VàBMtE. 


Troupes  non  endivitionnéet. 


Rj^ment 
11*4. 


4'  brigaée  ée  eavalerii: 

Esc.  de  dngeaa  nf  10  1 
—  11  f 


Bemo. 


12 


Rigiment 
>*8. 


Esc.  de  drapiDsn'  22     Lncemc. 

—  23     Argawie. 

—  24     Zurich. 


Compagnie  de  initnùUeon  w>  -I. 

Artillerie  de  corps, 
IZ*  r^gimein  d'artillerie  de  tainpsgne. 


l  S7'  batterie. 

1"  groupe..  3  68*  — 

f  69>  —     . 

70*  batterie. 

t'  groupe.,  J 11*  —     , 

7Ï*  —      . 


Bemo. 


Lnccme. 


Pare  ée  corps  n»  4. 

CorapaRnicsëe  parc  a"  19,  20,  Si,  2!.  23.  54. 
Équipage  do  ponts  n"  4, 
Compagnie  de  t  télégraphistes  o"  4. 

(Ambulance., . ,  n"  19 
—        20 
—        ....        38 
n"4.'       l          —  -iO 

\  Compagnie  du  train  sanitaire  n"  4. 

Ambulances  de  InDdncbr  n"*  16,  IT.  3ii  (ambu- 
lance n"  37  allooiÉe  Jk  la  dûtense  du  Gotliard). 

DéU-       /Compagnies  d'adminis- 

cbenwniilesl      tralion  d'élite n°*  I  et  8 

sub-        1  Compaptiies  d'adminis- 
sistancps     1      tralion  de  landwehr.,   n""  I  et  â 
de    corps    f  Détachement    du    train 
n"  4.        V      des  subsistantes n»    1 


Régiment 
n*  39. 


SO*  brigade  tfmfmUerK  de  land«e> 

/Bat.def«a>l.it-113...     B* 

—  115,.,     Lu 
(    I.      A< 

—  B-klsMl.     Zn 

fin.  iT. 

Bat.dcfosil.n-ll? Ai 

—  123 Zl 

—  121 Zi 

/    I.,....,  Berne. 

)  II Loceme,  Nid^ 

I  m Olaris.  Schwj- 

\IV QrisoDS.'Tesù 


RfgiiMnt 

n''40. 

Bataillon 

de 

kbin 

B-  12. 
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B.  —  L«9  KUrniftoDs  des  places  rorUfléBS. 

Avant  d'étudier  la  composition  normale  des  garnisons  des 
places  du  Gothard  el  de  Saint-Maurice,  il  est  Déccssaire 
û^examioer  tout  d'abord  les  procédés  adoptés  par  la  Confé- 
dcration  :  !•  pour  assurer  di>s  le  temps  de  paix,  au  moyei] 
d'une  gnrnison  permanenle,  l'enlrelien  et  la  surveillance  des 
onvrages  fortifiés  qui  ronstilurnl  ces  places  ;  2'  pour  doter 
lesdîts  ouvrages,  dès  les  premières  heures  de  la  mobilisation, 
de  Torces  suffisant  à  les  mellre  à  Tabrî  d'une  attaque  brus- 
quât: jusqu'à  ce  que  les  foraiatioiiâ  normalement  aOTectéea  & 
leur  défense  aient  achevé  de  se  rassembler. 


¥ 


P 
* 


a)  /.es  garnisons  permanfinies  ou  gardes  de  sûreté.  —  La 
surveillance  des  ouvrages,  leur  enlrelien  et  la  conservation 
des  approvisionnements  qui  s'y  trouvent  rassemblés,  sont 
assurés  en  temps  de  paix  par  des  gardes  de  sûreté  â  la 
solde  de  la  Confédi^rnlion.  Ces  gardes  de  silreté  ne  doivent 
pas  ôtre  considérées  comme  des  formations  organiques  de 
l'armée  fédérale,  mais  comme  de  simples  groapemenls  armés 
du  temps  de  paix  qui  se  dissolvent  en  temps  de  guerre  dès 
que  les  troupes  uITectées  à  la  garnison  des  places  Tortiflées  dnt 
terminé  leur  mobilisation. 

Les  gardes  de  sflreté  se  recrutent,  suivant  les  besoins  et 
dans  ta  limite  des  crédits  budgclaires  (1),  par  voie  d'enga- 
gements volontaires,  parmi  tes  sous-officiers,  appointés  et  sol- 
dats de  rarm<5e  fédérale  appartenant  autant  que  possible  aux 
formations  de  forleresse.  Ces  engagements,  contracl<''s  devant 
les  intendants  de  forts,  demeurent  résiliables  pendant  les 
deux  premières  semaines  au  terme  desquelles  ili^  deviennent 
défiailitH  ;  dès  lors  un  engagé  ne  peut  J'îtrr,  licencié  que  le 
dernier  jour  de  chaque  mois,  après  avertissement  préalable 
donné  trois  semaines  à  l'avance,  soit  par  l'intéressé,  soit  par 
l'intenrlant  du  fort.  Dans  le  cas  où  de  nombreuses  demandes 


<<)  Budget  da  Dt^ariomcnt  milil&îro  fédéral  ;   article  FortJlîcati&as, 
âiir««ilUu]C«  dtft  fortili«a  lions. 
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de  linenciement  se  pi^sentent  à  la  fois,  l'inlendaDl  de  Tott 
pmit,  s'il  ]e  juge  à  pro|>os,  relarder  d'un  mois  le  départ  dt 
chaque  homme  jusqu'à  l'arrivée  de  son  remplaçant  ;  iara^ 
sèment,  lo  L-hef  du  bureau  des  fortinca  Lions  peut  rongérlier 
sans  avcrlJBsement  pp^lnble  tout  homme  coupable  iI'hm 
infraction  grave  dans  le  service.  Trois  mois  après  Icureotrte 
dans  la  garde  de  sûreté,  les  hommes  peuvent  contracter  dei 
engagements  ijc  longue  duréit  (un  ou  deux  atiti),  au  teriiie 
desquelsiissont  licenciés,  à  moins  que  ces  engagements D'aifvl 
été  renouvelr!»  deux  mois  avant  In  date  do  leur  expirotioa. 

Les  hommes  de  la  garde  de  silreté  pW;lent  serment  et  sont 
jusiiciables  du  Code  pénal  militaire  :  ils  peuvent  être  employa' 
non  seulement  à  la  surveillance  des  ouvrages  et  à  rentrelifn 
du  matëricl,  mais  à  toute  o3p<^co  do  travaux  aux  aborda  on 
dans  l'enceinte  des  forliO cations.  La  dorée  du  travail  qo 
dien,  pour  les  hommes  qui  ne  sont  pas  de  garde,  est  Gxée 
neur  heures,  à.  répartir  entre  l'iustruction  militaire,  l'entrctiei 
du  matériel  et  les  travaux  divers;  celte  moyenne  de  dii 
heures  peut  i^trc  augmentée  dans  certains  cas  détennioé 
sans  indemnité  supplémentaire.  Les  hommes  commandée 
dimanche  pour  un  service  de  garde  ou  pour  un  travail  q< 
conque  ont  droit,  la  semaine  suivante,  a  une  pennission  de 
la  demi-journée.  Chaque  homme  a  d'ailleurs  droit  H  quatre 
jours  de  congé  par  trimestre  ;  des  congés  de   plus  longu 
durée  peuvent  en  outre  iHre  accordés,  avec  l'autopisalion  du 
chef  de  bureau  des  forlilications,  si  les  exigences  du  service 
le  permettent. 

Les  hommes  enrôlés  dans  la  garde  de  sûreté  des  places  fi 
tifiéessont  soumis,  au  môme  litre  que  les  autres  citoyens,  a» 
obligations  de  la  loi  militaire;  ils  continuent  à  compter  d 
une  unité  de  l'armée  Tédérale  et  répondent  à  tous  tes  ap| 
au  service  qui  concernent  riette  unité  (i);  en  temps  de  guerwj 
ils  rejoignent  leurs  corpi^  ilafTeitlalion  dès  que  la  gamisoad 


i 


{i)  Touiefo»  les  Ijoinmcs  des  gardes  do  sftrolé  n*lcconi|ilks«al 

période  d'insiruclion  en  romplac«n>ent  A»*  cour»  d«  ré(>éiitioii  «uii]Ofll« 
il^  luraicnt  été  eiiipécliéf  d'asiiiler  en  ritiiwn  des  exîgvDCCs  Jo  ItartmtBA 
sfiécial. 
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jcuerrc  de  ta  place  à  la  garde  de  laquelle  ils  étaient  employés 
le  Irowve  consliluée. 

La  solde  des  hommes  composant  la  garde  de  sûreté  des 
^places,  fortifiées  est  fixée,  pour  chacun  d'eux,  par  les  inlen- 
danls  de  TorU  ;  elle  s'élève  en  moyenne  à  4  francs  ou  4  fr.  30 
par  jotir  pour  les  sous-otliciers  et  à  3  fr.  HO  ou  4  francs  pour  les 
appointés  et  les  soldats;  elle  pput  iHro  portée  nu  taux  maxi- 
mofli  de  ï!  fr.  50  pour  les  hommes  qui  ont  rempli  pendant 
Huelque  temps  les  fonctions  de  chef  de  service  ou  qui  ont  été 
employés  à  certains  travaux  spéciaux.  Des  suppléments  jour- 
nalmr*s  de  solde  peuvent  également  être  accordés  aux  hommes 
détachés  pour  l'exécution  d'une  mission  spéniab  (guides,  po> 
leurs)  et  erapôchtis,  de  ce  fait,  de  vivre  â  l'ordinaire.  Les 
gardes  apiwlés  à  suivre  un  cours  de  répétition  dans  l'unilô 
de  troupe  à  laquelle  il»  appartiennent  continuent  h  recevoir, 
penda.nt  la  durée  de  leur  service  militaire,  une  solde  réduite 
iiqui  lie  peut  être  inférieure  à  2  francs  par  Jour  et  qui  doit 
être  cfticuice  de  telle  sorte  qu'ajoutée  à  la  mhle  do  troupe, 
[elle  soit  au  moins  égals  à  celle  à  laquelle  ils  ont  droit  en 

rtii    de  leur  contrat  d'cngagiîmenl.  Les  gardes  en  congé  et 

ix    qui  sont  punis  de  cachot  ne  touchent  pas  de  solde  pen- 
dflnl  lo  dorée  de  leur  ahsenne  ou  de  leur  peine. 

Intlépeodamment  de  leur  Holde  journalière,. les  hommes 
eurOlés  comme  gardes  ont  droit  à  une  indemnité  de  nourri- 
lure  de  0  fr.  15  à  0  fr.  20  par  jour,  suivant  qu'ils  vivent  oa 
OOD  à.  l'ordinaire  d'une  unité  de  Iroupn  convoquée  pour  une 
périocie  d'instruction  ;  la  difTérence  entre  le  taux  de  cette 
liiHiemmlé  et  le  prix  de  revient  de  la  journée  de  nourriture 
Hemeure  à  leur  charge.  Lorsqu'ils  exécutent  un  parcours  en 
Cbetra  in  de  fer  pour  le  service,  les  Irais  de  transport  leur  soat 
Iremlxiarsés  au  tarif  mUilairc  (demi-bltlel  de  3"  classe).  Leurs 
lis  <k  voyage,  lors  de  leur  engagement  ou  de  leur  liconcie- 
snt  y  leur  sont  égalemeul  remboursés,  sauf  ceux  du  voynge 
iPfBlour  en  cas  de  dépari  volontaire  ou  de  renvoi  pour  incon- 
lito   encours  des  deux  premières  semainos  d'engagemonlfl). 


t't      '^otr  en  outre  les  iDdcmnitéis  tic  J«*pluceiiieiil  Kpéciiites  au  {)ersonnel 
Kxeat  des  fortill râlions  (cl)a|iilre  II,  page  30). 
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Les  hommes  enrôlés  dans  la  garde  de  sOrelé  des  places  for- 
UGées   ulilUenl,    dans  Texûculion    do   leur  service   spécial, 
rèquipemeiil  personnel  doul  ils  ont  été  pourvus  lors  de  le 
incorporation   dans    l'armée   fédérale;    le   remplacemcol 
leurs  eflols  d'hahilli^mcnt  est  réglé,  dans  des  conditîuii!'  s 
cinles,  par  l'ordonnance  sur  l'équipement  (I).  Ces  hoinmâs 
reçoivent  en  outre,  à  litre  d'effets  d'exercices  ou  do  Imv 
des  guëtr-es  de   niontague  el  des  v&lements  de  dessus 
treillis  (blouses  et  pantalons)  (2). 

b)  Gardes  réffionales  des  vailêes.  —  Si  rapidement  q< 
puisse  s'effectuer  le  mssembleinent  des  furinatiuos  do  milu 
afTcctèes  à  la  garnison  des  pkioes  fortifit^s,  il  a  loulefois 
imprudent  (l'abanilonner   exclusivement   aux    effectifs   rea 
treinls  des  gardes  iju  silreté  le  soin  de  la  défense  de  ces  place» 
pendant  les  [iremiêivs  heures  de  Ui  mobilisation.  Le  D<'>pai 
lemenl  mililairo  ftïdt^ral  s'est  pn'tocuup'':,  en  conséquence, 
renforcer  \g  plus  rapidement  possible  ces  gardes  de  sdi 
pour  leur  [wrmettre  de  résister  à  une  attaque  brusquée  juf^ 
qu'à  l'arriv<^c  des  garnisons  de  guerre. 

Il  a  clé  prescrit,  â  cet  effet,  qu«  les  commandants  ii 
plfircs  fortifît-es  dititjoseraienl,  dès  la  mobilisation,  do  tous 
hommes  valides  habitant  les  hautes  vallées  voisiocs   de 
zone  des  ouvrages  jilacés  sous  leur  commandement,  quelle  qt 
soit  la  catégorie*  do  milice  à  laquelle  appartiennent  ces  boi 
mes  (élilc.  landwchr  ou  landsUirm). 

Ces  contingents,  désignés  sous  le  titre, de  gardes  réyio- 
naies  des  vallées,  se  rendent  individuellement  et  .«ans  dél 
dès  que  l'ordre  eo  est  donné,  aux  ouvrages  à  la  dofens»;  d* 
quels  Us  sont  affectés  (3)  :  ils  y  sont  maintenus  jusqu'A  W 


(t)  Orilunnnnoc  ila  t  juillet  1808  :  Rcmpliicemcnl  de)  Hl^u.  Vulr 
cliapilro  XXVI  rartid«  conoernant  \a  rt>i»|>lsc«in«Bl  d«  «ArU  At-  IV 
pemeol  pcnonnet. 

(i)  Voir  su   ibap'tln!  XXVI  «   DtBlribuliooi  il'eOal»  d'axercictt  al 
invail  ». 

(3J  \j^  rneiiur-es  pix-viirs  (lour  In  mohiliuilion  Abi  ganlâs  régioDlllMi 
niléa»  foQl  rol>jcl  de  |ire«i:ripliuD«  cuiitKitintiollos  (artiete  8  tto  la  Im  i 
13  avril  18M). 
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rivée  de  la  garnison  de  guerre  et  rejoignent  ensnitc  les  For- 
malions  de  milice  dans  lesquelles  iU  sont  régutièremenl 
moorporte. 

Font  partie  de  la  garde  régionale  des  vallées  :  l"  poitr  la 
place  du  Goihard,  les  contingents  du  val  Bedi-ello,  de  la 
Levefiliua  jusqu'à  Dazîo  (îrande,  de  la  vallée  du  Hliin  Jusqu'à 
Sedrun,  du  canton  d'Uri,  (\f  !a  vftih'c  du  Rht5ne  juscju'à 
MiUister  Pt  de  la  vallée  du  Hasli  jusqu'à  Meyringcn  ;  2°  pour 
Ja  place  de  Sat'm-Mitttrice,  les  contingents  des  communes  de 
Dorênoz,  Collonges,  Lavey,  Bex,  Grijon  et  Ollon  (rive  droite 
du  Uh<>iie)  et  ceux  des  romnioues  d'Evionuaz,  Mex,  Veronaz, 
SaÎDt-Maurife,  Massongos,  Monlhey,  Colombey  el  Vionnax 
(rive  gauchft  du  Rlu'ine). 

Composition  des  garuisons  des  places  fortifiées.  —  tes 
gamisouB  du  guerre  des  ouvrages  du  Golhard  et  de  Saint- 
Maurice,  dont  la  constitution  a  été  délerminéc  par  le  Conseil 
fédéral  (1  ) ,  se  composent  pour  chacune  de  ces  places  :  i  •  d'uu 
élot-major  du  commandant  des  fortifications;  2*  do  forma- 
lions  de  troupes  de  forlnrpj'se,  d'infanlcrie,  d'artUIerie,  du 
géuie  cl  de  troupes  sariitaires. 

Place  du  Oâthard. 


I 


La  place  du  r.olhard  est  divisée,  au  point  de  vue  de  la 

défense,   en  quatre  secteurs  correspondant  respectivement 

aux  fronts  sud,  est,  ouest  et  nord  ;  à  la  tèt«  de  chacun  de  ces 

secteurs  est  placé  un  commandant  de  secteur,  dont  le  grade 

peut  ûtra  inférieur  ù  celui  de  major  ;  cet  ofGcier  supérieur 

sous  ses  ordres  les  troupes  et  les  ouvrages  du  secteur 
placé  sous  son  commandement  et  dirige  la  défense  de  ce  sec- 
teur conformément  aux  instructions  du  commandant  de  la 
place. 


<1>  Loi  iJu  13  avril  1494.  Arr^l^  du  16  juin  189i  modifié  par  cela!  dn 
6  janvier  1808  (en  ce  i|ui  coucerac  la  constitalion  des  éUits-majors). 
Àtri-lé  lia  âG  uov«mbre  18UT  ien  ce  qui  concfiniti  la  cotnposilïoa  des 
Iroapes). 
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■devcot  dai  deux  coDpngnii'«. 


G.  —  Les  formations  disponibles. 

Les  éléments  ci-après  énumérés  d'élite  et  de  landwehr 
întrent  dans  la  composition  d'ttucuQC  des  formations  de 
mpagne  prévues  dès  le  temps  de  paix  :  ils  sont  considérés 
mme  disponibles  et  recevront  une  atfectation  spéciale  lors 
la  mobilisation. 
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LES  TROUPES  TERKrTOKIALliS  ET  LES  SERVICES 
DE  L'ARRIÈRE 


CHAPITRE   VIII 
Le  landsturm. 


liidt^pcndafnnMnt  des  roriDallonïi!  dVIile  ci  de  landTehr  qui 
coiJsUtuenl  ses  forces  de  campagne,  la  Confèdéralion  dis- 
pose, 50U3  la  dëDomiD«lion  de  latidsturm,  de  milices  tern- 
lorialcs  donl  l'organisation  a  él^  détârminoe,  en  appliration  de 
rwUcle  19  de  la  CorisUtultoa  fé'k'rale  (1),  par  la  loi  du 
i  décembre  188G. 

Les  contifigenls  du  hindstiirm,  qui  se.  composent  de  toits 
les  éléments  valides  non  incorporés  dans  l'élite  ou  la  londwehr, 
forment,  au  même  titre  que  ceux  de  ce£  deux  catégories  de 
milices,  partie  intégrante  des  forces  militaires  légalement 
ofgaDisées  par  la  Coofédération  ;  eu  cas  d'appeJ  sous  les  dra- 
peaux ils  prêtent  serrnenl,  sont  soumis  aux  di9|>osit)on9  du 
code  pénai  militaire  rédérul,  jouissent  des  mêmes  droits  (2)  et 


(I)  Artiric  19  de  la  0*n^tilut»n  fédéral*.  .  En  cas  de  ilangor.  h  Con- 
liâiiéralioD  «  le  droild^disiioser  «xrliisivemcnltfl  diroetcmcni  des  hommes 
non  inrûrporL^dnns  l'armée  rédénlc  el  de  toutes  les  aulrea  rtSMums 
iniliUineft  de>  eu  nions.  » 

\,i}  Tuiittts  les  )>re»cri|)tiODs  du  règlement  d'adiniaialmtton  pour  l'arm^^ 
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satisfont  aux  mâmes  obligations  que  los  autres  contiogonlsdtj 
l'armée  Téiiérale. 

te  landsUirm  qui  no  doit  pas,  en  principe,  ôtro  employé  Ikiti] 
des  frontières  de  la  Confédi'ralion,  est  rlestlné  à  foiiroir 
troupes  nécessaires  ou  fonctionnement  «lu  service  lerrilorli 
et  des  services  de  l'arrière  de  l'armée  mobilisée  ;  il 
touteroift  ôlre  appelé,  sur  la  décision  du  Con»eiI  fédéni, 
à  Rompléler  et  à  renforcer  les  élémenls  do  t'nrmce  do  cbdi- 
pagne.  Aux  termes  du  message  A»  21  mai  1886,  la  mt&so 
du  landslurm  consiste  «  à  opposer  ir  peup/e  entier  en  arma 
f}  une  invasion  ennemie  et  à  servir,  par  comcgiient.  tit 
partie  complémentaire  à  ia  défense  nationale  »  en  disputant 
pied  à  pied  à  l'ennemi  le  sol  national  en  l'absence  des  forow 
de  l'armée  de  campagne  et  en  ruinplai;anl  il'autre  part  celles- 
ci  dans  toutes  les  opérations  <|ui  leur  incomberaient,  daDs 
loua  les  délaeheinenis  qu'elles  seraient  obligées  de  fournir 
*i  si  eiies  prenaient  sniles  part  au  romèatn  (t).  En  mène 
temps  qu'il  complétera,  par  ses  éléments  les  plus  jeunes  et  lo 
plus  valides,  les  eiïeclifs  de  l'armée  de  campagne,  le  lind- 
sturm  aura  donc  pour  tîLche  do  di'barrasser  celle-là  dfth 
charge  des  services  do  l'arriére  on  assurant  la  proteotion  detj 
lignes  d'étapes,  en  surveillant  les  zones  fronliért-s  non  défen- 
dues et  en  préparant  l'organisalion  de  positions  forUBées 
de  ploces  de  circonstance  suivant  les  plans  antérieurmul 
arrêtés. 

Hecrutement  du  landsiumi.  —  Ainsi  qu'il  a  été  dit  précé- 
demment (2),  les  contiugeulit  du  landslurm  se  composant  ei 
principe  des  jeunes  gens  de  17  à  l^  ans,  non  encore  HMreïDl 
aux  obligations  militaires  H  des  citoyens  de  20  à  flO  aiM 
révolus  qui  ne  se  trouvent  incorporé.s  ni  dans  l'élite,  nidani 
la  landwehr  :  la  durée  du  service  dans  le  landsturm  nt  pto>| 


■uisHe  sont  appltcablcii  aux  conlingenls  dti  l»ndMlnnii  cOm'oquÀ  w> (■ 
drspeiiux.  uolauuiient  en  ou  qui  concunie  les  droils  k  U  «oldeelati 
sobsi  stances. 

(I)  MctfagciluSI  mai  ISMconixnMnl  t'organisalioa  du  lambUm- 

(i)  Voir  cli»[i)lre  Itl  •  L<  Recrutenicnt  «.  page  SU. 


LIS  LAND8TVRH. 


S6i 


longue  jusqu'à  Tàge  de  55  ans  révolus  pour  tes  citoyens  qui 

Knt  élé  revêtus  du  graJe  d'ofûcier  daDs  l'une  ou  l'autre  de 
es  deux  catégories  de  milice. 
Sont  en  outre  admis  dans  le  landsturm,  niais  en  tcinps  de 
I     gi^uerre  seulement  ot  à  litre  de  volontaires,  les  jeunes  gêna  qui 
n'ont  pas  encore  atteint  l'Age  de  17  ans  et  les  hommes  qui  ont 
dépassé  l'âge  de  50  ans. 
1^      Lfi  sen-ice  dans  le  landalurm  se  dislingue  en  service  armé 
Het  service  non  armé. 

H       Sont  excttts  de  tout  service  dans  le  landsturm  les  hommes 
^byenl  subi  un  jugement  correctionnel  ou  criminel  et  ceux  dont 
H^s  antécédents  ou  la  conduite  n'offrent  aucune  garantie  tle 
bonne  conduite  sous  les  drapeaux. 

Sont  exemptés  de  tout  service  dans  le  lundsturrn  :  1*  les 
citoyens  dispensas  du  service  en  vertu  des  fonctious  qu'ils 
e3C.<rcent  (art.  2  de  la  loi  d'organisalion  mitilaire);  2^  les 
h  omrnes  estropiés  on  atteints  d'inlirmitès  physiques  ot  intel- 
le^duelles  qui  les  empêcheraient  de  remplir  utiiement  uno 
fonction  quelconque;  3*  les  malades  dont  In  convocation  sous 
ï  drapeaux  aggraverait  l'état. 

Sont  dispensés  dit  service  armé  dans  le  londslurm  les  in- 
flriîics  qui  ne  pourraient  se  servir  utilement  d'une  arme  et 
tes  liommes  inaptes  à  ta  marche.  Quant  au.x  citoyens  atteints 
il'itifirmitêsou  de  maladies  enlrainunl  une  incapacité  complète 
et  p<^rmauente  de  service  dans  réiile  et  la  taiidwehr,  ils  ne 
sonl  dispensés  de  servir  dans  le  landsturm  qu'autant  que  ces 
luladies  ou  infirmités  rendent  leur  emploi  absolument  impos- 
sible, à  quelque  titre  que  ce  soit,  dans  cette  dernière  catégorie 
de  milice  (1), 

Obligations  militaires  des  contingents  du  landsturm.  — 

'**  ioi  du  4  décembre  1886  avait  posé  ea  principe  que  les 

îfitingeols  du  landsturm  ne  pourraient  être  mis  sur  pied  qu'en 

cJ  e  guerre  ou  de  menace  de  guerre  et  se  trouvaient,  par 


0^      Partij^raplio  tO!l  do  l'Iiiftlruclion  sur  rins|>oclion  sanitaire  des  niHî- 
'arres     <♦  «piemliro  1887). 
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conséquent,  exemptés  de  tout  scrricc  nu  Inmpa  do  , 
disposition  ne  cessa,  d(-puis  Utra,  ilc  domeurer  applicable  aai 
hommes  classés  dans  le  lamUturm  non  armé. 

I*ar  contre,  les  obttgmtiooa  tmpodôes  aux  homme»  du 
landsltirm  armé  ont  varié  A  diverses  repiiics.  La  loi  Aj 
39  juin  189i  prescrivit  en  efFet  :  1*  qim  les  contingeots  in 
lanilfitunii  armi'  itéraient  convoqiiiîs  chaque  aoDée  à  n 
M*n'u:e  d'an  jour  et  que  cette  journt^o  de  service  senA 
cotiftacréo  ù  l'inspection  et  a  rin.stnii-linn  dp.s  rrmlio^ls 
convoqués  ;  2*  que  les  hommes  incorporas  dans  les  rormttîw» 
d'infanl^riu  du  landslurm  seraient  tHiiusde  prendre  part  A(W> 
exorcice?  de  tir,  au  mâme  titre  que  les  contingcnLs  de  nMu_ 
arme  de  l'élite  et  de  la  Inndwebr  ;  %■>  que  les  CAdr«s  du  tai 
Marm  pourraient  (-tre  appelés  aDDuellemeQt  à  des  tu 
spt^ciaux  d'ane  durée  d'un  à  deux  jours. 

Ces  disposiUone  ne  Tarent  muintenues  que  pcndnntqueli; 
Mtinées.  lînorrMê  du  36  octobre  IB99,  relatif  à  l'égmÂbrei 
finances  f/Mltnift;s,  en   siispenHil  l'application  et 
d'une  pari,  que  les  rontingoota  du  landslnnn  amé 
uniquement  aslreiutsen  temps  de  paix  A  une  nr**ue  aoc 
d'armes  et  d'équipement,  i;t,  d'autre  itarl^  que  les 
de  cette   cat(^orie  de  landstnnn  niTectâs  i  des  fomsbon 
d'inranlorie  cesseraient  d'être  obligés  de  prendre  [ 
exf^rciees  do  tir.  Aux  termes  de  cette  I6^isiaticm  U^uj. 
Tiçueur,  le  Inndsturm  armiS  est  donc  exduffivemetil  ai 
en  temps  de  paix,  à  une  convocatioa  arnioelle  ayaol 
objet  riDspeotioiï  des  armes  et  de  râ(|aipeiDeo((S>. 


Affectation  ifes  contingents  du  tawlsturm.  —  Lesl 
aslrninl:^  au  scr\-ii'c  dans  le  laridstiirm  sont  dîtisés, 
leur  ûge,  on  deux  classes  distinctes. 

La  première  classe  se  compose  des  jeanes  gecis  eu»  enciarc 
astreints  aux  obligations  militaires  (hoaunes  de  17, 18.  t9 
et  volontaires  plus  jt^unes).  Kn  cas  d«  guerre  on  4t 


(1}  Vo*r  H  e)Hi|iilr«  W^  c«  qoî 
d'iSiai|ivincnl. 
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arre,  ces  contjngeuls,  préalablement  soumis  h  une  visile 
seraient  rormês  en  bataillons  de  recrues  et,  «près 
avoir   reçu    une    instruction    mililairi>    .suffisanie,    seraient 
employés  à  compléltr  les  effeclifs  «ies  formations  de  rôlite. 
X^es  jeunes  gens  de  cette  classe,  reconnus  impropres  au  ser- 
vice actif,  seraient  ou  licenciés  ou,  si  leur  conslitulion  phy- 
sicfuc  le  permet,  afTcctés  aux  troupns  auxiliairL>s  tlu  laiidslurm, 
la  deuxième  classe,  qui  se  compose  de  citoyens  de  2Û  i 
50  ans  révolus  (5o  ans  pour  les  ©rficiers)  et  de  volontaires 
pivjs   âgés,   est  eoiployée  à   constituer  des   rormftlious  du 
lic*^  riit^turm  armé  tit  des  détachements   de  troupes  auxiliaires 
[jAAudsturn]  non  armé}. 

Les    formaliom   du    latidsiurm    armé    comprennent    das 
taillons  de  fusiliers,  des  cumpag^mes  de  airubiniers  et  des 
frco  mpagnies  de  canonnicrs  ;  les  iroupfs  auxiliaires  coroprcn- 
n  ^nt  des  coiupagnics  de  pionniers  éventuellement  g^roupéesen 
l>«mlaitlonii,  des  détachements  de  mineurs  et  des  détacliements 
j  j^^iaux  d'ouvriers  t*l  d'employés  du  professions  diverses (I). 
En  principe^  les  eircctifs  du  lan<lsturm  armé  sont  lîxés  û  la 
i|^r-«portion  de  30  p.  100  de  la  totalité  lios  contingents  aslreinls 
a. VI  M.Tvii:e  dans  le  hindsturm.  Sont  versés  de  droit  dans  le 
i^ndsturm  armé  les  hommes  q'ji,  ayaot  suivi  avec  succès  au 
iXKMDs  deux  couis  d'iiislriictiun  militaire  prt^paratoire  du  troi- 
sième degrv  ou  une  ilemi-éooie  de  recrues,  ont  fait  preuve 
islténeureaient  d'une  habileté  suTûsaole  dans  la  pratique  du 
Il  r.  Sont  BiTerlés  en  pctîmiérc  ligne  aux  bataillons  lio  fusiliers 
et  aux  compagnies  de  carabiuiurs  les  hommes  connus  comme 
bons  tireurs  ou  familiarisés  avec  l'emploi  des  armes  6  feu, 
s'ils  sont  assez  vigoureux  pour  su|>portcr  les  fatigues  du  ser- 
vice.  Les  hommes  non  utilisables  pour  le  service  armé  ou 
■"^eataul  disponibles  après  la  constitution  des  diverses  torma- 
tî^s  organisées  au  litre  de  ce  service,  sont  incorporés  dans 
^€ïs  détachements  de  troupes  auxiliaires  en  tenant  cjïmpto  de 
l^ur  profession  et  de  leurs  aptitudes. 

La  réparlilioa  des  hommes  du  landsturm  entre  les  forma- 


(1)  La  com()Oi>ilÎ0D  du  ces  t«niiatioiHt  tera  iniliijuée  ultûricuremonl. 
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lions  du  service  armé  et  celles  du  service  non  armé  est 
assurée,  dans  chaque  commune  ou  section  de  rccniLtimen 
par  les  soins  de  l'autorité  communale  de  coacert  avec  le  ch 
de  section  intéressé  mais  sans  donner  lieu  à  aucune  visi 
sanitaire.  Les  recours  contre  la  décision  de  l'autorité  com 
munale,  pour  incorporation  d'hommes  atteints  d'iuûnnilés  1 
rendant  iiiitptes  à  tout  service,  sont  du  ressort  de  la  commi 
sion  sanitaire  de  l'arrondissement  de  division  auquel  app 
tiennent  ces  hommes. 

Tout  citoyen  qui  désire  se  faire  dispenser,  pour  cause  de 
maladie,  du  service  dans  le  laudsliirm  armé  est  tenu  d'adres- 
ser è  cet  effet  une  demande,  accompagnée  d'un  certificat  do 
médecin  qui  le  soigne,  au  chef  de  sa  section  de  recruiemenl  : 
il  lui  est  interdit  de  se  présenter  de  sa  propre  initiative  devant 
une  commission  sanitaire  sans  y  avuîr  été  invité  par  l'autoritt 
militaire.  Le  chef  de  section  inlémssé  transmet  les  pièces  ci-^i 
dessns  mentionnées,  accompagnées  de  son  rapport,  au  com-" 
mandant  de  l'arrondissement  de  recrutement  qui  prend  loi- 
mâme   une   décision   ou ,   en   cas  d'incertitude ,   convoque 
l'intéressé  soit  devant  la  commission  sanitaire  fonctionnani  t 
Toccasion  du  recrutement,  soit  devant  une  commitisîori  sani- 
taire spécialement  réunie  a  cet  effet  :  le  rapport  médical 
auquel  dunne  lieu  la  visite  de  l'intéressé  est  adressé  au  com- 
mandant de  l'arrondissement  qui,  en  principe,  prononce  le 
liceociemenl  do  tout  homme  déclaré  pour  longtemps  impropre 
au  service. 

Les  opérations  de  répartition  des  hommes  du  landsturm 
entre  les  diverses  formations  de  celle  catégorie  de  milice 
sont  soumisee,  dans  chaque  arrondissement  de  recrutement, 
A  l'examen  du  commandant  d'an'ondissemcnt  :   il  upparljcul 
à  ce  dernier,  le  travail  de  répartition  une  fois  approuvé»  d'in 
corporer  dans  les  diverses  formations  du  laiidstunn  les  déta 
chements  des  difïércntcs  r^mmuncs  de  son  arrondissemen 
et  de  mentionner  cette  incorporation  d'une  pari  sur  les  con 
Ifôles  de  corps  du  landslurm  et  d'autre  pari  sur  les  livrei 
de  service  des  citoyens  incorporés. 

Administration  des  contingents  du  landsturm.  —  L'udmi- 
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nislration  des  hommes  classés  dans  le  landsturm  esl  assuréo, 
comme  celle  des  contingent?  d'élite  et  de  landwehr,  au  moyen 
de  la  tenue  de  contrôles  matricules  et  de  contrôles  de  corps; 

Eres  hommes  sont  d'ailleurs  aslreinla,  Jors  d'un  changement  de 
domicile,  aux  formalités  imposées  en  pareil  cas  aux  citoyens 
incorporés  dans  l'élile  el  dans  la  landwehr  (1). 
ConlriMes  malrioules.  —  Il  est  étal))t  dans  cliaque  commune 
ou  dans  chaque  section,  sons  la  jiurveîllance  du  rommandant 
d'arrondîssemenl  do  recrutement  et  par  les  soins  du  secrétaire 
communal  ou  du  chef  de  section,  un  contré/e  matricule  des 
citoyens  affectés  au  landsturm  ;  ce  contrôle  se  compose  de 
fcoilles  volautes  réunies  en  un  cahier,  à  raison  d'uoe  feuille 
par  classe  d'dge.  Les  hommes  vc^rsés  dans  le  landsturm 
dès  leur  vingtième  année  font,  dans  chaque  commune  ou 
section,  l'objet  d'un  étal  spécial  établi  dès  la  clôture  des  opé- 
1      mZions  de  recrutement. 

En  tdte  de  la  feuille  affectée  à  chaque  classe  d'âge  figurent 
,.  les  indications  coDcemanl  l'année  de  celte  classe,  les  numéros 
H)es  arrondissement?  de  division  et  de  recrutement  auxquels 
^appartiennent  les  contingents  inscrits  et  les  cantons,  communes 
^ti  sections  d'origine  de  ces  conttngenls.  Dana  les  derniers 
^noïs  de  chaque  année,  les  miliciens  de  la  classe  appelée  à 
^■^Bser  dans  le  landsturm,  le  1"  janvier  de  Tannée  suivante, 
^Hlt  mscrits  sur  ces  contrôles  matricules  et  individuellement 
aTectés  d'un  numéro,  suivant  une  série  distincte  pour  chaque 
■Bl&sse  d'Age.  En  regard  du  nom  de  chaque  homme  Ogurent, 
^H'une  part,  son  numéro  et  son  grade  et,  d'autre  part,  sa  pro- 
^Vssion,  son  lieu  d'origine  et  Tindication  du  corps  ou  détache- 
^nont  de  landsturm  auquel  il  est  incorporé.  Leti  hommes  ces- 
|Hte.r)t,  dans  le  courant  de  l'année,  de  compter  dans  l'élite  ou 
dans  la  landwehr,  sont  immédintemcnt  inscrits  sur  la  feuille 
du  contrôle  tnatricuto  de  landsturm  réservée  à  leur  classe 
I    '•'Age. 

H[    <'t)  Aux  lermes  de  rordonnancc  du  5  décembre  1867,  les  hommes  du 
Hm> *3<h:umi  avant  ili^pMsé l'Age  de  44  aa:itHaient  dispenMis  des  déclarations 
^Pelalives  aa  cliaiii^eineDt  de  domù-ile.  C«Ue  di>(K)utioii  a  été  rapporléo  pxr 
'Vrh*lé  du  SjtiiUcl  i«tt. 
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Les  contrôles  matricules  du  landslurm  sont  adre»«i^,  oranl 
la  lin  de  chaque  année,  par  (es  chefs  de  section  aux  common-  ^ 
danls  d'arrondissement  de  recrutement  dont  îlti  relèv4!nl  ct^B 
transraiâ  par  ceux-ci  aux  commandanl»  du  landslurm  intô*  ^1 
resisùs;  à  ces  contrôles  se  trouve  joint  un  cititl  récrupiLulalif 
indiquant,  par  oomniune,  le  nombre  d'hommes  de  I*arn>ndi»* 
scmcnl  de  recrulemeiil  afTecl»;»  luis  divers  corps  ou  d^tach 
menls  de  landsturm  à  dater  du  1"  janvier  de  l'année  suivante, 
Les  commandants  du  landslurm  examineol  ces  divers  ilocQ 
meiits,  retironl  îles  contrôler  la  i'euilte  Roncernanl  la  clasM? 
cfâge  déflnltivunient  lleenciéc  ut  adressent  en  Qq  iraïuiée  au 
Département  militaire  fédéral  un  rapport  sommaire  but  la 
situation  de  l'efTcrtif  t\c%  rorps  ou  dëtachtimenls  du  land 
slurm  relevant  de  leur  autorité. 

Contrôles  de  corps.  —  H  est  établi  un  contrûle  de  c 
pour  toute  unilê  du  lundsluriu  armé  et  pour  tout  d'-tachcmon 
du  laudâlurm  non  arme.  Les  coiilrùles  de  corps  du  landâturm 
armé  sont  établis  dans  Ick  conditions  prescrites  pour  ceux  dai 
unités  dVlile  et  de  londwchr  (1);  les  originaux  en  sont  tenus 
par  les  autorités  cantonales  intéressées  el  les  copies  conformes, 
pour  chaque   unité,    par  le    commandant   do   ladite   unité. 
Les  originauic  des  contrôles  de  corps  des  détachements  de 
landsturm  non  armé  sont  tenus  par  les  comniatidauLs  d'a^ 
rondissement  do  rccniternenl  et  les  copies  confortnes  deâdi\& 
contrôles  par  les  chefs  de  détucliementiiilércsâé^. 


M 


Comiiittudement  du  laudstwtn.  —  Le  Icrrîtoire  de  la  Coo— 
fédération  est  divisé,  au  poiuL  de  vue  du  fonctionnement  ^u 
service  territorial,  et  nolaniuient  au  point  de  vue  de  l'or*- 
ganisation  du  landslurm,  en  neuf  arrondissrmcHts  trr^'i- 
toriaux  (2)  respectivement  formés  d'un  nombro  varialjlc 
d'arrondissements  de  recrutement.  A  la  tête  de  chaque  nrrora- 


(I)  Article  7  do  Pordonnancc  du  10  aoftt  ID(^.  Voir  an  diaitiUe 
H  AdminiUraliOD  des  bonuiies  astreints  aux  obligilioa»   niililaims 

{t)  Voir  au  cliapiire  IX  •  Servioes  do  l'iu-ntï«  •  ta  UIiImb  ÎDdîqun 
eonuilulion  des  neufs  arroudisseouuiu  t«rriloriaiu. 
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dLsscment  territorial  sérail  placé,  en  tpmps  de  goerre,  un 
commandant  désigné  des  le  temp^  de  paix. 

Dans  chacun  des  neuf  arrondissemenls  lerriloriaiiT,  l'or- 

nisalion  des  forces  du  landslurm  e>l  assurée  dès  le  temps  de 

pais  par  un  cominaiulant  «Ui  landslurm  opérant  de  concert 

avec  les  cofuiuaDdaoU  des  arruudissements  de  recrolcmcnt. 

Ce  commandaiiL  du  lantlslurm,  noiuiné  parle  Conseil  TtiikTal, 

est  généraloniRnt  un  oflicicr  du  grade  de  colonel  ou  de  lieuLe- 

Danl-colonel  ;  il  est  chaîné  de  préparer,  dès  le  temps  do 

paix,  l'organisation  des  divers  détarbemcnts  du  lanHsUirm 

ri   consliloer  sur  le  lerritoire  de  son  arrondissement  et  de 

surveiller  lu  Ivnue  des  conlrOle»  de  ces  formations;  en  temps 

de  guerre,  il  serait  placé  sous  les  onJrea  du  commandant 

de  l'arromlisscmcnt  terrilorial  et  aurait  pour  mission,  d'une 

port,  de  diriger  la  levoe  des  plus  JRunes  classes  du   iand- 

sturm,  la  mise  sur  pied  éventuelle  dL-s  autres  classes  de  celte 

ralégonc  de  milice,  ainsi  que  la  réquisition  des  chevaux  et 

voilures  et,  d'autre  pari,  d'exercer  le  commandement  direct 

(ks  formations  du  laudsturm  constituées  dans  son  arrondisse 

ownL  territorial. 

La  nouiinaliou  des  ofQciers  des  bataillorts,  compagnies  et 
lUlacheinenls  du  laodsturm  est  du  ressort  des  autorités  can- 
tonales (I);  toute  nomination  e.st  notilK'O  par  ranlorité  canto- 
uJe  compétente  au  commandant  du  lutiii^Lurni  intéressé  qui 
Kl  informe  le  D'ïpartemcnt   militaire   fédéral.    Les  anciens 
officier»  de  l'élite  et  de  la  landwehr  doivent  être  employés 
lians  le  landsLurra  avec  le  grade  dont  ils  étaient  revêtus,  el 
uiUuit  que  possible  aiïectcs  aux  formations  de  l'arrondisse- 
^ment  de  recrntcmeoL  auquel  ils  appartietmcnl;  d'anlrc  [wrl» 
ofPiciers  encore  alFeclés  à  l'élite  ou  à  la  lanJwelir  peu- 
)nt,  en  cas  de  besoin  et  sur  l'avis  du  Département  mili- 
lipr  fédéral,  être  temporairement  employés  dans  le  land- 
slurm. 

Les  commandants  des  formations  du  landslurm  armé  et  les 


(Il  P«r  (léropaliori  sp6u»le  et  en  raison  de  l'imiiortaDCi.'  Ju  la  iiiî&sion 
nui  leor  îiiMinlie.  les  ctich  de  groupes  des  diilAchciikonu  de  iiiiacurs  âoal 
^^mmCa  p«r  le  Coomî)  fédént. 
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chefs  <le5  délachemnnls  de  (roupcs  auxiliaires  procèileiit  cm* 
mt^mr's  à  In  nominntîon  dc^  .sous-afllciers  sous  leurs  ordres  et 
emploient  atittinl  que  possibir,  avec  leur  grade,  les  ancieoi 
sous-offlciers  de  l'étile  el  de  la  landwehr. 

Organisation  des  diverses  formations  du  landsturm  — 
a)  Lam»stihm  AHMk.  —  Bataillons  de  fttsi/irrs.  —  Il  e»l 
organisa-,  eu  principe,  un  bataillon  de  fusîticrà  du  landslorra 
par  arrondissement  do  recrulemenl  :  A  cet  elTel,  les  coalin- 
geuts  de  chaque  commune  constituent  une  ou  plusieurs  iec- 
lions  qui  sont  groupées  on  compagnies  d'uu  elTecld"  vantiile. 
Lorsque  l'imporlance  des  contingents  le  permet,  il  peuL  iln 
d'ailleurs  organi»^  plusieurs  bataillons  dans  un  mi^me  arron- 
dissement de  rerrulement  :  inversement,  on  peut  ^  trouver 
obligé,  en  raison  de  la  faiblesse  des  contingents  disponibles, 
de  grouper  les  éléments  de  plusieurs  arrondissements  dilTi 
rents  pour  en  constituer  un  bataillon. 

Les  bataillons  de  fusiliers  du  landsturm  se  composeni, 
principe,  d'un  âlat-majur  et  de  4  compagnies  Â  rcfTeclif  i)e 
200  hommes  chacune  :  cet  clToctif  peut  toutefois  iMro  rêdiùr 
à  100  et  même  A  80  hommes  lorsqun  lu  rassemblement,  eo 
temps  opportun,  des  él(ïments  d'une  mCme  compagnie  punN 
présenter  de  trop  grundes  difncult^.  f/étal-mojor  du  botaillon 
comprend  :  1  m^ijor  commandant  le  bataillon,  I  adjudaolet 
1  médecin. 

Chaque  compagnie,  subdivisée  en  i  sections»  est  conunin- 
dëo  par  un  capitiiinn  et  compte  comme  ctidres  4  lieulenuts. 
ou  premiers  lieutenants  chefs  de  section,   1   sergen(-maj 
^  fourrier,   16  sous-ofGciei's  et  un  nombre  indéterminé 
tambours  cl  de  trompettes. 


Seclions  et  compagnies  de  cttrabiniers.  —  Lorsque  les  i 
sources  disponibles  le  permettent,  il  peut  ôtre  conblituê,  d«E 
chaque  arrondissement  de  recrutement,  un  certain  nombi 
de  sections  de  caratHiiiers  qui,  groupées  par  arrontlissciner 
de  division,  constituent  des  compagnies  de  carnbiniers. 


Compagnie!,  de  canonttiers.  —  U  est  organisé,  dans  dwtqo 
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arrondissement  de  division,  I  dt-tachemenl  de  canonniers  de 
la  force  maximum  de  300  hommes,  choisis  parmi  les  anciens 
cdDonniers  d'élite  et  de  landwehr  :  ces  délachemeiits,  groupés 
en  compagnies,  sont  destinés  à  participer  au  service  des 
pièces  de  position. 

6)  TnorcES  acsiuaires  du  la.hdstdiiu.  —  Bataillons  de  pion- 
niers, —  Chaque  arrondissement  de  recrulemenl  fournil  un 
^ou  plusieurs  détachements"  dp  pionniers  recrutés  (cadres  et 
mpos)  parmi  les  miliciens  ayant  servi  dans  les  formations 
la  génie  et  complétés  au  moyen  d'hommes  valides  quoique 
Fînaptes  au  service  armé.  Ces  détachements  sont  groupés  en 
compagnies  à  l'efToclif  de  200  hommes  chacune  *:  les  cornpa- 
goies.  groupées  par  quatre,  cinq  ou  six,  constituent  des  batail- 
lons. 


Oéiachejnfints  de  mineurs.  —  Ln  charge  des  chambres  de 
mine,  installées  dus  le  temps  de  patx  dans  les  ouvrages  d'ari- 
des voies  de  communication  internationales,  est  confiée,  en 
,  temps  lie  guerre,  à  des  détachements  de  mineurs  placés  sous 
Efes  ordres  directs  du  chef  d'arme  du  génie. 

Chaque  détachement  dessert  un  groupe  d'ouvrages  déter- 
minés et  se  trouve  placé  sous  les  ordres  d'un  chef  de  groupe; 
^chaque  ouvrage  est  desservi  par  un  certain  nombre  d'hom- 
^p^es  désignés  d'avance  et  placés  sous  les  ordres  d'un  chef 
iléiiommé  chef  d'objet.  Les  chefs  de  groupe,  choisis  parmi  les 
oftiriors  du  génie  à  la  disposition  ou  parmi  les  ofliciers  de 
pionniers  du  landsturm,  sont  désignés  par  le  Gouvernement 
fédéral  :  les  chefs  d'objet,  choisis  parmi  les  hommes  du  lands- 
turm particliérement  aptes  à  cet  emploi,  sont  nommés  par 
les   caotoos,  sur  la  proposition  des  chefs  de  groupe  :  quant 
Ans  mineurs,  ils  sont  désignés,  sur  la  proposition  des  chefs 
b^'objet,  par  tes  commandants  d'arrondissement  et  considérés 
^Pornme  des  pionniers  du  landsturm;  ils  ne  peuvent  toutefois 
^Ire  employés  à  un  service  autre  que  celui  des  chambres  de 
'ïïines. 


Dèlachemenls  spéciaux.  —  Les  hommes  inaptes  au  service 
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armi^  et  non  uiTeclt's  aux  formatifuif?  de  pionniers  sont 
en  douze  spénjalités,  suivant  lenrs  prorcssioos  et  leurs 
vices  antérieurs  dans  l'armép,  et  groupés  de  manière  à  foroier 
par  arrondisscmenl  de  recrutement  au  moins  un  déUcbe- 
ment  Je  chacune  de  res  spécmlité^.  Chaque  délachemeDl 
coDStilué  à  l'efTectif  de  100  hommes  :  si  un  urrondissemci 
peut  Tourair  plua  de  100  boinraes  d'une  unîme  spécialité, 
est  alors  constitué  un   deuxième  délocbemcal  qui,   indéi 
dammonl  du  uumcro  de  l'arrondissement  et  da  l'iodicat 
de  sa  spécialité,  -porte  comme  indice  la  lettre  a,  A  ou  c.  Le 
oommanJemeul  de  chaque   dêtnrhcment   est  exercé  par  un 
oflk-ier  qui  est  assisti-  d'un  Kuppk'anL  et  qui  dispose  d'un 
soiiSHjfflcier  par  section  de  dix  hommes  :  officiers  el  sons- 
odiciers  Bout,  autaut  que  possible,  cboûls  parmi  tes  citoyens 
ayitnt  servi  dans  l'élite  et  la  landwehr. 

Sont  affmtés.  aux  dHachemenii  n°  i  (service  sanitaire)  (1] 
tous  les  citoyens  ayant  servi  dans  les  troiipefl  sanitaires 
non  incorporés  dans  le  service  armé,  les  infirmiers  de  profe 
sioii  et  les  membres  des  sociétés  sanitaires. 

Avx  détathemcMs  n"  9  {voiluriers  el  palerrenïers),  l*^_, 
hommes  ayant  servi  dans  la  cavalerie  et  dans  le  Iraiiii  le 
voilurieps,  postillons  cl  hommes  d'écurie. 

Aux  dèlachnmenÀs  n«  %  (guides  et  porteurs),  tous  l-'^ipi 
hommes  connaissant  bien  le  pays,  les  bateliers  et  les  homm^^ 
robu-^ttis,  babilués  au  portage.  ^^ 

Aux  détachemettts  n*  -I  (signaleurs),  les  hommes  ioleltwB 
genlïi.  notamment  tes  instituteurs,  pouvant  être  utilisés  à 
Iransntif^ion  des  renseignement»;  par  signaux. 

Aux  attachements  h*  5  (porteurs  de  montagne),  les: 
marcheurs  babilués  au  transport  des  fardeaux  en  mont 

Aux  (Utaihemcnts  tf^Ô  (ouvriers  d'ateliers),  les  armuric 


(i)  Lm  disfwsitjons  ri'lutives  k  l'organisatioa  des  (lAtacbsmeat»  n 
(urvice  saDîtaire)  »>iiiblti[ii  devoir  f'Xn  ma4\(iéM  dan»  un  avenir  |>i 
on  rainoD  île  U  rrvalion  des  colonnes  «laitnirts  tiixi>inirc:s  urf^msèn 
In  SociL^lc  cvDlralv  <)'!  lu  Crvis-Rou|[e  (circuhire  du  ti  viplambrc  1 
Voir  cliapiire  XiX  "  Le  son'jco  snoilsin}  :  l'nssistaacc  volonlaire  i>^ 


3 


LB  LAnovroft». 


271 


mers,  maréchaux,  rliarrons,  selliers,   menutsiere,  char- 
itters,  rordoiitiicrâ  cl  tailleurs. 

Att^  drtaehements  n*  7  (ouvrière  pour  les  magasins),  les 
miniers,  ouvriers  tl'enlrepùt,  emballeurs,  expéditeurs  et 
I  meuniers. 

Av.r  détachemenU  n"  S,  les  boulangers. 
Aux  détachements  n"  9,  les  bouchers. 

Atu  déiac/temetUs  n"  10  (aides  de  bureau),  les  copistes  et 

l^s  employés  de  bureau. 

Aux détacfitrmeîits  fi*  ii  (hommes  à  la  disposiliou  du  com- 
tnandetneut  militaire),  les  hommes  aptes  au  service  de  pom- 
pier ou  susceptibles  d'être  employés  an  service  dn  la  police 
locale  et  qui  ne  trouvent  pas  d'emploi  dans  les  autres  déta- 
il»* menla. 

àvz  détachements  rt"  1^,  les  vélocîpédistes  possesseurs  ou 
pOQ^nl  !îc  rendre  fucilerncnl  poss«^!&scurs  d'une  machine. 

BécnpittUation  des  forces  du  hndstitm  armé  et  des  déta- 

cftentenii  de  pionniers.  —  Les  forces  du  landsturm  armé 

>mprcnnenl  au  total  %  bataillons  d'inranterie  (fusiliers), 

lufflérolés  de  1  A  96  sur  l'ensemble  des  9  arrondissements 

trriloriaux,  26  compagnies  de  carabiniers,  immcrolécs  sui- 

it  noc  séfK  spéciale  à  chacun  de  leurs  cantons  d'origine, 

124  compagnie.'!  de  •■^anonnjers.  numf^rotces  suivant  uno  série 

ïîale  à  rurroodissemenl  territorial  auquel  elles  uppartieu- 

tt  respectivement. 

'I-.es  eontinpents  uffei-tés  aux  formations  de  ptunniers  cons- 

lent  423  compagnies,  dont  397  groupées  en  H2  bataillons,  et 

indépendantes,  savoir:  4  compagnies  du  caatoQ  de  Zug, 

Ido  canton  do  SchafTouse  et  16  du  canton  des  Grisons.  Les 

'naations  de  pionniers,  compagnies  et  bataillons,  sont  oumé> 

rotées  suivant  une  série  sprciaie  à  chacun  de  leurs  cantons 

d'origine  :  le  nombre  des  compagnies  entrant  dans  l'eireclif 

de  chaque  bataillon  varie  de  4  à  6. 

_    X^R  tableau  suivant  indique  les  unités  du  landsturm  armé 
■    les  formations  de  pionniers  constituées  dans  chacun  des 
Pfeiif  arrondissements   territoriaux,    le   numérotage  de  cca 
divers  élcmeuts  et  leurs  cantons  d'origioc. 
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Le  tableau  ci-après  indique  les  oITecUrs  totaux  des  cooLin- 
ïnls  du  laiulslurm  eustant  dans  chacun  des  arrondissements 
srriloriaux,  à  la  date  du  -I"  janvier  1904,  el  leur  reparution 
lire  les  formalîoos  du  landslurra  armé  et  les  détache[neQt& 

troup«s  auxiliaires. 


LAMtWTl  IIM  ARMK 


CUUAIKIIIKI 


...  ïfiïh  i.lM 


».»l  U 


«Il 


cim»'"  un 
CkK&nniam» . 


Itl 


r.v 


L\st>»rvKHma)i/M»i. 


«H 


i.cm 


tlZ.134 


133.117 


Mise  sur  ffied,  licenciement  et  emploi  du  landsUirtn.  — 

leoips  de  paix,  la  cunvocalion  des  conlingeots  du  land- 

armé  aux  insp«ctious  d'armes  anouelles  a  lieu  par  la 

lio  de  la  publicité,  dans  les  condirioos  prescrites  pour  les 

)alingents  d'élite  et  de  landwehr  [{). 

La  mise  sur  pied  totale  ou  partielle  du  laadsturm  en  temps 

guerre  est  proooncée  par  le  Conseil  fédéral,  qui  peut  délé- 

ce  pouvoir  aux  autorités  cantouales,  aux  commandants 

troupes  de  campagne  et  aux  commandants  (les  arrondis- 

leols  lerriloriaux  ;  les  opérations  de  mise  sur  pied  sont 

Eécutécs  par  les  soins  des  cantons  ei  d'après  Jes  principes 

■bits  pour  la  levée  de  l'élite  et  de  la  landwehr  (!)  :  dans  les 


(1)  Voir  cliipilre  XV  ■*  Appel  dos  coalîagculs  au  sarvim  r>. 
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cas  urgents,  la  mise  sur  pied  du  laodsturai  peut  Mr«  aooooc^ 
dans  chaque  coramuQQ  [;ar  des  signaux  d'alanoË  (locsîo, 
feux...,  Ole). 

Il  est  destiné  à  l'avauce,  p>dr  coiumuiie  et  par  orrondi-tse- 
raenl  de  ret-Tulumeiil,  pour  tous  les  corps  ou  dèlachemiînLa 
de  landsturni,  des  places  de  rassemblumeiiL  dotil  l'indictilion 
est  porlûe  à  la  connaissance  de  tous  les  inlércssés  et  figure 
sur  leurs  livrets  de  service.  Chaque  milicien  du  land^turra, 
i-ulrant  au  service,  doit  se  trouver  pourvu  de  deux  jour^  do 
vivres  dont  te  prix  lui  est  ultérieure  meut  remboursé  suivant 
un  tarif  (ixé. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  du  5  déccmbro  1887,  les  corps 
du  landsturni  armé  couvoquôs  dans  les  zones  uieaacâes  ont  & 
jouer  un  rôle  de  couverture  et  à  interdire  aux  délai  '  u 

ennemis  l'accès  du  territoire  niilional  juj^qu'à  Tani  ï 

troupes  de  campagne  :  à  cet  ejfet.  ils  occupent,  conformé  m  eut 
aux  ordres  de  leurs  commandants  territoriaux  respectifs,  les 
routes,  chemins,  cols  et  passages  condnisiinl  ù.  la  fronlu>rc  ^^ 
protègent  les  gares  ot  les  postes  t6légrapliit(ues  dout  la  cod^| 
servation  intéresse  les  Tutures  opérations.   En  prcsenca  m^ 
forces  ËODemies  supérieures,  iis  se  replient  pas  h   pas  do 
manière  à  protéger  l'évacuation  du  mattVîel  de  guerre,  d« 
chevaux  et  voitures  el  des  caisses  publiques  des  terrilotn» 
menacés.  Ce  j-ùle  de  couverlure  cesse  dès  l'entrée  eii  lig, 
des  troupes  de  campagne  :  à  ce  moment,  tes  corps  du  lan 
sturm  armé  ont  pour  mission  priiicipaie  de  surveiller  les  tigo 
d'étapes,  do  fournir  les  escortes  des  convois  de  toute  nalu 
de  garder  les  dépôts  de  munitions,  les  magasins,  les  atetî 
el  les  hôpitaux  el  de  participer  &  Torgaulsalion  et  A  la  liéTe 
des  places  forlitJées. 

Les  détachements  de  pionniers  exécutent,  pendant  la  mob: 
lisation  et  au  cours  mJJme  des  opérations,  les  travaux  de 
truclion  prescrits  par  ordre  spécial  el  ?ont  employés  à  T 
nisalion  dos  positions  défensives  pn'wilnblcmenl  étudiées;  ï 
sont  spécialement  chargés  d'élever,  à  l'intérieur  du  territoir« 
tes  ou>Tages  4le  défense  nécessaires  à  la  conservatiou  de  cw 
tains  points  stratéo'iquea  importants  et  participent,  au  b 
aux  travaux  d'ealretien  ou  de  réfuction  des  voies  ferrées, 
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Les  autres  d<6tiLchemoQts  de  troupes  auxiliaires  sont  em- 
ployés, tiiiivanl  leurs  spécialil^^s  respectives,  à  !a  fabricatioa,  à 
la  n-fecLion  el  à  lexpédllion  du  matériol  Je  guerre  do  loutc 
nature;  il  l'exploitation  des  hôpitaux,  infirmeries,  bureaux  et 
luagaâiQS  à  Pinlérieur  ou  sur  les  lignes  d'étapes  :  à  la  prépa- 
nitiou,  &  la  conservation  et  à  l'expùlition  des  vivres  dans  les 
boulangeries  et  abatluirs  territoriaux;  au  transport  du  oiaié- 
riel  de  tous  fieores  ;  à  la  transtnission  dos  ordres  el  des  ren- 
seignetnpnls;  au  service  de  guide  eu  pays  de  montagne;  au 
îrvice  de  police  tnlôrieure  et  au  service  des  pompes. 
Le  licenHemenl  du  landsturm  est  ordonné,  suivanl  lescad, 
suit  par  fe  Conseil  Tédéral,  soit  par  les  aulorltêâ  caotonaJes, 
'     les  commauikûts  des  troupes  de  campagne  ou  les  comman- 
^■tents  des  arrondissemeats  territoriaux. 

H    équipement  des  contingents  du  landsturm.  —  a)  Officiers. 
'  —  Les  oflïciers  passant  dans  le  landsturm  coiitiimeiit  d  faire 
usage,  daos  celte  catégorie  de  milice,  des  efTets  d'hahille- 
mouL,  des  armes  et  des  objets  d'équipement  dont  Ils  étaient 
p<onrvus  dans  l'élite  et  flans  la  landwehr. 

Les  Diiliciens  nommés  officiers  dans  le  landsturm  re^'oîvent  : 

I*  s'ils  sont  alTectés  au  iaiidstorra  armé,  1  képi  et  t  capote  de 

dal  sur  lesquels  sont  lixés  les  insignes  de  leur  grade, 

i  brassard  fédérai,  1  sabre  d'oflicier,   I  liavresac  de  soldat; 

3«  s'ils  sont  aiîectéa  au  landsturm   non  armé,   1    brassard 

t^ral  seulement. 


A)  Hortunes  de  troupe  des  pitts  jeunes  dasses.    —  Les 

MDtlngents  du  landiiturm  levés  en  temps  de  guerre,  aatérieu- 
nnxMit  à  l'époque  à  laquelle  ils  seraient  normaleiount  astreints 
tnx  obligations  militaireg,  reçoivent  l'équipement  personnel 
dfi  Tiinne  ou  subdivision  d*arme  à  laquelle  ils  sont  alTectés  (I  ). 

e)  flammes  de  troupe  du  landsturm  armtK  —  L'équipe- 


(t)  L'ériuipemeat  île  ces  cuiilîtittonls  est  as«uré  par  Itti  cantons  à  t'aide 
>  réserves  d'efiùis  cxistani  dés  le  temps  de  paix.  (Voir  chapitre  XXV 
tqwpemwit  permonel  >«.) 


OIUPITRB  Tlll. 


Rienl  des  détachements  d'in/anterie  du  landsturm  armé  com- 
pread  : 


L«  rutil  module  811  avec  balonnelte  cl  nrem- 
soirex 

Une  carlnurhitTe  niirJen  nioilMi*  ou  deux  car* 
lûuclii^res  nouveau  modMf 

Uno  K^ind  h  cartouche*, ... 

Va  ceinturon  

t'n  rourreau  ilo  balonoette 

Une  twiu  A  graisne. . 

Un  pantalon 

Une  ca|>otOHV«e  liratsanl  FMiiral..., 

Unkipi 

Une  casquette. 

Un  havressc. . . 

Un  8.1C  k  laia 

Une  gourde 

Dn«  g»inclie  ou  une  marmite  individuelle. . . . 

Un  sacliet  de  propreté 


,  Cet  tVquifM'mcal  M  il,v 
tnt>Dt>-  nui  rartltm 
afferlév  à  deH  dflM-lie- 
mmu  d'inranteridor 
de  Ipur  passaje  Éiaif 
le  Innditarm 
L£«  intirniierf  At% 
chetiicoL4  d'iufiuile 
ne  ftunt  armftiinr  lii 
iuil»rc-9CJe  et 
le  l)ras«iirl  ml 
tional  au  lien  dv 
Mrd  Mén\. 


h'uquipeimeDl  des  hommes  aiïectés  aux  délachatneoti  iJi 
canonniers  est  le  m&ine  que  celui  des  hommes  des  détacbe-* 
mciiU  1.1'inrantcriOf  sous  la  réserve  que  les  canormiera  reçoiveul 
pour  tout  armement  un  sabre-scie  et  ne  louchent  ni  cartou* 
chlère,  ni  gaiuti  à  cartouches,  ni  hotte  à  grais«w. 

La  Cotirtulfration  assuré,  au  litre  du  land^lurm  armé, 
cotislitution,  dans  les  ar.*(cnaux  cantotiaox,  d'un  approvisie 
nem^'uL  en  munitions  calculé  à  raison  de  200  cartouches  pi/^l 
homme  armé  du  fusil  :  dans  un  délai  de  deux  années  [1M6-J 
1908),  le  taux  de  cet  approvisionnement  sora  porté  à  ■ttiOau^j 
louches  (Arrùlr)  fédéral  du  2H  mars  1906). 

d)  Hommes  de  troupe  du  landiturm  non  armé.  —  \ii 
sotiB-orniTJers  et  soldats  du  génie  de  l'élite  et  <le  In  liindw^ir 
incorporés  dans  les  détac/iemxiUs  de  pionniers  du  Undiilunii.j 
non  armé  sont  équipés  comme  les  hommes  des  dêtacie 
roents  d'infanterie  du  laodslurm  armé  saur  qu'ils  n'ont  j 
d'arme  (!]. 


(I)  Leaious-ofBciersct  soldais  du  géoie  passant  dans  lo  lanUitnnsb* 


LE  LANDSTURM.  STÏ 

Les  hommes  des  autres  détachements  du  landsturm  non 
irmé  ne  reçoivent  aucun  uniforme  :  ils  portent  comme  insigne 
in  brassard  fédéral  (brassard  international  pour  les  détacbe- 
nents  sanitaires). 

Distribution  et  restitution  de  l'équipement  personnel  du 
'andsturm.  —  La  distribution  de  l'équipement  personnel 
lux  hommes  classés  dans  le  landsturm  est  assurée,  lorsqu'il 
f  a  lieu,  par  les  cantons  auxquels  ils  appartiennent  au  moment 
Je  leur  incorporation  dans  cette  catégorie  de  milice. 

Cet  équipement  est  prélevé  sur  les  approvisionnements 
l'ODstituant  la  Réserve  générale  des  cantons  sans  qu'il  puisse 
ilre  fait  d'emprunt  aux  dépôts  d'effets  des  miliciens  de  l'élite 
ît  de  la  landwehr  (I).  Les  outils  des  détachements  de  pion- 
QÏers  sont  prélevés  sur  les  approvisionnements  constitués  par 
la  Confédération  ou  réquisitionnés  sur  place  en  cas  de  besoin. 
La  Confédération  supporte  les  frais  résultant  de  la  pose  des 
insignes  de  grade  des  oITiciers  et  sous-officiers  nommés  dans 
le  landsturm  et  de  la  pose  des  brassards  sur  les  capotes  des 
contingents  de  celte  catégorie  de  milice. 

L'inspection  et  l'entretien  de  l'équipement  personnel  du 
landsturm  sont  assurés  dans  les  conditions  qui  seront  ulté- 
rieurement indiquées  pour  celui  de  l'élite  et  de  la  land- 
wehr (2). 

Les  contingents  du  landsturm  restituent  l'équipement  per- 
sonnel dont  ils  sont  détenteurs  :  l"  iors  de. leur  libération  du 
service;  2"  en  cas  de  dispense  temporaire  ou  de  congé; 
3*  en  cas  de  passage  du  landsturm  armé  dans  le  landsturm 
non  armé. 

Celte  restitution  est  opérée  entre  les  mains  des  autorités 
canlonales  dont  relèvent  les  intéressés  :  ces  autorités  rendent 


vin^  conservent  ea  totalilii  ou  en  partie  leur   équipement  personnel. 
fToir chapitre  XXV  -  Équipement  personnel  ».) 

f)  Voir  an  chapitre  XXVI  ce  qui  concerne  la  restitution  de  l'équipe- 
neoi  personnel  de  l'élite  et  de  la  landwehr. 

(^)  Voir,  au  chapitre  XXVI,  les  articles  relatifs  aux  «  inspecliona 
Garnies  »  et  aux  «  réparations  à  l'équipement  personnel  «. 


Î78  CHAPITHK  Vin. 

les  armes  aux  cantons  qui  les  ont  délivrées,  nais  ne  leur  res- 
tituent les  effets  d'habillement  et  d'équipement  que  s'ils  en 
font  la  demande. 

La  restitution  de  l'équipement  personnel  du  landstarm  & 
lieu  dans  les  conditions  suivantes  : 

l«  lÀbératioH  du  service.  —  Les  hommes  libérés  du  ser- 
vice dans  le  landsturm  reslituent  intégralement  leur  éqmp^ 
ment  personnel  ;  toutefois  ceux  qui  ont  accompli  lenr  service 
légal  dans  Télite  et  la  landwehr  conservent  les  effets  dont li 
loi  leur  concède  la  propriété  (i).  | 

2»  Dispense  temporaire  ou  congé.   —    Les  hommes  du 
landsturm  armé  ayant  obtenu  une  dispense  temporaire  de 
service  on  un  congé  restituent  intégralement  leur  équipement 
personnel. 

3°  Passage  du  landslurm  armé  dans  le  landsîvrm  non 
armé.  —  Les  hommes  passant  du  landsturm  armé  dans  le 
landsturm  non  armé  reslituent  intégralement  leur  éqnipemen' 
personnel  :  ceux  qui  ont  accompli  leur  service  légal  dan,> 
l'élite  et  la  Isuidwehr  conservent  les  effets  dont  la  loi  leiai 
concède  la  propriété  (1). 


(1)  Voir  au  cliaptlrc  XXVI  ci\  qui  concerne  la  restitution  de  l'équipe- 

ment  [jer>oiinel  de  l'élite  et  de  hi  liiiichvclir. 


CH/U>1TRE  IX 
Les  services  de  l'arrière* 


En  cas  de  mobilisatioa  générale  ou  partielle,  l'adminislra- 
lion  militaire  du  territoire  national,  l'exploitation  (Je  ses  res- 
sources en  liomoies  el  en  Eiiatèriel  de  toute  nature,  ainsi  que 
la  préparation  et  l'exéntilion  des  transporta  de  ravitaillement 
et  d*6vacaaUon  sont  assurées  par  les  Services  de  l'arrière 
qoi  roraprennent  ic  service  territorial  et  le  service  ffrx 
étapes  el  des  cAemins  de  fer. 

Personnel  tfo/ficiers  et  formations  de  troupes  nffecth  aux 
ttrvices  de  farrière.  —  Le  ruiiL-tioiiiiuirienl  des  services  de 
ranièpe  est  confié  eu  temps  de  guerre  à  un  persotiuel  désigné 
d'olïiciers  du  service  territorial  et  du  service  des  étapes. 

Le  iiersooael  Uu  A#mce  teri'itorinl  et  du  service  des  étapes 
se  cocapose  :  1"  des  offîcierâ  de  la  seclioa  des  chemins  de  fer 
de  l'élat-tnajor  général  (i),  dont  le  recrulemejit  sera  ulté- 
rieiirfmeut  indiqué;  2*  d'officiers  de  tous  grades  des  difle- 
rentcs  armes,  non  pourvus  de  commandement  dans  lesditi^s 
armes  el  de  secrétaires  d'état- major  du  grade  de  lieule- 
tuuit  (2). 


i 


(t)   Noiaii  ftc|tl  d'enlre  eux  qui  ïodI  ineorpi>n>3  dans  les  fomuittons  de 

cnmfpaprn-'  do  l'nrmde  ft'dérnlo  h  rnison  do  Iroi*  A  l>tfll-n)SJor  de  l'arfn<?e 

^^  Ha  no  h  I>ui  •  mftjor  rie  cli^icun  de*  cor)t9  iVirmfe.  L«ti  officiers  de  H 

^pction    des  chemina  de  Ccr  |ior1ent  l'unirrtrtne  de  l'élal-major  général, 

^»iif  ffu'ils  onl  Ia  gnrniliinï  du  ffil  «le  liinîqne  <•!  Ipr  pitttM  de  col  du  mtm- 

'«"'   et    de  ta  ^-arcnsc  *o  dpiip  do  coiitmir  noire. 

'°)  !-•«»   officiers  des  diverses   armes  el  les  secrétaires  d'étal -major 
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Les  propositions  relatives  à  la  désignation  de  ces  offîcicr^^ 
à  leur  avancement  et  aux  mutalioas  dont  ils  peuvenl  &t^^ 
l'objet,  émanent  de  leurs  chefs  d'arme  on  de  service  respe^^ 
tifs;  elles  sont  établies  après  entente  avec  rofficier  de  Têlf^^-f, 
major  général  altachtï  au  Dt^partement  militaire  fédéral  (1  j^ 
en  ce  qui  concerne  le  personnel  aifectë  au  service  territori^fc]^ 
et  avec  le  chef  du  service  de  l'élal-major  général,  en  ce  cjnj 
concerne  le  personnel  .tIToclé  au  service  des  étapes.  Le9dtl«^ 
propositions  sont  soumises,  à  la  lin  de  chaque  anaée, 
l'approbation  du  Département  militaire  fédéral  en  môi 
lemps  que  celles  conrernant  le  passage  des  ofGciers  de  VéUl 
dans  la  laodwehr. 

Les  contrôles  originaux  des  officiers  et  secrétaires  d'êUtJ 
major  affectés  au  service  territorial  et  au  service  des  étape 
sont  tenus  par  leurs  chefs  d'arme  respectifs  ;  les  copies  desdit»] 
contrôles  sont   établies,  en  ce   qui   concerne   le  personnel 
affeclé  au  service  territorial,  par  l'officier  de  l'étal-major  géné- 
ral du  Département  militaire  fédéral  et,  en  ce  qui  concern 
le  personnel  affecté  au  service  des  étapes,  par  le  chef  du  ser-' 
vice  de  rétat-major  général  et  par  le  conamandanl  du  service 
lies  étapes. 

L'instruction  des  officiers  du  service  territorial  et  du  service^ 
des  étapes  est  assurée  par  les  soins  du  service  de  l'éUt-j 
major  général.  Leur  entrée  au  service,  en  cas  de  mobilisatioo^ 
a  lieu  sur  des  ordres  de  marche  individuels,  établis  dès 
temps  de  paix  par  l'officier  de  l'état-major  général  du  Déjar 
temenl  militaire  fédéral,  en  ce  qui  concerne  le  personnel  offecl 
au  ser%'ice  territorial,  et  par  le  chef  du  service  de  rétat-majc 
général,  en  ce  qui  concerne  le  personnel  affecté  au  servie 
des  étapes.  ^_ 

Les  troupes  affectées  aux  divers  services  de  l'arrière  se  coofl 
posent,  en  princîpO}  des  unités  <le  landsturm  constituées  sur  iffl 


affeclte  an  service  Icrrilorial  et  dn  élapcs  conserrenl  l'onironme  do  Imt 
arme  ou  de  Iftir  service;  los  coniinanilBntï  de  gare  |iortcul  comme  inugoe 
dislinciit  un  liaDdono  blanc  aulour  6n  turbiin  de  leur  coiOtiro. 

<i;  Au  %ujfiil  de  cet  offlcitT,  voir  «  Orgaui«altan  du  Dc|tarte(nent  mil 
laire  féd<^ral  r,  paK«  ÏO. 
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ire  des  divers  arrondissements  territoriaux.  Le  Dépar- 
:  militaire  fédéral  peut  toutefois  disposer  et  disposera 
nblablement,  en  faveur  de  ces  services,  d'un  certain 
e  d'unités  de  landwehr,  choisies  parmi  celles  dont  l'em- 
'est  prévu,  dès  le  temps  de  paix,  dans  aucune  des 
ïs  formations  de  l'armée  de  campagne  (1). 

-  Le  service  territorial.  —  Le  service  territorial  a 
Dission  d'exercer  l'administration  militaire  du  territoire 
^Confédération  ;  de  préparer  les  renforts  destinés  à  com- 
les  effectifs  des  formations  de  campagne;  de  rassembler 
srovisionnements  nécessaires  au  ravitaillement  en  mu- 
,  en  vivres  et  en  matériel  de  toute  nature  ;  de  recevoir 
irendre  en  charge  les  convois  et  transports  d'évacuation 
lant  de  l'armée  et  d'assurer  enfin,  dans  la  zone  du 
re  relevant  de  son  autorité»  la  protection  des  lignes 
imunication. 

iervice  territorial  fonctionne,  dès  la  mobilisation,  sous 
jction  supérieure  du  chef  du  Déparlement  militaire 
•i  (2)  auquel  se  trouve  immédiatement  adjoint,  pour 
mployé  aux  divers  travaux  de  ce  Département,  un 
nel,  désigné  d'avance,  d'officiers  du  service  territorial, 
rsonnel  comprend  :  1°  trois  officiers  supérieurs  sani- 
donl  deux  médecins  remplissant  respectivement  les 
ins  de  chef  du  service  des  hôpitaux  et  de  chef  de 
'ance  volontaire,  et  un  pharmacien  (3j;  2°  une  ving- 
dfjfficiers  des  différentes  armes,  du  grade  de  colonel, 
iant-colo7iel,  tnojor  et  capitaine. 
:rhef  du  Dépariement  militaire  fédéral  dispose,  à  litre 
Is  d'exécution,  des  chefs  d'arme  et  de  service  de  son 
bernent,  des  commandants  territoriaux,  des  comman- 


•ir  au  chapilre  VII  (C)  »  Les  formations  disponibles  ". 

-e  Conseil  fédéral  a,  vis-à-vis  du  général,  robligalion  de  tenir  au 

les  forces  mises  à  sa  disposilion,  lant  en  tiuinmes  qu'en  matériel  " 

43  de  la  loi  d'organisation  militaire). 

ir  chapitre  XIX  «  Fonctionnement  du  service  sanitaire  en  temps 
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éants  du  îawhlurm  el.  l'-ventiiHleniPiit,  drs  t-ommattdanu 
des  furmatiuns  de  laitdwehr  affectées  au  aeivice  terrùorial, 

Ln  rJiefs  d'arme  et  de  service  conservent  sotis  leurs 
ordres  en  cas  <)e  niohiliwilion  ;  a)  le  i>er9onnel  d'ÏDstnicboa 
et  rl'admînietration  (employés  de  chancellerie,  conlrftlean 
d'armes,  inleudunU  de  dép6ts  de  guerre  et  de  mag&fini  rele- 
vant iiormajeiiient  de  leur  uiilunle  rcsperlive;  ft)  le*  ■ 
oieiils  foncttunnaiit  <-ri  li;ni|ia  de  |>aix  soiu  la  dii- 
Dépnrtemenl  mihlairc  fédéral  (dépdt  des  romontos  de  can* 
lerie,  élablissenieiits  d'indiiHlrie  en  rirgie  relpvnnl  t\v  la  scelion 
technique  de  l'intendance  du  matériel  de  guerre»  ceolrfs  Je 
fabricalion  de  poudre  noire  rel(»vant  de  rîntpndaiice  de  paa- 
di'cs,  dépdts  de  guerre  et  magasins  de  matériol  rie  toute  noian 
relevant  de  la  section  administrative  de  l'intendance  do  mal^ 
rie!  de  guerre,  magasins  û  vivres  relevant  du  coiotoissahil 
central  des  guerres,  etc..)  (i). 

Ms  disposoiil,  en  nutr*"  des  orgnni salions  on  étabirsser'i'- 
ci-Qprés  énuméfL's,  à  créer  en  cas  de  mntiili5tation,  mat 
les  cadres  sont  désignés  dès  le  lemps  de  paix,  savoir  : 

i"  Les  dépôts  de  recrues  et  de  troupes  : 

Quatre  dépota  d'infanterie,  numùrotés  de  1  à  4  :  lacadfM 
de  chacun  de  ces  dépôts  se  composent  d'un  colond  d'infA- 
lerie  curntnandaiiL  te  dOpiM,  de  doux  offlciers  (lieuteenol- 
colonel  uu  niajur)  suppléants,  d'un  capitaine  médecin  et  d'an 
capitaini.--  d'administration. 

Vu  dépôt  de  cavalerie,  commandé  par  un  lii^iil»'Qiiit* 
colonel  dt]  cavalerie  auquel  sont  adjointe  un  capîtaïue  mé- 
decin, un  premier  lieutenant  vétérinaire  et  ud  capilaino  <!'«)- 
minlï^tralion. 

i'n  dépôt  d'artiiierie  et  du  train,  kous  les  ordres  dVii 
colonel  d'iirlillpne,  secondé  jHir  un  capitaine  médecin,  im  plu- 
mier lieutenant  vélérinaire  et  un  capitaine  d'administnlia:j. 

Un  dépôt  du  fféide,  commandé  par  un  colonel  du  g-^:' 
auquel  sont  adjoints  un  capitaine  médecin  et  uo  prutnitr  bi;- 
lenant  d'adminiïitraUon. 


(1)  Voir  l'énanK^mlion  do  eos  établiucntonis  aa  clinpilre  11. 
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On  dépôt  rf«  troupes  sanirairra,  commandé  par  on  i08- 
trurleiir  de  l™  classe  îles  troupes  sanilaires,  secondé  par  un 
capimine  iradministralio». 

f>eux  déptUs  des  troupes  de  forterf&se^  dont  l'on  du 
GoUiani.  l'aiili^  de  Suint-Maurice. 

2*  Tiextf  dépôts  de  chevaux,  Dumérolés  de  I  à  0,  à  !a  lôlc 
de  chacun  dwquels  est  placé  un  liculenant-colonel  [ou  major) 
de  cavalerie  commamlant  île  di-pûl,  assisté  d'un  premier  lieu- 
tenant vét^rinairp  oL  d'un  offioÎRr  d'administpation. 

3"  Quatre  infirnienes  vi-térinaires,  nutiu-rolées  de  1  à  4, 
respoclivement  commandées  par  un  capitaine  vélôrinaire, 
assisté  d'un  prRmJer  lieutenant  de  la  même  spécialité. 

i"  Dix-  magasins  à  vivres  d'armée  appoléa  à  fonctionner, 

■sous  la  haute  direction  du  commissariat  central  des  guerres  (i), 

JBeme,  Thuunt?,   Lucerne.  Ziig,   BriJnneo,  Altdorf,  (îœ*- 

Icticf^nen,  Zurich,  Bnociis  (^t  Br^Dinwna.  Ces  u^agasins,  dont 

'Ips   approvisionnements  sont  constitués  dès  le  temps  de  paix, 

wr-aiient  gérés  nu  moment  de  la  mobilisation  par  un  personnel 

mil  ilaire  composé,  pour  chacun  d'eux,  d'un  major  et  d'un 

ca.f>itaine  ou  premier  lieutenant  des  troupes  d'odmini?tration, 

S"  t^s  hépitaits^  d'année.  —  Ces  établissements,  à  créer 

au      moment  de  la  mobilisation,  sont  destinés  à.  recueillir  les 

bipassés  et  les  malades  évacués  par  les  formations  sanitaires 

ifî    rampagne  ;  ils  doivent  être  installés  dans  cinq  circonscrip- 

flioïTs  {Spitalterritorium]  numérotées  de  !  à  5.  et  ayant  res- 

iy     peolivcmcflt  comme  lerriloirc  les  rives  do  lac  de  Thoune 

^fctt**  i),  les  rives  du  lac  des  Quatre-Ca nions  (n»  2  et  3).  Sainl- 

^Kh^IIoq  Montrcnx  (n"  4)  et  Hagatz  U\'^  fi). 

^^9  1^  personnel  directeur  de  chacune  de  ces  circonscriptions 

ses     compose  de  4  ou  S  ofliciers,  dont   K   officier  supérieur 

sfLiiîlaire,    I   offlcier  d'administration   et  2  ou  .1  aom^niera. 

Le   service  des  bdpitaux  d'armée  doit  élre  assuré,  dons  chaque 

d  «-conscription,    par  le  personnel   des   sections    d'Iiùpitaux 


<  1  )  A   la  ili«po«iUoa  immédiate  du  conrunissariat  cenU'al  Aùs  gucrras 
tooi  jihr<^5,  en  ca»  de  mobilKation.   2  officiers  •mpéneiir»  el  I  caiiilaïoe 
'^<^w-  liwiiics  d'uiIininUtniUoii  spiicialcmeut  cliargfe   de  In  direction  du 
l«s«~»ice  dM  ravilnillcmcnts. 


iu 
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(formations  sanitaires  de   laiidwehr)  alTectécs  â  raison  H- 
iitiu  ou  deux  par  ctrconscriptioii  fi  par  le  personnel  auxiliair 
de  l'assistancn  volonlairo. 


Les  commaïu/ements  terriloriattx.  —  Le  territoire  de     (^ 

Coiirédéralion  esl  divisé,  au  point  de  vue  du  fonclionoeme. 
du  service  lerrllorial,  en  9  arrondissements  consLiluès  coroi 
suit  : 


"1 


NUNÉHO 

t' •■■>(»  01  HtHMt, 

CIlEr-LISU. 

TEBBITomE 
««pria 

LMuaitfM .... 
ttearUl»].... 

Laeon»,  ... 

Zflrkh 

Sum'Oiil . . . 

BnlIiniDiM  ,    . 

Canton 

1  do  Qerarva,  il*  VkiiJ,  ta  Vate». 

4o  l'croo. 

dp  Lacera?,  d'nnlarwsMen.  de  Zog. 

d'Argavl»,  de  Bile,  df  Selffon. 
d«  Zuiirh,  <Ja  fvrkafloiiM. 

VU» 

A«  Tliurtovir.  de  SbidI-ObII.  d'AppMHl. 

<]«■  Qriaon*.  ât  OUrll. 
duTnjiin,  d'Uri,  de  Sfh»fyi. 

V11I<. 

A  la  tête  de  chaque  arrondissement  territorial  est  placé,  en 
cas  de  mobilif^alion,   un  coFomandatit  d'arrondissemeot  dti 
grade  de  colonel,  nommt  dès  le  temps  de  paix  par  le  Conseil^ 
fédéral,  sur  la  désignation  du   Déi>artement   militaire.  C«i 
offîcier,  au  moment  de  son  entrée  en  fonction,  notifie  sa  prts^- 
de  eommandemenl  aux  gouvernements  cantonaux  dont  le 
territoires  rcspcnlifs  relèvent  de  son  autorité. 

Chaque  rommandnnt    territorial  esl  chargé,  dans  lout< 
retendue  de  son  arrondissement,  de  l'exécutioD  des  ordres  ')«.«" 
Déparlement  militaire  fédéral  dont  il  est  le  délégué,  sauf  tou- 
tefois dans  la  zone  des  opéralious  où  il  est  alors  placé  sous  le  ^ 
ordres  du  commandant  do  l'armée.  Il  lut  appartient,  en  (MrtB.- 
culior,  do  protéger,  avec  les  troupes  territoriales  dont 
dispose,  les  Hancs  et  les  derrières  de  l'armée,  ainsi  qnq  Ifr- 
établissements   militaires   existant  sur  le  territoire  de  soi 
arrondissement;  de  procéder,  en  cas  de  besoin,  n  l'évacual* 
snr  l'intérieur  des  ressources  militaires  existant  sur  le  terri    -*' 
toire  place  w)us  ses  ordres,  et  enfin  de  veiller,  en  qualité  d^  *^ 


^m 
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supérieur  Je  la  police,  au  muinlien  de  l'ordre  dans  toute 
màae  de  son  ci>minandeiaent. 

Iiaque  coriiinandanl  d'arroiidisseinenl  terrilorial  dispose, 
r  rcxéculioti  de  lu  missioii  qui  lui  incombe  : 

•  D'w«  état-major  particulier  coruprenanl  1  lieulnnant- 
mel,  chef  d'élnt-major,  2  adjiulant:i  du  grade  de  capilu'me, 
ûjor  d'adminislralio»,  {  capitaine  médecin  et  1  lieutenant 
■étaire  d'état-major.  Le  commandant  du  h'  arrondissement 
©se  oû  outre  d'un  certain  nombre  d'officiers  supérieurs 
Imiotslralion  spécialement  chargés  de  l'exécutioa  des 
isports  d'évacuation  ; 

•  D'un  nombre  variable  tVof^ciers  de  tous  grades  des 
mes  armes,  affeclés  au  service  territorial  ; 

*  De  troupes  territoriales.  Ces  troupes  se  compo.icnt  en 
cipe  des  ronnalioris  du  Inndstiirm  consiiluées  sur  le  terri- 
9  de  l'arrondissemenL  et  placées  sous  les  ordres  d'un 
mandant  du  tandsturm  (I).  En  cas  d'urgence,  les  orficiers 
farniée  de  campagne  ou  du  service  territorial  peuvent 
oser  des  troupes  du  landsturm  en  en  informant  le 
mandant  ilu  liindsturm  intéressé.  Dans  le  cas  où,  par 
K  du  Déparlcmcnt  militaire  fédéral,  des  formations  de 

Iwohr  se  trouvent  mises  à  la  disposition  du  Hervice  terri- 
b1,  les  commandants  de  ces  troupes  relèvent  du  cumman- 
tde  l'arrondissement  au  «rvice  duquel  elles  sont  alTectécs; 
Dês  détache)nenis  de  douaniers  fêdéraiLx  et  des  forces 
tolice  communales  et  cantonales  oryanisées  sur  ie  terri- 
e  de  C arrondisse tnent  ; 

*  Des  tribunaux  militaires  supplémentaires  installés  en 
de  mobilisation  sur  le  territoire  de  chacun  des  huit  pre- 
n  arrondissements:  le  grand -juge,  l'auditeur,  Jo  juge 
slrnclion  et  lo  greffier  de  ces  divers  tribunaux  sont  déei- 
iéés  te  temps  de  paix  (2j. 

. —  Le  service  des  étapes  et  des  chemins  de  fer.  — 


Voir  lu  chapitre  Tlll   u  qai  concerne  le  commnndcniisni  du 
slonn. 
>  Voir  diaifUre  XXIU  -  Sorvicv  de  la  justicâ  militaire  ». 
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Le  service  des  étapes  et  des  chemins  de  fer,  placés  uos  la  i 
onircs  idimédinls  du  cummaadant  en  cbcF,  est  dirigé  parle] 
chef  des  iervices  de  f  arrière  (1)  Cet  ofllcier,  du  gmdi  dt 
colonel,  auquel  incombi>  également  la  haute  direriiDn  J« 
service  de  la  poste  de  campagne,  est  aasisté  d'uu  i>tjil-niijor 
{tarticiilier  eld'iin  personnel  deroiictionnairesctompluyÉsthï] 
la  posledont  IV-nsiAinble  conslilm',ilaii9i'état-raajortU»rM 
r^dératc,  la  section  deit  étapes  et  dex  chemins  de  fer  (2). 

L'élat-major  particulier  du  chef  des  scrviros  de  l'i 
se  compose  de  I  ndjudanl  et  de  7  officiers,  doiil3  de  la  «et 
dfs  cheiiîios  de  fer  de  r<îtal-major  général,  2  offlciers 
service  des  étapes  et  2  secréUires  d'état-inajor  du  gnuledflj 
ItculKiiant. 

[.n  personnel  postal  de  la  scntion  des  étapes  et  des  cIiemiDi] 
de  Ter  comprend  le  directeur  do  ia  |>ostede  campagne.  iecMJ 
de  la  poste  du  quartier  général  et  son  suppléant,  el  7 
(aires  ou  chargeurs  de  ta  poste  de  campagne. 

Le  service  de»  étapes  et  des  chemins  de  Ter  se  subdinsoi 
deux  broncheb  dislincLes,  le  service  des  étapes  el  le  h 
des  chemins  de  fer,  <loiit  la  haute  directîoD  est  rcspecliveme 
confîtjt.'  uu  comtimmiunt  du  service  des  étapes  pI  an  directe 
militaire  drs  ehemitu  de  fer. 

A)   Le   siavicE  nty    &tapks.    —  OrganisadoH   des  li> 
d'étape.  —  La  service  des  étapes  a  pour  mission  de  poarToir 
uu  ravitaillenient  de  l'armée;  d'essurer   l'exécution  de  ms 
transports  d'évacuation;  de  relier,  en  nn  mot,  rariuée  A 
zone  d'exploitation  du  service  territorial  par  des  ligne^i 
communication  sur  routes  ou  sur  voies  ferries,  qui  premimt; 
eolrc  les  stations  dites  de  réunlûn  el  les  âtatioas  dite^  ti 
iules,  la  dénotuiualion  de  lignes  d'èlupe. 

L'organtsatîon  des  lignes  d'étape   comporte  ]'inst«lUlie 


(J)  L'officittr  charge  de  It  direclioada  service  dos  étapes  «I des  cbeniBi' 
de  Ter  o^\  dH'\gnA  stiiis  \r-  titra  de  chef  tie»  Krvirrs  de  t'arriére  pu 
Feiiillo  niililnitv  fédénile  (éilitioa  en  langue  fninçtiiïc),  et  MUf  le  t)bv< 
e&tf  du  trnnet  dti  tramport»  ptr  l'ICtat  dw  offieion  de  t'urmcn  s\awe. 

(i)  Voir  au  chapitre  VI  In  toliteau  d*I  indiquant  la  comiio^ilîourfd 
ra^or  de  l'arnite  fédérale. 
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d.«9tatto>Ui  (1)  initiales,  termina/fs,  de  réunion  et  iiUermé- 

t/taires  à  la  t'He  de  chacune  desquelles  est  ptaco  un  com- 

rnaiitlanl  d'étape  disposaul  des  cadres  et  deij  troupes  nécos- 

saires  pour  assurer  iofonctionaementdu  service.  En  principe^ 

il  esl  procède,  dans  les  stations  d'étape  iiuporUtnlrs  (stalioiis 

terminales  ol  de  rcunian),  â  rinslnllation  d'hdpitaux,  d'itilir- 

oicrtes  vétérinaires,  de  boucheries,  de  boulangeries  et  de  ma- 

gttsïas  âe  subsistances  destinés  d  snbvenir  aux  besoins  les  plus 

urgents  de  l'armée  coniMirromment  avec  les  établissements 

analogues  de  la  loue  de  riiitérieur  :  à  mesure  que  les  lignes 

d'étape  s'allongent,  de  nouveaux  établissements  du  mâme 

genre   |ieiivenL  élre  successivement  créés  dans  des  centres 

(avoroblcniont  choisis. 

Z>5  stations  ift'tape  initiales  sont  chargées  de  prendre 
UrT'iûson  ol  d'ûssuppr  l'expt'dilion  des  rnvtlaillcments  préparés 
pur  les  t-lnbliaçemenls  du  service  territorial  et.  inversement. 
de  livrer  â  ces  établissements  les  convois  d'évacuation  prove- 
Dtrtt  dq  l'arniéi?.  I^n  priacipe.  les  commandants  de  ces  sla- 
Itocis  sont  directemnnt  placés  sous  tus  ordres  du  commandant 
itx  service  des  étapes  et  ne  dépendent  qu'exceptionnellement 
des  rommafidanls  des  btiilions  iIp  réunion  lea  plus  proches. 

jC^-<  i.tulions  (Tétape  terminales,  installées  aussi  près  que 
possible  lie  l'armée,  sont  destinées  à  prendre  livraison  des 
eu  vois  de  l'arrière  et  à  diriger  au  contraire  sur  les  stations  de 
réunion  les  évacualiorts  provenant  de  l'armée;  les  comman- 
d«xils  de  ces  stations  demeurent  directement  placés  sous  les 
ordres  dn  commandant  du  service  ik-s  étapes. 

Liorsqu'un  tronçon  do  ligne  ferrée  peut  être  utilisé  pour  les 
transports  au  delà  «l'une  station  terminale,  l'exploitation  eu 
wt  confiée  an  commandant  de  celte  station  :  les  gares  de  la 
ligne  tennintts  (2)  ainsi  exploitée  sont  pourvues,  par  ses 
EoiQB,  du  personnel  de  commandement,  d'exploitation  et  de 
prolcclion  nécessaires. 


<4  )  LVxftreMîoa  cxaeU  sorail  contre  d'état>c  (Elap|)Ênorl);  on  emploiera 
[rexfir««uon  «Lilion  par  abréviolioii. 

(â)  1^  ]>orlioii  de  tigw  t'errco  cx|>loJtCo  aa  doift  de  li  simion  IfirmioalD 
lot  ■l'^O'ntnM  tijnr  urMinus:   les  gares  do  4:cUe  porlion  de  ligiiu  sont 
MnoiiMTito  itatsatti  terminH*. 
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Sur  chaque  lipnr;  d'étape,  i!  est  éubli,  dans  un  ceiiln 
imporLant,  uttf  <ta(ion  d'étape  de  réunion  qui  sert  de  rego* 
lalcur  |»our  tous  les  InuisporU  dirigés  sur  t*&rm6e  ou  i  doti- 
nnlion  de  Tinlérieur.  Le  corD:naadont  do  l'éUpe  de  réiir'i 
qui  relève  direcleiiieiil  du  cotnmaridanl  du  service  doçcUi)-, 
exerce  le  co  m  m  an  de  mont  de  la  ligne  d'étape  depuis  sa  statuo 
JQsqu'Â  la  station  terminale  :  il  dirige  les  mou remenU  (ur 
celte  ligne  d'étape  el  en  assure  la  protection  au  moyon  tW 
troupes  dont  il  dispose. 

Les  stations  dilapt  intermédiaires  sont  •  -,  iWiK^; 

les  besoins,  entre  les  stations  initiales  et  les  bi  .:.  k*  rëuumii 
ainsi  qu'entre  ces  dernières  et  les  stations  lerminalfts.  Sar  In 
lignes  dVtape  rontièrcs,  les  stations  iotormôdiaires  sont  im* 
tallées  à  une  jonnirc  île  marche  l'une  de  rautm  el,  sur  la 
lignes  d'étape  de  chemins  de  fer,  aux  bifurcations  impd^ 
tantes.  Les  commandants  de  stations  interoiédiaires  oe  nid 
qu'exceptionnellement  placés  sous  les  ordres  directs  du  ceia- 
mandant  du  service  des  étapes  el  dépendent,  en  prinppe,  ^u 
commandant  de  la  stuUon  do  réuoioii  ou  itu  commandaal  dt 
la  station  initiale  do  leur  ligne  d'étape. 


l£S  eommandements  de  gare.  —  l>!5  gares  impnrlftnlrjoi 
celles  dans  lesqucllirs  ont  lieu  des  mouvement-^  de  troiip«»  con 
sidérables  (embarquements,  débarqueneots,  haltes-repu...; 
sont  respectivement  pourvues  d'un  commandant  de  gan 
chargé  d'y  maintenir  l'ordre  et  d'y  servir  d'iDtermC*diiin 
entre  les  fonctionnaires  des  chemins  de  for  el  les  comnua- 
danls  (les  trains  de  Ironpes  ou  les  convoyeurs  des  tramporis 
de  matériel. 

Les  commandants  de  gare,  dont  le  rôle  conserve  un  c> 
tère  exclosivement  militaire,  n'ont  point  à  intervenir  <h 
l'exploitation  des  lignes  ferrées  :  s'ils  sont  installés  daoa  a 
station  d'étape,  ils  sont  placés  sous  les  ordres  du  commaoi 
de  cette  station;  dans  le  cas  contraire,  ils  relèvent  du  cooi- 
mandant  de  la  station  la  plus  voisine  ou  du  commandaot  Js 
service  des  étapes. 

Ptmotutel  de  direction  et   d'exécution  du  streitt  Ja 
étapes.  —  Le  service  des  étapes  est  dirigé  par  le  cftmmM*, 
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^aiit  (tu  service  des  étapes,  conformément  aux  inslniclioos 

rw  chef  lies  services  de  l'arrière. 
I.e  commandant  du  service  des  élapes.  du  grade  de  colonel, 
J  jBpose  :  1  "  d'un  état-major  particulier  ;  2*  dn  personnel  des 
^^cier.i  affectés  au  service  des  étapes;  3"  des  formations  et 
t/€^  troupes  d'étape. 

1'  V étal-major  du  commandant  du  service  des  étapes, 
nompreod  :  1  lieuleimnl-colonel  cher  d'état-major,  1  adju- 
clnrit  et  1  lieutenant  secréLaire  d'élaL-raajor,  \  lieulenant- 
colonel  d'artillerie  directeur  du  parc  des  étapes,  1  colonel 
médecin  en  chef  des  étapes,  auquel  est  adjoint  1  secrétaire 
trtîlnt-major  du  grade  de  lieutenant,  I  major  vétérinaire 
en  chef  des  étapes,  1  commissaire  des  guerres  en  chef  des 
élapeSf  1  directeur  de  la  postt;  des  étapes,  1  directeur  du 
lil'lôgjaphe  des  élapes,  4  secrélaJrcs  do  la  poste  et  du 
lélùgraphe. 

2«  Le  personnel  des  officiers  des  différentes  armes  affectés 

1^01/  service  des  étapes  est  destiné  à  constituer  les  organes  de 

^Komœaodernent  et  d'oxéculion  dans  les  différentes  stations 

Hd'étape.  La  constitution  des  commandements  des  stations  ini- 

i^tîales  el  intermédiaires  ne  semble  pas  arrêtée  dès  le  temps  de 

piiix  :  les  orfîciers  cl  le;^  chefs  de  la  posLe  d'étape,  deslincs  à. 

constituer  le  personnel  A(*  ces  commandcnnents,  sont  toutefois 

désignés  et  placés,  au  nombre  d'environ  SO,  à  la  disposition 

»da  commandant  du  service  des  étapes. 
Par  contre,  on  a  prévu  la  constitution  de  six  commande- 
ments de  stations  terminales  fn<"  1  à  S  et  station  terminale 
de  Gueschcnen),  do  quatre  commandements  de  stations  de 
[réunion  (a**  I  à  4)  et  des  quinze  commandements  de  gare  de 
■(ienéve,  Lausanne,  Bille,  Berne,  ZuHcli,  NeuchAlel,  Luceroe, 
|Thoune,  Chîasso,  OIton,  Schaffouse,  Sainl-Maurice,  Bellin- 
ïona,  Saint-Gall  el  Coirc. 

Le  personnel  affecte  à  ces  différents  commandements  com- 
prend :  1»  pour  chaque  station  terminale,  i  colonel  ou 
înajor  commandant  d'étape,  1  major  adjoint,  1  major  d'admi- 
nistration. 1  médecin  (colooel,  major  ou  capitaine)  el  1  pre- 
mier lieutenant  vétérinaire  ;  2"  pour  chaque  station  de 
ritmiun,    t  colonel  commandant  d'étape,    I  major  adjoint, 
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1  capitAÏne  irutlminîslmtîon,  1  capitaine  mù^lecin  el  1  pre- 
mier lieiilenaiit  vétt^-rinaire;  .')•  pour  cliaqut;  rommandemm] 
fie  gare  y  I  colonel,  lieulcnanl-coloneï  ou  umjor  comfnwitbirtJ 
de  gare,  gouéralemeoL  assisté  de  3  ofRciers  du  grada  de] 
capitaine. 

a»  Les  formations,  appelées  À  participer  à  r«xécntioft  iluj 
transports  ot  Its  troitpes  chargées  d'assurer  Ia  protection 
lignes  d'étapes  ne  sont  pn«  ofTicielli^ment  dt-iiigné^  ».]*:*  le  letnps] 
do  paix.   11  «st  toutefois  vraisemblable  que  le  coinmamli 
do  service  des  étapes  disposera  :  1*  |>our  U  service  des 
ports,  des  i  parcs  de  fiéptU,  des  8  HélarMements  du  traim 
Imidtvehr,  dus  3  trains  sanitaires  cl  dt*s  .%  cohnnen  de  m» 
port  atulée»  par  tes  compagnies  dti  train  de  faudweh 
n*"  J,  3.  5.  7,  9  (1);  2*  pour  le  senrire  de  protecliim 
lignes  d'êlapcs,  d'un  certain  nombre  d'nnil*';5  de  land." 
et  de  landwehr  II"  ban  mises  ù  sa  disposition  par  le  Ti(yu\ 
tement  inilllair^  féd*^ral  :  ers  troupe»  atroni  réparties,  suivant 
les  besoins,  entre  lus  dilfc-renls  commandocneulfi  d'tîtape. 

B)  Le  kksvici:  dis  ^nt:]||^l^  nr.  rtn.  —  Le  personnel  chi 
de  préparer^  dès  le  Inmps  de  paix,  le  ronclionnemnnt  du 
vice  des  chemins  de  fer  el  de  participer  à  son  oxécatioo 
temps  de  gui'rre,  sons  les  ordres  iinmfMiiats  îles  Itanln  not 
rites  directrices  dn  co  service  (directenr  militaire  et  chefs 
groupes  d'exploitation),   se  compose  d'environ  50  ot 
de  la  section  des  chemin'i  de  fer,   reluvanl  du  atTvîce 
l'êtat-major  gLMit^ral  au  point  de  vue  de  leur  recrutem«Dl, 
leur  instruction  militaire  el  \W.  leur  utilisation. 

Ce3  oHlciers,  recruti^s  parmi  les  fonctionnaires  de 
nistration  des  chemins  de  fer  et  des  compagnie»  de  bal 
à  vapeur,  sont  respectivement  revêtus  d'un  grade  (prei 
lieutenant  à  colonel)  dont  l'importance  correspond  4  celle  i 
fonctions  civiles  qu'ils  exercent.  Ils  90Dt  clarâés,  au  point 


(I)  Ou  11  vu  pr^édeininenl  {cliApiIre  W)  ijoAcei  ilîfiér-ntm  forsii:  > 
ne  fODl  pas  pariie  île  rarmée  de  campigno  ot  demeurcni  ilisponibiti  n 
ntomaul  de  lu  mol>ilisalion. 


t&  SKKVlClSS  ÙB  L'AteKlUlItlf. 


291 


vue  de  leur  emploi  eo  cas  de  oiobiliBalioa,  daas  la  catégorie 
«lu  personnel  du  service  teprilorial  et  du  service  des  «lapes,  ù 
IV'xccpliori  de  huit  d'cDlre  eux  (du  grade  de  colon»?!,  major 
'OU  capitaine]  qui  sont  aiTectés  aux  grands  états-majors  de 
Varmée  de  campagne  auprès  desquels  ils  représenteol  le  ser- 
vice des  cbemins  de  fer.  Eq  Icmpà  de  paix,  ces  ofTiciere  sont 
■convoqués  au  départeroerit  mililaire  fédéral,  à  lour  de  rôle  et 
Uftu  nombre  variable  suivant  les  bcsoias,  pour  y  parlicipnr  ù 
^J  exécution  des  travaux  incombant  &  la  section  des  chemins 
de  fer  du  service  de  IV-tal-major  général. 

"     Période  de  pn^paralion  du  temps  de  paix.  —  Les  travaux 
préparaloirea  i^ue  nécessite  Texploilation  militaire  des  che- 
mins de  fer  en  temps  de  g^uorre,  sont  exécutés,  dès  le  temps 
de   paix,  par  la  section  des  chemins  de  (er  du  service  de 
t/^lnt'tnfijot  g*-néraly  sous  la  haute  direction  du  chef  de  ce 
service  et  avec  le  concours  de  la  commission  des  chemins  de 
/trr-^  du  Département  des  chemins  de  fer  fédéraux  et  des 
or^antfS   ':oujpéLejil»  de  la   direction  den  chemins   de  fer 
fédéraux. 

rfa)  La  section  des  chemins  dr  ft'r  du  service  de  fétal-maJor 
^tFrMérai,  dont  le  chef,  du  grade  de  tieulcnant-colonel,  esl  un 
fonctionnaire  fédéral  (1),  se  compose,  en  oe  qui  concerne  le 
reste  de  son  pcrsonnfl,  d'ofliciers  des  chemins  de  fer  convo- 
ie à  lour  de  l'ôle  au  Oéparlern'-nl  mililaire  fédcml,  aiiisi 
'il  a  été  dit  ci-dessus. 

Celte  section  esl  chargée  d'indiquer  û  la  direction  des  clie- 

itnâ  de  fer  fédéraux  les  congido râlions  militaires  donLcelle- 

doil  s'inspirer  dans  la  préparution  des  transports  de  Iroupee 

dan*  l'établissenionl  des  prescriptions  relatives  à  Texploi- 

Llion  TniliUire;  d'établir  les  horaires  de  guerre  des  lignes 

Inon  exploitées  par  l'administration  des  chemins  de  fer  fédé- 

mux  DU  cas  ou  rutilisation  de  ces  lignes  serait  jugée  oppor- 

lane;  d'élaborer  toutes  les  prescriptions  relatives  aux  trans- 


■1  )  Voir  »u  ctiapilr»?  Il  «  Orgaiii''nlion  da  néfiartetnenl  niîtilaire  fédé- 
*,  lo  sen-ice  de  l'état-major  général. 
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porLs  de  mobilisalion  et  de  roncentration  ;  de  donner  son  aTu 
^ur  Ionien  les  quc<^tion3  techniques  adressées  au  Déporleiufil 
niilitaire  féOéral  relalivcment  ù.  l'exploitalioD  des  voies  ler- 
rées  el  de  soumeltre  à  ce  Départemeot  toutes  les  propositions 
t)ircllc  juge  utiles  aux  intérêts  de  la  défense  aationale  Klali- 
vemenl  i\  la  construction  de  lignes  nouvelles  et  aux  am/tba- 
gemeots  A  exécuter  sur  les  lignes  existantes. 

A)  La  commission  militftire  des  chemins  de  fer  est  rharuce 
de  l'élude  prénlahlf*  rt  de  lu  discussion  des  travaux  ressorté- 
sant  aux  attributions  de  la  section  des  chemins  de  fer  du  ser- 
vice de  rélHt-iuajor  général  ;  elle  se  compose  du  chef  du 
service  de  retnt-major  gi^néral  [président],  du  chef  de  la  sec- 
tion lies  chemins  do  fer  el  de  cinq  ofliciers  de  cette  section. 

c)  Le  liépartniieni  des  cheinvxs  de  fer  fèd^rmtx  informe 
le  servi™  do  rélal-ninjor  général  de  toute  ilemande  de  roc- 
cession  d'une  ligne  nouvelle,  de  telle  sorte  que  le  Départe- 
ment militaire  soit  en  mesure  de  présenter  les  objoctioci 
qu'il  croit  devoir  y  faire  :  il  remet  à  la  section  des  rhfimin). 
de  fer  tous  les  documents  relatifs  aux  lignes  en  constructioc, 
de  manière  à  lui  permettre  de  formuler  ses  desiderata  m 
sujet  des  conditions  militaires  à  obeerver  dans  l'établisseinuil 
de  ces  ligues  el  des  dispusitira  de  mines  qu'il  convient  d'r 
installer  :  il .  informe  également  lo  service  de  rétat-major 
général  de  tontes  les  transformations  apportées  aux  lignes 
cxiâlanles  el,  au  cas  où  ces  transformations  entra îneraieol  ilei 
constructions  importantes,  il  lut  soumet  les  plans  desditat 
constructions  :  il  communique  enfin  au  service  de  !'; 
major  général  les  lois  et  les  ordonnances  relatives  à  l'e^;  \ 
talion  des  voies  ferrées,  non  publiées  dans  les  feuilles  ol 
oielles,  ta  statistique  des  compagnies  de  chemins  de  fer  el  d 
bateaux  à  vapeur  et  les  règlements  de  service  de  cea  din 
compagnies. 

d)  Les  organes  compétents  de  la  FHrectton  drs  chemim  (fr 
fer  fédéraux  élaborent  les  instructions  el  ordonnances  reb- 
tives  au  transport  des  troupes  sur  les  places  de  rassemble- 
ment, établissent  l'horaire  de  guerre  pour  les  lignes  exploi- 
tées par  ta  Direction  générale  des  chemins  de  fer  fédéraux  «i 
communiquent  ia  l'état-major  géoéral   le  budg-ot  annovl  à% 
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[construction^  les  horaires  civils  et  les  prescriptions  techni- 
ques se  rapportant  à  l'exploitation  de  ces  lignes. 

Il  appartient  au  Département  militaire  d'adresser  à  IWssem- 
blée  fédérale  des  demandes  de  crédit  pour  les  constructions 
intéressant  l'exploitation  militaire  de^  voies  ferrées,  lorsque  les 
frais  occasionnés  par  lesdilcs  constructions  ne  (Ksuvcnt  Ôlre 
directement  mis  à  la  rliarge  du  Di;|>artement  des  chemins  de  fer. 

Période  ttextrution  du  tcjjips  de  guerre.  —  En  cas  de 
guerre  ou  de  menace  de  guerre,  le  commandant  en  chef  ou, 
s'il  n'est  pas  nommé,  le  Conseil  fédéral  a  le  droit  d'ordonner 
l'ouverture  du  service  de  guerre  des  chemins  de  fer. 

A  {partir  de  ce  momt;nt,  lu  direction  du  service  des  trans- 
ports incombe  au  commandant  des  services  de  l'arrière.  Cet 
ofncier,  placé  sous  les  ordres  immédiats  du  commandant  en 
cht^f,  dispose,  comme  agent  principal  d'exécution,  du  direc- 
tevr  militaire  du  service  des  chemins  de  fer  choisi,  dès  le 
temps  de  pal\,  parmi  les  hauts  fonctionnaires  de  la  DirectioD 
générale  des  clieniins  de  fer  fédéraux. 

Le  sen'ice  des  chemins  de  fer  est  représenté,  d'une  part  à 
l'étal-major  de  l'armée  par  quatre  oftlciers  de  la  section  des 
cheniicis  de  fur,  altacliés  au  commandant  des  services  de  Tar- 
riêre  et  à  l'élnt-major  de  chacun  des  corps  d'année,  par  un 
officier  de  celte  section. 

Le  directeur  militaire  du  service  des  chemins  de  fer  assure 
l'exploitation  des  lignes  de  chemins  de  fer  et  de  bateaux  a 
vapeur  affectées  au  service  de  l'armée,  conformément  aux 
instructions  du  chef  des  services  de  l'arriére  :  il  assure  éga- 
lement le  trafic  civil  dont  il  reste  libre  de  réduire  l'impor- 
taitce  et  qu'il  peut  mémo  supprimer  en  cas  de  besoin.  Il  dis- 
pose  de  tout  Je  personnel  {I)  et  de  tout  !e  malénel  des 


(1)  Les  ainptoyés  dos  coinpAgntes  do  c1iemin<!  de  fer  béuélidanten  remp-s 
paix  (le  la  dispense  du  scnicc  mîtilairc,  en  exèculion  de  l'arlic)«  8  de 
Ibî  d'orgaai^ilion  militaire  ••  re<;oîven[  comniuuicalton  dv  l'arrêt)} 
laul  l'ouverlure  du  twrvice  de  guerre;  il^  ce  momenl.  iU  ne 
U  pins  quiUcr  leur  service  ot  jîODlsoumisaus  loi»  miliuiires  comme 
l|ie«  ».  (Articl*;  iùd  de  It  loi  du  13  aov«mtwe  1874.) 
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chemins  do  ter  r-l  des  bateaun  ^  vappur  qu'il  peut,  suiinm 
les  besoins  du  service,  concentrer  en  tel  oti  tel  point  parlai 
choisi.  Il  Q  le  droit  de  destiloer,  sans  donner  l'explication  de 
cette  mesure  de  rigueur,  les  fonctionnaires  de  l'Adminifiln* 
lion  des  chemius  de  Tor  el  des  compag'aies  de  ixitcaux  it 
vapeur.  Il  prend  tontes  les  mesures  oéceasaires  pour  Yvxi- 
culion  des  transports  ordonnés  par  le  chef  des  services  de 
l'arrière  ou  ilemondi-s  par  le  commiindnnt  du  servire  ilu 
étapes,  assure  l'enlrelien  et  l'amélionition  des  lig'iiefl  rcrrée» 
exploitées  el  peut  iUrc  chargé  par  le  commandant  de  l'armée 
d'en  construire  de  nouvelles  ou  de  procéder  à  lu  dcstrurtlob 
de«  lignes  existantes  :  il  informe  te  chef  des  services  de  ^ll^ 
hère  et  lo  comroaudonl  du  service  de»  étapes  de  tout  évèoc- 
mcnt  imprévu  qui  menace  d'entraver  rcxploitation  el  Inr 
adresse  ses  propositions  sur  les  mesures  h  prendre  eu  conif- 
qucncc. 

Le  directeur  militaire  du  sorvi'.o  do!  chemins  de  fer  d* 
pom  à  litre  d'organes  d'exi5rulion  :  1'  d'un  prrsonnel  immè- 
diatemeui  atljumt;  2"  tic  groupes  et  exploitation;  S*  et 
aubi/ivisioii^  d'ottvrirrs  de  rhrmins  ilf  fer  (1). 

1'^  Le  perKomifi  hnmriiiatantnt  adjoint  nu  direetcur  mili- 
taire se  compose  en  principe  de  huil  oITiciers  de  In  scciioo  des 
chemins  de  fer.  A  ce  personnol.qui  constitue  en  quelque  sorte 
Télat-major  du  directeur,  il  convient  d'ajouter,  pour  méawirE, 
dix  autres  officiers  de  le  section  des  chemius  de  fer  ércfi- 
tuellcmont  plu(-i>  k  sa  disposition  on  cas  de  besoin. 

2°  L^N  groupes  d'rxphitaiion.  —  Les  entreprises  de  trans- 
port installées  sur  le  territoire  de  )a  ConféÉlémtion  sont  ^!pA^ 
tics,  au  point  de  vac  du  trafic  en  temps  de  guerre,  en  rinq 
groupes  d'exploitation,  numérotés  de  1  A  S,  dont  lesqu^ilrp 
premiers  sont  respective  ment  constitués  par  les  réseaux  le^ 
quatre  arrondissements  des  chemins  de  fer  fiîdéraux  et  le 


(l>  Les  tmopn    du    fh\h   tpérJalement  affociéeft    au    ^ 
eh^ni'iiK  (te  f«r  (I   halnilion  Hu  VéUte.  4  tompugnie*  de  U 
restent  k  h  rlinpoHilioa  du  Défian^mânt  mîlitRire  TiM^al  ;  il  e»l  pr 
((u'cllrnsernienl,  no  momnnt  voolor  pUicées  koub  les  onlm  do  comn 
en  dur,  pour  a«ar«rl>xptoiUitiondM  voies  Tem^  dus  ta  aonederil 
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cinquième  par  la  compagnie  du  Gothard  et  les  services  des 
transports  qui  s'y  rattachent  {!);  à  la  tête  de  chacun  de  ces 
groupes  est  placé  un  directeur  de  groupe,  du  grade  de  lieu- 
tenant-colonel ou  de  colonel,  désigné  dès  le  temps  de  paix. 

Les  directeurs  des  groupes  d'exploitation,  immédiatement 
subordonnés  au  directeur  militaire  du  service  des  chemins  de 
fer,  sont  assistés  chacun  d'un  personnel  adjoint  composé  de 
six  ou  sept  officiers  de  la  section  des  chemins  de  fer  et  dispo- 
sent, pour  l'exécution  du  service,  de  tout  le  matériel  et  de 
tout  le  personnel  des  réseaux  de  leurs  groupes  d'exploitation 
respectifs. 

3*  Les  subdivisiofis  des  ouvriers  des  chemins  de  fer.  —  Il 
est  créé,  dans  chacun  des  arrondissements  des  chemins  de  fer 
fédéraux,  une  subdivision  d'ouvriers  des  chemins  de  fer 
recrutée  parmi  le  personnel  employé  dans  les  ateliers  de 
réparation  et  chargé  de  l'entretien  et  du  renouvellement  de  la 
superstructure  de  la  voie. 

Chaque  subdivision  comprend  3  officiers  et  118  hommes, 
savoir  :  1  ingénieur  de  la  voie  (capitaine)  chef  de  la 
subdivision,  1  ingénieur  de  la  voie  {premier  lieutenant) 
adjoint  technique,  i  adjudant  {premier  lieutenant  ou  lieu- 
tenant)^ i  chef  de  district  {sergent-major),  1  chef  de  district 
{sergent)  chef  du  matériel^  7  chefs  d'équipe  de  la  voie 
{appointés),  i  chef  d'équipe  des  ateliers  {appointé),  100  ^ar- 
des-voie  et  hommes  d'équipe  {soldats),  8  ouvriers  des  ate- 
liers {soldais). 

Ce  personnel,  désigné  dès  le  temps  de  paix  par  le  Dépar- 


(1)  La  Confédération  (Département  des  postes  et  des  chemins  de  fer) 
admiDistre  pour  son  compte,  après  les  avoir  raclielées,  les  lignes  ferrées 
des  anciennes  compagnies  du  Central,  du  Nord-E»t,  de  l'Unioa  suisse  et 
du  Jura-Sîmplon;  l'ensemble  de  ces  lignes  constitue  actuellement  le 
réseau  des  chemins  de  fer  fédéraux  suisses  présentant  un  développement 
total  de  3,3J)i  iiilomètres  et  divisé  en  4  arrondissements. 

Indépendamment  de  l'administration  des  chemins  de  fer  fédéraux, 
il  existe  la  compagnie  du  Gothard  dont  le  réseau  présente  un  dévelop- 
pement de  27i  kilomètres  et  73  compagnies  secondaires  dont  les  réseaux 
respectifs  varient  de  170  kilomètres  (chemin  de  fer  rhétique)  il  S  kilo- 
mètres (chemin  de  fer  du  Rigi-Bahn). 


296  CHAPITRE  rs: 

tement  des  chemins  de  fer,  «si  fourni  par  lès  différents  réseaux 
de  chaque  groupe  d'exploitation  au  prorata  de  leur  dévelop- 
pement kilométrique  respectif  ;  il  figure  .sur  des  contrôles 
tenus  par  le  chef  d'arme  du  génie,  qui  est  avisé  par  les  soins 
de  l'administration  des  chemins  de  fer  des  mutations  sur- 
venues, el  n'est  astreint  en  temps  de  paix  qu'à  des  revues 
d'appel  périodiques.  En  temps  de  guerre,  ce  personnel  est 
équipé  comme  les  pionniers  du  landsturm  et  pourvu  d'outils 
par  les  soins  de  l'administration  des  chemins  de  fer  fédéraux. 
Les  fonctionnaires  et  ouvriers  restent  en  principe  aOeclés, 
sans  limite  d'âge,  aux  subdivisions  dans  lesquelles  ils  sont 
incorporés,  tant  qu'ils  conservent  leur  emploi  ;  lorsqu'ils  aban- 
donnent cet  emploi,  ils  retombent  dans  la  régie  commune  au 
point  de  vue  des  obligations  militaires. 
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CHAPITRE  X 

L'Instruction  militaire  de  la  Jeunesse. 


—  L'inslniction  préparatoire.  —  S'il  n'est  maintenu 

■îoos    les    drapeaux    que    peniiaiit   de    courtes   porioties,    le 

eito^eu  suisse,  lorsqu'il  entre  au  service,  se  trouvo  du  moins 

fort  bien  prûparê  par  son  éducation  antérieure  à  recevoif 

Hop  ffuii  l'enseignement  militaire.  La  loi  d'organisation  île 

*  874  a  posé  en  elTet  en  principe  «  gM  tous  les  Jeunes  *?e««, 

"^  /"iJgc  de  dix  ans  juxffuà  Cépoque  de  /a  sortie  de  l'école 

P''*tM(iin',  qui/s  la  fréquentent  ou  non,  doivent  suivre,  par 

'^1  soins  des  canions.  des  cours  de  gymnastique  préparatoires 

\**^  sereice  militaire  »,  Ces  cours  sont  professés  par  les  inslîlu- 

l^'^urg  qui  reçoivent  eux-mêmes,  dans  les  écoles  normales  des 

■**nioiis  el  dans  les  écoles  de  recrues  ^e  la  Confédération, 

"islruclioii   nécessaire. 

Comme  complément  à  cette  disposition  de  caractère  obliga- 

*îre,  lu  Joi  d'organisuliuri  avait  en  outre  prescrit  que,  depuis 

date  de  leur  sortie  ite  l'école  primaire  jusqu'à  celle  de  leur 

^pcl  sous  les  drapeaux,  les  adultes  continueraient  à  suivre 

cours  de  gytnnaàlique  préparatoires  au  service  militaire 

[prendraient  part,  de  18  â  20  ans,  k  des  exercices  de  tir. 

fait,  dans  la  pratique,  l'enseignement  de  la  gymnastique 
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n'est  imposé  qu'aux  onFanU  de  10  à  Vô  uns  [instnatù 
préparatoire  dfn  /♦'  et  S*  degrés).  Par  contre,  le  [trincii 
de  rinsLruclton  mililoire  des  adultes  n'a  été  jusqu'à  prés«j] 
réglpracnii^  pnr  aucune  prescription  officielle  :  il  n'en  est 
moins  forl  activcqjciit  apjiliqué  depuis  une  vingtaine  d'ann(-o$, 
sur  tes  bases  d'un  enseignement  voIonLairo.grAce  à  l'inilialirs] 
des  autorités  cantonales,  au  aùle  de  nombreux  citoyens  cl  1 1&] 
sollicitude  ronsLanta  du  DêpartemenLal  militaire  fédôral. 

A)  I>STnicTio\  iiES  1"  tT  2"  nE<;Rl!s.  —  Kn  ext5culio(i  da' 
l'ordonnance  du  IGavril  1883(1)  el  par  application  deUbi 
d'organisation   tnilttaire,  renseigneraerit  de  la  gymnostiqu 
est  considênje  comme  «  branche  d'instruction  obligatoire  > 
pour  tous  les  jeunes  garçons  de  10  à  l.'ï  ans,  fréquentant 
non    les  écoles    primairo-s   ou    les   êtablissemenls   scolnit 
publics  el  privés  qui  en  tiennent  lieu  :  dans  Ions  ces  établis^ 
somcnts,  le  cours  de  gymnastique  est  pincé  sur  le  m^me  pie 
que  les  aulres  brancKes  d'ii)slruclion  pour  tout  ce  qui  coa^-rj 
cerne  la  discipline,  les  absences  et  les  examens,  Pcutcb 
seuls  être  dispensés  de  cet  enseignement  les  gari^ons  )|ui 
seraient  déclarés  impropres  en  vertu  d'un  cerliGcal  nicdî 
cal  (2)  el  les  enfants  do  nationalité  étrangère  qui  ne  fréqui 
tenl  aucune  école  publique. 

L'oRsrigncment  de  la  gymnastique  s'éleod  sur  une  périodi 
de  six  années  et  se  subdivise  en  instruction  du  l"  degrf 
suivie  par  les  enfants  de  10  à  12  ans  révoluî>,  el  «n  ïmtntc 
tioH  du  2*  deffJT,  siiivin  par  ceux  dn  13  a  15  ans  révolus  ; 
doit  être  conduit  méthodiquement  et  se  trouver  réparti  si 
toute  la  durée  de  l'année  scolaire,  à  raison  de  tiO  heures 
cours  par  année,  au  minimum,  sans  que  les  levons  pi 
être  données  à.  plus  de  50  élèves  à  ta  fois. 


(I)  L'ordoonaoce  du  16  avril  1BS3  sur  l'easugniaiflal  de  It 
tique  pour  la  jeunesse  masculint-  a  retn|itaci^-  iwllc  du  13  septombrvj 

(i)  Uu  arrHé  du  13  .si^pt^mbri!  1878  n  fixé  les  ca.^  ilaos  Icsqat 
fanl  doit  Un  lulali-iiwnt  tiis|iensi^  de  l'enseïgnecnL-Dt  iln  la  i:yiiiai 
ceux  dnns  li^squels  l'étal  de  sa  s&nU^  ou  de  sa  cousUlulioa  uo  te  i 
quft  de  carlains  exercices  détcnniRës. 
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s  commuoes  et  éventuellemenl  certains  (groupements  de 
muoes  voisines  pourvoient,  avec  ou  sans  le  concours  des 
inislralioQS  cantonales:  i»  à  la  création  el  à  renlrelren,  à 
«imité  de  la  maison  d'école,  d'une  place  de  gj'ninastiijue 
et  Bêche  et,  autant  que  possible,  à  raménageinenl  d'un 
c!oa  permettant  d*as«nrer.  en  dépit  des  intempéries,  la 
daite  régulière  de  riostruction  (I)  ;  2"  à  l'achat  et  d  Tinslal- 
des  engins  suivants  :  instruction  du  1"  et  du  2*  décret 
ils  de  saut  iivf>c  corde  ni  tremplin,  carmes  en  fer  de 
raÙtre  de  long  du  poids  de  1  '',5  et  2^,5,  appareil  à  grimper, 
trtitjue  avec  cordes  et  perches  obliques  el  verticales,  reck, 
j^utre  d'appui  avec  tremplin,  Imrrcs  parallèles;  instruction 
2'  degré  sm/ement,  planche  d'assaut  (2).  Ces  engins  ne 
l  d'ailleurs  [kis  tous  obligatoires,  les  aulorilos  coropé- 
s  restant  libres  de  choisir  comme  appareil  d'appui  les 
parallèles  ou  la  poutre  et  comme  engin  de  suspension 
rtique  avec  perches  et  copdaj^es  ou  le  rcck. 
.'ens*ïignemenl,  réglé  par  !e  manuel  de  gymnastique  du 
nai  1898,  comporte  des  exereices  d'ordre  el  de  roarehe, 
iwerrices  préliminaires  >\  mains  lil)res  et  avec  cannes,  des 
Tcices  aux  appareils  el  des  jeux,  groupés  suivant  deux 
>gre3slon3  distinctes,  respectivement  applicables  aux  cours 
l"  el  du  2'  degré.  Le  Conseil  fédéral  se  Tait  adresser  tous 
nos,  par  les  cantons,  un  rapport  sur  les  résullalii  de  t'ins- 
Iction  de  la  gymnastique,  el  se  réserve  d'ailleurs  le  droit 
sanreiller  en  tout  temps  la  marche  de  cette  instruction. 

Formation  des  institutnirs  pour  Fensfignemcnt   dr   la 

'^»astiqur.  —  Dans  chaque  école,  l'instituteur  enseigne 
(ui-mi^ine  la  gymnastique  à  ses  élèves,  à  moins  que  cette 
bnorhe  d'io^truclion  ne  soit  contiée  à  un  uioltre  spécial. 


1)  Ce*  emplacements  rloivenl  mnuiDr  une  sapertîcie  proporlîonn^e  au 

bn  dec  él£ves  à  inslmire  $îiiiulliiii(yinciit,  à  raison  i\a  S  rm'tres  carré.t 

!(te  gj-ninasUfiiie^  cl  3  mHt^  r.irrt'3  (loon)  c\w)  par  f\b\e. 

Tnc  inHiruttion  du  I"  jiiillel  IK79  di^lermîne  le*  condîltons  (tans 

Jlesdoivfliit  Mre  coii«lnitl«  el  Juslailés  les  appareils  de  gymnzstiquo 

nés  &  l'iDslrucUon  militiLirc  pn>paraUiirc. 
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Afin  de  mettre  les  futurs  instituteurs  ea  mesure  Je  remplj 
les  fonctions  de  moniteurs  qu'ils  sont  ajtpelês  û  exercer  dan 
[es  écoles  primaire»,  la  gymnastique  a  été  introduite,  depuù 
le  i'^  mai  1879.  comme  branche  d'enseignement  fi'"' 
dans  tous  les  établissements  pédagogiques  des  carjt.i 
y  exerce  la  m^ime  influence  que  les  autres  branches  U'mii 
Iruclion  sur  l'obtention  du  brevet  ou  du  certiGrat  Je  capaeiU 
néoe&saire  aux  usptranls  à  renseignement  primaire. 

Lee  instituteurs  sont  d'autre  part  tenus,  an  cours  de  leur 
école  de  recrues,  de  jnslincr  Jo  leurs  aptitudes  comme  gym — 
nastes  et  comme  rooniieurs;  en  cas  J' insuffisance,  ils  pea-^ 
vent  être  convoqués,  Tannée  suivante,  À  un  cours  spécial  d* 
55'ïnnastique  d'une  durée  moyenne  de  seize  jours  (1). 

B)  Irt&TRiT.TiaN  ni;  3*  Dscai.  —  L'instruction  du  3* 
qui,  dans  la  pensée  des  législateurs,  devait  ùtrc  une 
ration  directe  au  service  mililaire,  n'a  pas  été  rendoe' 
gatoire;  elle  esi  néanmoins  l'objet  de  l'active  sollicitude  di 
autorités  fédérales  et  cantonales,  grûce  à  l'action  desquellp--: 
elle  a  pris,  tout  en  conservant  son  caractère  d'enseigneini 
volontaire  (2).  un  développe inenl  considérable. 

Le  l**  mars  1902,  dans  une  circulaire  aux  commanduil 
des  cor|>s  d'armée,  des  divisions  et  des  brigade^:  d'élite  eKi 
landwehr,  le  Département  militaire  fédéra!  appelait  l'atleo-^ 
lion  dos  ofilciers  sur  l'imporlance  et  les  progrés  croisauili  A^ 
celte  institution  ;  il  les  invitait  à  s'intéresser  cux-m^mes  âh 
l'inslruction  militaire  des  adult&s  et  les  engageait  t\  ngir  sdK! 


courut 

i 


(1)  Un  irrfilé  du  U  novcmlirc  )8!)3  a  ^onvoqui^en  tItDt,  à  un  cwir^ 
spi>cial  il'uDï  (luré«  de  seize  jours,  lus  insUluteur*  déclarés  jii*tiAî*a 
sons  le  rupiHirt  île  U  gymnastique  jieudaDl  tes  écoles  de  rc<:rue5  U» 

(S)  Lu  8oci(^l4>  des  sous -o (liciers  de  toules  nrmes  de  la  ville  de  tàr 
n   déinonln^   ce   [|oe   peut  l'initiative  prixéù  pour  la  vulgariulfon 
l'iiislruclion  miliUire  pnèparittoire.  ApK-s  axoW  crtW  un  cour*  d'imimc^s 
tioQ  da  3*  degri  qui  fouctioniie  depuis  1903,  cctle  société  ,i  mutilai)  u 
cours  préjioraloirf  de  retrues  npt^cialffnipnt  rt^rtc  rus  jeUDeïi  gvo^  apptiâN 
k  accomplir,  dans  l'année  même.  I«ur  M-rvicc  milttairo  :  Im 
coiiKlalés  &  l'issue  de  ce  courv,  en   1900,  onl  élt:  signalés  cor 
satisraÎMiiU. 
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leurs  subordonnés  pour  obtenir  de  ceux-ci  qu'ils  otTrissent 

Jfiir  concours  aux  communps  où  fonctionnait  déjà  cet  ensci- 

gnemenl,  n  C'fft  en  donnant  à  rirtstruction  mililaire prêpa- 

TQloif  la  pUts  grande  extension,  concluait  la  circulaire  pré- 

citfjc,  */ue  fon  arrivera  piua  facUfmmt  à  la  rendre  obli- 

L<a  CoofédéralioD  cootribue  crHcacement  au  développement 
de  rinstruclion  préparatoire  du  ^^  degré  en  accordant  aux 
eotsrs  volontaires  où  clic  est  donnée  des  avantages  très  appré- 
cial^lcs  qui  seront  ultérieurement  indiqués  :  en  échange  de  sa 
naflicipation  bienveillante,  elle  impose  par  contre  à  ces  cours 
Tolontaires  une  organisation  particulière  et  l'application  d'un 
programme  spécial  établi  par  te  Di^partemenl  militaire  fédé- 
rât '  cll^  ^  ménage  ainsi,  dans  une  certaine  mesure,  la  direo- 
lioD  supérieure  et  le  contrôle  de  ces  insUtutioQS  issues  de 
VîniUalive  privée. 

Aux  termes  <lu  programme  actuellement  en  vigueur  [1), 

VÎKstruclion  militaire  du  3*  degré  doit  avoir  pour  objet  de 

ip-^rer  les  jeunes  gens  au  service  militaire  «  en  développant 

forces  physiques,  leur  énerffîe  et  leur  caractère  •>.  Il 

«porte,  pour  y  parvenir,  de  faire  exécuter  aux  élèves  des 

^erciccs  "  demandant  graduellement  plus  d'efforts  à  leur 

^or».ti  et  à  leur  courage.  »;  ces  exercices  doivent  d'ailleurs 

*^     choisis  lie  manière  à  développer  chez  les  futurs  hommes 

'<••  r-i^croo  l'aptitude  à  la  marche,  au  franchissement  des  obs- 

'taclesetau  tir. 

Sotjl  admis  A  participer  à  celte  instruction  les  jeunes  gens 

'de  r»  ^lionalité  suisse  de  17  à  lî)  ans,  ceux  qui  ont  été  ajournés 

lors       de  la  visite  sanitaire  de  leur  classe  de  recrutement  et 

ceu  3t  qui,  à  partir  de  l'âge  de  1 6  ans,  ont  atteint  un  développe- 

merB  t.  physique  suflisunt.  Les  élèves  ayant  déjà  suivi  un  ou  plu- 

fiictxrs  cours  annuels  peuvent,  si  leur  nombre  le  permet,  former 

de*     classes  spéciales  et  travailler  d'après  uu  programme  plus 

ttftndu.   Il  peut  être  constitué  dans  chaque  commune  une 


^1)  L«  prognmmc  du  fi^  juin  1906  vieal  d'&broger  et  de  remplacer  la 
I frugraoïme  de  novembre  18ÏI8. 


SOS 


CUAfITBS 


(I)  buu  las  gruds  caaiviu,  du  c«rluD  nombre  àa  mri 
tin  groupAes  sou^  lus  onlreii  A'aa  chef  d'arroodùsonitiit  cluj^c  itt  u.-' 
veiller  li  mirche  de  l'io^Lnioioa. 

(S)  Ces  crMiU  s'élevaient  ^  la  somiw  de  ItO.UOO  fruea  poorrin» 
IMM. 

(3f  Hif  lemoot  (lu  10  janvier  IMK). 


ieetion  (V instruction  il'nu  minimum  huit  membraa  : 
ofTccLif  no  pout  iMn?  ntloint.  plusieurs  communes  ioot 
listes  à  se  réunir  pour  consliluer  ano  section.  Lca  divena 
soiMionit  d'un  mt-mv  runlun  ressortissant,  en  principe,  i  mu 
assoriatton  caiiton»le  (1)  ayant  à  sa  tôte  un  conuti amXt^d: 
ce  comité  sert  d'intermédiaire  entre  \ni  Mïctions  i^t  I«  Di|iN^ 
lemenl  militaire  r«Ménil  vi^^A-vis  duquel  îl  rette  rMpoaàbb 
de  la  conduite  do  rinslruf^lion. 

L'insLructioQ  est  dirigée  dans  les  sections  psr  no  persoaocl 
volonUiin:  d'ofiicieT»  el  de  sous-ofGciers  de  l'éJile  et  de  li 
laodwchr,  cboisis  par  leâ  comîté:^  cantonaux  et  pt^n!»!-^^ 
menl  informés,   au  cours  de  quelques  arionoes  de  r 
du  programme  et  Avts  proci^dt^s   d'instruction  &  ap[>l 
Lorsque  les  instructeurs  militaires  font  d^aul.  l'initr 
peut,  avec  l'autorisation  du  Départcmoni  militaire  f. 
ôlre  confiée  k  des  sociétés  de  gymnastique. 

Dans  la  Hmiti;  df»  crédits  volés  à  cet  etTet  par  l'As^rn]!!' 
ré«liSral{!  (2)^  le  DaparliMnent  militaire  fédéral  conlnbn/' ;i.) 
Irais  des  cours  d'instruction  du  3*  degré  et  accorde  aa  p(^ 
ïonnel  directeur  et  au  personnel  enseignant  de  oes  cours  ^ 
indemnités  dont  le  tarif  osl  fixA  pur  on  règlemenl  spt-cid  (3|. 
En  outre,  par  appitcntion  de  la  loi  fcd<:rale  du  20  juin  \U\. 
il  assure  contre  les  conséquences  économiques  des  acodeiÉ 
dont  ils  auraient  été  virjjines  pendant  leur  sert'ice 
el  au  m^oie  titre  que  les  militaires  au  service,  «  ta 
cip'i'ils  «  lips  mura  milittlirrx  ftr^pnrfttoirrs  aimi  iiuf 
ptnonnts  foucdoiuiniU  comme  emptoyéx  riant  Ui  jrf/i., 
d  instruction  préparatoire  u. 

D'autre  part,  \p  Di'partement  mditajre  fédémt  dùlirr 
tuilemenl  i\.  chuque  élève  les  armes  et  effets  ct^apit:^    .. 
mcrés,  savoir  :  1  fusil  modèle  89/9G  avec  acoeasoires,  \  an- 
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oa,  2  cartouchières,   i  gaine  à  carlouches  et  1  vareuse 
exercice  ;  il  alloue  uutiii  annuellciiiciil  uux  comités  direc- 
irs  ttne  moyeniiB   de    Si   cartouches    par  étéve,   dont 
dites  d'exercice  pour  rnxécution  des  exercices  prépara- 
es  de  tir. 
(Lorsque  la  direction  de  l'instruction  se  trouve  confiée  à  des 
àéléfi  de  gymnastique,  les  exercices  avec  arme  sont  exclus 
[irogramme  et  les  élèves  ne  reçoivent  qu*uiie  vareuse 
rcxcrcice. 
Chnqun  cours  annuel  comporte  un  minimum  de  50  lieurus 
travail,  dont  une  moitié  doit  ôtre  consacrée  à  la  gyranas- 
(|ue  et  à  l'exécution  de  l'école  du  soldai  avec  arme,  et  dont 
Mire  moitié  est  réservée  ù  l'enseignem^-nt  ilii  tir. 
U  (irograimiie  de  riostructioo  du  .'!'■  degré  comporte  ea 

»-pe(l): 
!•  Des  exercices  de  gymnastique  :  cet  enseigneinenl  devant 
iraener  un  caractiTc  cssenticllnmenl  pratique,  les  élèves 
)d1  non  seulement  exereé-s  aux  agrès,  mais  entratnés  à  la 
lie,  ù  la  course  avec  obstacles  et  à  la  pratique  des  ditTé- 
^ntsjeux  sportifs  de  plein  air; 

2'  L'exfcufion  de  Cécolfi  du  soldat  et  des  mouvements  /es 
plus  simples  de  Cécole  de  section; 
3"  La  connaissance  du  fusil  au  point  de  vue  de  son  démon- 
te ei  de  son  entretien  ; 
4*  [les  exercices  d'estimation  de  distance; 
Sp  Dts  théories  sur  le  iir,  des  exercices  préparatoires  de 
et  des  tirs  fC application. 

1*3  exercices  préparatoires  de  llr  (charge,  mise  en  joue, 
î]un  (lu  coup)  soDt  exécutés  devant  des  cibles,  d'abord  avec 
Ite  cartouches  d'exercice  (lîï  cartouches  par  élève),   puis 
ptc  dt"3  cartouches  à  balles  (1 0  cartouches  par  élève) . 
Les  tirs  d'application  ne  doivent  commencer  que  lorsque 
lercices  préparatoires  ont  été  soigneusement  exécutés  : 


^/ij  Dani  les  coun  dirigés  par  «las  vjciélé?  Je  gymuasliquc,  l'ensci- 
^^"^Di  du  Iir  est  remplaça  par  une  instruction  gvmniistique  jilus  dévc- 
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ils  comportent,  pour  chaqur*  mmftp  de  cours,  qnnlr^  ex«Kica1 
à  conditions,  de  ■*$  à  8  i-ortouches  chacun.   Los  condilioBi 
Rxées  pour  chaque  exercice  doivent  t^lre  rempliei  eo  cin^ 
coups  consiïculifs  :  les  tireurs  n'ayuot  pas  rernpli  en  8  roup^ 
les  coodillons  fixées  pour  un  exercice  dotcrraioé  passent  aéa-^' 
moins  à  l'exercice  sitivanl. 

Pendant  leur  premier  cours  d'insiruction,  les  jeunes 
exécutent  les  quatre  exerrices  ci-dessous  indiqués  qui  consb* 
tuent  renseignement  de  fa  première  elanse  de  lir. 


KXER' 


DISTANCE 


SiWmitm  .... 
30O     —     

MO     —     

,100     —     


POSITION  Dt!  TinEUB. 


CfiDcU.  l'arn*  afpujréo... . 

14 

Onach',  k  brai  francs..., , , 
A  K«(Mu.  k  tms  traiK* . . . . 


Pendant  leur   deuxième  et,   éventuellnment,    leur 
siôme  année  de  cours,  les  élèves  passent  A  la  deuxième  cil 
de  tir  dont  l'enseignement  comporte  les  exercices  ci-ai 


BXEtU 


niSTAXCE 


30Û  Riiitrw 

aoo    — 

»w    — 

•00      — 


POSITION  DL*  TinauR. 


Coackri,  l'arma  appuyi*. 
A  cooftti,  à  bfu  tnat». 


Conckl  à  bras  bvics 
A  genou,  k  lut*  fraaca 


Chaque  élève  reçoil,  d  titre  de  pièce  JuatîQcalive,  un  lîi 
sur  lequel  sont  mentionnés  les  résultats  de  Bee  tirs;  le*  élIS 
instruits  par  des  sociétés  de  gymnastique  reçoivcot,  au 
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àû  livret  de  lir,  une  attestation  suivant  formulaire  spécial. 

Livrets  et  attestations  doivent  Otre  présentés  par  tes  intéressés 

à  l'aulorîlé  militaire  lors  desopêraliuns  du  recrutement  et  lors 

de     Icup  entrée  au  service  comme  recrues.  Les  jeunes  gens 

ay^inl  suivi  deux  cours  d'instruction  du  3*  degré,  mais  ayant 

élé    dé<:larès  inaptes  au  service  dans  l'élite,  sont,  autant  que 

leiiJ*  conslilulion  le  permet,  classés  dans  le  landsturm  armé. 

L.es  cours  d'ieistruclioû  préparatoire  du  3*  degré  se  lermi- 

oeixl)  ctiaquc  anmic,  par  une  inspection  dont  la  date  et  le  lieu 

jociL  uotifîée  au  Département  militaire  fédéral  par  les  comités 

<]irecleiirs  intéressés  :  le  Département   rnililaire  fédénit    se 

résorvc  le  droit  de  faire  constater,  par  un  inspecteur  qu'il 

désigne,  les  résultats  de  l'instruction.  Deux  mois  après  cette 

(nspcclion,  les  directions  des  divers  cours  adressent,  en  outre, 

BU   13épartement  militaire  fédéral  le  compte  de  leurs  dépenses, 

ufi   rapport  sur  la  conduite  de  l'instruction,  tes  résultats  des 

tirs  exécutés  et  le  compte  rendu  des  munitions  consommées. 

Les  divers   comités  directeurs   demeurent  responsables, 

yi:s_ù.vÎ5  de  la  Confédération,  désarmes  eteffetsqu'elleamis  à 

letii*  disposition  (I),  ainsi  que  du  matériel  d'instruction  acquis 

au   lïioyen  de  subsides  fédéraux;   U  leur  appartient  de  faire 

rassembler,  en  lie  de  cours,  l'ensemble  du  niuténel  dont  ils 

sont  eomptables,  et  d'en  assurer  t'emmagasinement  jusqu'à 

Touvprturo  du  cours  de  l'année  suivante. 

Le  tableau  ci-apri!s,  oii  se   trouve  relevé  le  nombre  des 

licipants  aux  cours  d'instruction  militaire  préparatoire  du 

'degré  en  1889,  d'une  part,  et  en  !904,  d'autre  part,  indique 

)e8  progrès  réalisés  par  cette  institution,  dans  certains  cantons, 

i'espace  de  quinze  années(:^]. 


[ffj  Un  arrêté  du  30  jsnvîcr  191)2  fixe  les  dispositions  relalivM  H  la  dil- 
ution, aux  scctiODs  (l'insIrucUoR,  du  matériel  mis  i  leur  disposition 
'a  don r<Hlént lion. 
(i)  S^.ei  c«r«lâs  militaires  compâtenU  ne  sonl  pas  salisfails  de  ces  r^ul- 
l*b,  c|iaelt)uiï  favorables  qu'ils  paraîstwnt  :  ils  ninslatânt  qu'en  t9ni. 
■*8,9  \%.  luo  de»  hommes  exainin«  par  les  commission»  winilaires  oui  dû 
^K  râltinti^  ou  ajuurQ6i.  ut  que.  daus  la  ai^ino  aiiuiV,  (>  p.  IIH)  ùa^ 
Jutone»  reconnus  aptes  au  service  ont  clé  rcforniés  pendant  leur  école  Je 
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KASTONB, 


M)MHHK 


IRSl.         iVH. 


7.llrtÉ» 

Bori» 

LufXTIM 

Tri 

Sfhi*Tt*. 

t'nlArwkÛm. ...,.,.. 

(iivn 

Priboorg.  

S"tit»t« ., 

il  I  !■  (rill*) 

[■X]c.  iCkIDI»CM} 

âduff«ii««. ...  ...,,.. 

AppWWPlI.  .,  . 


À  rtporier 1.3M 


MM 

l.-tUB 
118 


CANTONS. 


Krport 

Ssmi-iîiill . ...... 

lîriMn*..  .,...,..,,,, 
Arsorîo  ...-...■...». 

TbutVQrl* 

TWÙA 

Viuit ».^ 

Ttkit 

N«iieIiiUil  ,  . 

fgïl|0«it(T«.... 


BB  Ao4«  DMn.,, 


NOUBHC 


18».      ItU 


1,3» 


110 


I.IU 


*.«! 


ft,M« 


i 


11.  —  Les  corps  de  cadets.  —  Indépeiidanimeol  des  coo 
obli^^aloires  de  gymnaslique  professés  dans  les  élabl! 
wolaires  et  des  sections  d'ensoignemeol  militaire  pr.^, 
lihremenl  cooslituécs,  il  est  organisé  dans  un  certain  nocnbr^ 
de  cantons  (I)  tles  corps  de  cadels  dans  lesquels  lesj'- 
gens  reçoivent  des  principes  d'instruction  militaire  ut  ;  .  _  . 
exercés  a  l'emploi  du  fusil.  Ces  corps  de  cadets  sopl  crèu!  sajr 
l'initiative  des  uutorît^^s  cantonales  ou  cooimunale^,  oit 
celle  lie  comitiJs  privés  suns  que  les  aulorites  féilérales  -t..— ^ 
&  intervenir  dans  leur  organisation.  ^| 

L'action  du  DépartemeoL  militaire  fcd«!-ral  se  borne  À  fav»— ^ 


recrnps:  \\%  estiment  que  t'iitslrpctinn  mililnire  |irV-pnni(oirc  w  ■liMiAer'a* 
de  résutlaU  ap|tr^riablM  que  lor-w^uVIle  ^^tra   renJao  oMiftaloir»  \* 
Im  *4ull«ft,  c<inloruiflm«nt  «ii   lextA  do  lii  loi  (l'organi)«tion    niitf 
comme  elle  l'est  déjii  poar  l«9  enranb. 

il)  Kd  VMM,  la  Conr^Iérnliou  riiinpluil  Si)  oorps  de  «iJtts  ttffxi 
d«nt  1*J  diriH  le  canton  d'Argovw,  H  tisns  «dui  Je  ZiiiScli,  h 
à^  Dem?.  3  <Uti»  chacun  d«*  cunlono  <Ii;  âolouro,  A|)pcn/L-lI,  ~ 
et  I  ilaas  rliifiUli  de»  caolons  de  Lucerne,  IjIktis.  Btte-VUle,  n-ImUm 
Tliurgovic  el  des  Gnson*.   L'fiffociif  tnUl  do  cos  .tO  corjis  kclemii 
chiffre  de  6,149  udeti.  doot  3,133  avaMflt  droit  &  U  phmo  d'tft»tnKUo 
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ïr  le  développe  me  ni  de  l'instiLulion  des  corps  de  cadots  par 
runcession  de  certains  avantages  (primes  en  argent., 
JSrrtiison  d'armes  et  de  munilions  à  prix  réduil),  en  échange 
desciiiels  U  se  réserve  le  droit  d'établir  lo  prc^rarame  des 
exeiviccî  de  lir  à  exécuter  par  les  cadets,  et  de  constater, 
chaque  année,  les  résultats  de  renseignement  douné  à  ces 
jeunes  gens. 

r^»''  Conseil  Tôdéral,  siir  les  nrédlU  raïs  dans  ce  but  à  sa 
tlisposilion  par  l'Assemblée  fédérale,  alloue  aux  Hivers  corps 
de   cadets  une  prime  aimuelle  de  5  francs  pour  chaque  cadet 

tel  satisfait,  dans  l'année,  aux  coodiliyas  fixées  par  le  pro- 
dime  de  tir  pour  las  tireurs  de  lu  classe  à  laquelle  il  appar- 
[icnl.  A  cet  clTel,  les  comités  direcloups  des  corps  de  cadets 
hif-essent  chaque  année  à  l'autorité  militaire  cantonale,  pour 
Irtrc  transmis  au  chei"  d'arme  de  rinlaïUeriD,  un  rapport  sur  la 
marche  de  l'inslruclion  et  îles  tableaux  Indiquant,  pour  chaque 
;liLS£e  de  tir,  le  nombre  des  tireurs  et  les  résultats  obtenus  par 
:bzi.4:un  d'eux. 

Kn  outre,  les  comités  directeurs  des  corps  de  cadets  sont 

bxirisés  à  se  procurer  auprès  de  la  fabrique  d'armes  fédé- 

Be,  et  por  les  soins  de  la  Section  technique  de  rinlendanee 

da     matériel   de  guerre,  des  fusils  do  cadets  à  tir  réduit 

f]f5tèmc  Cysi  modèle  18117,  au  prix  de  36  fr.  50  représentant 

la  moitié  de  leur  prix  de  revient.  l>s  fusils  deviennent  Ja 

(iropriélé  des  corps  Je  cadets,  mais  ne  peuvent  être  aliénés 

sans  raulorisalion  du  Conseil  fédéral  qui  se  réserve   d'eu 

iposer  en  temps  de  guerre  ;  ils  sont  inspcdos  chaque  année 

dans  chaque  arrandissemeiil  de  division  par  les  contriMeun; 

jl'anDos  de  celle  division,  et  sont,  s'il  y  a  lieu,  réparcs  aux 

(it^n  corps  de  cadets  [»ar  la  fabrique  d'armes  fédérale, 

ipiir  Ik  ;iteliers  cantonaux  ou  par  certains  armuriers  patentés. 

lUx  munitions  nécessaires  â  l'instruction  dti  tir  sont  égale- 

[niem  délivrées  aux  corps  de  cadets  par  le  Dépôt  fédéral  des 

[Btnnitious  de  Tbouue,.  au  tarif  de  faveur  doot  jouisseul  les 

nélés  de  tir  (0  fr.  US  par  cartouche  à  balle).  , 

Eu  échange  des  avantages  ci-dessus  énumérés,  le  Uéparf 

eatnl   militaire    fédéral   astreint  les   corps  de  cadets  qui 

('^CQt  en  béuéGcicr  à  conduire  rinstruclion  du  tir  sui4 


^^H                                                   ^^^^^^HAPITRE  X.        ^^^^^^^^^^^^B 

^^H             vant  un   programme  établi  par  ses   soins  (1).  Sont  ^^H 

^^H             admis  à  Finslruclioii  du  tir  les  .jeunes  ft^ns  de  14  dos  K'Vo/^H 

^^H             et  ceux  dt>  13  ans  révolus,  dans  l'aunée  au  cours  de  Ibqui-^/1^| 

^^H             ils  atteindront  l'âge  de  14  ans.  Les  tireurs  de  14  à  16  9fu^| 

^^^H             exécutent  leurs  tirs  avec  le  ftisil  de  cadets  :  à  partir  de  liée  ^P 

^^^1             de  16  ans  révolus,  ils  sont  autorisas  à  se  servir  du  fusil  il'in-   Ji 

^^^1                                                                                                            ^B 

^^^^^H           L'instruction  du  tir  comprend  :                                           ^| 

^^^^^F          1**  La  préparation  au  tir,  à  laquelle  sont  consacrées  va  V 
^           nombre  iiidèterroiuê  de  séacces  dont  la  durée  totale  oe  i>ctit  ^ 

^^^1             ôtre  infûricure  à  30  heures.  Les  exercices  de  préïtaralionaibJ 

^^^B             tir  ont  Irait  il  fa  connaissance  de  Caittie  et  à  son  rn/rc/Zm^H 

^^^B             à  la  Kvninaslique  avec  arme  et  à  l'école  du  soldat,  aa^^| 

^^^1             exercices  de  pointage  sur  chevalet  ou  à  bras  francs  dans  1*^H 

^^^B                  (t>  Proitramme   pour  1  ïrislructtoti  <lu  tir  dans  les  corps  de  odtfl^H 

^^^B 

;i9  avril  1901). 

■ 

E\en- 

CICE, 

DISTANCE. 

POsmoM, 

v,mix. 

DJSUI 

Ttt»5S. 

l'TtmiéTt  eluiêt  dt  Or. 

'       1 

1 

1 
3 
3 
1 

!i 

n 

100  aii-\t\'t 

A        ■          K        1          1        ^^1 

too     — 

.lliû              .... 

A 
A 
A 
A 

A 

1 

7 
A 

n 

A 

;  I 

î  1 

A  irrtv.  ariBA  ■■■n»Éii  . 

' 

Ùntriim»  elatn  rf«  tir. 

1 

« 
1 

4 
S 
• 

KW      -.     

100 

m    —    ... 

Ufl       •      

A 
A 

A 
A 
A 

A 

1         .           1          1 

î       L    J 

Tnitiàne  ebuw  ètr  Uk 

-         .           -          ^^^™ 

> 

i 

300  nMtn-      . . 

aw     -    

ÎOO      -     .      ,, 

MO      -    

KKI       -      .      . 

îûC       -     . . . . 

a      ,        ■      ^H 

A 
A 

a 

n 

n 

A 

.\  («m.  arm*  ■pfwvi^..  ..   .... 

A  Icdo,  »  liri>>  Iriofi 

A  ftatn,  t  l<r*i  titan...  . 

» 

3 

i 

_J 

•    L'iKSTRnCTJON  MlT.rTAmE  DB  I.A  JETXESSK. 

diverses  positions,  au  maniement  de  la  hausse,  à  l'aclioTi  da 
doigt  sur  la  détente  ;  ils  se  terminent  par  des  séances  de  tîr  A 
^arbalète  ou  au  fusil  avec  cartouches  de  lir  réduit. 
■  3*  VexécuCion  du  lir  individtttl  à  conditions.   Les  tirs 
^Hécateol  aux  dislanoes  de  100,  200  et  ^tOO  mètres,  el  dans 
P^Hîverse.s  positions,  l'arme  appuyôe  ou  i\  bras  francs.  Les 
tireurs  sont,  d'après  leur  habileté,  répartis  en  trois  classes;  les 
débutants  sont  rangés  dans  la  première  dusse  et  ne  peuvent 
pisaer,  l'année  suivante,  à  la  classe  supérieure  que  s'ils  ont 
rempli  les  conditions  exigées  dans  quatre  des  exercices  impo- 
sa &  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Organisation  d'un  corps  de  cadets  .*  /«  cadets  de  la  ville 
ft  Berne.  —  Le  corps  des  cadets  de  In  ville  de  Berne  fut 
^6é  en  1898  sur  l'inilialive  d'un  comité  d'officiers,  d'ar.i:ord 
tvec  la  municipalité  de  Berne.  Il  comprenait  à  l'origine  iino 
coaipagnie  d'infanterie  :  toutefois  le  règlement  d'organisation 

rivoyait  la  formalion  èvenluelle  d'une  deuxième  compagnie 
d'une  section  d'artillerie.  En  1902,  le  corps  des  cadets  de 
U  ville  de  Berne  comptait  422  cadets  el  se  composait  d'une 
fin  Tare  (4Î)  musiciens),  d'une  batterie  de  23  tambours,  de 
ljn>is  compagnies  d'infanterie  et  d'une  section  d 'artillerie, 
.'accès  du  corps  est  ouvert  aux  élèves  des  écoles  de  la 
de  Berne  âgés  de  U  ans  au  moins,  sains  de  corps  el 
srit  el  munis  du  consentement  de  leurs  pures  (ou  de  leurs 
leurs)  auxquels  il  apparltent  de  solliciter  leur  admission 
ïprês  du  comité  directeur. 

Ce  comité  délivre  gratuitement  et  à  titre  de  prêt  :  aux 

kicrt.  on  sabre  avec  ceinturon,  auxsous-ofDcïersuo  sabre- 

winelte  avec  ceinturon,  aux  tambours  et  fifres  une  caisse 

po  an  fifre  et  un  sabre-baïonnette  avec  ceinturon,  aux  autres 

fcadetsun  fusil  de  cadels  modèle  {897  avec  accessoires  et  une 

ichière  avec  ceinturon.  Lns  cadets  sont  rRsponsables  des 

et  des  elTels  d'équipement  qui  leur  sont  confiés;  ils  ont 

.  se  pourvoir  à  leurs  frais  d'un  uniforme  d'ordonnance  com- 

lireoant  les  pantalons,  la  tunique,  le  képi  et  uoe  paire  de 

.Xinslruclion  a  lieu  tous  les  samedis  du  semestre  d'été,  de 
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3  U  5  heures  tlii  soir  :  elle  comprentl  l'exécutioD  tle  1  cai« 
du  soldai  (g)'inna8liqa(>  av(?r.  et  sans  nrmi!,  manicmcnl  de 
rarmfï],  de  l'étole  de  peloton  et  de  l'écolo  de  compt^M; 
des  exercices  de  tir;  des  Apfilicalions  du  service  de  silreléeu 
rDftrctie;  des  exercices  de  combat  etTexùculioa  des  tin. 

Le  coTf»  esl  dirigé  par  un  comiti^  qui  conBe  à  une  cotn- 
misaÎDQ  dt^signov  In  sun'etttancede  Ti nslnictton .  Ledit  contiliê 
chohsil»  sur  la  pmpositiori  de  cette  ('orntni»MOn  et  parmi  \t6 
orficiers  de  l'armée  fédc-rale,  les  iitslrucleure  nécenaira 
auxifuels  il  alloue  une  indemnité. 

Les  règle»  disciplinaires  du  corps  inl«rdiwnt  aux  cadeti  ti 
fréquentation  des  auberges  et  l'usoge  du  tabac  :  le  coan'j 
peut  en  outre  interdire  aux  cudeLa  d'assister  à  un  exeracc 
DZlÉrieur  lorsqu'ils  auroal  tUé  défiivorahleiaent  noli'ia  donsleaj 
ûtablissemimts  scolain^s  qu'ils  rréquenlenl.  Les  nukaquenieet 
réitèr^â  aux  exercices,  la  mauvaise  volonté  et  la  mau^ 
Irniie  peuvent  entraîner  la  di>gradution  et  l'excliuion 
corps. 

III.  —  L'instmcUon  militaire  à  l'École  polytecl 
fédérale  (1).   —   Par  application  de  l'urlicle  94  de  U 
d'organisation,  ïl  est  cn'-c  à  l'École  polyleclinique  fO' 
Zurich  un  enseignement  militaire  sur  des  bases  d<:t>  >>.'  i 
par  le  Cousnil  fùdt^ral,  après  avis  pri^jilable  du  Déparlemi 
roililaire  Fôdêral  et  du  conseil  de  l'école.  Lbs  pror^sseurs  cl 
gÛ3  de  renseignement  des  sciences  railiUires  à  l' Ecole  pftij 
technique  sont  nonimea  |iar  le  Département  militaire  r>''dér 
après  entente  avec  Ip  conseil  de  l'école  ;  ils  peuvent  éire  ^ 
lés,  sans  indemnité  spéciale,  à  faire  des  cours  dans  )• 
d'ofTiciers  qui  se  lieiinenl  û  Zurich,  et,  moyennaol  un 
nité  spéciale,  dans  les  diverses  écoles  d'ofQciers  dont  le 
est  fixf^  en  dehors  de  celle  ville. 


(1)  L'Ecole  polyteclinique  IM4^ra>o   de  Zuricli   «HU|>uil.  «a  11 
I.Ofia  él&Tes.  doot  TOT  Suisses  el  338  élr«a««n.  Ces  l,(MS 
t^pariissaienl  commo  f^uii  entre  les  divorsos  hrancliea  de  l'a 
pnfeasA  :  école  it'iitrliitet tos,  SU  ;  An  g(^i)i«  cirll.  i3t  ;  de  mécaohiK  I 
Lrielle,  4IA:  dv  rliiiiiii;  iiiduatriolltl,  dlli:   fdn-xlii're,  3f  ;  d'n 
7U;  SKClioii  )>Ada|[ugi(iii«,  'A$. 


i.'nT8TiïtrcTro:î  uilitairb  t>e  la  jeunesse. 


3H 


L'enseignement  militaire,  qui  est  facullalir,  se  ilonoe  dans 

deux  sections  distinctes  :  la  section  A,  dont  les  cours  sont 

Mpartis  sur  deux  semestres  (éte-hiver),  se  compose  d'élèves 

de    l'école,  d'étudiants  de  l'université  et  d'auditeure  rêgu- 

/fèreroeat  inscrits;  U  seclloo  B,  dont  les  cours  n'ont  lieu  que 

p^Midant  le  somtislre  d'hiver  (de  la  fin  d'octobre  au  coraraen- 

c^nenl  do  mars),  se  compose  d'oftlciers  désireux  de  déve- 

I(»^7per  leur  culture  militaire  et  agréés  par  la  direction  de 

Jfifc-colc. 

WT  MéC  prograiDDie  de  la  section  A  comporte  des  leçons  d'art 

m  m  lîtaire,  d'organisation,  de  stratégie  et  de  lactique;  réiude 

^^^     l'emploi  des  différentes  armes;  des  notions  de  géographie 

^K.      de  (o|>ographie  militaires  de  la  Suisse  ;  des  cours  de  forti- 

^B  «iralioi),  de  balistique,  de  lir  (infanterie)  et  des  exercices  pra- 

P^ï«'_j  lies  de  topographie  et  de  lir.  Le  programme  de  la  section  B 

coxnprend  des  cours  <rart  militaire,  d'histoire  militaire,  de 

taL<:^que,  de  stratégie,  do  fortification,  de  balistique,  île  topo- 

gx*«phie  et  de  géographie  militaires,  de  télégraphie  et  de  télé- 

pt»«nie,  des  levons  sur  le  matériel  de  guerre,  des  exercices 

pi-£ili{iues  de  tir  et  des  reconnaissances. 

Il  est  passé,  à  la  fin  de  chaque  semestre,  un  oxamen  écrit 
0X3.  oral,  théorique  ou  pratique,  an  gré  des  professeurs  ; 
cVmque  profesiWiur  note  les  élèves  non  seulement  d'après  le 
Ijbpésiillat  de  l'examen,  mais  d'après  la  constatation  qu'il  a  pu 
^KLirc  de  leurs  aptitudes,  au  cours  du  .semestre.  Ces  notes  sont 
^■ftoumises  à  une  commission  composée  du  premier  professeur 
^^des  sciences  militaires,  président,  d'un  délégué  du  Départe- 
menl  militaire  fédéral  et  d'un  délégué  du  Département  fédé- 
ra.! de  t'iutéheur;  après  avoir  pris  connaissance  du  résultat 
desexamens  et  entendu  les  professeurs  respertits,  la  rommîs- 
sion  donne  à  chaque  élève  une  note  générale  en  suivant 
Téclielie  de  I  à  5,  la  note  1  correspondant  à  la  mention  très 
bien,  la  note  2  d  la  mention  bien.  La  noie  générale  récapi-' 
tufulive  obtenue  en  On  de  cour;  est  constatée  par  un  certificat 
signé  du  président  de  la  commission  et  délivn.;  à  chaque  élève 
par  ïo  chancellerie  de  l'école. 

Les  élèves  de  lu  section  A  qui  justifient,  par  l'obtention  des 
i>otcâ  I  ou  2,  qu'ils  ont  suivi  avec  succès   renseignement 
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militaire  de  l'école  peuvent  être  incorporés  dans  l'armée  avec 
le  grade  de  premier  lieutenant  (1).  Ils  doivent  toutefois, 
antérieurement  à  leur  nomination,  avoir  assisté  à  une  école 
de  recrues  et  obtenu  un  certificat  de  capacité  spécial,  délivré 
par  l'instructeur  en  chef  de  l'arme  et  revêtu  du  visa  du  chef 
d'arme. 

Peuvent  être,  d'autre  part,  nommés  premiers  lieutenanla 
au  choix,  les  ofGciers  du  grade  de  lieutenant  qui,  après  avoir 
suivi  avec  succès  les  cours  et  écoles  militaires  réglementaires, 
ont  en  outre  obtenu  le  certificat  militaire  de  l'École  polytech- 
nique (section  B)  avec  la  mention  très  bien  ou  ôien. 


(1)  Article  9S  (le  la  loi  d'orgnnisation  militaire. 


CHAPITRE  XI 
«'Instruction  militaire  sous  les  drapeaux. 


H 


—  ï^ncipes  généraux  du  foncUonnemenl  de  l'instruc- 

—  Hors  ](•  cas  où  il  est  a|ipelé  uu  service  pour  con- 
r  an  mainlioti  de  l'ordre  public,  le  citoyen  suisse  n'esl 
>qoé  sous  les  drapeaux,  en  temps  de  paix,  qu'en  vue  du 
loppement  de  son  inâtruclion  militaire  et  pendant  des 
des  relativement  courtes  dont  la  durée  est  délerminée 
a  loi. 

Dslruclion  militaire  accordfHï  aux  contingents,  par  les 
et  aux  Trais  de  la  Gonfédi^ration,  a  pour  ohjel  de  trans- 
»r  le  citoyen  en  soldat;  de  doter  des  qualit(>s  manœu- 
es  voulues  les  unités  de  toutes  armes  ;  enfin,  de  former 
adres  et  de  développer  chez  ceux-ci  la  culture  proFes- 
elle  el  les  connaissances  techniques  qui  leur  sont  n^ces- 
I. 

iiomme  de  troupe  reçoit  sa  première  instruction  militaire 
des  écoies  de  recrues  et  la  développe  ullérieureraenl 
des  cours  de  répétition,  à  l'occasion  desquels  Ich  dilTê- 
s  formations  de  l'armée  fédérale  sont,  pour  ainsi  dire, 
lisécsàtour  de  rdie.  Quant  aux  cadres,  ils  acquièrent, 
des  icoles  préparatoires  de  sous-of^àers  et  d'officiers^ 
;onnaissaoces  qui  leur  sont  nécessaires  et  iléveloppent 
ieuremool  leur  culture  prorcssionnelle  dans  des  cours 
aox  à  chaque  arme  et  dans  des  t^coles  centrales  dont 
«ignemeot  est  commun  aux orficiersdesdilTérentesarraes. 
s  écoles  de  recrues  et  les  cours  de  répétition  ont  donc 
alement  pour  objet  de  former  la  troupe  et  de  fournir  aux 
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cadrei  l'occasion  d'ACquérir  lu  pratique  Uu  coiiniiaii<i>!(Ji':nli 
Les  diverses  écoles  de  sous-oriiriors  t-X  d'officiers  tendenl,; 
nonlraire,   &  développer  ritislniction  îles  nidres»  &  oetL 
cpux-oi  en  mesiire  d'excrror  utilement  le  commaiidemonlcor 
rcsponilanl  à  Ipiirs  grade*  respectifs  et  à  pn'rpnrer  a  \'ttt 
cice  du  grade  supérieur  les  omciers  et  sous-otflr^iers  ji 
dignes  d'avancement. 

Les  programmes  et  plans  d'instruction  pour  les  écoles  el  In 
cours  des  difTéretiles  armes  sont  élaborés  par  les  instnictean 
en  chef  et  soumis  par  les  nliefs  d'arme  h  l'aptirubitinn  -lu 
Déportement  militaire  lédèral.  Au  début  de  cliaqtie  aninV,  " 
département   publie,   sous  In    rubrique  "  Kcotn  mitiui'u- 

en »,  un  tableau  indiquant  la  série  dfts  cours  d- 

nature  prévus  pour  chaque  arme  dans  le  courant  de  1. 
les  ditTùrerttes  calégories  d^isulés  ou  d'unités  coosUi . 
l'instruction  desquels  sont  consacrés  ces  cours  et  enfla,  (uv 
cliacnne  des  périodes  d'instruction  prévue^,  les  datca  et  Ueui 
de  convocation  nt  do  licenciementdcscontiogeut»  appelés sum 
les  drapeaux.   Les  chefs  d'arme  notifienl,  d'nntre  pari,  vu 
autorités  intéressées  (1),  sous  la  forme  d'un  u  plan  (Cin'r: 
iitm  >>  ol  d'une  circulaire  •>  sur  la  convocaiivti  mu 

cicfs  mUitairea  en »,  leurs  lolcatioQs  rolativemeal  u 

fonclionnoment  des  cours  et  écoles  do  leur  spâcialité  et  il 
conduittt  gétièrnledo  l'instruction. 

Les  convocations  de  Iroupoa  ou  de  cadres  sont  échelon 
et  réparties  sur  la  presque  totalité  de  l'nnrMV,  de  mnniêr<-  &< 
que  le  Département  militaire  fédéral  puisse  satufau'u  aux^ 
gences  de  l'iostruction  avec  le  personnel  relalivemeut  re»> 
Ireint  d'instructeurs  doul  il  dispose  et  avec  les  ressources  do 
CBsornemeiit  existant  sur  les  diverses  places  d'armca. 

Direction  de  l'instruction.  Inspections.  —   La  directioB 
de  rinsLruclion.  dans  les  armes  autres  que  l'itifaoterie, 
centralisée  entre  les  mains  des  instructeurs  cq  chef  de 


H)  Ces  uoiiricaUons  mdi  8dr«S84es  uvx  eommsDdiaati  im  «liftmolaJ 
tcolt*  et,  quiml  il  y  n  lieu,  iri  tutoritéa  ciulunak». 
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anses  qui  afTertenl  annuellement  à  chacune  des  places 
d'armes  désignées  comme  sièges  de  cours  ou  d'écoles,  le  per- 
sonnel d'instructeurs  nécessaires  (t).  L'inslruclion  des  con- 
tingents d'infauterie  est,  au  contraire,  confiée,  sous  la  haute 
surveillance  de  l'instructeur  en  cher  de  rarme,  à  huit  instruc- 
t»iirs  d'arrondisseoienL,  chacun  desquels  dnineurc  chargé  de 
(a  conduite  de  rinstruction  dans  un  des  arrondissements  de 
iJivision  de  Tarmé-P  fédérale  et  d repose  d'un  personnel  d'ins- 
Irucicure  affectés  en  permanence  à  cet  arrondissement. 

La  direction  des  écoles  de  tir  d'officiers  et  des  écoles  cen- 
[raJos  est  confiée  à  l'inslrucleuren  chef  fie  l'infariterie,  secondé 
p»j-  deux  membres  du  corps  d'instruction  [lortantrespecUve- 
ment  le  titre  d'instructeur  th  tir  ci  d'instructeur  des  écoles 
err*  Vraies. 

Les  colonels  divisionnaires  sont  chargés  de  l'inspection  des 
écoles  de  recrues,  des  écoles  de  sous-ofOcicrs  cl  des  écoles 
pr^^paraloire^  d'officiers  d'infanterie  de  leurs  divisions  respec- 
tives, sous  le  conlrôle  supérieur  de  rinsLinicleur  en  chef  tic 
caLte  arme  qui  s'assure  tiue  rinslructioii  est  conduite  d'une 
,  ina-iiière  uniforme  duos  les  divers  arronilissements  de  division. 
Da.Ei5  les  autres  armes,  l'inspection  dos  écoles  de  recrues,  de 
taus-ofliciers,  d'officiers  el,  s'il  y  a  lieu,  des  cours  spéciaux, 
psl   passée  par  les  chefs  d'arme. 

Les  écoles  de  tir  d'officiers,  les  écoles  centrales  et  les  raars 
(l'ctat-mujor  sont  inspectes  n  tour  de  rCkleparles  commanJuiits 
de-  corps  d'armée,  le  chef  du  bureau  de  rélat-major  général 
el  les  colonels  divisionnaires. 

L'tii>;ici'tiou  des  uuilés  d'iufaiderie  mixtes  sur  pied  à  l'occa- 
sion de  cours  de  répètilioti  est  pas^^ée,  en  principe,  par  les 
chefs  biérarchiquos  sous  les  ordres  desquels  elles  sont  iinmé- 
(lialemenl  placées,  le  balailloii  étant  ins|)cclé  par  le  comman- 
I     dttntdu  régiment,  le  régiment  par  lo  commandant  de  la  bri- 
I     gade,  la  brigade  par  le  colonel  divisiooiiuli-e  :  cet  officier  supé- 
I     rieur  demeure  d'ailleurs  directement  chargé  de  l'iospeclion 


r  (1)  Voir  ulUîrieurement  c«  qui  concerne  spi-ciaitiinenl  k  ilirectjon  at  Ifl 
lUneilhiiCË  tli!  riuKlrur.lion  ilos  garaî<uui:&  ilos  jibcuH  l'iirlitiées. 


:m 


CHAPITRE  II. 


du  bulaillon  de  carabiniers  dp  sa  division.  Dans  les  anli 
armes,  les  iinitos  mi^es  sur  pied  à  l'occasion  des  cours 
rèpétilioQ  sont  inspectées  :  1»  l'escjudron  de  dragons,  la  b«t^ 
lerie  et  la  compagnie  de  sapeurs,  par  le  commandant  di 
régiment,  du  groupe  et  tlu  demi-l>aluillon  de  sapeurs;  2" 
compagnie  de  guides,  le  régiment  et  la  brigade  de  cavaleneJ 
lu  groupe  de  balleriea  et  ]o.  njgimenl  d'artillerie,  le  ftembq 
balaillori  de  sapeurs,  les  diverses  formations  du  génie  ait 
que  les  formations  des  troupes  sanitaires  et  d'administration, 
par  les  chefs  d'arme  intéressés. 

L'inspection  des  manœuvres  de  division  ou  d'unitt'ï  pla^y 
considérables  est  confiée  à  un  ofllcier  spécialement  désigné  ^M 
celelTet  par  le  Département  militaire  fédéral.  ^^ 

Les  commandants  de  corps  d'armi'e  doivent  s'assurer, 
tout  temps,  du  degré  d'instruction  et  derapUlude  à  faire  cai 
pagne  des  formations  d'élite  et  de  landwehr  plact*es  soi 
leurs  ordres  :  il  leur  appartient,  en  conséquence,  de  soiirnctlT 
ces  troupes  à  des  inspections  inopinées;  les  colonels  division- 
naires et  le  chef  du  bureau  de  l'otal-major  général  jonissent 
du  môme  droit  dans  laliniite  de  leurs  allributions  respective! 

Kn  principe,  tous  It's  conlingents  (cadres  et  troupe)  affecta 
A  la  garnison  des   fortinralions   du  Gothard  et   de   Sait 
Maurice,  quelle  que  soit  l'arme  â  laquelle  ils  apf>arttennen| 
re(;oivent  leur  Instruction  militaire  dans  la  zone  de  ces  for 
Hcations,   sous  la  surveillance   des  commandants   Jesdll 
places  (!). 

Les  commandants  des  places  fortifiées  élaborent  annuolli 
ment  les  plans  d'instruction  des  troupes  placées  sous  leurs 
ordres  respectifs  et  les  soumettent  à  l'approbation  du  Dépar- 
tement militaire  fédéral.   Ils  disposent  pour  la  conduite 
l'instruction  :  i"  d'un  nombre  déterminé  d'instructeurs 
forteresse  (4  pour  le  Gothard,  3  pour  Saint-Maurice)  et  d'an" 


tlrP^ 


ar- 


II)  Toutcroift  Ifls  oflleiors  d'inFantcfic  «t  d'artillerie  appflrWnnnt  ii 
rormiilions  offecliSïs  H  la  défense  Affi  rortilirations,  assî&tenL  aut  iVt>l< 
d' officiers  de  leur  nrme.  aux  «kolcs  de  lîr  et  aux  érolea  cealrnles  diu  I 
miïniw  couditions  el  au  in^e  tilru  (juo  leur»  camKmdn  incorporel  j 
les  roniiations  de  l'urmée  tl'opénlioa. 
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nombre  variable  d'inslructcurs  d'infanterie  et  du  génie  ;  2*  de 

^certains  fonctionnaires  du  scrvinc  dc-s  foptifl entions  (afOciera 

le  matériel.   intendanU  en  fort  et  leurs  adjoints)  qui  ^nt 

tenus  de  participera  l'instruction  des  formations  de  rarlilleric 

de  forteresse. 

]jk  liaule  direction  de  t'inslrticlion  de  toutes  les  formalioas 
d'infaoLfiric  afTeclées  ans  garnisons  du  fJothard  ot  de  Saint- 
Maurice  est  confiée  à  l'un  des  instructeurs  d'infanterie 
ci-dessus  mentionnés,  ayant  rang  d'instructeur  de  I"  classe  ; 
la  môme  t&cbe,  en  ce  qui  concerne  les  formations  d'arllllerie 
et  du  génie,  incombe  dans  chacune  de  ces  places  aux  com- 
mandants de  l'artillerie  ni  du  gt^nie  de  la  place.  Le  comman- 
dant de  l'artillerie  des  forlillcalions  du  Ootbard  remplit,  en 
outre,  pour  l'ensemble  des  formations  d'artillerie  de  forte- 
resse, les  fondions  d'instructeur  en  chef. 
I  Les  commandants  des  places  fortifiées  dirigent  eux-mêmes 
les  cours  lactiques  spéciaux  siii\'is  par  les  officiers  des  garni- 
sons de  défense,  et  les  reconnaissances  exécutées  par  ces 
ofllciers  dans  le  rayon  d'action  desdites  places.  Ils  sonLchargés 
de  l'inspection  des  cours  d'instruction  des  contingents  placés 
sous  leurs  ordres  ;  lorsqu'ils  dirigent  personnellement  ces 
cours,  l'inspection  en  est  conOée  aux  commandants  des  corps 

l'armée  sur  le  territoire  desquels  sont  établies  les  fortifica- 

ions. 
Les   hautes  autorités  militaires   chargées  d'inspecter  les 
ïs  et  les  cours  des  différentes  armes  adressent  aux  chefs 
ïrtnc  intéressés  un  rapport  sur  le  résultat  de  leurs  inspee- 

ioDS  :  ce  rapport  menlioime,  notamment,  l'eneclif  des  ronlîn- 
gents  ÎQspeclés,  leur  degré  d'instruction  et  E'claL  de  Irur 
équipement. 

D'autre  part,  a  lieu  chaque  année,  à  l'issue  de  ta  période 

des  services  militaires,  une  délibération  générale  à  Inquelle 

(wrticipeut  les  commanÉJants  des  corps  d'armée  et  des  divi- 

àons,  les  chefs  d'arme  et  les  instructeurs  en  chef.  Au  cours 
■  île  cette  délibération,  sont  discutées  les  diverses  propositions 

/bnnulées  par  les  autorités  compétentes  relativement  aux 
modilicalions  à  apporter  à  la  conduite  de  l'inslruction  dans 
les  diverses  armes. 
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LiUM  (fttali/icativps.  —  A  Pisaue  de  loote  période  «le 
vice,  les  coraiiiQiidanls  d'unités  et  les  commsndânU  *Yi 
ou  de  cours  élablissenl,  au  sujet  du  persoonel  uyant  accompli 
ladite!  puriude,  des  feuilles  de  notes  dénommées  liste^  quaU- 
ficalives,  dfstînétis  à  renseigner  les  autorités  intéressées  sat 
les  nptiludcs,  le  z&ïb  et  la  conduite  des  contingents  convoqués. 

Sur  ces  listes  fignrenl,  d'une  part  tous  les  rensoîgnemeDlJ 
relatifs  éi  l'état  ci^'il  et  li  la  situation  militaire  des  ofticion  êi 
hommes  de  troupe  quVIIes  concernent  et,  d'autre  part,  une 
série  de  notes  caractérisant  leur  conduite,  leur  zèle,  les  pro- 
grès par  eux  réalisés  au  cours  de  la  période  d'instruction  coe- 
sidérée,  et  etilln,  leur  valeur  professionnelle  ou  i/»a/>^c-ff/ron; 
duiis  une  colonne  spéciale  sont  en  outre  mentionnés  leur* 
titres  à  ravanceinenl  et  s'il  y  a  lieu  les  certificflts  de  capadlé 
qui  leur  ont  clé  délivrés.  Les  notes  caractéristiques,  iS;heteo- 
nées  de  1  (très  bien)  à  5  (insufOsant),  ne  peuvent  coocemer 
que  le  service  fait  dans  la  période  d'ioMructioa  considérée 
Bans  qu'il  soit  tenu  compte,  pour  leur  distribution,  des  gai*-^ 
vices  antérieurement  accomplis. 

Les  commandants  des  éeoirs  de  recrues  dressent 
séries  distinctes  de  listes  qualiRcalives  ilnnt  l'une  concfr 
les  cadres  d'ofllciers  et  l'antre  les  cadres  de  sous-oritciers  et 
les  recrues  convoqués  h  ces  écoles.  Les  commandants  ila 
corps  combinée,  en  ce  (|ui  concerne  les  états-majon  dft 
ces  corps,  et  les  commandants  d'unités  de  troupes  étabE 
sent  à  la  suite  de  cliaque  coun  de  répétition  :  I'  une  1» 
sur  laquelle  figurent  tons  les  officiers  placés  sous  le 
ordres;  3*  une  liste  spéciale  aux  hommes  de  troupe  sus- 
Deptibles  dVHre  proposée  pour  l'avaneeracnt;  3*  une  Itslc, 
destinée  au  chef  d'arme  de  l'artillerie,  concernant  le  personH 
du  train  de  ligne  de  l'unité  considérée.  Une  liste  qualilk.iiii.; 
concernant  le  personnel  sanitaire  attaché  à  chaque  forranlic 
est  en  outre  établie  par  le  médecin  chef  de  service  do  cet 
formation  et  hiérarchiquement  transmise  au  médecin  en 
Les  commandants  d'écoies  ou  de  cours  spatiaux  <ït 
Â  l'issue  do  chaque  période  d'instruction,  une  liste  qm 
tive  des  élèves  ayant  suivi  l'enseignement  de  la  pérîodel 
adérée;  toutefois  dans  les  écoles  préparatoires  d'officiers. 
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dtilivronce  des  certiHcats  indi%*iilucts  de  capacitû  remplace 
l'élablissemetit  des  Haies  qualïGcaiives  colIocUvcs. 

Les  noies  li^nint  sur  les  listes  qualificalives  soiil  repro- 
(luit<>.s  sur  les  contrôles  île  corps.  Ces  lisles  sonl  en  coaséqaeace 
^-Ubliescn  double  expùdilioii  dont  l'uim  deâlinôe  au  Dépar- 
lemoot  mililaire  fédéral  et  l'autre  aux  sulorilés  chaînées  de  la 
tenue  des  contrôles  de  corps;  lorsqu'elle  concerne  un  pet^ 
soonel  appartenant  à  des  formalioûs  Téiiérales,  celle  seconde 
eipédition  e&l  direclenxint  adressée  aux  teneurs  de  contrôles 
ittârcBsôs;  si,  nu  contruire,  elle  concerno  un  personnel  appar- 
iant &  des  Tormations  cantonales,  elle  est  d'ubord  cocnmii- 
gîqaéi!  aux  autorités  miiiUiires  cuntoimles  qui  en  prennent 
>nnaissance  et  la  transmettent  ensuite  aux  teneurs  de  coo- 
kies intéressés. 


II.  —  Le  corps  des  instructeurs.  —  La  mission  de  former 

les  cadrer  de  l'année  rédérale  et  de  développer  leur  instruction 

profeasionnellc  est  contîée,  en  principe,  à  un  |>ersonne!  d'ins- 

trtwtenrs  permanents  nommés  par  le  Conseil  fédéral,  recrutés 

^rmi  !i?s  oFllciers  et  sons-officiers  de  rétal-mnjor  général  et 

des  diflL-reotes  armes  et  jouissiint,  en  qualité  de  fonctionnaires 

r«r'l' raux,  d'an  traitement  annuel  fixe.  Ce  personnel  d'instruc- 

Bun  constiloe  un  corps  spt*rial  doni  \(\  hiérarchie  comporte, 

Vmw  manière  géuérale,  les  emplois  d'instructeur  m  chef, 

trucieurs  de  /"  et  de  H*  classe  et  aspirants  instructeurs 

\dt/initi/s  conliéa  à  des  officiers  (1),  et  ceux  d'aides-itistrue- 

Iteurs  rt  aspirmtis  aides-inslructettrs  dé/ijiili/s  confli'-s  à  des 

ons-officiers  instrumentistes  ou  exerçant  cerlnincs  spécialités. 

«'importance  des  emploie  confiés  aux  instructeurs  se  trouve 

îur*  déterminée,  non  par  le  grade  dont  ils  sonl  revêtus 

l'armée,  mai»  par  le  rang  qu'ils  occupent  dans  leur 

ire  biérarcbte. 

personnel  des  instructeurs,  spécialistï  par  arme,  est 
lUns  cbaqiie  arme  sous  les  ordres  d'un  inslrucleor  en 


[I)  It  «st  en  outre  (rréTa.  ]>our  rùiranterie,  les  emplois  dlnsirocleur de 
[j  tics  ëcolL-a  i-eiilnUc-s  el  trarroïKlisscineat. 
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cher.  Les  inslructeurs  ot  aidcs-instrucleurs  peuvent  toutefi 
eti  ms  de  licsoin,  être  eniploy<>»,  moyennatiL  uDe  indemniU' 
spéciale,  à  l'inslruclion  d'armes  autres  que  celle  dans  laquelle 
ih  sont  spi^cialisés  ainsi  qu'aux  divers  services  de  l'atlminis- 
tration  militaire. 

La  loi  du  21  décembre  190!î,  relative  ù  rorgaoisatioQ  du 
Déparlcmenl  militaire  rt*<léral,  a  11x6  refTRdir  des  inslructeurs  a 
eriireleuir  par  la  ConTi^dé ration,  sans  toutefois  détenniDer 
celui  JesaspiraoU)  inslructeurs  et  aides-instructeurs,  qui  vuie 
suivant  fp3  bpâoins.  Le  budget  du  Dèportemenl  railitnirp  île 
19ÛS  assignait  au  corps  d'instruction  la  composition  suivaote  ' 
pour  l'année  1906.  I 


înntptiïU«iirBn  cbof ,.,,,,,,, 

lnMrurti>ur>  44  tir. ..,.,,,,..,, 

liMlrucWvrt  dei  énlet  MBtrâltC 

InxinicUuni  d'UTomtiiMnMiil 
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Indépendamment  du  personnel  ci-dessus  énumâré,  la  Cou— 
TiHlération  subventionne,  en  nombre  variable  et  suivant  les 
exigences  «lu  l'ccrulemenl  du  corps  d'instruction,  des  offiriers 
etsous-olTiciers  qui,  sous  le  titre  d'aspirants  ùutrucleurt  et 
aides-irutritcteurs  provisoires,  se  destinent  à  la  carrière  d'ins- 
tructeur et   s'y   préparent   en     participant   a   l'instrn^'  - 
comme    aides   du   personnel    permanent,    daos    les   ... 
cours  et  écoles. 
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Enfin,  lorsque  les  besoiûs  de  l'instroclion  l'exigenl,  la  Con- 
fédéralion  pi^al  employer,  à  llLre  temporaire,  en  qualité 
d" instructeurs  exiraurdinaires,  des  mîlilaires  ou  des  civils 
cliargés  de  professer  uu  enseigneiiieril.  parliculier  ou  de  rem- 
pUcer  des  membres  du  personnel  permanent. 

Les  membres  du  corps  d'instruction  sont,  en  principe,  res- 
pectivement affectés,  par  le  Département  militaire  fédérnl, à  des 
places  d'urraes  délertniiiées  :  ils  sont  libres  d'habiter  ou  nou 
les  localités  où  sont  installées  les(.iites  places  d'armes,  mais 
doivent  on  tout  cas  notiOer  à  leur  instructeur  en  chef  le  lieu 
de  leur  domicile  et  l'informer,  eu  cas  de  changement,  do  leur 
nouvelle  résidence. 

Lorsqu'un  instructeur  ne  peut,  pour  une  raison  dûment 

>nslatéc,  assurer  son  service,  Tinstriictcur  en  chef  intéressé 

ïourvoit  à  son  remplacement,  soit  par  un  autre  instructeur 

armaneat,  soit,  en  cas  d'absence  prolongée,  par  un  instruc- 

!ur extraordinaire,  avec  rautorisalioit  du  Département  mili- 

Irtairo  rédéml;  dans  ce  dernier  cas,  l'iustructeur  remplacé  peut 

[être  appelé  à  participer  au  règlement  du  traitement  de  son 

împlaçant,  à  moins  que  son  absence  ne  soit  justifiée  par 

raison  de  santé. 

Hfcrutemenl  du  ptr&onnet  eCiiutrmlion.  —  Les  candidats 
,  AUX  fonctions  d'instructeur  sont  choisis  par  les  instructeurs 
tu  cher  des  diverses  amies,  parmi  les  officiers  ayant  accompli 
feurs  périodes  d'Instruction  réglementaires  el  qui  demandent 
â  être  employés  par  la  Conféclération  en  qualité  d'aspirants 
muructeurs  promoires  :  les  officiers  qui,  sans  appartenir 
i  rinfttnterie,  se  présentent  comme  candidats  à  l'emploi  d'Ins- 
Inicleur  dans  cette  arme,  doivent  avoir  pris  part  à  une  école 
lie  tir  cl  à  une  école  de  recrues  d'iiifanterie  en  qualité  de  chef 
dcsHclion.  L'admission  aux  fonctions  d'aspirant  instructeur 
pntisoire  est  prononcée  sans  examen  préalable,  sauf  en  ce 

Îqni  concerne  les  instructeurs  d'infanterie  :  les  candidats  à 
l'emploi  d'instructeur  d'infanterie  sont  en  effet  astreints  ù  un 
«lamen  passé  devant  une  commission  de  cinq  membres,  dont 
J'instructeiir  en  chef,  président  ;  cet  examen  comporte  une 
jîpreuve  Uiéorique  et  pratique. 
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lies  tspirenUi  In&tructt un  provisoires  ne  compleat  pas, 
relTeetîf  du  corps  iJ'inhlruction  :  Us  sont  considérés 
acrofn plissant,  eD  qunlitë  d'ofUciers,  une  période  do  service 
(ourhf^nt  unf^  soido  journalière  «iptViialc:  apn^  uri 
durée  variable,  ils  sont  nommi>j  parle  lléportemeni  ...sj 

fédéral   A   IVoiplot  d*aspiranU  ïnâtructours   dcfînilirs, 
examen  préuliitiN',   ^iir  In  wriik   proposition    <Ie  leurs  rii 
d'urines  rtsâpeclir^.  ni  fonl.  dés  lors,  partie  du  corps  d' 
tion.  L'avanccnicnL  aux  divers  emplois  de  ce  corps  est 
ooocé  par  le  Conseil  fédéral,  sur  la  pmposilîoa  dos  cii 
d'orme  intéressés. 

L'admission  des  sous-ofllciers  A  Pemploi  d'&îde  ÎDstmcieur 
frStréglt';e  dons  de»  romiition»  analogues  A  ccllos  qoi  vitn 
d'élre  indiquées  pour  l*admiiN»ion  à  l'emploi  d'instructeur 
Dprètj  un  stage  comme  aspiraul  «iijc-insl  rue  leur  provii^ire,' 
les  candidats  sont  nommés  aspirants  uides-iuBtructeur<>  défi- 
nitifs et  admis  A  l'emploi  d'aides-instructciirs,  par  décision 
Conseil  ft'déral,  au  for  et  A  mesure  dos  vacances. 

Les  instructeurs  peuvent  être,  oa  non,  îDcorporés  d» 
l'armée  réd^:ralr>  :  ta  loi  d'oi^anisatîoa  militaire  de  1  ^"T 
rrit  toutefois  de  u'iticoriiorer  qu'un  quart  au  plus  di- 
leurs  de  chaque  arme,  sans  que  cette  mo»ure  restrictive 
f'aijpliquer  aux  officiers  de  r(>tnl-major  géDéral  faisant 
du  rorpt;  d'inslrurtiun.  L'autorisa  lion  nécessaire  A  Tî 
lion  est  ncrordée,  sous  la  réserve  ci-dessus  énoncée,  par 
Pcpartcmont  intlttftire  fédéral,  après  avis  préalable  >l 
Iructeur  en  chef  et  du  chef  d'arme  intéressés.  L'ioco 
lion  des  instructeurs  esl  suspondue  eu  temps  de  guerre, 
manière  h  laitier  à  la  disposition  du  Département  mililairr, 
personnel  nécessaim  d  l'inâlruction  des  plus  jeunes  cl 
appelées  sous  les  drapeaux. 

L'avancement  des  inalructeurs.  dans  irs  codrt*  df  A 
mêe,  est  du  ressort  du  Conseil  fédéral  en  ce    " 
les  instructeurs  non  incorporés  ;  quant  aux  iosli  . 
pores,  ils  sont  soumis,  au  poinl  de  vue  de  celav^ 
aux  règles  applicables  aux  autres  omrinrs,  sous  re«T>-  m 
l'approbation  du  Département  mditaire  qui  examine,  lupnlii' 
lable,  si  les  (iropositions  fuites  par  le»  aaloritéf  Diifa'lsirt* 
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rent  être  ratifiées  sans  inronvénient  en  raison  de  ta  situa- 
qu'occapenl  dans  le  corps  d'instruclioii  les  ofBcîers  qui 
sonirohrjct  H), 

Les  inslrocleurs  sont  chargés,   d'une  part,  de  professer 
rcnseigneinent  mililaire  dans  les  diversiïs  écoles  préparatoirôs 
4e  soua-uffîciera  et  d'officiers,  dans  les  cours  de  cadres  et  dans 
diverses  écotca  d'oflîciers  et,  d'aiilrn  part,  de  diriger  l'ins- 
Imction  des  recrues  non  encore  incorporées  avec  l'aidn  d'ofR- 
Mors  et  de  sous- officiers  convoqués  pour  la  circonstnncn.  Il 
[leur  est,  par  contre,  interdit  d'intervenir  en  aucune  manière 
dans  riostruclion  et  dans  la  conduite  des  unités  constituées, 
rassemblées  à  l'occasion  des  cours  de  rép^tiLioii,  qui  demeu- 
rait exclosivetaenl  placéos  sous  le  commandemcnl  do  leurs 
cadres  organiques  respectifs. 

Toutefois,  les  instructeurs  d'arrondissement,  accompagnés 

d'an  ou  dcuit  instrucleurs  de  i^  classe  de  leur  arrondissement, 

L«tnl  tenus  de  suivre  les  cours  de  répétition  des  troupes  d'in- 

llifitene  de  leur  ressort,  dans  le  but  de  constater  leur  degré 

U'iostniction  et  leurs  aptitudes  manœuvrières;  les  inslructeurâ 

[ta  chef  des  autres  amies  chargent  d'une  mission  analogue 

lAes  instructeurs  de  l"  classe  do  leurs  armes  respectives.  Ces 

toDctionnaires  ne  peuvent,  d'ailleurs,  intervenir  dons  la  con- 

daile  même  des  troupes  dont  ils  se  bornent  à  apprécier  Cms- 

tnction  et  la  manière  de  servir. 

TnilemerU  et  indemnités  diverses  ailouth  aux  instructeurs 

m  activité.  —  a)  Les  inslniricurs  et  aidcs-iiislructcur-s  pcr- 

imanents  ont  droit  â  un  traitement  annuel  ISxe,  déterminé  par 

Ile  Conseil  fédéral,  ilans  les  limites  établies  par  la  loi  pour  la 

tuasse  de  fonctionnaires  à  laquelle  ils  appartiennent  (â). 

Le?  aspirants  instructeurs  et  les  aspirants  aides-instructeurs 
dénnitifs  ont  également  droit  à  un  traitement  annuel  :  ce  trai- 


(t)  U'nvaiicemeat  dus  inKlruotctimlgit  <>lrti  cnvifiagc  i\  un  (iDiihle  [mot 
.rie  vue  :  1»  <lan&  les  cailres  ilc  lanriLVïi  i"  dans  le  corps  spécial  ilu  pep- 
taoti  d'instniclioti. 

{!)  Voir  page  40  •<  TrailcmoDt  des  roQcUoDoaircs  et  «nployfe  Ud 
llWparlcnieii l  niiliuirc  (ciiéT»\  •. 
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temcnt  a  éi6  fixé  par  une  ordonnance  spéciale  (1),  à  untd: 
variant  Ae  2,G0n  à  3,000  frunr-s  pour  les  nspJninU  ÎDslrue 
leur^  des  armes  monlMCs,  de  2.100  à  2.800  Trancs  pour  1^ 
aspirunls  instrucleurg  des  armes  non  monlérs  et  del.MlO; 
2,000  francs  pour  \c»  aspirants  aide5-in.strurU!ur<.  tor« 
leur  nomination,  les  aspirants  înfitruriours  et  aspiranU  ai^ 
iniilructeurs  louchent  le  minimum  du  trutlemeul  déttriDii 
par  U  loi  et   reçoivent  chaque  année  une  augmenlaliou 
100  Trancs,  sans  que  le  tarif  de  ce  Iraitemenl  majoré  poû 
dépasser  le  maximum  fixé.  Durs  le  cas  où  ces  ispiranU 
sont  em|iloy68  qu*uno  parité  de  Fannie,  ils  ne  louchenl 
traitement  qu'au  prorata  de  la  durée  de  leur  emploi. 

Les  aspiranlâ  instructeurs  et  aides- instructeurs  prei'îwti 
n'ont  droit  qu'à  une  soWp  jonrnalière  lixée  au  taux  de  7  frai 
pour  les  premiers  et  6  franos  pour  \vs  derniers. 

Les  instructeurs  ex Irnordin aires  reçoivenlf  à  titre  de1 
ment«t  pondant  la  durée  de  leurs  rooclions,  une   '- 
journalière  variant  de   12  à  18  francs;  cette   iotlt  ; 
flxée  A  6  fr.   SO  pour  les  remplaçants  des  aidef-Jn»lW'| 
leurs. 

Les  fonctionnaires  de  l'Administration  fédérale  on)| 
comme  instructeurs  n*onl  droit,  à  ce  titre,  à  une  indemnitci 
conque  que  s'ils  sont  appelés  k  exercer  cn\  emploi  on  ilobo 
du  lieu  de  leur  domiriln  (2)  :  ladite  indeniuiti)  est  délenoialc, 
pour  chaque  cas  particulier  par  le  Conseil  H'-déral.  Loi^oïa 
sont,  an  contraire,  chargés  des  fondions  d'instrurteor  aiil 
mt'me  de  lt;iir  <lomicilo,  ils  n'onl  droit  qu'an  rembourvit* 
des  frais  particuliers  qui  leur  auraient  èUs  itnposi-s  du  îulit 
l'exeivice  de  ces  fonctions. 

i)  Indôpendammeiit  de  ce  traitement  iixe,  délfr--' **? 
leur  classement  dans  la.  hiérarchie  des  fonctionnaires 
les  insirurleurs  perçoivent  des  itidfmnitès  eTégiti/tetnaUt 
cheval,  et,  lorsqu'il  y  a  lieu,  des  suppléments spildaiat 


(I)  ûrdonDflDU  du  H  mal  180S,  uioail)««  par  Vhrrùté  ùa  MJMolvJ 

mm.  1 

ft)  Un  ffTvt.  iK  pervolvonl  lii'fi,  ca  Uol  que  ronrlraaDiim,  n  nilK'| 

tnDiil  iliiteriiiiiMÏ  jiar  la  classe  à  luquâlle  Us  appArtiennail. 


l'instruction  militaire  sors  les  drapeaux.       3ÏS 

trxrdion^  des  indemnités  de  roule  et  des  indemnités  de  trai- 
teïT^  **"'  «  t'hApiial. 

JJ" indemniit'  d'f'qniptment  est  due  aux  inslnicleurs  per- 
ina.oen)s  pendant  les  périodes  d'inslrnrlion,  pour  chaque 
journée  Je  service  ou  de  roule,  y  comjiris  les  jours  de  congé 
Mil l^ris  dans  ces  périodes  d'instruction  :  elle  n'eâl  pas  due 
]X  inslrucleurs  incorporés  accoinplissanl  une  période  de 
Brvice  comme  ofllcicrs  dans  un  étal-major  ou  un  norps  de 
tupe.  Le  luux  de  l'indemnilé  journalid-re  i:i'6quiponient  est 
à  0  Fr.  60  pour  les  instructeurs  montés  et  à  0  Tr.  50  pour 
inslrucleurs  non  montés.  L'indemnité  d'équipement  est 
lytjeen  fin  d'année  aux  inléressùs  pur  le  commissariat  central 
fs  guerres,  d'après  le  relevé  de  leurs  journées  de  service 
établi  par  leurs  instructeurs  en  chef  respectifs. 

Une  indemnité  de  chevat  {\)  ^fourrage  et  pansage)  est 
iccopdée,  en  tont  temps  et  sous  des  réserves  déterminées,  à 
erLfiins  instrucleurs  précédemment  énumcrés  (2).  L'instruc- 
in  en  chef  des  troupes  d'administration  et  les  autres  instruc- 
irs  n'uyunt  pas  droit  à  celle  indemnité,  peuvent  être  auto- 
Irisés  par  le  Département  militaire  âse  remonter  pour  la  durée 
[d'oof  période  d'instruction  ;  ils  rei^oivent  alors,  pendant  ta 
durée  de  celle  période,  une  indemnité  journalière  de  louage 
■  de  4  francs,  une  ration  de  fourrage  et  une  indemnité  journa- 
Bère  de  pansage  de  \  franc. 

Les  aspirants  instructeurs  définitifs  do  cavalerie  et  d'urtil- 
terie  bénéficient  des  indemnités  de  fourrage  et  de  pansage 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  instrucleurs  permanents  Je 
ces  armes. 
Les  aides-ins>ructeurs  sont  pourvus  d'un  cheval  par  les 
[sotDS  de  la  Confédération,  pendant  la  durée  des  périodes 
'd'ioslruction,  lorsque  leur  servii;e  exige  qu'ils  soient  montés  : 
les  aides-instructeurs  trompettes  de  cavalerie  touchent,  dans 


\\)  C'est  sous  c«Ue  rubrique  que  figurenl  les  indemnité  de  fourrage 
Bttle  (lanugc,  daos  l'ortlotiiuuirc  du  |i  nmi  1893  sur  le  [rsileinetit  fe 
pBy<!r  XII  perunnel  d'instruciion. 

(Sj  Voir  «II  rlia|>i[re  II,  page  47  .<  Iiulemnilé  de  clicval  acconIii«  i 

rtains  ((Micliviiiuîres  du  IMparleineiil  miliUiire  •'. 
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ce  cas,  une  inderanilé  de  ^  franc  pour  chaque  jooroée  Aa 
service  monté. 

Les  instructeurs  extraordinaires  et  les  aspir&i)l«  inslnic- 
leurs  provisoires  ne  sont  monlûs  que  lorsque  les  chefs  d'arme 
en  font  la  demaniie  au  D6|mrtcaii?nt  militaire  :  ils  ont  alon^ 
droit,  pendant  la  durée  Je  leur  service  monté,  à  une  indeir.r  - 
journalière  de  louage  variant  de  2  à  4  francs,  à  une  raiin"  ^<'- 
fourrage  et  à  une  inUemnilé  journalière  de  pansage  Hx»- 
&  -1  fr.  30. 

Le  personnel  d'inslruclion  a  iWentuelloment  droit  à  d( 
suppléments  spéciaux  dans  les  conditions  ci-dessous  io( 
qutVs  : 

Les  instructeurs  et  aides-instructeurs,  lorsqu'ils  9O0l 
employés  hors  île  la  place  d'armes  à  laquelle  ils  sont  nfTectèj 
louchent,  pour  chaque  journée  de  service,  une  indemnUt't 
déplacement  dont  le  taux  est  respectivemeut  Gxé  à  3  francs 
2  francs.  Les  instructeurs  commandés  po\ir  participer  u  Tn 
Iruclion  d'une  arme  autre  que  celle  dans  laquelle  ils 
spécialisas  ou  à  professer  dans  une  école  ceulrale  ou  dans' 
cours  d'état-major  ont  droit,  pendant  la  durée  de  ce  servit 
spécial,  à  une  inilemntlé  journalière  de  3  ft  3  francs,  suivan 
que  ledit  service  est  exécuté  sur  ta  place  d'armer  où  iU  soot 
domiciliés,  ou  en  dehors  Je  cette  place. 

Il  est  dû  une  indemnité  journalière  maximum  de  5  francs 
aui  instructeurs  chargéi^,  î^ur  la  place  d'armes  où  il-s  soot 
domicilies,  de  travaux  administratifs  consécutifs  à  un  cours 
d'instruction  :  si  ces  travaux  sont  exécutés  en  dehors  de  ladite 
plarc,  le  taux  de  l'indemnili-  peut  être  porté  à  un  maximum 
de  10  franc-s  :  celte  indemnité  spéciale  ne  peut,  en  aucun  caa, 
se  cumuler  avec  rindemnilé  de  déplacement. 

Tout  instructeur  on  service  sur  unr  place  autre  que  celle  oà 
il  est  domicilié  a  droit,  pendant  la  durée  ile  eo  service,  aune 
indemnité  journalière  de  logement  de  1  franc,  s'il  n*a  pu  être 
logé  par  les  soins  de  la  Cotiredération. 

Les  instructeurs  prenant  part  à  des  écoles  d'ofticiers  elà^ 
des  reconnaissances  reçoivent,  à  l'exclnaon  de  l'indemniléi 
déplacement,  urte  indemnité  journalière  de  3  francs  et  uc 
indemnité  de  logement  de  1  fr.  50  pour  chaque  nuit  passât 
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lèhors  Ho  leur  pinrc  d'armes  (ruffecUition  pendant  l'exécution 
desdîtes  rcconnaissAnces;  ceux  qui  prennent  part  à  des  excur- 
sions rl'uoe  durée  de  plusieurs  jours  reçoivent,  à  l'exclusion 
de  l'itideionité  de  ilt'> placement,  uae  indemnité  variant  de  â  à 
€  francs,  suivant  qu'ils  sont  non  moulés  ou  montés,  et  une 
indemnité  de  logemoiil  de  !  fr.  50  par  nuit  passée  hors  de 
la  place  d'armes  où  ils  sont  en  service. 

Les  instructeurs,  aspirants  Instructeurs,  inslrucleurs  extra- 
ordinaires et  aides-instructeurs  ont  droit  pour  tous  leurs 
dépUcemeuls  de  service  à,  Vindemnité  de  route,  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  miliciens  incorporés  (1);  rindem- 
nilé  kilométrique  est  déi^omptée  pour  tous  les  membre»  du 
personnel  d'instruction  sur  le  l&ux  [le  0  Tr.  10.  En  outre,  tes 
instructeurs  permanents  ont  droit  à  une  indcmnilâ  fixe  de 
5  fnincs,  potir  tout  déplacement  d'une  place  d'armes  à  une 
autre  ou,  à  l'expiration  d'une  période  de  service,  pour  leur 
retour  sur  la  place  d'armes  où  ils  sont  domiciliés.  Les  mem- 
bres du  corps  d'inslruclion  n'ont,  par  contre,  droit  à  aucune 
iademnité  de  rotito,  pour  so  rendre  sur  la  place  d'armes  à 
laquelle  ils  sont  alTectés,  s'ils  ont  élu  domicile  en  dehors  de 
celle  place. 

Les  instructeurs  admis  à  l'hôpital,  pour  cause  de  maladie 
contractéo  au  cours  de  leur  service,  reçoivenl  pour  frais  de 
traitement  et  de  médecin,  une  indemnité  journalière  de  3  à 
5  fruncs  par  Jour,  suivant  le  rang  qu'ils  occupent  ilans  la 
hiérarchie  du  corps  d'instruction;  s'ils  décèdent  au  service, 
les  Tniis  d'inhumation  ou  de  transport  éventuel  de  leur  corps 
sont  supportés  par  la  Conrédération. 

Traitement  des  anciens  instructeurs  maintenus  à  la  dispo- 
\jitiondu  Gouvernemrnt  fédéral.  —  Le  Conseil  rédéra!  formule 
toua  les  ans,  dans  le  projet  de  budget  soumis  aux  assemblées 
[délibérantes,  une  demande  de  crédits  destinés  à  réiribucr  et  à 
I  conserver  4  la  disposition  du  Dépnrlcment  mililaire  un  cer- 
tain nombre  d'instructeurs  devenus,  par  leur  âge  ou  l'étal  de 


(I)  Voir  au  chapitre  X.MX  lâs  indâinnîtcs  de  route. 
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lear  ganU^,  inaptp£  6  un  service  eiïeclif,  mais  qui  pearaft 
piicom  ïtlre  employés  à  des  travaux  d'un  rarartère  'tpèâil 
(initpections  rie  matériel,  IraditcUons,  etc.).  Ces  iniUnickvi 
m  service  réduit  ou  avrc  emploi  restreint  continuent  t  ligv 
rer'BUP  l'Annuaire  de  rannéc  fédérale  et  a  percevoir,  à  litre 
de  gralincalion,  une  wkïe  sensiblement  équivalents  â  li 
moiliâ  Je  celle  à  laquelle  il»  avaient  droit  cooime  meœtim 
olVentiFs  du  corps  d'instruction. 

Celle  disposition  ne  constitue  pas  un  droit  :  elle  revêt,  w 
contraire,  Je  caractère  d'une  Taveur  accordée  A  tl'acàm 
iti>lructeur3  dV^pourviis  de  ressources  persocneMcs  et  n'eiw- 
(;ant  aucun  emploi  r<^tribu<^  :  elle  peut  être  rapportée  si  In 
Chambres  refusent  d'accorder  les  crédits  nécessaires  [1). 

III.—  Les  centres  d  instruction.  —  Les  cadres  appolteétei 
écoles  ou  à  de3  cours  !tp<k'iaux,  les  contingents  de  recroît, 
Infl  formations  de  landwohr  ronstitin'res  à  l'occAaion  de  ooun- 
de  r<^p(ttition  et  les  retardataires  accomplissant  une  pér»dl, 
dlnslruction  en  remplacement  d'un  service  manqué,  Mtj 
convoques  successivement,  durant  tout  )e  cotirs  de  raDoéc' 
dans  certaines  localités  dilvs  places  if  armes  (2),  pos&édadeo, 
locaux  d'habitation  cl  en  installalioos  de  toute  nature  lesi«-| 
sources  nécessaires  ati  logement  des  troupes  et  nu  dévelof 
ment  do  leur  instruction. 

Les  formations  de  Tt^lite  convoquées  i  des  conrs  de  rép 
tion  ue  stationnent,  au  contraire,  qu'exceplioi)ucllemeol8url«sj 


(I)  La  budget  lie  lUOfl  prévoyail  le«  tfédtU  ile!diué&  ao  tnitonml  Jl] 
44  inslructrun  en  wrviCD  r^ail,  dont  :  34  d'înrantene.  0  (t'aitiltaf.] 
i  du  Rt-i)ie,  2  lits  IroapM  unitaires. 

|2)  II  ne  faiil  \n»  confondre  Im^i/aiyj  d'arutn  aiee  \mphtniti 
hltmmt.  Lf»  places  d'armes  sont  sitti|ilifincnl  des  canins  d'ioslrieliM;] 
les  plac*i  d4  rasiemMement  «ont  aa  ronlniir«  Im  ototn*  da 
%9t  Iee<|uels  s'orfEanisenl  les  iinil^  conroquitc  a«  seorke,  et  «i  i 
trouvent  enimngafiiiiiï  taur  èquiprmmt  de  eorja  (nimns,  aatib.  vm-\ 
lJon!i,  etc.].  R'wm  an  Vofipose  d'aiikun  dao»  ta  pnliqaa  i 
in<>mes  localitt*»  sencnl  It  la  lois  do  placts  d'anavs  H  de  pi» 
sefnIi|«iiH>ti(,  rotnmc  c'«sl  TréquentTMnl  le  m:  mth  eetle 
)ioiir  fré4]ueDl<!  •(u'cllc  soit,  ne  constitue  ]ias  aaartcW- 
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places  d'armes;  appoIiVs  n  nxôruler  des  évolutions  el  dos  opé- 
rations en  lorrain  varii'-.  elles sonlgZ-néralemenlrassemblées en 
dehors  des  places  (Parmes  dans  des  régions  convenablemenl 
cijoisies  el  sonl  inslullt-ea  en  logement  chez  l'habitant  ou  en 
canlonnemenl.  Toutefois,  hors  le  cas  ou  elles  exécutent  IftMrs 
tirs    ^n  pleine  campajçne,  les  unités  d'artillerie  accomplissent 
loujours  sur  des  placea  d'armes,  pourvues  de  polygones,  la 
première  partie  de  leurs  cours  de  répélition,  consacrée  aox 
école^s  â  feux. 
1^"  infanterie  dispose,  dans  chaque  arrondissement  de  divi- 
d'au    moins  une    place  [l'armes   dite  prjnripale   {{), 
:ialemeQt  atreclée  à  Vinslruclion  des  recTues  el  en  ontro, 
îrscj  u'il  y  a  lieu,  de  places  d'armes  secondaires  sur  lesquelles 
FsonL     convoqu<^s   les  contingents  de  Inndw'ehr  et  les  retar- 
Ijdalofcîres.   Les   autres   armes   iiislruisent    leurs   contingents, 
juels  que  soient  les  arrondissements  de  division  auxquels 
.rti(!nnent  ces  derniers,  sur  deux  ou  trois  places  d'armes 
îialement  aménagées  à  cet  elTet,  el  qui  peuvent  âtre  en 
tnfione  temps  des  places  d'armes  d'infanlerie  ;  lel  esl  le  cas 
bolsa-inmenl  pour  les  places  d'armes  de  Berne,  Krauenfeld, 
fAai~a.li  et  Zurich,  où  se  succèdcol  des  écoles  de  recrues  d'in- 
EftDt.cîrie  et  de  cavalerie. 

L.a Confédération  ne  possède  en  toute  propriété  que  les  cinq 
places  d'armes  de  Thonnc^  Fraunnfeld^  iiérisau^  tlîére  et 
Wa/lftisiadl ;  quant  aux  autres  places  d'armes  qui  lui  sont 
néc<-*ssaires  pour  la  conduite  de  l'inslrucliou,  elle  les  loue  aux 
cantons,  aux  communes  ou  aux  corporalions  qui  en  sont  pro- 
priéUîres  et  avec  lesquels  elle  pa^e  des  baux  ou  des  con- 
veDtioDs  spéciales. 

Les  places  d'armes  ulilîsées  en  1905  pour  rinslructioo  des 
troupes  ont  élé  les  suivantes  : 

Ecoles  dt:  Otat-major  géiiànil ....  Herna. 
Coor»  àvi  ufiicîen  du  service  Icrri- 
torini Berne. 


(0  l.efc  V»,  Vlhttt  V|l|<  division  possi^dent  cliiicune  doux  places  d'armes 
principales,  savoir:  Licslal.  Anniu  {S*},  Sainl-Galt,  lïénsnii  (VIl'J,  Coire. 
^IJinjtonalVJlI'j. 
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Cours  spéciaux  des  sections  d'état- 
raajor Thoune. 

Écoles  de  sous-offi-  i 
ciers >  vélocipédîsles,  Yverdon. 

Écoles  des  recrues.  ) 

Écoles  centrales Thoune,  Genève,  BellinsoDa. 

Cours  de  tir Wallenstadt  ;  cette  place  d'armes,  es 

raison  de  son  installation  spéciale, 
consULue  le  siège  de  l'école  de  tir 
d'infanterie  pour  toute  la  Confédé- 
ration. 


AncsD  tcalûpal  nltanltUaflutAMi  IMK  à  r>rt!lJ*ils  J*  muhUb'u.  Ua'«  |mi  ci*  iixtim* 
t  •!•  rMra^  pau  e«ll«  taMinrion  iI'mvm.  —  1.»  ronn  il*  rtpfliliiva  ilr  l'^rlltlerin  Ar  .-aw 
■•t  «1*  ivmfJM'M  M  IK6  itaal  pour  ifailquai  lutlartM  tf>^IAat  k  f«rlle>]iïr  »u  naiMBUTri* 
f  it»na^\  pw  litit  ronr*  ililt  rf'iolmlDities  ijol  eoinni  \ian  k  Tliouii*,  •!  hrasv  euniiU'm  i 
trr«  t«r*anMt  >)*•  l»i-i  II*  <*f|«  i.  Ituplni  Ja  U  fii'e  ■»i«l.  IVOI.I.'aaaM  Bric*)aiila{1904\ 
K.  •laMB>|-,  «taiMrt  «Nenl*  Inr  tin  n*  le*  pliN«  d'*nMtdaFMMBr«l4,  TbnM  M  Z<lrish. 
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il  n'existe,  parmi  les  diverses  places  d'armes  employées  par  ta 
-onfèdéraljon.aupuiie  uniforrailé  au  point  de  vue  de  leur  ini- 
jlallation  ou  des  ressources  qu'elles  peuvent  ulTrir.  Tandis  que, 
Ipar  exemple,  la  place  de  Thoune  [ieutal)riler2,000hommesel 
[600  chevaux  el  disposa  de  chnmps  do.  tir  et  d'exercices  d'une 
jsuperficie  de  500  hectares,  celle  tl'Aaraii  ne  peut  recevoir 
que  1 ,200  hommes  et  300  chevaux  et  ne  possède  qu'un  poly- 
igope  de  80  hectares  el  celle  de  Sion  ne  peut  subvenir  au 
[logement  de  plus  Je  SOO  hommes  et  .10  chevaux. 

TouteFois  une  circulaire  du  Consoil  fi^déral  aux  cantons,  en 

.date  du  15  janvier  1H76,  a  fixé  les  condilioiit-  auxquelles 

tdoivent  salisfaire  les  places  d'armes  ofTertes  en  location  &  la 

Confédération  comme  centres  d'inslruclion  ou  places  d'armes 

principales  des  écoles  de  recrues  d'infanlcrie.  Aux  termes  de 

[celte  circulaire,  toute  place  d'armes  principale  doit  disposer 

d*uo  terrain  d'exercice  silut*  à  2  kiloinùtres  au  maximum  des 

casernes  et  d'une  superHcis  de  40  hectares;  d'un  champ  de 

[lir  voisin  du  terrain  <rcxercice,  de  <50  mètres  de  large  sur 

1600  moires  de  long  et  pourvu  d'une  installation  de  cibles  de 

divers  modèles;  enfin  de  casernes  offranl  toutes  les  ressources 

[TtéGeRsaires  (i)  pour  le  logement  des  orOciers  et  de  la  troupe. 

Les  locaux,  terrains  d'exercices  et  dépendances  diverses  de 

Ithaque  place  d'armes  sont  surveilles  el  administrés,  soit  pour 

Ije  compte  de  la  Confédération  (places  d'armt's  fétiérates),  soil 

Ipoor  le  compte  des  cantons,  communes  ou  corporations  qui 

\f^n  sont  propriétaires,  par  des  intendants  de  place  (Tannes 

■  dont  la  situation  el  les  fonctions  seront  ultérieurement  inUi- 

jquèes  (1).  La  gestion  de  la  place  d'armes  d$Tlioune,esl  conliée, 

[«n  ruison  de  l'importance  de  celle  place,  â  un  commissaire 

[des  guerres  fédéral  qui  relève  du  commissariat  central  des 

guerres  el  qui  remplit,  en  même  temps  que  les  fonctions  de 

gestionnaire  de  la  place  d'armes,  celles  d'oriicier  comptable 

des  cours  et  écoles  qui  s'y  rêuniascnt. 

Lors  des  rassemblements  de  troupe  sur  les  places  d'armes, 
rofOcier  le  plus  élevé  en  grade  prend  le  litre  el  exerce  les 


(i)  VoîrebBpiIre  WlX  ••  SvrviM  du  logctncDl  ». 
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fonctioDs  de  commaadaQt  de  place  :  il  est  notamment  chargé 
d'assurer  le  bon  ordre  et  la  discipline,  de  répartir  entre  les 
diverses  uoités  présentes  sous  les  drapeaux  les  locaux  com- 
mans  (salles  de  théorie)  et  les  places  d'exercices  et  d'adresser 
à  l'intendant  de  la  place  les  demandes  intéressant  l'installa- 
tion des  troupes  et  l'entretien  des  locaux  et  du  matériel  mis  à 
leur  disposition. 


i 


CHAPIÏRK  Xli 

L'Instruction  militaire  sous  les  drapeaux  (ttuite), 

ILMnsLruclIon  des  troupes. 
Abslraction  faite  des  cours  spéciaux  ayant  pour  ohjcL  de 
évelopper  les  connaissances  professionnelles  des  cadres  el 
des  candidats  à  l'avancement,  tes  contingents  reçoivent  leur 
istruclion  militaire  daus  des  écoles  de  recrues  et  dans  des 
:OM4rs  de  répétition  :  fin  dehors  de  ces  périodes  de  service, 
les  hommes  incorporés  dans  rinfanterio  80nt  en  outrn  obligés 
le  s'entretenir  dans  la  pratique  du  tir  au  moyen  d'exercices 
Eécuti)^  dans  des  conditions  déterminées. 

\.  —  Les  Écoles  de  recrues.  —  La  p^Tiode  d'instruc- 
lion  dénommée  école  de  recrues  a  pour  objet  de  donner  au 
cnilicien,  antérieurement  à  son  incorporation,    l'instruclioa 
Imilitaire  suffisaule  pour  en  faire  un  soldat  :  celte  période  est 
I  obligatoire,  sans  aucune  exception,  pour  tous  tes  citoyens 
suîsàcs  aptes  au  service,  au  cours  de  l'anni^e  qui  suil  celle  de 
leur  recniteraent(l),  et  pour  tous  ceux  qui,  incorporés  dans 
la  Utidwehr  en  raison  de  leur  dge,  ne  l'auraient  pas  accom- 
plie antérieure  meut  dans  l'élite  avec   les  hommes  de  leur 
cIbbm. 


(1|  Les  jeunes  geos  <]ui  m  livreal  k  <les  éludes  scienuiiqae<i..  l>ioii  qu'^ 
l*nt  «Kimis  a»  iMéme  titre  ((uu  les  autres  citoyens  à  loules  lesobligalious 
niliUim,  wnl  luulerols,  ans  lunnes  tle  la  loi  (l'organisa lion  (arl.  Kl), 
Vohjd  lie  mesures  bieuveilbnles  grAcc  auxquelles  ils  sont  siilCrriïL^s  .1 
Oéculcr  leur»  diversen  im-i-i'hIv^  d'iii^trucUon  aux  é|)Oi|ii«s  la»  luoius 
■l^aTonblcs  au  (]éveloppi.'ineQt  desiliu»  études. 
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La  durf^e  de  l'école,  variable  suivant  les  armes,  est  (1x4 
comme  suit  par  la  loi  d'organisation  militaire  ou  par  les  légîi 
talioQs  ultérieures  : 

Jnun. 

InfanTerie tô 

1  Dragon» \ 
GuhIl's [    tW>(lt 
MiLraiUcurs  à  cheval \  .     s^r  tom»n»| 

|(le  cam|Higne \  I  .  ' 

ido  position ...«.,>«••)  /  ^  d,      ^^ 

''"■"' "       \        déinri. 

Troup6H  ne  rûrCeresM ...,..«. 55 

G«nia " 50 

Troupes  stiniuiires i6 

Troupes  d'adniinîslralioo.. ^ 38  (^' 


Le  nombre  des  écoles  à  organiser  cbaque  anuée  pour  teg 
diverses  ormes  dépend  de  la  quantité  des  recrues  à  iQstrt;/iv 
et  se  calcule  de  (cite  soric  qu'une  mdmu  école  ne  compte  pu 
plu3  de  îiOO  recrues  dans  l'infanterie,  de  200  dans  la  cavito— 
rie,  de  170  dans  rarlillerie.  Les  écoles  de  recrues  d'infunlffle 
d'une  même  division  ont  pour  siège  la  ou  tes  places  d'arm?-?; 
de  celte  division  ;  les  écoles  des  autres  armes  ont  pour  sicjtî 
cerlaiiies  places  d'armes  désignées  et  aménagées  à  cet  effeU 

L'instructeur  d'urroudit«s«intMil  exerce  le  commaadeneat 
des  écoles  de  recrues  d'iiildiiterie  de  son  arrondissement  et 
dispose,  pour  assurer  In  conduite  de  l'instruction,  du  perKiD— 
nel  irinslructeurs  affecté  â  cet  arrondissement;  ce  persoBBfti 
se  compose  généralement  de  3  instructeurs  de  1''*  cl&sse.Sde 
2*  classe,  1  aspirant  instructeur  et  2  aides-îpstructeurs.  D('is 


(I)  En  enêcuiion  du  \a  lui  du  idjiiin  l8Si.  porUni  mckliScaliu  lU 
loi  d'orcanisalioD  du  13  novembre  1874. 

(X)  L»  loi  d'or);nni4ation  nuliuire  a  pnWu  la  durée  des  pcriodM  i'in^ 
troctiua  inipoiies  aux  i-^dres  des  troupes  d'adiniaislralioa  :  cU'  - 
mnlre,  bornée  h  prescrite  que  la  Uuu/ie  Jn  mnjunntut  tfad.,' 
Hoii  rctfsoir  finttrucli-in  iififtnpnée  à  ton  emploi  ^arl.  13),  sâtK  >ii>frmii- 
nrr  la  dorfe  des  iVcoIm  de  recniM  de  celle  arme  :  dunî-  l'applicalu"»  Il 
durée  (le  ces  écoles  a  4lé  portéo  k  3)t  jours,  non  compris  ceiu  tl'amrfi  ' 
do  définrl. 
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\«s  autres  armes,  le  commandemetil  Jes  écoles  est  exercé  par 

^ïvnslructeur  en  chef  oa  par  «n  instructeur  de  !■*  classe  délé- 
guë,  sous  les  ordres  duquel  se  trouve  réparti,  suivant  les 
besoins  des  difTérentes  écoles,  le  personnel  d'instructeurs  et 
d'ui<ies-instrucleurs  disponibles. 

Dans  chaque  école  de  recrues,  les  contingents  à  instruire 
sont  groupiîs  en  une  ou  plusieurs  unités  de  manœuvre  dont 
Jes  cadres  sont  constitués  por  des  orOciers  et  des  sou s-of liciers 
spécialement  convoqués  à  cette  occasion  (i)  :  ces  cadres, 
chargés  de  l'inslmclioti  des  recrues  sous  la  haute  direction 
dos  instructeurs  présents,  trouvent  ainsi  ToccasioD  de  déve- 
lopper leurs  propres  aptitudes  professionnelles  et  d'ucquérir 
la.  pratique  du  commandement. 

Aux  termes  fie  la  loi  d'organisation,  les  cadres  convoqués 

[lUX  écoles  dfi  recrues  doivent  é'^Ipc  choisis  parmi  les  officiers 
et  sous-olTiciers  nouvellement  nommés  ou  ayant  été  récem- 
ment l'objet   d'un   avancement  ou  d*une  proposition  pour 

iFavancement  ;  s'ils  uppartieuiienl  à  des  unités  de  troupes  fédé- 
rales, ils  sont  directement  convoqués  par  les  chefs  d'arme; 
s''îls  upparliennont  à  des  troupes  cantonales,  ils  sont  au  con- 

[Iraire  nomioulivement  désignés  par  les  autorités  cantonales 
dans  la  limite  des  eir&clil's  fixés  par  les  circulaires  des  chefs 

Id'arme  relatives  au  fonctionnement  fies  écoles. 

Les  cadres   convoqués  aux   écoles    de   recrues   d'îufao- 

|lerie  (2]  et  de  cavalerie  cori'espoodenl,  pour  chacune  d'elles, 
i  l'organisation  d'un  bataillon  et  de  deux  escadrons. 


(Il  Les  dircnes  écoles  de  recrues  août  ^salement  pourvues,  au  moyen 
<lft  convocaliDon  s|iéi'iitleH,  du  iiersonnel  sanîtuire,  ainsi  que  ile^  nnnuriora 
Il  OBVrwrs  néeessaîro'ï  au  roiirtionnement  du  sorvlce. 

<S)  Kn  1903,  r.liaque  division  d'infinU^ricB  exercé  ses  recrues  dans  trois 
tcoles  échelonnées  de  mar»  en  si^plembre.  Le  cliifTre  de»  recrue»  convo- 
^uÉs  k  ïiriê  |»our  cliai-uae  d'elles  de  ^GS  (Ecole  n*  t  de  la  Vlll*  division) 
ï  390  (École  n«  2  de  la  IV''  division).  Les-  l'atire^  i:oJiYoqués  {lour  toute  U 
ixiri-fi  de  racole  w  composaient  de  4  commandants  de  compagnie,  H  licu- 
itoantsou  |>rem)ers  lieutenants,  I  sorgenl^-mnjor»,  i  ruurners,  i)i  ser- 
|«nUoa  eaiKtnux.  Ebiient  en  outre  convoqués  dans  cliaque  i1toIl<  ]iour  lu 
iiitme  moitif}  de  celte  période  d'iiislruclion  un  chef  de  hRlnilIoo,  un 
ludiutdo  LutadluD  et  nne  fiiafare  de  t>AtaiUoD. 


n 
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Aux  écoles  de  recrues  d'nrtillfrip  soni  convw^-î»:  |* 
lieutenants  proposés  pour  rflpitamrs;  2"  les  licitkTiaiits  iron- 
vfîllcnipnl  nummés;  3"  les  sous-nfRcù-rii  noavf-Ilenti'nl  no«- 
tnés;  4*  les  ofllciors,  sous-olTioiers,  trompett>ïS  et  ouvrim 
rtfV^essaires  jiour  coniplclcr,  dans  la  CDnsililiJlian  des  hatlmu 
de  manœuvre,  les  éléments  ci-deBsns  i?niiin<>rt's. 

Les  cadres  coQvotinôs  aux  écoles  de  rerrucs  du  g^aie  » 
coraposenl  :   I*  des  lienlennnis  proposés    prmr  capîU  i' 
3*  des  lieulenants  nouvollemenl  nommé»  :   ti"  de*  «tr^' 
fourners  el  sergeots -majors  nouvrllement  nommes. 

\,m  radrps  appelés  a  ï>artiript»rA  l'idslru'lion  des  rewK!,] 
saufccux  il<^  l'inranlorie  et  du  génie,  sonl  ronvoquésen  nfael 
temps  que  les  contingents  à  instruire.  La  loi  d'organimliDa| 
militaire  prescrit,  par  cnnln»,  que  les  cadreâ  d<- 
écoles  de  recrues  d'inrantorin  rt  du  g;i*nie  doivent  [j  - 
voqtiês  huit  jours  avant  l'arrivée  deA  recrues  de  maoii^  < 
[louvoir  se  préparer  A  leur  rOle  d'tnstru'letir.  Une  loi  àij 
â1  râ\-rier  1878  avait  ^galeroeot  astreint  tes  luidrcs  Job-j 
nés  aux  ^oles  de  recrues  de  cavalerio  A.  un  cours 
mtoiru  d'une  durée  de  4  jours  ;  ret(G  dinponitinn  a  été 
par  lu  loi  du  t  G  juin  I8K2  qui  a  |>ort(i  â  80  jour«  la  Axaitt 
service  dos  recrues  de  cavalerie  et  des  cadres  rhargés  d«  I 
instruction. 

Il  convient  de  ne  pas  (wnlre  de  vue  que  Ipa  contiiij-i.b 
rûuuis  dans  les  écoles  de  recrues  ne  sont  pas  aicorc  rricv'j 
ptyris  et  que  les  oniciers  et  B0U!»-onir.ipr8  chaînés  Ae 
encadrer  sont  empruntés  â  dilTérenls  corps  de  Ironps; 
contingents  de  recrues,  bien  que  formés  on  oom] 
bataillons,  escadrons  et  biittcrtes  pour  le»  besoins  d«  T» 
Iruclion  el  de  rndminîstrolicin,  ne  ronslilnent  donc  A  lura' 
titre  des  unités  or^s'aniqucs,  mais  seulement  des  umi'/^i  (T'it*- ^ 
truciion  d'un  caractère  essentiellement  provisoire. 


Fo»C'ni>nnEHK>T   iiks  fccom  uk  nKourjt  tiA:^   i.ks 
AEMKS.  —  1*  Infanterie.  — Cbaquc  écolo  Je  recrues  d'nth»'| 
terie  constitue  un  batuillon  A  quatre  compagnies  " 
par  l'instrucleur  d'arrondtsscmenl,  jusqu'à  l'arrivile  ui.  ... 
bataillon  désigné  pour  assister  à  k  seconde  moitié  de  l'èciik-i 
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«ctioD  de  rinalructiOD  des  cadres  el  de  la  troupe  est 
t,  d&ns  chaque  compagnie,  à  un  ioslrucleur  de  l'*  classe. 
)S  ordre»  duquel  se  trouveiil  placés  des  inâlructeurs  de 
ïse  ;  les  recrues  tambours  ou  trompeltefi,  gruupées 
que  possible  dans  une  môme  compagnie,  reroîvenlfeup 
:tion  spêriale  par  les  soins  des  aides-inslrur.lciirs. 
struction  des  cadres  se  poursoilnon  seulement  pendant 
™  préparatoire  de  cadres,  mais  pendant  toute  la  durée 
nie  k  raison  d'une  lieure  par  jour,  autant  que  les  exi- 
)  da  service  le  permettent  ;  le  programme  de  celte  ins- 
m  a  Irait  aux  questions  suivantes  ; 
tique  de  finstniction  ;  Préparation  de  programmes 
"uction  ;  Exercices  de  tir  ;  Évaluation  des  distaners  ; 
■erfe  lacarir;  Becontiaîssances  ;  Patrouiller  ;  lirdactton 
ftports  ;  Solution  dt  problèmes  lactiques  simples  ;  Èda- 
l  morale  de  Corder. 

programme  d'instruction  de  la  troupe  comprend  l'école 
Idat  et  de  section  (4  semaines  \  12).  l'école  de  compagnie 
iwne),  l'école  de  batnlllon  (I  semaine),  ries  théories  sur 
Bl  Burl'liygiène,  des  leçons  de  gymnastique,  des  séances 
vtti  d'estimation  de  distance  et  de  service  en  campagne, 
:ercices  d'embarquement  en  chemin  de  fer  et  l'exécu- 
ft  travaux  de  pionniers  ;  chaque  recrue  doit,  en  outre, 
:  âOO  cartouches,  doni  13  consacrées  â  des  exenrices 
ratoires,  80  â  des  tirs  individuels,  et  105  à  des  tirs  col- 
.  L'école  se  termine  enfin  par  une  excursion  ou  mamhe 
ne  d'une  dorée  de  trois  jours,  suivant  un  programme 
nvé  par  le  cher  d'arme  et  h  raison  dV.tapes  joumaliùres 
na  de  40  kilomètres. 


Oavalerie.  —  il  n'est  pas  organisé  d'écoles  de  recrues 
clés  pour  les  tlivorses  subdivisions  d'arme  de  la  cava- 
saurpour  celte  des  mitrailleurs  à  cheval.  Les  hommes 
D9  aux  compagnies  de  guides  ou  aux  escadrons  de  dra- 
reçoivent  en  commun  la  môme  instruction  militaire.  Les 
nés  classés  dans  les  compagnies  de  mitrailleurs  i.  cheval 
ml,  au  contraire,  dans  chaque  école  de  recrues,  un  dêta- 
spécial  où  ils  retjolveut,   d'une  part,  l'iji^trucliou 
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générale  du  ravalier  el,  d'autre  pari,  l'inslruclion  lerhDKjM 
prescrite  par  »  le  Service  des  mitrailleurs  à  cheval  (!)  ». 

Dragons  tt  guides.  —  Chaque  école  de  recrues  est  col 
luaQdée  par  uq  instructeur  de  1"^  classe  qui  demeure  spécil 
leroeot  chargé  de  rinslmclion  dea  officiTs.  Les  recrues  et 
cadres  convoqués  sont  groupés,  suivant  les  efl'ectifs  présent 
en  un  ou  deux  escadrons  de  manœuvre  commandés  respeci 
vemenl  par  un  capitaine,  auquel  eatadjoini,  à  titre  de  coi 
un  instructeur  de  2"  classe. 

L'école  se  divise  en  deux  périodes  dont  la  première,  d'i 
durée  de  sept  semaioes,  est  dénummée  période  d'în&lructî^ 
de  détail,  el  la  deuxième,  d'une  durée  de  quatre  semaiDt 
pi^rioiJe  de  si^rvïcc  ea  campRgne.  La  période  dite  de  diu 
durant  laquelle  t'instriiction  est  conduite  par  [leloton,  coi 
prend  l'école  du  cavalier  à  pied  (emploi  des  armes,  Ibéoi 
sur  le  tir),  le  travail  individuel  à  cheval,  soit  dans  les  ci 
rières,  soît  à  l'exlériour  et  l'exécution  de  trois  tirs  (à  cont 
tions)  à  la  distance  de  300  mètres  ;  les  recrues  sont,  ea  mèi 
temps,  ramiliarisces  avec  tous  les  détails  pratiques  que  ai 
connaître  te  cavalier  (soins  à.  donner  au.^  chevaux,  service 
gardes  d'écurie,  paquetage). 

Les  cadres  s'ofTorceol  suplout,  ou  cours  de  la  période 
détail,  de  développer  la  valeur  individuelle  de  chaque  recrue  | 
ils  profitent,  '^n  particulier,  do  tout  travail  à  l'extérieur,  pou 
préparer  le  cavalier  k  son  rùlR  O'êclaireur,  en  le  charRe 
d'une  mission  dont  te  compte  rendu  donne  lieu  de  sa  part 
un  rapport  verbal.  Cette  période  se  termine  par  une  iaspt 
tion  du  chef  d'arme. 

La  période  de  service  en  campagne  est  consacrée  aux  è\{i 
lulions  de  l'escadron,  â  la  pratique  constante  du  service 
campagne  à  simple  ou  double  action,  et  à  l'exécution,  d'spr 
une  hypothèse  lactique  déterminée,  de  ciuq  lirsde  gui-t 
(par  coup  isolé  el  à  répétition)  »ur  des  cibles  transport'H'fi 
suite  de  l'escadron  et  installées  sur  le  terrain  ou  la  manœuf 


(1)  R6glem«nl  pour  li  cnvalerie  fiuisa«,  6*  parlie. 
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pTMS  fin.  Celle  triple  instruction  marche  donc  de  concert,  la 

[pftrt  la  plos  large  étant  rêscrvéo  â  renseignement  du  service 

ea   campagne  et  la  manœuvre  proprement  dite  n'absorbant 

qu'une  heure  par  jour  environ,  comme  prt^Iude  ou  conclusion 

d*uiie  opération  tactique.  On  profite,  en  outre,  dans  cette 

deuxième  période,  de  la  proximité  des  troupes  d'infanterie, 

pour  exécuter  avec  elles  des  manoeuvres  combinées  :  Tautori- 

saLion  de  l'instructeur  en  cheF  est   lonteFois  nécessaire  pour 

l'exécuLion  de  toute  opératioii  devant  durer  plus  de  48  heures. 


Miirailleiirs  à  chevaJ.  —  Les  écoles  rie  recrues  de  cette  sub- 
division d'arme  ont  pour  objet  de  former  un  rertain  nombre 
de  xervtmts  choisis  parmi  les  hommes  présentant  des  apti- 
tudes spéciales,  et  de  Taire  simpleiueût,  des  autres  recrues, 
de  solides  cavaliers,  sui'lisaromenl  familiarisés  avec  l'emploi 
de  la  mitrailleuse  pour  seconder  les  servants  en  cas  de  besoin. 
Ces  écoles  fournissent,  en  outre,  aux  orfictcrs  et  sous-ûfnciers 
des  compuguies  de  mitrailleurs  l'occasion  de  développer  leur 
instruction,  en  ce  qui  concerne  la  connaissance  et  l'emploi  de 
la.  pièce  ;  il  y  a  lieu  de  remarquer,  en  effet,  que  celle  instruc- 
tion spéciale  ne  leur  est  donnée  ni  dans  tes  écoles  de  cadres, 
ni  dans  les  écoles  préparatoires  de  cavalerie  dont  l'enseigne- 
ment est  commun  aux  cadres  des  diverses  subdivisions  de 
l'arme. 

L'infitruction  des  recrues  mitrailleurs  est  divisée  en  deux 
p^^riodes  :  la  première,  d'une  durée  de  six  semaines,  est  con- 
sacrt-eà  mettre  tes  hommes  en  selle,  à  les  exercer  à  l'emploi 
(désarmes,  et,  si  l'on  disposcdu  temps  nécessaire,  aies  familia- 
"sw  avec  la  connaissance  sommaire  de  la  pièce  ;  la  deuxième 
période,  d'une  durée  de  cinq  semaines,  est  consacrée  à  la 

t'^anœuvre  de  la  mitrailleuse,  aux  exercices  de  tir  et  aux  évo- 
'uiions  et  manœuvres  de  la  compagnie,  soîl  sur  le  polygone, 
*oil  en  ruse  campagne. 
Pondant  la  première  période  de  l'école,  les  hommes  sont 
'■^pariis  en  autant  de  groupes  que  l'exige  la  conduite  del'ins- 
It-r-uction  ;  pendant  la  deuxième  période',  la  compagnie  est,  au 
■ïOûlraire,  conslilué«  normalement,  aulant  que  le  permettent 
•^âelTeclifs  présents. 
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Les  éco\f-s  des  recrues  fuilrail leurs  disposcat,  comme  omiI»^ 
riel  d'ioslrucLion,  d'une  ballerie  do  lypo  normal  el 
dix-huit  chevaux  de  bâl  mis  k  leur  disposition  par  le  Oé 
fédéral  des  remontes  :  la  dotation  en  munitions  pour  l'exigea 
tion  des  lirs  est  de  1 ,200  cartouches  par  peloton.  Ces  tira^ 
«xécutés  suivant  une  progression  élablie  par  rinstructcttrcu 
chef  de  l'arme,  sont  répartis  en  4  4  oxorcices,  doul  5  comacrà 
aux  feux  à  distance  n;dtiite  (25  niùtres),  3  au  tir  de  préciaiot 
é  la  distance  de  300  moires,  et  7  aux  feux  de  guerre  iadm- 
duels  ou  de  peloton,  à  des  distances  variant  outre  tOO  H 
1,000  mètres. 

3'  ArtiUerie.  —  Les  hommes  de  recrue  aflectés  am 
diverses  subdivisions  d'arme  de  l'artillerie  reçoiveuL  loir 
instruction  dans  des  écoles  distinctes  suivant  qu'ils  appar- 
ticDnent  à  des  formations  d'artillerie  Je  campagne,  de  raon- 
lagoe,  de  posilion  ou  au  Iruiu  (1).  Afin  de  ne  pas  étendrra 
l'excès  le  cadre  de  celte  élude,  on  se  boroera  à  examiner  id 
te  roncttonnement  des  écoles  de  recrues  de  rartillctrie  de 
campagne  el  du  train. 

ArtiUerie  de  campagne,  —  Chaque  écolo  de  recraes  esi 
coin  mandée  par  un  instructeur  de  I"  classe  secondé  par  deux, 
instructeurs   do  2*  classe.   \a  conduite  de  l'idslructioa  tt 
l'exéculioa  du  sen'ice  intérieur  incombent  entièremeol  ux 
cadres  convoqués  avec  les  recrues;  le  personnel  des  ins-j 
tracteurs  afrectés  â  l'école  se  borne  à  surveiller  et  à 
la  marche  générale  do  l'instruction  et  à  prêter  aux  officiel 
de  troupe  le  concours  de  son  expérience. 

Les  recrues  el  les  cadres  convoques  aune  môme  ecolu  sobI 
généralement    groupés    en.    deux    batteries  d'înstruclîpa 
l'effectif  total  de  1  major  (pendant  les  trois  dernières  semaines},] 
10  officiers  suballernes,  i  médecin,  I   vétérinaire,  1  omdefl 
d'administration,  170  recrues,  1  ou  2  infirmiers  el  2  mtr*- 


(1)  Les  Iwiiimes  de  recru»  uffccté*  kh  qualité  (le  Irompettos  aux  <{ii!tr«i 
stibdirisions  d'arme  Je  r&riilleric  rocoîveot  leur  iastntetJOD  mUiiAin;  <ûv 
une  mfitne  école  organÏHce  h  cet  effet. 
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^haux  femnts.  Cbiique  balterie  d'Histruclion  est  commftDctéo 
tuir  un  iiremier  liculenanl  proposé  pour  le  grade  de  capitaioe, 
oa  exception nellcmont  cl  â  dtfaut  de  candidat,  par  un  instruc- 
teur de  2^  classe. 

Le  matériel  mis  à.  la  disposition  de  l'école  de  recrues  est  un 
matériel  d'iiislruclioi]  eiom%'&âiné  à  demeure  sur  les  places 
rlaniifs  alTectées  à  l'arLillerie  ;  quant  aux  chevaux  entrant 
(laas  la  composition  dfîs  balterins  ils  sont  fournis  par  le  Oâpût 
des  chevaux  d'arlilturié  ou  loués  à  des  parlicalier8(<). 

L'école  comprend  trois  périodes  et  se  termine  par  une  ina- 
pcclion  de  l'iospcctcur  en  chef  de  rarmc.  La  première 
période,  d'uoe  durée  de  cinq  semaines,  est  consacrée  à,  j'ins- 
InictioD  individuelle  et  à  la  fonnalion  des  canonniers  et  des 
conducteurs  ;  à  l'iasue  de  cette  période  les  canonniers  doivent 
pouvoir  remplir  les  diverses  fondions  de  servants,  et  les  con- 
ducteurs, savoir  atteler  et  conduire,  à  l'allure  réglementaire, 
un  attelage  de  six  chevaux.  La  deuxième  période,  d'une  durée 
d'une  semaine  et  demie,  est  consacrée  à  la  manœuvre  de  la 
batterie  attelée  et  doit  servir  de  préparation  à  l'emploi  tac- 
tique de  celto  unité.  La  Iroisi^me  période,  d'une  dur*}e  d'une 
semaine  et  demie,  est  consacrée  à  l'emploi  tactique  de  la  bal- 
lerie  vl  à  la  pratique  Je  toutes  les  opéralioas  qu'elle  peut 
avoir  à  exécuter  en  cau}[)agne  (marches,  canloonement, 
bivouac,  etc.). 

Les  tirs  s'exécutent  soit  sur  les  polygones  des  places 
d'armes  alTectces  à  l'instruclion  de  l'artilierie,  soit  en  pleine 
campagne.  lorsque  les  circoostanccs  le  permettent;  il  appar- 
tient, dans  ce  cas,  aux  chefs  des  écoles  de  prendre,  de  concert 
avec  tes  autorités  communales  intéressées  et  avec  Jes  agents 
des  vuies  ferrées  [ruvorsaol  la  zone  do  tir,  toutes  leâ  mesures 
de  précaution  nécessaires.  L'instruction  du  tir  est  conduite 
suivant  une  progression  délerraiDée,  commençant  par  des 
exercices  simples  sur  panneaux  nettement  visibles  et  se  termî- 
ouit  par  des  exercices  sar  cibles  représentant  des  formations 
lie  combat  à  peine  visibles  et  placées  dans  des  conditions 
défavorablos  à  l'observation. 


^1)  Voir  chapitre  V,  [»age  156. 
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Train.  —  Il  est  organisé  à  Bière,  Thoune  et  FrttUcoWd.j 
quatre    écoles  respecli veinent  dwliiiées  à  l'instruction  de 
recrues  du  train  de  cbacua  des  (|Hatrc  corps  de  l'armée  féd*!-] 
raie;  les  cadres  convoqués  instruisent  les  rfcrues  souâ  lu 
haute  dirocllon  d'un  instructeur  de  i"  classe  comroaiidjol 
l'école.  Le  cher  d'arme  adresse  à  chaque  commundanl  d'école 
la  liste  des  hommes  affectés  soîl  au  train  de  ligne,  soit  m 
train  d'armée  :  les   recrues  affectés  à  ces  deux  spéciahlés 
rcdoiveot  toutefois  la  même  instruction  et  suivent  des  rlaiwsj 
communes  (I). 

L'inslruclion  théorique  de  l'homme  du  train,  aussi  r6fiuile| 
que  possible,  se  borne  à  la  connaissance  des  devoirs  du  milî- 
den  sous  les  drapeaux,  à  quelcpif^s  notions  de  service  intérieur] 
(devoirs  des  sentinelles),  et  à  la  connaissance  sommaire  M 
râle  joué  par  la  subdivision  d'arme  à  laquelle  il  appartient 
des  services  qu'elle  est  appelée  â  rendre  et  des  formatioai 
dans  lo  composition  desquelles  elle  entre. 

L'instruction  pratique  se  divise  en  deux  périodes,  La  pr 
mière  période,  d'une  durée  de  quatre  semaines,  est  consacnie 
à.  l'instruction  individuelle  d  pied  et  à  cheval  et  A.  la  conduil 
de  la  voiture  isolée,  soït  en  daumonl,  soit  en  guides  ;  à  la  fi  i 
de  cette  période,  l'homme  doit  savoir  se  tenir  en  selle,  soigoe-r 
les  chevaux,  seller  et  garnir  un  attelage;  au  cours  de  I4 
quatrième  semaine,  on  ramiliorise  les  conducteurs  avec 
conduite  en  colonne  en  réunissant,  à.  ta  On  du  travail,  les  voi 
tures  des  diverses  classes  d'instruction  pour  les  faire  rentr 
ensemble  à  la  caserne  et  pour  Tormer  le  porc.  La  deuxiér 
période,  d'une  durée  de  deux  semaine»,  est  eolîèrement  coi 
sacrée  à  l'exécution  de  longues  marches  coupées  de  hall 


(I)  Les  liommet  adectés  sa  Iraindeligiie,  ne  recevaient  aulreroUqu'ui 
inslnielion  iSpiestre  Ir^i  rudimmlaire,  pcodnnt  les  deux  premier 
»«iiiaine«  (le  leur  période  d'inftlturlitiii.  Une  défiston  r^fenle  du  cl' 
d'arme  d«  l'arlillcrie  a  prescrit  que  ces  liomm»  devraient  désormi 
poss^r  In  mrtne  inslnirlKin  ('qu«Hlre  qae  eaux  affecl^t  tu  tr 
d'armée. 

Pour   l'instruction    spéciale   des  ordonitAneet.    vMt  au  ehapiir»  I 
patfu  tW  :  Le  rtcrvtemtnl  dn  loldats  brdonnanctt. 
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Inanl  Ib  fornialion  du  pam,  ou  suivies  d'insLalIaUon  au 

louar  ou  au  cunlonnement  ;  colle  instruction  a  pour  objel 

Ifoiniliariser  les  hommes  avec  le  service  du  Irain  en  cam- 

fenc  el  d'hobitupr  les  cadres  à  diriger  un  délachement  de 

ures  de  jour  et  de  nuit,  et  à  l'amener  en  un  point  désigné, 

s  les  limites  de  temps  prescrites,  en  ménageaul  ses  atte- 


Génie.  —  Les  écoles  de  recrues  du  génie  ont  pour  objet 
donner  aux  hommes  à  incorporer  dans  les  diverses  spé- 
ilés  de  celte  arme  l'inslruclion  militaire  commune  à 
es  et  l'inslruction  technique  correspondant  ù.  chacune 
les. 

«es  conlingcnbt  de  recrues  sapeurs,  convoqués  dans  chaque 
le,  sont  groupes  en  deux  compagnies  d'instruction  et  les 
rues  pionniers  (i)  ou  pontonniers  en  une  seule  compagnie. 
istruction,  placée  sous  la  haute  direction  Je  l'instrucleur 
Ehcf  de  l'arme  ou  d'un  instructeur  de  f"  classe  délégué, 
pndé  d'un  personnel  d'instructeurs,  est  conduite  par  les 
1res  convoqués  à  l'école  qui  se  préparent  à  leur  rôle  par  un 
rs  de  cadre*  d'une  durée  de  huit  jours. 
4  première  période  de  l'école  de  recrues  du  génie  est  con- 
te à  l'inslruction  individuelle  qui  conijjrend  l'école  du 
at,  l'école  de  |)elolon  el  renseignement  technique  le  plus 
Dentaire  correspondant  à  chaque  .'ipécialilé.  Au  cours  de 
leuxiéme  pf'-riode,  les  recrues  sont  Inîliési  d'une  manière 
H  complète  que  possible,  aux  diverses  parties  du  service 
'iofanterie  et  reçoivent,  en  détail,  l'instruction  technique 
"espODdsnt  à  leurs  spécialités  respectives,  de  manière  à 
voir  exécuter  des  exercices  d'application  pendant  les  huit 
lix  dernières  journées  d'école, 
'instruction  militaire  commune  à  toutes  les  spt'xialités  com- 


L»  (lénominalian  de  sopeurt  est  réserva  aux  hommes  du  génie  \n-o- 
lenl  dil,  celle  do  pionnim  aux  hommes  des  compagnies  de  l^lcgra- 
IM  et  du  tMtaîllon  d«s  chemins  de  r«r. 

s  écoles  de  recrues  i^our  aéro»licni  n'ont  lieu  que  lous  les  quatre  uns  ; 

soal  suivies  par  on  elTcciif  moyoa  de  60  &  âl  recrues. 
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porle  Técole  du  soldat,  de  compagnie  et  de  balaiUon, 
exercices  de  lie  et  d'eslùnation  de  distance  et  des  exei 
d'applicalion  de  service  en  camp^no.  L'inâlrunlion  tecbmqoe, 
difTèrente  suivant  les  sn<^c.ialili^s,  compreod  :  a)  pour  In 
sapeurs,  les  travaux  de  fortification  de  campagne,  la  tons- 
truclion  des  routes  et  des  pools  de  circoostaoce  et  racnéoa- 
gemenl  des  camps;  b)  pour  /es  pontonniers,  la  conoaissun* 
et  l'emploi  du  inulériel  de  pontagc  ;  c)  pour  Us  pionnit 
téiéffrap/tistfs,  la  constmction  et  le  relèvement  des  ligt 
lêtêgraphiques,  l'exptoi talion  de  ces  lignes  et  l'emploi  dp  ta 
télégraphie  optique  ;  c)  pour  les  pionniers  tien  rkemins  tir  fe 
l'aménagement  de  la  supi^rstruclurt.'  de  la  voie  et  la  c( 
Iruclion  des  ponts  de  chevalet. 

A  la  fin  de  la  deuxième  période  d'inslruclion,  les  «hdj 
gnies  de  sapeurs  et  de  piouoiers  de  chemins  de  fer  désif 
chacune  3  ou  4  recrues  destinés  à  recevoir  une  iaslructioa 
apficiale  Ac  mineurs  et  à  pralinuer  Temploî  des  ejipIo«ifs  'lans 
l'atLaque  et  la  dol'ense  des  positions  Tortillées;  vers  ta  BK-me 
époqae,  la  compagnie  de  pionniers -télégraphistes  dres.je  ses 
meilleurs  manipulants  à  Temp^oi  des  appareils  télégraphiques 
de  station  et  des  appareils  téIi*phoniquc$. 


5*  Troupes  sanitaires.  —  Les  écoles  de  recrues  des  Irouj 
sanitaires  ont  gêrièralement  lieu  en  quatre  séries,  sous 
haute  direction  de  L'instructeur  en  chef  ou  d'an  instructeur  de 
1^  clause  délégué.  Daos  L'haque  école,  les  contiogeiits  soal 
fractionnés  en  H  ou  4  subdivisions,  respectivement  placsées  < 
les  ordres  d'un  instructeur  de  l**  classe  et  entre  lesquelles 
répartis  les  sous-ofliciers  sanitaires  convoqués  à  l'école  et 
recrues  étudiants  en  médecine  et  en  pharmacie. 

Les   commandants   des   subdivisions    sont    respons 
vis-à-vis  du  coEomaudant  de  Técole.  de  la  conduite  de  i  te 
tniction  dans  leurs  subdivisions  respectives  ;   ils  ntiliws^ 
comme  instructeurs,  non  seulement  le  personnel  d'inMra( 
mis  ù  leur  disposition  (instructeurs  de  2*  classe  et  ■* 
instructeurs),  mais  encore  les  sous-officiers  sanitaires  oonro-J 
qués  aux  écoles  de  recrues  ;  ils  font,  d'autre  part,  à  ces  toufrj 
(kGciers  des  théories  journalières  pour  leur  remémor 
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nnaî&aancca  qui  leur  ont  élé  anlérieuremttnl  enseignées  dans 
,es  écoles  de  »ous-orncicr$  (1  ). 

L'cDscigDemeot  liistribué  aux  recrues  sanitaires  a  pour 
objel  de  les  disciplioer  et  de  leur  donner,  avec  une  instruclioD 
niiliUiire  soiumiiire,  les  con naissances  prufessioDot^lii:»  suril- 
saotes  pour  en  Taire  de  bons  brancardiers,  aptes  H  serrir  soit 
an?;  les  Pormalions  sanitaires,  soit  dans  les  corps  de  troupe. 
Les  étudioDts  en  médc-cino  et  en  pharmacie  reçoivent  la  même 
instruction  que  les  autres  recrues  et  peuvent,  en  outre,  être 
ulilUés  comme  moniteur». 

L'enseignement  douué  aux  recrues  Hanilaires  est  conduit 
conformémeul  au  programme  suivant  : 

I*  Au  titre  de  f  instruction  militaire.  —  Séances  de  gym- 
'Dasttque  d'assouplissement^  exécution  do  l'école  du  soldal>de 
irlion  et  de   compag^iie  à  rangs  semis  (à  l'exclusion  du 
iniement  et  de  l'emploi  de  l'arme)  (2),  théories  sur  le  Rt^gle- 
lent  de  service    (devoirs  du  milicien  sous  les  drapeaux, 
îvoÏR  des  sentinelles). 

2*  Au  titre  de  rimlruclion  professionnelle.  —  a)  Emei- 

\ement  théorique.  Th(^ories  sur  rorgnni?ation  du  service 

mitaire,  sur  l'emploi  du  matériel  sanitaire  en  usage  (empa- 

letage  et  dêpaquetage  de  ce  matériel),  leçons  sur  le  corps 

mmain,  t;ur  les  premiers  soins  à  donner  en  cas  d'accident  ou 

de  danger  immédiat  de-  mort,  sur  l'hygiène  et  sur  le  sen'ice 

de  garde-malade  ;  b)  Enxritpiement  pratique.  Visite  des  hôpi- 

IX  et  des  salles  d'opérations  (3),  exercices  de  pansements 


et)  [<or«que  des  «co!«*  ^ix^itiiniloires  d'allicierÀ  Situilairts  ont  li«u  «n 

nfime  temps  que  les  écoles  de  recrues  ilc  tnôme  itrme.  le»  aspirants  ofii> 

[ÛBKMuilatn!»  peuvent  étn;  uniiloyi^s  comme  cittlre»  daas  les  exercices 

nilîEaires  cl  dans  les  applications  àa  ^rvicc  on  campagne  exécaUs  par 

In  rMnies, 

(1)  On  se  borne  à  enseigner  aux  recnies  »anilaires  A  fenarr  U  masann 
(usurar  l'amtc)  et  \  tUeharger  i'anne. 

(3}  CcK  visites  ont  pour  objel  d'habituer  les  homnies  de  recnic  A.  la  rue 
tdi  sKOf;  :  ceux  qui  ne  (jeu^eot  iiliabitaer  nu  s(>ei;tuclc  des  opéralions, 
[lalNtMDl  Dne  ileuxièiiH!  visite  salutaire  &  U  suite  de  laquelle  tis  reçoivent 
I  Doavrlle  afieciatîoii. 


.tift 


auyrntz  xii. 


'^11  ]Ae9  fft  d'ftnlèTeimnl  de  IiImw^,  pratique  da  naoîri 
n»r  DD    rtutrnp  'i'opVration  el   rwUoy! 

■ûpw  fta  i.slance,  wcsrcktt 

■rrvftrtUT  «Jtïi!  voitures  rvgleoieDUiresoqiJej 

*    n  (le  travaux  ■l'amt^nagemcnl  tels  qu'în»- 

:•!  bnncanli«  de  cirronstance  et  smi* 

nagmnml  <1p  voitnrvs  de  réquisition  pour  le  transport  dei| 

Lr-i  rxrnies  nniture*  exécutent,  en  outre,  de»  exercîoHikl 
n  raroptfEoe  de  jour  el  de  naît,  ajrtnt  pour  ubjet  kj 
luucuoQOMiwiil  da  eeiTice  ttaiuirseti  marcbe,  en  sUliooi 
ut  «mùmt.  (la^Mlh^n  d'ambulaiices  de  marche,  de  pla 
d«  paMmsnt  prmdiiaJes,  dliApitoux  de  campagoe  et  d*ui>i 
baJiMW  iTèvaciutioii.  )  Choque  t>cole  de  recrues  se  lenniiK^ 
par  iniB  muche-inaoaRivre  d'une  durée   maximum  de 
joora,  a.vee  applications  de  wmce  eo  campagne,  et  ioitiihj 
Uflo  au  bhreuac  el  au  cantonneinetit. 


6*  Troupm  d'administration.   —  Le»  écoles  de 

IN»  d'admmistralioo  oDt  géuéralenieot  lieu  efl 
„.  (.,.  «^rruRf  â  insrtruire,  ainii  que  les  cadre»  coav 
:\)«Tii  If'iir  instruction,  wni  r^-partiâ  on  an 
.   l'j»  que  les  besoins  de  l'enscigncmtn 

recruv  Ï--1H.  uisLroita  el  ce- —l-t  (4f 

s  à  KtL  elTel,  sous  la  sur-  d'un  p«'_ 

-son  ■  I  itrs  rompremuil  géoéralemeot,  outre  le  «i 

mniuiuii  ■'■<■-     '  >'(ile,  deux  iniilructeurs  par  compaLgaie  «A 
M|Hrant  iiisiructoit  chargé  de  radminislnlion  el  de  la 
lotiihHi  du  taMtàék.  L'no  des  instruclcun  de  coropa^ie  âin| 
'les  cadrai  i>l  surveille  l'easemblc  du  «errâel 
i.ors^  ^  diriger  la  partie  tecbnîqae  de  1  irui 
Imiu  di*«  recrues  de  la  compagnie. 

1  rues  no  compose  de  Irais  périodes  à 

dte-i  .  ^  :pond  le  pragnunrae  d'iuïlmotioa  sairaal  : 

f  r*.  d'une  darrt  madame  dt  seize  jnn . 

•'.  —  i\)  îmttrvctiùm  muiUave 
„,„         .  lu  soldat  nïdiiits  an  nonf eonali  kt , 
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les  ;  exercices  pr^paratoices  de  lir  ;  principes  du  service 
prieur;  service  de  garde;  devoirs  des  sentinelles. 

Instruction  technique.  —  Connaissance  du  raalérîel  el 
n  emploi  ;  arrimage  des  uslensiles  &\it  les  voilures, 
ge  d'une  [ente,  embarquement  en  chemin  de  fer  du 
riel  roulant.  Fabrication  du  pain  ordinaire  et  da  pain 
;uitê,  Abntage  ihi  bétail  en  plein  air;  distribution  du 
jl  abattu, 

période,  cTuiie  durée  moyenne  Je  dix  Jours  :  irtstruction 
etoton.  —  a)  Instruction  militaire  proprement  dite.  — 
iement  et  emploi  des  armes;  école  de  peloton;  exercices 
réduit  ;  service  de  la  garde  de  police, 
b)  Instruction  technique.  —  Montage  de  Fours  d'ordon- 
née ;   montage   d'une   baraque  d'abatage  ;    abnlage  sous 
raque  et  continuation  de  la  fabrication  du  pain  ;  marche  et 
moanement  (avec  ou  sans  inalénel  roulant]  du  peloton  opé< 
bsoil  comme  organe  de  ravitaillemeni,  soit  comme  groupe 
pptoitotion  ;  exercices  de  reconnaissance,  de  rassemble- 
it  el  d'emmagasiné  ment  des  ressources  existantes. 
•  périodfi  :  insiruclion  du  peloton  et  de  la  compagnie.  — 
nstruciion  militaire  proprement  dite.  —  Ecole  du  peloton 
e  la  compagnie  à  rangs  serrés  ;  exercices  de  marche  ;  tir 
cible  aux  distances  de  21)0  et  300  métrés  (feu  individuel  à 
ou  et  debout). 

)  Instruction  technique.  —  Marche  et  stationnement  de 
bompagnie  avec  ou  sans  matériel  ;  exercices  d'expJoita- 
des  ressources  locales  ou  de  ravitaillement  à  un  convoi; 
llntion,  à  l'aide  des  ressources  locales,  de  parcs,  de  chan- 
d'exploitation  et  de  magasins;  exercices  d'erabarque- 
l  suivi  d'un  transport  réel,  sur-  une  distance  de  lU  kilo- 
Ires  et  d'une  application  de  service  en  campagne. 

—  Les  cours  de  répétition.  —  On  désigne  sous 
rubrique  cuws  de  répétition,  les  périodes  d'instruction 
[quelles  sont  convoquées,  sous  les  ordres  de  leurs  chers 
teclifs,  les  diverses  formations  d'élite  et  de  landwehr.  Ces 
mations,  commandées  el  instruites  par  leurs  cadres  orga- 
Bes,  sont  généralement  constituées  à  l'elTeclif  légal  et  pour- 
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vues  de  leurs  chevaux,  de  leurs  voitures  el  de  Idor  mal 
di!  mobilisatioQ. 

Les  cours  de  répéttlion  tlofinont  donc  lieu,  chaque  année,  i 
vinn  m obili Million  partielle  de  l'armi^  rcdérnle.  Oat  d'aHleoM 
exclusivement  ù.  l'occasion  de  ces  coure  i^ne  des  utiili'S  cOD¥t}fl| 
tuées  se  trouvent  normalement  rassemblées,  en  temps  de  pnii, 
30»is  le  drapeau  fédéral  (1)  el  que  le  commandement  dïçf-^H/' 
ellecliverueDl  des  états-majors,  corps  de  troupe  et  service* 
qui  seraient  placés  souï^  ses  ordres  en  temps  de  guerre. 

1°  Éate.  —  Les  cours  de  répétition  do  t'élite  ont  lîea  lois 
les  ans  pour  la  cavalerie  el  tous  les  deux  ans  pour  les  aulreî 
armes. 

Soid  astreints  à  participer  à  chacune  de  ces  périodes  d'iov 
traction  :  a)  dans  la  cavalerie,  tous  les  officiers  îocorporâ 
ainsi  que  les  sous-officiers  et  soldais  des  dix  classes  de  l'étile; 
t/)  dans  tes  autres  armes,  tous  les  ofllciers  incorporés  siiw 
que  les  sous-^fficiers  des  dix  plus  jeunes  classes  et  los  soldali 
des  huit  plus  jeunes  classes. 

Sont  Rn  outre  astreints  à  suivre  deux  cours  de  répétiticti 
l'élite  les  hommes  des  quatre  plus  jeunes  classes  de  land\ 
qui,  antérieurement  à  leur  passage  dans  cette  catégorie 
milice,  n'auraient  accompli,  au  Utre  de  Télite,  d'autre  péric 
d'instruction  que  leur  école  de  recrues. 

Le  principe  ci-dessus  exposé,  limitant  aux  dix  et  huit  ptu 
jeunes  classiîs  do  l'élite,  la  convocation  des  soua-ofliricis.  ri 
soldats  à  des  cours  de  répétition,  n'a  rien  d'absolu.  L'As^'Œ- 
blée  fédérale  reste  en  elTel  libre  de  fixer,  lors  du  roleda 
budget,  (e  nombre  des  classes  de  l'élite  d  appeler  rh--r.v 
année  au  9er\'ice  d'instruction.  La  parlicipatiou  à  nnq  -ma 
quatre  cours  de  répétition  ne  constitue  donc,  pour  les  »ib- 
ofTiciers  el  soldais  de  l'élite,  (|u'un  minimum  obliguloim, 
minimum  qui  n'est  généralement  pas  dépassé  mais  qui  |ieuJ 


[Il  Dos  unités  (»n!iljtu4ï<»  licijrenl  Hn  («galenK-iit  convoquôos  «om  te 
dnpeaax  en  tcmi»!  de  \mx,  iiiaî«  A  litre  exccjiUoDDcl,  poarotMrtflf 
maiiititfu  d«  l'onlre  public. 
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rAssftunbli^  Fédérale  dc'-cide  d'aiigm/^nler  le  nombre 
tasses  de  l'élite  appelées  au  service  d'instruction. 
[  durée  des  cours  de  répétittou,   variable   suivant  les 
k,  est  fixée  comme  suit  : 

irie 10     \ 

I  Dragons \ 
Guides ..[     10 
sliintiMciiRi  I  ehewl }  _    ^. 

W  )aemouU«^.:::;;:;:i;::::   '^   ic. jours ci-cmric 

flraio U      [     ,.      «<*«    , 

•s  de  brtereBSO 31       ] 

«  sjiaiUtircs  {i) IS  i  IS  | 

ei  d'arldiiniAlralion  (1) itOU 

in  de  répartir  plus  également  les  charges  budgétaires  et 
ter  moins  de  trouble  Juns  l'organisation  générale  et  dans 
i  au  pays,  le  Dcparlemcnt  militaire  fél^r'•^ïll.  au  lieu  d'ap- 
'  tous  les  deux  ans  .sons  les  drapeaux  la  tolalîti!  des  cod- 
tnts  astreints  au  siervice  dans  les  quatre  corps  de  l'armée 
raie,  procède  chaque  aoriùe,  suivant  un  roulement  déler- 
L  i  ia  couvocaliuii  de  ces  contingents  dans  deux  cor^ 
JDée  seulement. 

^tableau  annuel  dcïs  écoles  militaires  est  établi  de  telle 
Ique  les  troupes  de  l'un  de  ces  deux  corps  d'armée  sont 
liées  â  exécuter  des  évolutions,  des  manœuvres  de  régi- 
let des  manœuvres  de  brigade,  avecleconconrsdedéta- 
bols  d'armes  spéciales,  tandis  que  les  troupes  de  l'autre 
sd^armée  exécutant,  sous  la  haute  dirucLion  du  comman- 
|du  corps  d'armée,  des  mautt-'uvrcs  d'ensemble  de  divi- 
contro  division  t-l  de  corps  d'armée  contre  un  ennemi 
faenté  (2j.  Le  roulenieiiL  adopté  pour  letablisseinenl  du 


la  canvoi-slioD  das  furniiilioiis  saailsiree  et  iradiuioîsli-iitîoii  i!»t 
alenfeut  régtfe  do  telle  «orUt  qu<>  ces  foniiatious  |»uiiisenl  (tarticiper 
uoauvnes  des  gnuiiles  nnit^H  doiil  elles  font  pkrtie. 

Les  brigades  du  cor[»  d'armée  qui  D'cx4!cii(e  pat  de  nMoeenvres 


353 


CHAPITHE  XII. 


tableau  des  écoles  militaires  est,  d'ailleurs,  réglé  de  \t\\^ 
sorte  que  chacun  des  corps  de  Tarmée  Tédérale  exécute  (ou 
les  quatre  ans  des  manœuvres  d'ensemble. 

Les  cours  de  répétition  se  composent,  d'une  manière  géa^ 
rate,  de  deux  périodes  dislîncles  (l)  :  la  première,  dite 
préparatoire,  est  plus  spécialement  employée,  dans  cbaqs4 
arme,  à  la  remise  en  main  des  diverses  unités  [écoles  de  oon- 
pagnie,  de  bataillon,  d'escadron,  de  batterie)  et  à  l'exccutioa' 
des  Lirs  ;  la  seconde,  dite  d'application,  est  consacrée  aux 
manoeuvres  d'ensemble  de  régiment,  de  brigade,  dediviiioD 
et  de  corps  d'armée. 

Les  tableaux  de  travail  et  de  service  des  cours  de  réf)é' 
lition  sont  établis  à  l'avance  par  les  commandants  de  ces 
cours,  conformément  aux  instructions  de  leurs  chefs  liîêrar- 
chiques,  et  soumis,  trois  semaines  avant  l'entrée  au  serrice, 
à  l'approbation  des  inslrucb;urs  d'arrondissement,  pour  l'io- 
faiiteric,  â  l'approbation  des  instructeurs  en  chef  pour 
autres  truies.  Cliaque  cominanilant  de  cours  uotilte,  en  outra, 
aux  commandants  des  unités  subordonnées,  dix  semaines 
avant  l'entrée  au  service,  ses  intentions  et  ses  vues  pirtt— 
culiéres  en  cr  qui  concerne  la  conduite  de  l'instruction. 


2^  Landwohr.  —  Les  formations  de  landwehr  ci>aprésént 


(l'enwmbltt   peuvenl  Cire  appelées  ft  participer,  pendant  une  partie  4* 
leur  période  d'iaslruction,  soit  aux  manœuvnjs  de  l*aiilre  cor|is  pour  y 
lî^Mirer  l'ennemi,  soit  k  de.%  manœuvres  d'amies  spécitl«s.  (Ucfenw  ou 
aliuii  111?  d'une  position  préalablement  organisée  par  des  troupe*  da  gi-uîr.  > 
(1)  La  conduili'dv  l'instruction,  dans  le»  cours  de  répétition  de»  diWjB* 
urmi»  cl  des  diverses  cata^ories  de  milices,  est  ni^li^  aiiiiuellemeiilp** 
des  plans  (ITatcrrîchUplHn)  émnniml  du  Dt^partemcnt  inillUitro.  En  lli 
le  plan  d'instrut^tion  pour  tes  cours  de  répétition  do  l'infantene  conumi) 
3  joun  è  l'inatruclHict  des  coiiipxgiiies  et  des  batadlons  et  7  joun  >b*c 
iDnihsaTres  d'ensemble-  Ctiaque    liomioe  devait    brûler    7S  cartoacho^' 
d'exercjce,  dunl  IS  au  lir  individuel  et  (M)  dans  des  tirs  culleclif*  ',  il  i»   *~| 
posait,  en  oulrc.do<>l)  cartouches  &  blanc  pour  les  services  eu  >  '-  | 

Le  !••  corj»  ex<H;iila,  en  lîW:],  durant  la  période  consBCTiVao»  '  i  ■  -^"l 
d'ensemble,  deux  jours  d'opérations  de  l>rii;ade  runtre  brigade,  invis  jtwr^^ 
d'upémlion^  de  diviftioii  conire  division  et  deux  jouni  de  inaoïraimd^^Vl 
corps  d'armée  contre  une  division  plastron  fouraic  par  le  II*  corpt. 
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mérées  :  balitilloos  d'inranlerie,  compagnies  d'arlillerie   de 

position,  rompagnins  de  parr,  compai^nics  du  Irain,  convois 

,  ie  monlagne,  compagnies  du  gonio  de  toutes  spécialités  et  les 

Ihontroes  ayant  accompli  leur  service  d'élite  daas  les  sections 

'de  vclocipédialcs,  sont  respectivement  convoques    tous  les 

quatre  ans  à  des  cours  de  rtjpélitioa  :  cette  convocation  est 

réglée  conformémeni  aux  indications  d'un  tableau  de  roule- 

menl  établi  parle  Département  militaire  fédéral. 

Aux  termes  de  la  législation  en  vigueur  {i),  les  formations 

de  landwehr  antres  que  celles  ci-dessus  mentionnées  ne  sont 

aoconlraire  astreintes,  en  principe,  à  un  service  d'inslruc- 

tiDu  que  sur  l'ordre  du  Conseil  fédéral  qui  est  tenu  «  de  les 

tonvo^tter  à  des  exercices  spéciaux,  torsçue  h  ievée  yénéra/r 

de  /a  fandwher  est  à  prévoir  ».  En  l'ail  et  par  application  de 

jcelte  disposition,  les  formations  sanitaires  de  landwelir  sont 

invoquées  à  des  cours  de  répétition  (2),  dans  tes  mî^mesron- 

Shions  que  les  formations  d'infanterie,  d'arlillerie  et  du  génie; 

ir  contre,  les  formations  de  troupes  d'administration  n'ont 

Èlc,  jusqu'à  présent,  l'objet  d'aucune  convocation,  Quant  aux 

cmliugents  de  cavalerie,  ils  sont  dispensés  de  tout  service 

'Inicljon,  pendant  la  durée  de  leur  incorporation  dons 

indwelir. 

La.  convocation  d'une  même  formation  de  landwehr  à  un 

Ervice  d'instruction  ayant  lieu  tous  les  quatre  ans,  il  en  résulte 

]ue  le  citoyen  se  trouve,  en  principe,  astreint  à  suivre  trois 

Durs  de  répétition  durant  les  douze  années  d«  son  alTeclutiun 

celte  catégorie  de  milice.  Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  TappU* 

'dation  :  le  Conseil  fédéral  dispose,  en  côet,  et  use  du  droit  de 

dispenser  de  tout  service  d'instruction  les  classes  les  plus 

aacieimes,  de  telle  sorte  que  le  citoyen  incorporé  dans  la 


(I)     Lois  (les  7  juin  1)181  et  33  it^-coaibrc  I8stt. 

(ij  Ofil  i\A  convoqués  :  «n  lUO.'S,  ((ualre  amliulBnccs  de  liindwclir.  le- 
persontul  sanîlaîre  de  sept  bataillons  d'inranteric  àt  landwehr  aio^i  i(ue 
^  pf^  >*^90>DDet  de  deux  trainit  saniliiire^  «t  de  trois  votonnc»  <te  transport  : 
(■'■)  ll^OG,  trois  aoibulaiicos  de  landwehr,  le  por^onnel  suiitaire  do  se|il 
balai  1 1  om  d'iiiTaDlenii  de  liindwebr  et  un  délactiuuieol  de  In  C'OmfjtigDic 
tlo  tr^  III  Ja  iransporls  saDilaire*  n'  â. 

23 
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laniiwehr  n'esl  généralemenl  ronvoqutî  qu'à  deux  rotin  de 
rùpôlilion  ;  crs  <leux  cours  représentent  le  mittùntim  ohii- 
fjatoire  du  service  eOectif  que  doit  accomplir  en  tetD[u  île 
paix  le  milicien  de  landwohr.  C'est  noUtomenl  en  rataou  du 
l'exercice  de  ce  droit  que  les  bataillons  d'iuranlerie  di 
deuxième  tiaa  de  laodwehr  n'ont  ùté,  jusqu'à  prt'senl,  coovt 
quÔH  à  aucun  service  d'instruction,  ulurs  que,  d'opiSb  Jft^ 
di^p05itio^s  de  la  loi  du  )2juiii  1807  (I),  ils  y  sont  aâtranl  f^ 
au  môme  titre  que  les  unités corres|>ondantes  dupremier  bu  . 
La  durée  des  cours  de  répélilîon  desditTérenlêâfornialioG^ 
de  la  landwebr  est  fixité  comme  suit  : 

taatt. 

Bataillon  d'infanlerio 3       ; 

/  Compagnies  do  |io»itioD \  1     .. 

,..,,.  Compagnies  tic  iWfT. .       J     ^oo  ^«"Po. 

\  Coinoi»  de  munUgiic J  /  J**""  ^  *™ 

Compagiiiet^  du  giinie  tle  toutes  sii^slilés. ...  â  1         jf! 

Forin.ilion:>  .4;tnilaires 5  [         o*P>n 

Vtilocipèdisïcs 9  / 

Les  cadres  entrent  au  service  le  môme  jour  que  la 
sauf  cpnx  des  formations  d'infanterie,  du  génie  et  des  troiip^s^ 
sanitaires,  qui  sont  convoqués  à  un  cours  pn-parnloire  (S< 
cadres  d'une  durée  de  quatre  jours. 

Les  cours  de  répétition  des  formations  d'infanterie  de  la»^^ 
wehr  ont  lieu,  pour  chacune  d'elles,  sur  le  territoire  de 
arrondissement  de  recrutement  respectir:  ils  sont  dirigés 
les  commandants  des  bataillons  convoqués  et  placés,  dan: 
chaque  arrondissement  de  divif<ion,  sous  la  haute  surveillant^ 
de  rinstructciir  d'arrondissement.  Chaque  bataillon  detwd  — 
■wehr  est  gén'-rulemenl  convoqué  en  deux  séries,  chaque ser 
correspondant  à  l'appel  d'un  demi-bataillon  ;  l'élal-major  di 
batailloQ  assiste  aux  deux  séries  du  cours. 


(I)  L4ji  (édirale  sur  la  r<kirg»aisali(iD  Je  rinfaatorie  de  l«adw«hr,i 
IS  jiiiu  1897  ^urt.  6).   «  Les  Jùpuiitiaiu  de  la  lot  féd^ale  courrauut 
uercicej  vi  Ua  iut^eetiaM  de  la  Uadvfehr^  du  7  juin  tSSi,  M<)(«^t<4t 
d  Cmslruetiim  ûa  bfttatthm  de*  deux  ^lu  de  i*  laiitlieehr.  •• 
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tx  catlre^  organiques  des  unités  couvoqui'es  se  trouve 
ioi  un  personnel  (J'insLrucleurs,  comprenant  un  ÎDslnio- 
de  1"  cJasse  pour  le  bataillon,  un  instructeur  <le  2"  classe 
compafçnie  et  un  ou  deux  aides-iuslnicteurs.  Ce  per- 
el  se  borne  à  prêter  son  concours  aux  cadres  des  unités, 
avoir  à  intervenir  directeoieal  daiis  la  conduite  de  l'ins- 
Jon,  sauf  touteroifi,  en  co  qui  concerne  l'enseignemcut 
r  duos  le  cas  où  le  commandant  du  biitaillon  ne  m  ctiarge 
sersonutiltemeat  de  cette  lAclie. 
i  période  d'un  cours  de  répétition  correspond  àcinq  jour- 

dc  travail,  rc présentant  un  total  de  quarante  heures 
ercices  ;  eUe  est  consacrée  à  l'exteulion  de  l'école  de 
on  et  de  compagQte,  à  une  manœuvre  de  batailloo,  avec 
:he  d'au  moiii»  20  kilom^treâ  et  à  r«xécutioii  des  tirs 
:arlouches  par  homtne).  Chaque  instructeur  d'arrondisse- 
l  inspecte  au  moins  une  fois  les  troupes  d'infanterie  de 
wehr  de  son  arrondissement  peudaat  lu.  durée  de  leur 
s  de  répétition. 

9S  UDités  de  landwcbr  appartenant  à  des  armes  autres 
Cinfanlerie  accomplissent  leurs  cours  de  répétition  sur 
iincs  places  d'armes  désignées  ou  participent  aux  munœu- 

des  formalions  de  campagne  dont  elles  tout  partie  (I)  ; 
Qoîlés,  commandées  par  leurs  cadres,  sont  plact^os,  peo- 
.  la  durée  de  chaque  cours  de  ré|>étilioa,  sous  la  haute 
Ction  d'un  officier  spécialement  désigné,  à  cet  effet,  par 
épartement  militaire  fédéral. 

:>ur&  de  retardataires.  —  LeB  miliciens  d'élite  et  deland- 
r,  dispensés  à  uu  litre  quelconque,  de  suivre  le  cours  de 
itilion  auquel  ils  étaient  normalement  astroints,  sont  tenus 
otQpeuser  le  service  manqué  (2),  en  assistant,  non  pas  à 


IMé||  niast  c(uo,  daa&  lu  coumiit  «lu  ruiiiii:»  1906,  lus  amvDis  île 
^^fe  D*  3  et  Â  ;landw«lirj  oui  pria  pir(  »nx  cours  <)«  n.*fii?lil]an  de» 
rmilt"  TDunlagnn  n"  'Jet  i^élilo)  i;!  qui?  la^  tninpngnie^  il'flrlillorie 
isibuti  dfi  latiilwclir  a"  4  et  12  uat  p;irticip4;  :iux  iiiaiHEuvref  ilecam- 
e  •\e  la  i'  (liviston  irartillerio  do  foricrcsw  iivec  la  caiii[>H^ni(>  du 
deliodwchr  u'  i  et  la  compagniod'iirtîlterie  de  posiltondélilc-  d"4. 
Voir  au  chapitre  \V  ce  qui  concerne  la  service  mAaquè, 
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un  cours  tie  répétition  ordinaire,  mais  il  an  cours  Epûcit)  dît 
de  retardataires  (jui  a  Heu,  pour  chaquft  arme,  sur  les  pkctt 
d'armes  iniliquL^es  el  aux  dotes  Oxâes  par  le  tableau  aiuiue\ 
des  écoles  militaires. 

La  convocalion  dos  contingents  d'infanterie  aux  coun  de 
retardalaires  auxquels  ils  sont  aslreinls,  a  lieu  coaforn)éiw>aL.J 
aux  dîsposilioQS  suivantes  : 

Èiile.  —  Les  miliciens  de  l'élite  compensant  un  cours  it 
répétition  manqué  sont  appelés  à  suivre  soit  des  cours  il^3 
retanlataires  <f arrondissement ,  soil  des  (rours  organisas  i^ï 
l'École  Je  lîp  de  Wallenstadl  (1)  pendant  l<?s  périodes  coms- — 
pondaot  aux  cours  des  orHciers,  de  telle  sorte  que  les  cootin^— 
gents  de  retardataires  convoqués  puissent  être  utilises  pod^^ 
l'instrucLion  des  officiers  élèves  de  ladite  école. 

a)  Les  cours  d'arrondissement  sont  placés,  dans  chJi<)u^K> 

arrondissement  de  division,  sous  la  surveillance  di>  l'instrui: 

leur  de  cet  arrondissement.  Les  retardataires  convoqués  ice  -^s 
cours  sont  groupés  en  un  bataillon  comprenant  un  noml>r-« 
variable  de  compagnies  de  200  hommes  chacune  ;  les  cadw- 
de  tes  unités  sont  constitués  par  des  ofHciers  et  sous-olTicier 
ayant  eux-mêmes  à  rappeler  un  service  manqué;  il  est,  ei 
outre,  adjoint  à  chaque  commandant  de  compagnie  un  iûS' 
trucleur  de  2*  classe  ou  un  aspirant  instructeur  pour  1 
seconder  dans  la  conduite  de  l'iiislruclioa. 

è)  Les  retardataires  appelés  à  accomphr  une  période  d'ina 
Iruclion  à  l'école  de  tir,  en  remplacement  d'un  service  titan 
que,  sont  convoqués  à  Wallenstadl,  par  groupes  de  180 
200  hommes  (cadres  compris);  ils  y  constituent  une  cotnp*.- 
gnie  de  manœuvre  commandée,  soil  par  un  personnel  >Vtat 
tructeurs,   soit   éventuellement  par  les  orficiers  élèves 
Técole  de  Ur. 

Landwehr.  —  Les  retardalaires  des  formalions  d'infaaterii 


<  1 1  l'es  officiers  rcuntaiaires  WDi  loujoun  convoqués  k  des  eoiin  tl'i 
randiuom«nl  el  non  h  c«ux  de  l'école  de  Ur. 
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de  la  laodwehr  sont  convoqués  à  des  cours  spéciaux  dits 
fiu  II'  ban  de  /a/tdwc/ir.  Ces  cours  ne  sont  pas  organisés, 
atiis)  quti  leur  iténoioination  semble  l'indiquer,  en  vue  de 
rîDstruclion  d'unilés  constitni*;es  du  fi*  ban  de  landwehr(!)  ; 
fb  sont  suivis,  d'une  purt,  par  des  miliciens  ilu  \*'  ban,  rem- 
^plnçant  le  cours  de  répélitioii  manqué  dans  le  courant  do  la 
roèrae  année  el.  d'autre  part,  par  des  miliciens  classés,  en 
raison  de  leur  âge,  dans  le  II*  ban,  avant  d'avoir  pu  accom- 
jlir,  pendant  leur  atîeclation  au  I"  ban  de  lundwelir,  les  deux 
cours  de  répétition  obligatoires  pour  les  contingents  d'infan- 
terie de  cette  calégorio  de  milice. 

F  ni.  —  Les  exercices  obligatoires  de  tir.  —  Les  con- 
tingents dlnfanterie  d'élite  et  de  landwehr  ci-aprés  désignés, 
nfficiers  de  compagnie,  sons-officiers  armés  du  fusil  el 
^SQiiiais,  sont  tenus  d'exécuter  des  tirs  individuels  pendant  les 
mées  au  cours  desquelles  ils  ne  se  trouvent  pas  astreints  à 
[suivre  un  cours  de  niptilition.  Sont  toiilerois  dispensés  do 
kcell«  obligation  les  miliciens  ayant  suivi  volonlaircmenl  dans 

l'année  une  école  de  recrues  ou  un  cours  de  répétition  (2); 

pnr  contre,  le  service  accompli  dans  l'anni'e  en  rt^nplaccmenl 

d'un  service  manqué  ne  dispense  pas  des  exercices  de  tir  à 

uécuter  dans  le  courant  de  ladite  année. 
Les  miliciens  astreints  à  des  exercice»  de  tir  peuvent  les 
Iciêculer  à  loisir  dans  leurs  propres  communes,  au  cours  des 
jréLinions  des  sociétés  de  Ur  dont  ils  se  trouvent  être  membres 
[fl  conformément  à  un  programme  annuellement  établi  par  le 
jD^pnrlement  militaire  fédéral  (3).  Ceux  d'entre  eux  qui  ne 
jfTonient  pas  de  celte  lalilude  sont  convoqués  en  automne  A 
pno    période  de  service  d'une  durée  de  Irois  jours,  consacrée 

f 'exécution  des  tirs  obligatoires;  ils  n'ont  droit,  pendant 


n  y  Lc«  uu'ilés  d'iuriiiiicrii.'  de  luiidn-etir  li°  liiin  ne  sont  jamniH  convo- 
lît^*»^  sous  les  drapeaux  en  1<Mti|ts  do  |iais. 

f— ^  Sont  ^giilf^mcnl  dii^pensi'-*  i\f:  0-%  ûr»  le»  «ou^^oHicierit  d'srnift'i'enl 
^  ^  ^  Bnonent  n>au1  accu<ii]))i  daus  l'année  un  cours  »{>éciiil  à  la  fubrique  de 

'•^J     Voir  su  rliapilrc  XIV,  l'nrlide  consacré  aux  iûtiéléa  volontaires  de  I  ir. 
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celle  période,  ni  h  rindcmnité  de  route,  ni  à  la  sotdd,  nîa 
sealemenl  à  la  subsistance  (I). 

L'ifiâtruction  des  contiogenls  convoqués  à  des  exerck« 
obligatoires  de  tir  est  dirigée  par  un  instructeur  de  1**  ou  de 
2*  cJasse,  serondn  par  des  cadres  de  sous-ofliciers  astreints 
auxdits  exercices  ou  spécialement  convoqués  à  litre  d'sun- 
liaires  (2),  Le  programme  des  tirs  à  exi^utepftsl  fixe  chaque 
année  par  le  chef  d'arme  de  l'infanterie  ;  re  programme  nxa- 
portatt,  en  1905,  t'exécutioQ  de  quatre  tirs  coup  par  coup 
dans  les  conditions  suivantes  : 


EXEB- 
ricE. 


DISTANCE. 


■lliO  —  ... 
300  —  ... 
300    —     ... 


POSITION  DU  TIREUR. 


\  gonoa.  il  bra>  ftAnu 
Cnocbit,  k  bras  frtBU. 
Oftbout.  A  br«(  Inocs. 
Couehi.  Appuyi^ 


ctnLGdi. 


àeerdMA 

Id. 

ht. 
CibIc-lratUB 


i:o.sDITI(lSSfJl 


rvuin*-    imomlI 


■a  «hn^iir*  XIV,  itrUiAn  Mon^r»  •>■*  hmM^  <i>L"aUir«>  d*  tir. 


Dans  rinfervalle  des  tirs,  les  hommes  exécutent  IVtoIa 
soldat  et  suivent  des  théories  sur  le  démoulage  de  l'arma  a 
sur  son  entretien  ;  la  période  rie  seryice  se  termine  par  a 
minutieuse  inspection  des  armes,  aucun  homme  iiVtanl  libé 
s'il  n'a  présenté  son  fusil  en  itarl'uit  étal  d'entretien. 


(I)  Lei  liunimf"i  convoquai  à  dos  exercices  obligatoires  de  lir  onl  dr 
k  une  ration  et  ileniie  de  vivre»  jiour  li'S  Irais  jours,  A  raison  d'une  »m)i 
le  prfniicr  jour,  uni^  journ<!e  tlo  nourriture  (o  deaxi^nio  joor  et  an  ilf^e 
ner  le  troi:<il^m«  jour. 

{i)  Ces  cndr^s  auxiliaires,  désif^iis  {inr  los  aulorilés  mililAÎm  eaatc^^ 
nnl».  doivent  tire  choisis  t>ormi  les  sous-oflictcrs  du  IVIitc  les  plnseon^^ 
eicDCÎeox  el  les  plus  ênDr(;iqucs  :  ils  doiveni  [in^éder,  sur  im  fiw^^^ 
désignées  [wor  l'ex^ulion  d>'s  tirs,  les  rontînj^nts  convoqaès,  de  oiuîiv  * 
h  prendre  le  commandement  de  ecs  derniers  diH  leur  Jirrirée  h  U  gn^^ 
(Cirnihiire  du  chef  d'arme  de  llnfanlerie  du  tf>  mni  IW6^ 

Les  cadres  auxiliaires  ont  ilroit  k  l'ind«innilé  de  ronle  et  h  une  tDof^^B* 
tionjoumnlii'reilL^:!  franrt.  àinoinii|uc  la  solde  ilc  leur  grade,  ao(;MMl^0 
de  l'indemailé  de  vivres,  ne  soil  supérieure  à  eô  tarif. 


CHAIMTHE  XIII 

L'Instruction  militaire  sous  les  drapeaux  {suite)» 
L'Instruction  des  cadres. 


Les  cftdivs  sont  admis  à  (li^vcloppcp  leur  inslniclion  et  leur 
[culture  rnililaires,  d'une  pari,  dans  des  écoles  de  sous-officiers 
[et  ci'ornciers  spéciales  à  chaque  arme  ou  service  et,  d'autre 
,ri.  dans  des  écoles  cenlrules  dont  ronselgnemenlfisl  réservé 
ic«irtaines  catégories.  d'olTiciers,  sans  dislinclîon  d'arme. 

I .  —  Enseignement  spécial  à  chaque  arme  ou  service. 
Xtat-hajoh  litif^iuL.  —  Les  orticiere  apparlfiianl  au  corps 
l'étal-major  gémirai  ou  désiranL  y  ôlre  adnits  el  cerlaiues 
.t^égoriej   d'orflcicrs   relevant    du   acrvine    de    rcîlal-inajor 
inéral  acquièrent,  dans  les  écoles  ci-dossous  énuméréos,  les 
>n  naissances  techuique»  qui  leur  sont  nécessaires  : 

Mzcolca  dt  ri:lat-major  général.  —  Aux  termes  de  la  loi 

'organisation  militaire,  ces  écoles  se  divisent  en  deux  cours, 

jjremier  de  dix  semaines,  y  compris  une  reconnaissance 

le    deux  semaines,  pour  les  premiers  lieuLeuaiils  et  cupiluines 

t(:>inint  à  servir  dans  le  corps  de  l'élat-major  général,  le 

leuxicme  de  six  semaines,  y  compris  une  reconnaissance  de 

[lie  vu  semaines,  pour  les  capitaines  et  majors  de  l'élat-major 

^«éral(l). 


<  f  )  Oaufi  raii[ilicnlîon,  les  A^ïlcs  «Je  l'élat-major  g^m'pal  comitrenneiil. 
"-mit  qu':  l'on  \wii  s'en  rendre  coin|ite,  IroU  cours  rf'uiie  durée  res[«îc- 
'ivms  lie  i(\  jours  en  deus  périodes  (cours  I),  42  iours  (cours  II)  et  20  Joors 
[{cocin  lU). 
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Cours  pour  /es  o/Jicters  t/u  service  territorial  et  du  sfrritr 
des  étapes,  d'une  durée  de  dix-huit  jours. 

Coitrs  pour  les  officiers  du  télégraphe  militaire,  d'ww 
durée  de  qualorzB  jours. 

Travaux  dits  de  subdivision;  ces  travaux,  d'une  rfaréerte 
dix  À  onze  semaines,  ont  lieu  au  service  de  réint-najor 
général,  à  Berne;  les  officiers  y  sont  généralemenl  conroqué» 
par  série  de  six. 

Les  ofriciers  de  l'étal-major  général  sont  en  outre  astninl^ 
k  assister  aux  manœuvres  exécut*^es  pnr  les  étals-majors  aux- 
quels ils  se  trouvent  afTeclés  et  peuvent  être  désignas»  d'sulr^^ 
part,  pour  assister  aux  écoles  de  recrues  et  aux  cours 
répétition  des  armes  autres  que  celles  dont  ils  sortent. 

SfchStaiiies  it'tTAT-MAJOB.  —  L'instructtou  des  secrélair 
d'éLîil-rnajor  e^t  usaurée  au  moyeu  d'une  école  dasptr 
secrétaires  d'étai-major  d'une  durée  de  trois  semaines,  quHB 
a  lieu  â  Thoune  sous  la  direction  du  commandant  des  école^^ 
centrales  et  à  l'issue  de  laquelle  les  candidats  ayant  mérit^^ 
le  certificat  de  capacités  sulUsantes  sont  nommés  adjudnnl^^ 
sous-officiers.  LVnseigrtement  Je  celle  école  porte  sur  1^^ 
fonction nemeni  du  service  des  bureaux,  la  cryptographie,  les — f 
principes  généraux  du  l'organisalioii  militaire,  les  réglements^si 
d'administration  de  l'armée  fédérale  et  la  pratique  du  tir 
revolver. 

.\  la  suite  de  leur  nomination,  les  secrétaires  d'étal-œajôi 
sont  astreints  à.  suivre  un  cours  de  répétition  daos  lui  ^-tat—  - 
major.  Ultérieurement,  et  généralemenl  deux  ou  trots  an^^ 
après  leur  nomination,  ils  sont  de  nouveau  convoqués  i  Of 
cours  de  répétition  de  secrétaires  détat-major,  d'une  di 
de  quinze  jours,  dans  leque!  ils  revoient  les  maliêre&  qn 
letir  avaient  été  enseignées  dans  leur  cours  d'aspirants. 

VtLocip&DisTKs.   —  1^   corps  des   vélocîpédistes,  recrut 
comme  ii  a  été  précédemment  indiqué  (1),  est  destioë  à  assi 
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transmission  des  ordres  en  temps  de  guerre  ;  le  soin  de 
n  instruction  incombe  au  service  de  Pétat-major  général. 

Les  vélocipédisles  de  Vélite  sont  astreints  tous  les  deux  ans, 
it  à  suivre  un  cours  de  répétition  spécial  d'une  durée  de 
x-huit  jours,  soit  à  assurer  le  service  des  élats-raajors  aux- 
lels  ils  sont  affectés,  pendant  la  durée  des  manœuvres  aux- 
lelles  participent  lesdits  états-majors.  Les  vélocipédistes  de 

landwehr  sont  convoqués,  en  même  temps  que  les  contiti- 
ints  d'infanterie  de  landwehr  de  leurs  arrondissements  res- 
ïctifs,  à  des  cours  de  répétition  spéciaux  d'une  durée  de  dix 
urs.  En  outre,  les  vélocipédistes  affectés  à  l'état-major  de 
irmée  sont  désignés  à  tour  de  rôle  pour  être  mis  chaque 
inée  à  la  disposition  du  directeur  des  grandes  manœuvres 
automne. 

Le  recrutement  des  sous-offîciers  vélocipédistes  est  assuré 
1  moyen  d'une  école  spéciale,  d'une  durée  de  vingt  et 
n  jours,  qui  a  lieu  généralement  tous  les  deux  on  trois 
ns  et  à  laquelle  sont  convoqués  les  candidats  au  grade  de 
ous-officiers. 

IsFAXTEHiE.  — Le  recrutement  et  l'instruction  des  cadres  de 
ms-officiers,  tambours,  trompettes  et  armuriers,  sont  assu- 
Ss  au  moyen  des  écoles  ou  cours  ci-dessous  mentionnés. 

Écoles  de  sous-officiers  {{).  —  Les  écoles  de  sous-officiers 
int  destinées  à  l'instruction  des  soldats  des  quatre  plus 
lunes  classes  proposés,  à  la  suite  de  leur  école  de  recrues, 
3iir  le  grade  de  caporal  et  à  celle  des  sergents  proposés 
our  le  grade  de  sergent-major.  Ces  écoles  ont  lieu  par 
rrondissement  de  division,  au  printemps  et  en  automne,  en 
eux  ou  trois  séries,  suivant  le  nombre  des  élèves  et  com- 
orlent  une  durée  quatre  semaines.  Chacun  des  bataillons 
e  la  division  désigne,  pour  suivre  les  écoles  de  sous-officiers. 


(I)  Les  candidats  au  grade  de  fourrier  doivent,  en  outre,  ainsi  qu'il  a 
ë  dit  à  l'article  traitant  des  condiiions  de  l'avancement  dans  les  diverses 
"ïiies,  se  pourvoir  d'un  brevet  de  capacité  s|iécial  qui  leur  est  délivré  à 
*sue  dune  école  de  sous-oDiciers  des  tn)U{)es  d'administration. 
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le  m^me.  nomhrr  d'élévrs  soldats  ol  hiiil  sergenU  nu  miuriMt 
le  i;liifTrp  lola!  des  élôves  esl  d'ailleups  fixé,  pour  chaque  i 
par  le  chef  d'arrae. 

IjCS  élèvn  souB-ofïlriers  sont  groopis,  dans  chaque 
en  une  compagnie  divisiie  en  un  nombre  de  sections  propoi 
lionne  au  personnel   J'inslniction  diajwnible.  L'instruel 
d'arrondissemenl  exerce  le   commandemieol  de  l'école;  oir 
insirucleur  do  I"  classe  Toncliunne  rorome  cornor^andtnl  ik 
eomptignio;  tes  inslriirteurs  dn  2*  rlaitae  et  les  aspirants  ins- 
tructeurs exercent  le  commandement  des  secliona. 

L'instruction  porte  sur  l'école  du  soldat  et  l'école  desedioa, 
le  service  en  campagne  et  l'oxécntion  de  travaux  de  canpagM 
(aménagemenls  de  couverts  au  combat,  instalIatiDn  Ht 
bivouacs)  ;  elle  comprend  en  outre  des  théories  sur  le  lir?tfj 
comptobihlé  du  tir,  des  exercices  d'appréciation  île  di^t^rM 
et  l'exàcutiori  de  tirs  individuels  (OS  cartouches  |Nir  hurasiei, 
colluctifs  (  1 00  cartouches  par  homme)  ot  démoaatnIÉj 
(40  carloucb(«   par  homme). 

Cojir.i  poui'  aspirants  caporaux  irompfllrs.  —  (a-  •' 
est  obligatoire  pour  les  trompettes  de  l'élite  proposa  |joi 
grade  de  caporal  trom|>clte  et  pour  les  caporaux  pp(Wdfin. 
mcnlnommês  qui,  par  eKcepUon,  ne  l'auraient  pas  suivi  m\ 
rieuremenL  à  leur  nomination  ;  il  a  lieu  &ur  une  mùme  [il 
d'armes  pour  les  candidats  caporaux  trompettes  des  huit  dira 
aioo.t  et  comporte  une  durée  de  trente  jours.  Une  faiifure 
bataillon  esl  désignée,  cbai:|ue  auoée,  pour  oasialer  i 
coars  pendant  vingt  jours. 

Cours  spéciaux  pour  som-officîers  d'armement  el  anat-\ 
riers.  —  Ces  cours  spéciaux  sont  dR5linii«i  à  rinstructioadul 
sous -officiers  d'armement  et  des  candidats  armurien,  «vttf  j 
leur  convocation  comme  armuriers  &uoe  école  de  recructflj; 


(I)  11  «M  ^Kili-menl  organiic  des  roan  K)iéciBttt  («our  trniQritnm 
ooinpieni«<i  ilcft  miIrullMn  ft  cbeval,  lorsqae  Oxigent  le»  aéeenillii' 
rGcniteiiit.>nl  do  rollc  spécialité. 
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ont  lieu,  suivant  les  besoins,  à  la  fabrique  fédi;nilfi  d'armes 
Berne,  ea  deux  séries  d'une  liurée  respcntive  de  treize 

urs. 

Le  recrutement  et  l'instruction  des  cadres  ^''officiers  d'in- 
interie  sont  assurés  au  mo^'eu  des  écoles  ci-dessous  énu- 
i^ea. 

Écoles  préparatoires  dofficiers.  —  Ces  écoles  ont  pour 
(jet  «  de  préparer  ks  aspirmxis  officiers  à  Vexcreiee  rie  leur 
iur  ffrade  et  de  leur  donner  f  instruction  d'un  chef  de  sec- 
11  »  :  elles  ont  lieu  dans  chaqm^  .'irronHissfMnent  diî  division, 
us  la  surveillance  de  l'inslnicLeur  d'arrondissement,  com- 
ndant  l'école,  secondé  par  un  personnel  d'instructeurs. 
Les  cours  ont  une  durée  de  quoraule-qualre  jours  repré- 
taot,  défalcation  faite  des  dimanches  et  des  jours  d'ins- 
ïLion,  un  Iota!  de  deux  cent  i|uotre-vingl-dix  heures  de 
ail.  L'instruction  théorique,  à  laquelle  sont  consacrées 
C  vingt-huit  tieureï,  porte  sur  la  lactique,  l'étude  des  cartes 
de  la  géographie  de  la  Suisse,  l'organisation  militaire,  les 
emeots  de  service  (service  intérieur  et  en  campague),  le 
nce  des  pionniers  el  l'étude  du  matériel  d'artiJJerie.  L'ios- 
ition  pratique,  ;\  laquelle  il  est  réservé  un  total  de  cent 
ante-deux  heures  de  travail,  comprend  l'application  du 
■lement  de  manœuvre,  des  exorcip^:;s  de  lecture  de  carte  et 
.ppréciation  des  distances,  l'exécution  de  travaux  de  cam- 
oe,  des  le^-ons  d'escrime,  de  gymnastique  et  d'cquitation. 
_es  élèves  constituent,  pour  les  séances  d'instructioD  pra- 
e,  une  compagnie  de  manœuvre  commandée  par  un  ofli- 
'  instructeur,  et  dans  laquelle  les  l'onclions  des  divers 
des  sont  ulternalivcmcnt  remplies  par  les  aspirants  ofll- 


tcofes  dt  tir  pour  les  lieutenants,  d'infanterie.  —  Ces 
les,  suivies  par  les  lieutenants  d'infanterie  □ouvellcment 
imus,  sont  considérées  comme  un  l'omplémenl  des  écoles 
paratoires  d'officiers;  elles  ont  ponr  objet  de  développer 
tistniction  tnctiquo  des  jeunes  officiers,  principalement  en 
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tout  ce  qui  concerne  l'emploi  du  feu  (l'inFanlerie  et  tie  per-' 
fectionnerleiirs  conaaissauccâ  théoriquesct  praliqaesrelaliveî»] 
au  tir. 

Los  écoles  t\e  lir  pour  lieutenants  d'infunterie  ont  Iicq 
Wflllensladt,  en  plusieurs  séries  distinctes,  suivant  U  Ungi 
parlée  par  les  officiers  convoqués.  Elles  sont  dirigées  par  Tins, 
tracteur  de  tir  qui  dispose  ù  cet  efTel  de  sept  iiiâpecteurs  de  !■ 
ou  de  2*  classe  et  d'un  personnel  auxiliaire  comprenant  des' 
tambours  ou  trompettes  et  dessous-officiers  d'armeroenl,  dési- 
gnés à  lour  de  rôle  par  les  autorités  cantonales,  un  gardien  dia^ 
matériel  cheF  des  signaleurs  et  un  certain  nombre  de  signi- 
leurs, 

La  durée  totale  de  chaque  école  de  tir  pour  /es  Ueuimani^ 
<ï infanterie  est  de  vingt-huil  jours»  représentant  cent  quatï 
vingt-quatre  heures  de  travail.  L'enseigneinenl  théorique  ija 
y  est  proressé,  a  Irait  à  l'étude  de  l'armement  el  nolainmea 
k  la  connaissance  npprofondie  du  fusil  et  du  revolver.  *1 
science  du  tir,  à  la  lactique,  â  l'admiaistralion  nillilaire  etàl 
comptabilité  du  tir.  I/instruction  pratique  porte  sur  l'école lii 
soldat,  l'école  te  peloton  cl  rfslimalion  des  distances  ;  cil 
comprend  des  exercices  préparatoires  de  tir,  l'exécnliûii  1 
lira  d'instruction  el  de  combat  el  des  exercices  de  tirs  au  («a 
lolet  el  au  revolver. 

Les  hommes  de  troupe  convoqués  à  Wallenstadt  pour 
accomplir,  en  tant  que  rotardalaires,  une  période  d'iaslnii: 
tion  (1)  sont  groupés  en  une  compagnie  de  manœuvre  com 
luaiidce  el  instruite  en  principe  par  des  iostructetirs  f-îdèrsax 
cette  compagnie  peut,  toutefois,  être  mise  à  la  disposition 
écoles  de  tir  d'ofllciers,  lorsque  les  besoins  de  l'instrucUoD  Jf 
élèves  l'exigent  et,  notamment,  pour  permettre  à   coux- 
l'exécution  d'exercices  d'application  el  de  lir  de  combal. 

Indépendamment  des  écoles  ite  tir  pour  lieutenants  dln^ 
fanterie^  avait  lieu  à  Wallenstadt,  p.w  une  seule  série,  vm* 
école  de  tir  pour  of/iciers  supérieurs  et  capitaines  de  tout 


(1)  Voir  Ku  chapitra  XJI,  l'article  con<acré  lUx  coun  de  rfUnl 
lainsB. 
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mes  d'une  durée  de  dix  jours  :  cette  période  d'instruction 
'ait  élé  instituée  dans  le  but  de  Tamiliariser  les  ofTiciers  supé- 
3urs  et  les  capitaines  des  différentes  armes,  avec  la  conduite 

les  effets  du  feu  de  l'infanterie  et  de  les  mettre  en  mesure  de 
riger  avec  fruit  l'inslruction  du  tir,  soit  dans  leurs  propres 
lités,  soit  dans  les  sociétés  volontaires  de  tir. 

La  circulaire  du  Service  de  l'infanterie  aux  autorités  can- 
nelés, relative  à  la  convocation  aux  exercices  militaires 
I  I90i,  a  supprimé  celte  école  spéciale  et  a  prescrit  que  les 
Ticiers  supérieurs  et  capitaines  des  différentes  armes, 
ésignés  pour  suivre  un  cours  de  tir,  assisteraient  aux  écoles 
e  tir  pour  lieutenants  d'infanterie,  mais  seulement  pendant 
?s  dix  dernières  journées  desdites  écoles  (i). 

Cours  tactiques  spéciaux  pour  les  officiers  des  troupes  de 
]amisQT^.  —  Les  officiers  d'infanterie,  à  l'exception  des  lieu- 
leoants  de  l'élite,  appartenant  à  des  formations  affectées  à  la 
léfense  des  places  du  Gothard  et  de  Saint-Maurice,  sont  tenus 
i'assister  à  des  cours  tactiques  spéciaux  qui  ont  lieu  dans  la 
»ne  de  ces  places. 

Cavalerie.  —  Le  recrutement  et  l'instruction  des  cadres  de 
&  cavalerie,  y  compris  ceux  des  compagnies  de  mitrailleurs  à 
heval  i^À),  sont  assurés  au  moyen  des  périodes  d'instruction 
i-uprès  mentionnées  : 


(I)  Circulaire  du  Service  de  rinfanterie  sur  la  convocatioa  aux  exercices 
*infaDterie  en  1904,  page  17. 

Il  a  été  convoqua,  en  190f ,  aux  écoles  de  tir  à  Wallenstadt,  340  lieu- 
iDgDts  d'infanterie  répartis  en  8  séries,  lUO  oRiciers  supérieurs  et  capi- 
lines  d'infanterie  et  i7  ofliciers  supérieurs  et  capitaines  d'autres  arme.*< 
17  des  troupes  de  forteresse,  4  <fe  cavalerie,  6  d'artillerie). 

ii)  L'instruction  des  cadres  des  compagnies  de  mitrailleurs  à  cheval  a 
en  suivant  les  régies  en  vigueur  pour  ceux  des  autres  subdivisions 
arme  de  la  cavalerie. 

Les  cavaliers  mitrailleurs,  candidats  au  grade  de  brigadier,  reçoivent 
instruction  nécessaire  dans  les  écoles  de  cadres  de  cavalerie.  Les  candi- 
us  à  l'emploi  d'armurier  sont  appelés  à  suivre,  à  la  fabrique  d'armes 
dérale  de  Berne,  un  cours  spécial  d'une  durée  de  13  jours. 

Tout  otiicier  Bouvelleinent  nommé  et  aflecté  k  une  compagnie  de  mitrail- 
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École  des  cadres.  —  Celle  école  a  pour  objet  :  I  •  de  fomer 

des  sous-officiers;  2*  de  préparer  les  lieutcnAnlson  preatrr, 
proposés  pour  l'avanceroent,  au  corn  mandement  et  &  U  con- 
duite d'un  escadron.  Kilo  a  lieu  chnque  année,  en  une  snie 
série,  à  Berne,  sous  la  haute  direction  de  t'inâtructour  ta 
chef  de  Tarmc,  secondé  et  remplacé  au  besoin  pur  un  instron- 
leur  de  !*•  classe  ;  sa  durée  est  de  qunmnte-deus  jours,  le^ 
trots  premières  semaines  étant  consaci'ées  à  l'JDStnictioo  d^ 
détail,  et  les  trois  dernières  h.  des  exercices  d*applic4tioa  di 
service  en  campo^e. 

Les  candidats  au  grade  de  sous-officier,  appelés  à  mK 
Vécoie  des  cadres,  eo»stiluent  deux  escadrons  dont  l'iDsInic 
lion  est  confiée  à  des  officiers  inslnicteurs.  Chaque  escidr 
est  divisé  en  Irois  pclolons  respccUvumeiit  commandés  (a: 
les  lieutenants  en  premier  convoqnés  à  l'école  ;  chaque  pdti 
ton  est  divisé  en  deux  escouades  commandées  A  lour  de  nlti 
par  les  cavaliers  élèves;  les  emplois  de  maréchal  des  le 
chef  et  de  fourrier,  dans  chaque  escadron,  sont  exercés 
tour  de  rdie,  pendant  cinq  Jours,  par  les  lieutenants  en  pr 
mier  présents. 

Au  cours  de  la  période  d'iivitntction  de  d/laii,  les  élôi 
exécutent  l'école  du  cavalier  à  pied  et  à  cheval  et  l'école 
peloton,  et  assistent  à  la  série  des  théories  pratiques,  &  Te 


leun,  dojl  uiivre  une  école  de  r«eni«8  do  mitrailleurs,  ou  Im  60  | 
mien  jcurt  d*ane  ^ole  de  recni«  de  cavalerie  et  les  33  derawn  d'u 
école  du  njcruca  ilit  niilraiUcurs. 

Les  oOtciers  de  cavnleri'*,  Iransfiér^  dans  Icscompaifaicsde  BiitnUle 
soat  tËQiu  d'assister  aux  35  demtcrii  jour.<i  d'tine  totle  de  rcenMs  de 
sulidiviMoa  d'«rm«;  inventemeat,  le«  lieutenants  âl  |jrvm>er*  lieutemsC^ 
transférés   di4  coap«{Dics  de   mitnùUuurs  dans  d'iuln»   suMhî 
d'arme  de  cavalerie,  et  qui  ont  revu  toiile  leor  inslnu-liuD  prcmit-n; 
aoe  «rcole  de  mtlraillenrs,  sont  apptlH  &  assister  aux  35  demien  je 
d'unu  ircole  de  recrues  de  cavulene, 

Les  lieulcnaols  et  k»  profoiors  lieutcnaDls  inrorporés  dins  les 
gaies  de  miuntillcnm,  prennent  part,  onnnie  tes  aaUTftoAieicm  4e  ai 
teh«  aux  cours  ludiques  et  aux  écotos  cenUidea;  lU  peu^ofll  dire,  i 
oulru,  conTUt]uC4  1  uiie  écoli  de  \ir,  penhat  la  durée  ilo  leur  service  i 
l'élite. 
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du  duIdaU  sur  l'enlretien  (\b^  armes,  te  pai^uetage  el  les  soins  à 
doiitier  aux  chevaux.  Le  travail  delà  période  d'application 
comporte  des  exercices  de  raanajuvpo  et  do  combat  de  l'esca- 
dron, des  exercices  de  tir  el  des  services  eo  campagne  à 
(iooMe  B'.'lioti  donnant  lieu  à  des  déplacements  d'une  durée  de 

Jeux  à  (rois  jours,  avec  prise  de  cantonnement  ou  inslallalion 

au  bivouac. 

TMns  le  bnL  de  ménager  les  chevaux  des  cavaliers  élàves,. 

le  DlipOl  rodérat  des  remontes  met  à  la  disposition  de  Técole 

des  cadres  une  cinquantaine  de  chevaux  dont  il  assure  la 

nourriture  cl  l'entretien. 

AVo/e  pn-paraloire  do^ciets,  —  Celle  école  a  pour  objet 
du  préparer  les  sous-oflicters  proposés  pour  le  grade  d'officier 
i  leur  i-dle  d'instructeur  el  de  chef  d'uiiité.  Klle  a  lieu  tous 
les  ans  à  Berne,  en  une  seule  série,  sous  la  haute  dirt'ction 
de  l'inslrucleur  en  chef  de  l'arme  secondé  par  un  instructeur 
de  l'*claj$«qui  lui  sert  au  besoin  de  remplaçant;  sa  durée 
est  (le  soixante  jours. 

l.'instrnction  donnée  dans  cette  école  a  pour  objet  de  déve- 
lo|>(*er  chez  les  élèves  offlriors  les  connaissances  déjà  nciiuïses 
nu  cours  des  écoles  de  recrues  et  des  écoles  de  cnlres,  de 
ir  faire  acquérir  la  pratique  de  rinslrucltoo  ainsi  que  le 
sorti  et  la  connaissance  du  cheval,  de  les  mettre  en  étal  de 
împlir  les  fonctions  de  chef  de  peloton,  de  les  familiariser 
bvec  le^  notions  de  tactique  el  de  topographie  indispensables 
un  chef  de  patrouille  et  do  les  initier  aux  devoirs  qui  leur 
ncombonl  comme  éducateurs  et  guides  de  la  Iroupc  qu'ils 
>ni  ù  commander. 
Les  sons-ofliciers  suivant  les  cours  de  l'école  préparatoire 
[{oostituenl  deux  groupes  d'instruction  ou  «  compagnies  », 
inspeclivement  dirigés  por  un  instructeur  de  2*  classe.  L'en- 
seignement Ihéorique,  représentant  un  total  de  cent  quinze 
tieures,  porte  sur  les  matières  suivantes  :  lUgtemenl  d'exer- 
i-ice  (emploi  de  la  cavalerie,  service  de  .sitrfité,  conduite  des 
pA trouilles),  topographie,  lactique  générale,  organisation  mili- 

Êograpliie  militaire,   hippologie,  liotion»  d'arliUerie. 
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au  manùge  et  trente  heures  d'école  Hii  ravalier;  eo  oulre,  le 
sûus-ofncicra  élève»  conftacrent,  rhnquu  jour,  de  trois  i 
heures  de  travail  À  la  manœuvre,  au  service  en  c&iDfM^ei 
â  df.s  exercices  de  conduite  de  patrouilles  et  d'à  pprêciatiun  >]< 
di&laiicfs  :  ils  exiicutent  enfin  des  tirs  d'inslrnclioti,  de-,  iir 
de  combat  et  des  courses  de  fond  d'une  durée  de  deux  jour 

hù  dépôt  des  remontes  fêd^^rnl  de  Berne  rouroil  it^t 
sous-ofOcier  éli^ve  un  deuxième  cheval,  pour  la  duré»  •la 
cours  et  en  assure  ta  nourriture  et  l'entretien. 


fours  taciiifues.  —  Indépendamment  des  écoles  prédites, 
ayant  pour  objet  d*iiaaurer  le  recruteraenl  des  cadres  dah 
cavalerie,  il  est  institué  chaque  annèn,  sous  la  <lirect;i 
l'instrucleiir  en  chef  de  Parme,  des  cours  tactiques,  A^a...^ 
à  développer  riDslruction  prorcssloiinelle  dos  orfîciers. 

Le  cours  n*  I,  désigné  sous  In  rubrique  de  Cours  pour 
de  patroui/le,  a  pour  objet  de  familiariser  un  certain  r.u>i.L'>7 
do  lieutenants  avec  les  applications  du  service  d'exploration 
et  de  sûreté  et,  d'une  manière  générale,  avec  les  direr»H 
branches  du  service  de  la  cavalerie  eo  campagne;  il  a  lia 
soua  la  forme  d'un  voyage  d'une  durée  de  treize  Jonrut  m 
cours  duquel  les  oflicicrs  convoqués,  au  nombre  d'une 
t&ine,  sont  divi5M^5  eu  deux  rinsses  dans  lesquelles  l'euseigti*:- 
ment  est  dirigû  \*ar  an  personnel  d'instructeur.^. 

La  première  partie  du  voyage,  dénommée  cours  prépu' 
raioire^  ejit  consacrée  â  l'étude  appliquèo  du  service  <le 
sûreté  en  niarcim  et  en  station,  à  rexêcution  de  reconnai»' 
aances,  à  la  conduite  des  patrouilles,  d  l'observation  de  ddi- 
rhemcnls  de  troupes  :  les  iusirucleurs  imaginent,  au  cours  ik 
chacune  de  ces  opérations,  l'inlervenlion  d'un  ennemi  dool 
les  mouvements  supposés  obligent  lea  élèves  à  modifier  le«n 
dispositions  initiales.  La  deuxième  partie  du  voya^ 
consacrée  it  l'exécution  d'un  ttième  dont  le  développeaiLi..  _ 
poursuit  sans  interruption  jusqu'à  lu  On  do  la  période  d'i 
truclion. 

Les  cours  tactiques  n"*  Il  et  III,  «lénommés  cour*  foc/ij 
pour  officiera  de  cavalerie,  sont  destinés  à  développer 
coanaissances  professionnelles  des  offîciers  supérieurs  et  ileij 


i 
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oraraandanls  d'escadron  :  ces  lieux  cours,  qui  t^omportonl  le 
lème  programme  d'înslruclion,  sont  respectivemenl  suivis 
baqiic  année  par  les  orficiers  supérieurs  et  capilaines  de 
fvalerie  de  deux  corps  d'arraée. 

Les  cours  tactiques  pour  officiers  do  cavalerie  ont  lieu 
us  la  forme  d'un  voyage  d'une  durée  de  treize  jours;  ils 
Ht  dirigés  par  l'instructeur  en  chef  de  l'arme,  auquel  se 
Duvent  adjoints  uu  certain  nombre  d'instructeurs  el  quelques 
lloeipédistes  mis  à  sa  disposition  pur  le  bureau  de  l'étal- 
fijor  général. 

iCe  voyage  est  généralement  divisé  en  trois  périodes  cor- 

spondant  chacune  a  l'étude  d'un  thème  distinct  qui  a  pour 

bjel  :  la  conduite  de  la  brigade  de  cavalerie  d'un  corps 

irmiCy  les  opérations   do.  dextx  régiments  de  cavalerie 

uosés  Cwi  à  l'autre^  femp/oi  d'une  masse  de  cavalerie 

'cédant  une  armée.  Les  opérations  successives  sont  réglées 

es  silualiona  des  partis  arrâlées,  chaque  jour,  par  le  direc- 

r  du  cours  :  les  officiers  élèves  prennent  le^  disposilioos 

lessaires  pour  assurer  l'exécution  des  prescriptions  de  la 

pection  el  rédigent  par  écrit  tous  les  ordres  qu'ils  sont  censés 

Ibner,  y  compris  ceux  qui,  dans  la  réalité,  seraient  transmis 

vive  voix. 

AjtTiLiMUE.  —  Le  recrutement  et  l'ioslruction  des  cadres 
rarlillerie  sont  assurés  au  moyen  des  cours  d'instruction 
après  énuméi^s. 

Êci^e  de  sous-ojficiers.  —  Celte  école  a  pour  objet,  d'une 
rt,  (le  donner  aux  appointés,  candidats  au  grade  de  sous- 
Ider  dans  les  diverses  subdivisions  d'arme  de  l'artillerie, 
iction  qui  leur  est  nécessaire,  el,  d'autre  part,  de 
pper  k-s  connaissances  techniques  des  sergents  canon- 
fï  des  batteries  de  campagne,  des  caporaux  d'artillerie  de 
ition  et  des  brigadiers  du  train  respectivement  proposés 
les  grades  d'adjudant  sous-ofGcîer  ou  sergent-major,  de 
ent  d'artillerie  de  position  et  de  maréchal  des  logis  du 

— I» 

l'école  de  sous-officiers  d'artillerie,  d'une  durée  de  Irenle- 
[>l  Jours,  a  génératement  lieu  en  une  seule  série  pour  les 
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aspirants  sous-orncicrs  de  l'arlillcrie  4)e  monlagne,  de  l'arlii- 
lerie  de  position  et  du  train  el  en  deux  séries  pour  Cf  dx  (l« 
batteries  de  campagne.  Le  pi-ogramme  de  renseignement  pro- 
fessé dans  celte  i5coIe  comporte  les  matières  suivantes  :  Haàe 
du  Règlement  de  service  en  insistnnt  spécialement  sur  les 
devoirs  des  sous-officiers,  étude  sommaire  de  l'organisation  île 
Tarmée  et  du  corps  d*annô«.  école  do  soldat  et  de  seclico, 
maniement  el  emploi  du  fusil  court  (pour  les  aspirants  ih> 
rnrltllcrie  de  |}ositton),  étude  du  matériel  d'arlillerie  spéfiat 
à  tliaque  subdivision  d'arme,  service  de  la  bouche  à  fui, 
cxèciilion  de  tirs  destinés  à  l'instruction  des  chefs  de  pièce:), 
Les  aspirants  sous-ofRciers  des  batteries  de  campagne  et  dg 
train  d'armée  sont  en  outre  exercés  à  la  conduite  des  voïlum 
ainsi  qu'à  l'exécution  de  l'école  de  la  batterie  attelée:  '■ 
suivent  ua  cours  d'équitation  et  u^isleut  à  une  sérî*. 
théories  sur  le  service  des  écuries,  sur  l'hygiène  des  chenus,] 
sur  l'ajustage  et  sur  l'entretien  du  harnachement. 


Êcoie  préparatoire  d'offUiem.  —  Cette  école,  d'une  darde 
lolalo  de  cent  neuf  jours,  a  pour  objet  de  préparer  au  gnde 
d'officier  les  sous-ofriclers  des  diverses  subdivisions  d'anne  de 
rartlllerie,  candidats  au  grade  d'ofGcier  :  elle  se  divise 
deux  périodes  d'une  durée  respective  de  quarante-qualr^rl 
de  soixante-cinq  jours.  Les  aspirants  officiers  du  train  uiti 
exemptés  des  cours  de  la  deuxième  période  ;  k  l'issue  dp  l«^ 
première  période,  ils  sont  appelés 'i  servir  comme  sous-ofli-^ 
ciers  dans  une  école  de  recrues  au  ternie  de  laquelle  ils  soik' 
nommés  lieutenants. 

Les  sous-ofliciers  aspirants  officiers,  quelle  que  soil 
subdivision  d'arme  à  laquelle  ils  appartiennent,  reçoivent 
même  iiislrucLlua,  i  Texception  des  sous-ofliciers  du  Lraiiiqui 
ne  suivent  pas  de  cours  de  tir  et  ne  participent  pu  vs^ 
manœuvres  de  lu  batterie  attelée. 

Le  programme  de  l'enseignement  professé  à  Técole 
ratoire  d'officiers  (I"  et  2*  période)  comporte  ;  1»  unt ^ 
techniqtie  :  cours  d'organisation  militaire,  élude  des  riégif 
ments  de  rarlillerie  suisse,  cours  technique  de  tir  entralaon. 
l'étude  du  matériel  et  des  munitions  de  l'artillene  soi 
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[ufle  des  armes  A  feu  porlalives  en  service,  cours  de  lactique 
îiis  trois  armes,  lecture  de  la  carte  ;  2*  une  partie  pratique  : 
service  de  la  bouche  à  feu.  foncUoDs  Ju  chef  de  pièce  el  du 
chef  d*»  sectioD,  dérnootage  et  entretien  du  matériel,  emploi 
du  pistolet  modèle  lUOO,  cours  d'équitalion  au  manège  et  à 
Pexlérieur  avec  chasses  à  courre  et  exercices  d'orientation, 
cours  d'hippologie  pratique,  cours  d'attelage  et  de  conduite 
des  voitures. 

Pendant  les  quatre  dernières  semaines  de  la  deuxième 
période,  il  est  constitué,  a  l'aide  de  détachements  de  conduc- 
teurs, une  batterie  alteléc  dans  la  manœuvre  de  laquelle  les 
Aspirants  odicicrs  rKmpItssent  les  fonctions  de  servants,  de 
chef  de  pièce  el  de  chef  de  section.  Cette  batterie  exécute 
d'&l)ord,  pendant  quatorze  jours,  des  évolutions  et  des  écoles 
i  feu  de  polygone  :  les  quatorze  derniers  jours  de  l'inslruc- 
Uon  sont  au  contraire  consacrés  à  des  marches  tactiques,  à 
des  uianœuvres  et  à  des  écoles  â  feu  eu  pleine  campagne. 

Cours  spéciaux  pour  officiers  d'artillerie.  —  a)  Les  of6- 
Ciers  d'artillerie  de  campagno  sont  appelés  à  développer  leurs 
eoaiiaissances  techniques  :  i"  dans  des  cours  de  tir  d'uue 
durée  de  seize  jours  (cours  de  tir  I  pour  officiers  subalternes, 
cour-4  de  tir  II  pour  capitaines  et  officiers  supérieurs);  2"  dans 
IDD  cours  tactique,  d'une  durée  de  quatorze  jours,  pour  capi- 
taines et  oHiciers  supérieurs. 

/')  Les  oflîciers  d'arlillerie  de  position  (élite  et  landwehr) 
lapparlenant  aux  formations  alTeclées  à  la  défense  des  places 
du  Gotbard  et  de  Saint-Maurice  assistent  :  l«  à  des  cours  de 
tir  d'une  durée  de  quinze  jours;  2*  à  des  cours  lactiques 
spéciaux  qui  ont  lieu  dans  la  zone  de  ces  places. 

It    Gt^iE.  —  École  de  so«s-o//iciers.  —  Le  recrutement  des 

' iotés  (1)  dans  les  diverses  spécialités  de  l'arme  du  génie, 

'.:!  lasuré  au  moyen  d'une  École  de  sous-o^cters,  d'une 
durée  de  trente  Jours,  qui  a  lieu  chaque  aoûée  et  en  uae  seule 
série  sous  la  direction  de  Tinstructeur  en  chef  de  l'arme, 

(I)  11  est  nppelé  que  le  grade  d«  caporal  n'existe  pas  daos  l'arme  du 

'-lie. 
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■eeoodé  par  un  toitroclMr  adjoinl.  Les  élèvcfl  sou 
aool  groupés  ea  ane  compagnie  dont  les  cadres  d'offi 
«oot  oontilnés  par  un  personnel  d^'tnstructpurs;  les  e 
d«  Krg«nl-aiajor  et  de  Toarrier  sont  lentis  pnr  des 
inttritcbetirr. 

Olle  école  ft  pour  objet  de  doaiMir  &  l'élève  souf-^fltcûr 
une  tnstruclioo  mttiuire  complète  el,  d'autre  part,  une  ion 
traction  technique  élémeotiùre  qu'il  développera  p&r  la  suite 
Ion  de  son  passage  comme  aous-umcier  dans  les  écoles  de 
recrues. 

L'enseignement  mlUlaire  proprement  dit  porte  sur  rorgini* 
Mtion  militaire,  lYtudo  de  l'armement  d'infanterie,  l'cslifai* 
tioD  des  distances,  te  tir,  l'école  du  soldat,  de  poloton  eî  <W 
compagnie  et  le  service  en  campagne.  L'enseignement  Ifrchoi* 
que  comprend  des  travaux  de  géoraâlrie  pratique  élémeatairc, 
la  connaissance  da  matériel  roulant  du  service  du  gânie, 
l't^tude  des  Imvniix  de  bivouac,  de  ronstrticlion  de  ponts  de 
circonstance,  et  de  rortitlcalion  de  campagne.  Les  élèves  deh 
Spécialité  de  sapeurs  reçoivent,  d'autre  part,  une  instructif 
complémentaire  concernant  l'emploi  des  exploaira;  ceuxdtk 
spécialité  de  pontonniers,  une  instruction  spéciale  sur  le  chi^ 
gemenl  du  nintériol  de  ponlage  et  sur  les  Fonclioos  de 
de  ponton  ;  ceux  de  la  spécialité  de  télégraphiste,  une 
Iruclion  complémentaire  relative  A  la  coostrucUon  desli 
en  fli  DU  en  cdbto  et  à  l'emploi  du  télégraphe  optique. 

Écoie  préparatoire  <fof/ieitn.   —  Le   recruterafeot 
cadres  ironiciers  de  l'arme  du  génie  est  assuré  au 
d'une  École  préparatoire  dof^cien,  qui  foiiclionoe 
ans  en  une  seule  série  d'une  durée  de  (>0  jours.  Celte 
pour  objet  de  préparer  les  aspirants  orficiers  aux  TooctioD 
leur  futur  grade,  et  plus  spécialement  de  leur  donner 
instrucliod  théorique  assez  complète  pour  les  mettre  i  né 
«  (fétmdre  pitts  tard,  par  tntrt  propre  efforts,  tt  àé 
(te  ieiirs  conitaiisancet  militaires  et  de  suivre  avec  fr 
cours  des  écoles  centrales  Wofficiert  «. 

La  direction  do  l'école  est  exercée  par  l'iDslructeor  eo  < 
de  l'arme  assisté  d'un  irislnictear  ou  d'nk  aspirant  ina 
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ves  ofticiers  forment  une  compagnie  dont  le  comman- 
t  est  exercé  par  un  instrucieur,  mais  daos  laquelle  les 
rers  emplois  subàllemes  sont  remplis,  à  tour  de  rùle,  par 
i  aspirants  orficiers. 

Le  programme  d'ioBlruclion  théorique  de  l'école  prépara- 
ire  d'oOieiers  embrasse  les  matières  suivantes  :  Kéglemeul 
service  par  les  troupes  suisses,  tactique,  géographie  de  la 
[is»e,  ëtude  du  système  de  défense  do.  Ta  Conrôdftrntion 
isites  des  places  de  Saint-Maurice  et  du  Golhardj.organi^a- 
in  militaire,  étude  de  la  fortiGcation  de  campagne,  des  tra- 
ux  de  poulage  (ponts  réglementaire  et  de  circonstaoce), 

K  sommaire  du  service  télégraphique  et  aérostatique, 
des  explosifs  en  usage  et  des  divers  travaux  do  mines, 
générale  du  matériel  d'arlillerîe  et  des  armes  à  feu 
rlalives  en  usage  dans  l'armce  fédérale. 
L'enseigoemenl  pratique  comporte  des  leçons  d'escrime  et 
iquitation,  l'application  du  règlement  do  manœuvre  de  l'in- 
iterie,  des  reconnaissances  de  positions  suivant  une  hypo- 
)ae  tactique  déterminée,  l'exécution  de  levés,  enfin  des 
srcices  de  fortilicatton  de  campagne,  de  poutage  et  de  des- 
iction. 

Cours  techniques.  — Dans  le  but  de  développer  l'instroc- 
n  professionnelle  des  officiers  du  génie,  il  est  instituée 
aque  année,  sous  la  haute  direction  de  l'instructeur  en  chef 
celle  arme  :  X"  des  cours  iechnitfues  pour  o^ciers  supé- 
wrj,  d'une  durée  de  viugl-deux  jours;  2'  des  cours  tech- 
uts  pour  officiers  subalternes,  d'une  durée  de  vingt-neuf 
iT»;  3'  des  travaux  de  groupe,  exécutés  soit  sur  le  terrain, 
t  dans  les  bureaux  du  Département  militaire  fédéral  à 
rae  et  ayant  pour  objet  l'étude  dëlaillée  de  positions  forti- 
es  dont  l'organisation  puut  être  à  prévoir  dans  telle  ou  telle 
pothése  délermioèe;  t<*  lorsqu'il  y  a  lieu,  des  cotirr  théo- 
oriicicrset  sous-officiers  de  la  compagnie  daéros- 
outre  un  certain  nombre  d'ofliciers  du  génie  peuvent 
ésîgnés  chaque  année  pour  suivre  les  écoles  ou  cours 
autres  armes  eu  vue  de  leur  permettre  de  développer 
culture  militaire  générale. 
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KoBa  les  officiers  du  génie  apparleosnt  aux  FonntLtiQtis 
atTertées  à.  la  dûrense  des  places  du  CioLliard  et  de  Saîiit-Mau- 
rice  sont  tenus  d'assister  à  des  cours  tactiques  spédatix  qniJ 
ont  lieu  dans  la  zone  de  ces  places. 

Thocpi»  i>k  POttTiLfLi»»r.  —  Le  recrateinent  des  a[ 
deh  troupes  de  forleresK  est  assuré  au  moyen   d'uoe  ft 
tf  appointés  d'une  durte  do  vingl-trois  jours  et  celui  d^-s  500t-| 
oftlciers,  au  moyen  d'une  éeo/e  de  sous-officiers  d'une  durèe| 
de  treote-sept  jours  à  laquelle  assistent  tous  les  appotr 
proposés  pour  l'avancement. 

Les  sous-orHcicr?  candidats  au  grade  d'orPiciers  doi>*uit,| 
pour  être  promus  à  ce  grade,  avoir  suivi  avec  succès  uo 
éco/e  préparatoire  tCofficicn  d'infanterie  ;  dès  lour  noi 
nation,  les  offirifrrs  de»  li-uujKiâ  «.k  TorU^rtâse  nouvçl!eni«l 
promus  sunl  en  oulre  appelés  &  suivre  un  cours  théoriqit 
d'unn  durâe  de  trc-ntc-srpi  jours,  auquel  ossiâtont  égalontanlj 
les  ofHciers  des  autres  armes  diHïrant  servir  dans  les  troop 
de  forteresse. 

l'instruction  technique  des  radr 
forteresse  est  assuré  au  inoyea 
durée  de   qiiinxc  jours,  auxij 
prennent  également  part  les  ofQcîers  des  divisions  d'orL 
lerie  de  position  affectées  ik  la  défense  des  places  fortiriân; 
3^  de  cours  d'électricité  d'une  durée  de  quinze  jours,  k  W 
des  officiers  et  sous-officiers  des  compagnies  d'observateoni 
de  certains  fonctionnaires  du  service  de»  fortincilions. 

Enlirt  il  est  institué  des  cours  tactiques  à  l'usage  de  lousl 
ofHciers  appartenant  aux  élals-majors  bu  aux  foriDation» 
différentes  ormes  affectées  À  la  défense  des  places  roruDiVs:! 
ces  cours,  dirigés  par  les  commandants  des  places,  ont  lînj 
une  année  sur  deux  pour  les  officiers  supérieurs  et  lestapî-l 
laines  et  l'autre  année  pour  les  oFOciers  subalterne?;  Inrj 
durée  est  de  seize  jours  dans  la  premier  cas  et  de  vLrigt>(j|wj 
jours  dans  le  second. 

Tnut'res  sAMT.viRcs.  —  a)  Skrvici  dk  u^^lL.  —  Coun  d'\ 
toi.  —  Les  hommes  affectés  au  recrutement  des  IroapCiJ 


Le  développement  de 
d'officiers  des  troupes  de 
I'  de  cours  de  tir  d'une 
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lires  sont  incorporés  rommc  brancardiers  à  l'expiration  de 
leur  ocolo  de  recrues;  ceux  d'entre  eux  qui  paraissent  qua- 
lifiés pour  remplir  les  fondions  d^inOrmier  ou  qui,  on  cours 
de  leur  école  de  recruea,  ont  niérilé  d'être  proposés  poui- 
l'avancenient,  sont  appelés  à  suivre  un  cours  dhùpitai  d'une 
dorée  de  vingt-deux  jours,  deslioé  à  perfecUonuer  leur  ins- 
InicLion  profctsaion nulle  et  à  ]&  sailc  duquel  ils  sout  nommés 
ùers. 

^eoie  fie  sous-officiers.  —  Le  recrutement  des  sous-officiers 

troupes  sanitaires  s'exerce  exclusivement  parmi  les  infir- 

ers  :  les  hommes  de  cette  spécialité,  proposés  pour  le  grade 

icaporaU  sont  admis  à  suivre  les  cours  d'une  écoie  de  sotts- 

\cters,  d'uue  durée  de  viiigl-buil  jours,  à  l'iiïâue  desquels 

sont  nommés  caporaux,  s'ils  ont  obtenu  le  cerliûcat  de 

ïités  sufiisaules. 

Kcolc  préparatoire  if  officiers.  —  Le  recrutement  des  ofli- 
sanilaires  (médecins  et  pharmaciens)  est  assuré  au  moyen 
^Qne  écuie  préparatoire  d'officiers,  d'une  durée  de  treote- 
>l  jours,  à  laquelle  soûl  admis  les  sous-ofliciers  sanitaires 
ïpOBtts  pour  Pavancement  cl  munis  du  diplôme  profes- 
inel,  leur  permettant  d'exercer  la  môdeeine  ou  la  pliar- 
^e  (I).  Le  programme  de  cette  école  comporto  :  1°  au 
tnl  de  vue  de  l'inslruclion  militaire  proprement  dite,  l'cxc- 
ition  de  l'école  du  soldat,  de  peloton  cl  de  compognie,  la 
Hft&naissance  des  prescriptions  relatives  au  service  de  garde, 
Btude  sommaire  de  l'organisalion  milllaire  et  des  leçons 
'd*6quitation  ;  2'>  au  point  de  vue  de  l'instructiou  profession- 
Qeiîo,  l'élude  des  pruicipes  de  riiygiène  militaire,  l'organi- 

glion  el  le  fonctionnement  général  du  service,  de  santé,  soit 
l'armée  de  campagne,  soit  sur  les  lignes  d'étape  ou  sur  le 
rriloire;  la  connaissance  rompiêtc  du  matériel  sanitaire  en 
rvice  et  de  son  cliargement  sur  les  voitures  deslinées  à.  en 
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secondé  par  un  instructeur  adjoint.  Les  élèves  sous-offïn 
sont  groupés  en  une  compagnie  dont  les  cadres  trorfici 
sont  consliliiés  p&r  un  personnel  d'instructeurs;  les  emplois 
de  sergent-major  et  de  fourrier  sont  tenus  pur  des  aîile^H 
instructeurs.  ^ 

Cette  écoln  a  pour  objet  de  donner  &  l'élève  sous-ofllcier 
une  Instruction  militaire  complète  et,  d'autre  [>art,  une  ins* 
truclion  technique  élémentaire  qu'il  développera,  par  la  «uîte 
lors  de  son  passage  comme  sous-ufficier  dans  les  écoles  de 
recrues. 

L'enseigoemenl  miliLaire  proprement  dit  porte  sur  l  o 
sation  militaire,  l'étude  de  l'armement  d'inranlerie,  l'ostim. 
tion  des  distances,  le  tir,  l'école  du  soldat,  de  peloton  et  de 
conipngrie  et  le  service  en  campagne.  L'enseignement  techni- 
que comprend  des  travaux  de  géométrie  pratique  élémentaire. 
la  connaissance  du  matériel  routant  du  service  du  génie, 
l'étude  des  travaux  de  bivouac,  de  ronstruction  de  pont^  et 
circonstance,  et  de  forlification  rie  campagne.  Les  élèves  de  ta' 
spécialité  de  sapeurs  reçoivent,  d'autre  part,  une  ÎDstru 
complémentaire  concernant  l'emploi  des  explosifs;  reuxdeli 
spécialité  de  pontonniers,  une  instruction  spéciale  sur  le  cïar- 
gemenl  du  matériel  de  ponlage  et  sur  les  fonctloos  dechtf 
de  ponton  ;  ceux  de  la  spécialité  de  télégraphiste,  une  ins- 
truction complémentaire  relative  à  la  construction  des  ligM 
en  fil  ou  en  câble  ut  à  l'emploi  du  télégraphe  optique. 

kcole  préparatoire  tfof^ciers.   —   Le   recrutemetil  dtil 
cadres  d'officiers  de  l'arme  du  génie  es!  assuré  au  roo^ 
d\m0  École  préparatoire  <t officiers,  qui  ronctionoe  tooi  h* 
ans  en  une  seule  série  d'une  durée  de  tiO  jours.  Cette  école  a 
pour  objet  de  préparer  les  aspiranls  olliciers  aux  Tonctioai  de 
leur  futur  grade,  et  plus  spécialement  de  leur  donner  me 
instruction  théorique  assez  complète  pour  les  mettre  à  mèa9 
«  iVéletidre  plus  tard,  par  iettrs  propres  efforts,  ie  domm^ 
de  leurs  coruiaissauces  militaires  et  de  suivre  avec  fruit  k^ 
cours  des  école»  centrales  d' officiers  ...  ^à 

La  direction  de  l'école  est  exercée  par  rinstruclenr  en  nhe^^ 
de  l'arme  assisté  d'un  instructeur  ou  d'un  aspirant  instructeaf 


t  INSntCCTEON  HIUTA[ftE  80US  LES  DRAPEAUX. 

Les  élèves  officiers  forment  une  compagnie  dont  le  comman- 
dement est  exercé  par  un  instructeur,  mais  dans  laquelle  les 
divers  emplois  subalteniea  sont  remplis,  à  tour  de  rùle,  par 
les  aspirants  officiers. 

Le  programme  d'instruction  théorique  de  l'école  prépara- 
toire d'officiers  embrasse  les  matières  suivantes  :  Règlement 
de  service  par  les  troupes  suisses,  tactique,  géographie  de  la 
Suisse,  élude  du  système  de  défense  dp  la  Cioiifédération 
(visites  des  places  de  Saint-MauricH  et  du  Gothard),  organisa- 
lion  militaire,  étude  de  la  fortification  de  campagne,  des  tra- 
vaux de  pontage  (ponts  réglenaentairo  et  de  circonstance), 

.étude  sommaire  du  service  télégraphique  et  aérostatique, 
Hude  des  explosifs  en  us^ge  et  des  divers  travaux  de  raines, 
étude  générale  du  matériel  d'artillerie  et  des  armes  à  feu 
>rtatives  en  usuge  dans  l'armée  fédèrule. 
L'enseignement  pratique  comporte  des  leçons  d'escrime  et 
rëquilation,  l'application  du  règlement  de  manœuvre  de  l'in- 
fanterie, des  reconnaissances  de  positions  suivant  une  hypo- 
jèse  tactique  déterminée,  l'exéculion  de  levé:;,  euGn  des 

[exercices  de  fortification  de  campagne,  de  pontage  et  de  des- 

llmction. 

Cours  technicités.  —  Dans  le  but  de  développer  l'instruc- 
lioo  professionnelle  des  officiel^  du  génie,  il  est  instituée 
chaque  année,  sous  la  haute  dlreclion  de  l'instructeur  en  chef 
iile  cette  arme  :  ï"  des  cours  tecftn'ufues pour  o/jîciers  supé- 
rieurs, d'une  durée  de  vingt-deux  jours;  2^  des  cours  tech- 
niquts  pour  o/ficiers  subalternes,  d'une  durée  de  vingt-neuf 
joure;  3*  des  travaux  de  groupe,  exécutés  soit  sur  le  terrain, 
BCill  dans  les  bureaux  du  Ot'^  parle  ment  militaire  fédéral  à, 
Berne  et  ayant  pour  objet  l'élude  détaillée  de  positions  forli- 
ùêes  dont  Torganisation  peut  être  à  prévoir  dans  telle  ou  telle 
liypolhèse  délermioée;  4"  lorsqu'il  y  a  lieu,  des  cour:f  ihéo- 
Y'^ues  pour  ofGciers  et  sous-officiers  de  la  compagnie  d'aéros- 
I.  Eu  oulre  un  certain  nombre  d'officiers  du  génie  peuvent 
désignés  chaque  année  pour  suivre  les  écoles  ou  cours 
aalrea  armes  en  vue  de  leur  permettre  de  développer 
Jeiir  culture  militaire  générale. 
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Enfin  les  ofdciors  du  ^énie  appartenant  aux  rormatioos 
affeclées  â  la  dérense  des  places  du  Golhard  et  de  Saint-Mau- 
rice sool  tenus  d'assister  à  des  cours  (aciiçttet  spéciaux  qui 
ont  lieu  dans  la  zone  de  ces  places. 

Tboupks  dk  fortercssi:.  —  Le  recrulcmeal  des  appoiolé» 
des  troupes  de  Torteresse  bsI  assuré  au  moyen  d'une  éc9te 
d'appointés  d'une  durée  de  vingt-lrois  jours  et  celui  dfsaxe- 
oriiciers,  au  moyen  d'une  école  de  sous-officiers  d'une  durée 
de  Irentc-sept  jours  à  laquelle  assistent  tous  les  appointa 
proposés  pour  l'avancement. 

Les  sous-orticier?  candidats  uu  grade  d'ofticiers  doivtcl, 
pour  être  promus  à  ce  grade,  avoir  suivi  avec  succès  une 
école  préparatoire  ^officiers  d'mfanterie;  dès  leur  noai- 
nation,  les  offH'iprs  dei-  troupes  de  forteresse  nouvellemetrl 
promus  sont  en  outre  appelés  à  suivre  un  cowrj  ihéoriqMe 
d'une  durée  de  trente-sept  jours»  auquel  assistent  ég^lemeot 
les  ofliciers  des  autres  armes  désirant  servir  dans  les  Iroopes 
de  forteresse. 

Le  développement  de  rinslructïon  technique  des  cadre» 
d'officiers  des  troupes  de  forlfressc  est  assuré  au  moyea  : 
1*  de  cùttrs  de  tir  d'une  durée  de  quinse  jours,  uuxquiii^ 
prennent  également  part  les  officiers  des  divisions  d'arlil — 
lerie  de  position  afTcclèes  à  la  défense  des  places  fartifiôe  "^ 
2*  de  cours  d'électricité  d'une  durée  de  quinze  jours,  à  l'ongi^sa 
des  officiers  et  sous-officiers  des  compagnies  d  observaleun 
de  certains  fonctionnaires  du  service  des  forlificalions. 

Enfin  il  est  institué  des  cours  tactiques  à  l'usage  de  tous 
ofliciers  appartenant  aux  étals-majors  ou  aux  formations 
difl'érentes  armes  affectées  à  la  défense  des  places  fortiliées 
ces  cours,  dirigés  par  les  commandants  des  places,  ont  Ikl.3 
une  année  sur  deux  pour  les  officiers  supérieurs  et  lescapi — - 
taioes  et  l'autre  année  pour  les  officiers  subalternes  ;  ''■t-  ^ 
durée  est  de  sei^ie  jours  dans  le  premier  cas  et  de  vin^L-u»  ~-^ 
jours  dans  le  second. 

Taoun»  sa-iitaikes.  —  a)  Sehvio!  de  sasté.  —  Cours  dU^ 
Utl.  —  Les  hommes  affectés  au  rccrutcmonL  des  Lroupeai 


L  INSTRUCTION  UIUTAIRE  SOUS  XES  D&AFEAXJZ. 


375 


laires  sont  incorporés  corarne  brancardiers  à  IVrcpiration  de 
leur  école  de  retrues;  ceux  d'entre  eux  qui  {mniisst^iil  qua- 
lifiés pour  remplir  les  foniCtions  d'infirmier  ou  qui,  au  cours 
de  leur  école  de  recrues,  ont  mérilii  d'ûtre  proposés  pour 
l'avancement,  sont  appelés  à  suivre  un  cottrs  dhôpital  d'une 
dures  de  viogl-deux  jours,  destiné  à  perfectionner  leur  ins- 
truction profesâioDoelle  et  à  la  suite  duquel  ils  soût  nouimés 
in/irmim'f. 

Éco/e  lie  sous-of/icicrs.  —  Le  recnilement  des  sous-officiers 
des  troupes  sanitaires  s'exeree  exclusivement  parmi  les  infir- 
tniers  :  les  hommes  de  celle  spécialili^,  proposés  pour  le  grade 
de  capomi,  sont  admis  h  suivre  tes  cours  d'une  école  de  souS' 
Q^eiers,  d'une  durée  de  vingl-buit  jours,  à  l'issue  desquels 
ils  sont  nomméâ  caporaux,  s'ils  ont  obtenu  le  cerLiOcal  de 
capacités  suilisaiiles. 

Écoie  prrparatoii'e  d'officiers.  —  Le  recrutement  des  ol'fi- 
cier»  sanitaires  (médecins  et  pharmaciens)  est  assuré  au  moyen 
d'une  école  préparatoire  d^ officiers,  d'une  durée  de  trente- 
sepi  jourri,  à  laquelle  sont  admis  les  sous-oFiiciers  sanitaires 
[proposés  pour  l'avancement  et  munis  du  diplénxe  profes- 
sion mel,  leur  permettant  d'exereer  la  médecine  ou  la  phar- 
tote  (1).  Le  programme  de  celte  école  comporte  :  1**  au 
aint  du  vue  de  l'iustructioii  militaire  propi^ment  dite,  l'exé- 
"roLïou  dp  récole  du  soldai,  de  peloton  et  de  compagnie,  la 
)Ci  naiisance  des  prescriptions  relatives  au  service  de  garde, 
fèLodc  sommaire  de  l'organisation   militnire  et  des  leçons 
'^d'èqoilalioH  ;  2"  au  i>oiDt  de  vue  de  l'instruclion  professloo- 
nelle,  l'étude  des  principes  de  l'hygiène  militaire,  Torgaui- 
[isalioQ  et  le  fond  ion  ne  me  ni  général  du  service  de  santé,  soit 
\d.  l'armce  de  campagne.  Kiil  sur  les  lignes  d'étape  ou  sur  le 
territoire;  1»  connaissance  complète  du  mulùrici  sanitaire  eo 
I  service  et  de  son  chargement  sur  les  voilures  destinées  À  bo 
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assurer  le  transport,  rutilisalion  des  voitures  de  r^uinlîc 
et  leur  aménagement  en  vue  du  transport  des  blessés; 
divers  modes  de  [xinsemenl  et  de  transport,  à  l'aide  de  prt»^ 
cédés  de  circonstance  ;  des  leçons  sur  la  visite  sanitaire  dei^ 
recrues  et  cntiii  des  notions  de  comptabilité.  Les  aspirant^ 
oFfieiers  sont  appelés,  au  cours  d'exercices  de  service  de  cam- 
pagne, à  appliquer  sur  le  terrain  les  connaissances  théonqucai 
qui  leur  out  été  données,  notamment  eu  ce  qui  concerne  l'iiis. 
lallation  du  service  sanitaire  au  combat  et  dans  les  caaloo- 
nemeiits. 


Covrs  tactique  et  clinique.  —  Tous  les  officiers  sanitam 
(médecins)  sont  astreints  à  suivre,  au  moins  une  fois,  uii  coan 
dit  tactique  et  clinique^  d'une  durée  de  vingl-deux  joarj, 
dirigé  par  l'instructeur  en  chef  de  l'arme  et  destiné  à  déve* 
lopper  leurs  connaissances  professionnelles  militaires.  Le  pro- 
gramme de  Venseiguemenl  tactique  de  ce  cours  comporte  dft   ^à 
leçons  de  tactique  i-lémentaire,  des  exercices  de  lecture  de    H 
carte,  l'étude  détaillée  de  l'organisation  du  service  sanitaire 
dans  l'armée  suisse  et  dans  les  armées  étrangères;  des  confé- 
rences sur  la  visite  sanitaire  des  recrues,  sur  l'assuraDce  nuli— 
taire  el  sur  la  convention  de  Genève;  l'étude  du  msléneS 
sanitaire  en  service  eL  la  mobilisation  des  diverses  forma — 
lions  sanitaires.   Le  programme  de  Venselgnemntt  ntcdiea^^ 
comprend  des  conférences  pratiques  de   chirurgie   et  dea^f 
séances  d'opérations;  des  ]e<;on!j  sur  la  chirurgie  mililairt» 
sur  l'ophtalmologie  et  la  bactériologie,  sur  les  effets  des  pro— j 
jectilcs  et  sur  les  règles  de  l'hygiène  militaire. 

Un  certain  nombre  de  séances  sont,  en  outre,  cousacréc^l 
des  exercices  pratiques  de  lecture  de  carte  sur  le  terrain 
d'application  de  service  en  campagne  ;  enfin  le  cours  se  ter 
mine  par  un  voyage  d'étude  d'une  durée  de  quatre  joan, 
pendant  lequel  les  officiers  convoqués  étudient  le  fonction- 
nement général  du  service  sanitaire  sur  le  champ  de  balnilli 
et  sur  les  lignes  d'étapes,  d'après  le  developpemeot  raliofto^l 
d'un  thème  tactique  déterminé.  ^ 

ô)  Service  vÉTtaiNAntK.  —  Les  officiers  vétérinaires  se  wo^^- 


raucnoN  uilitaerb  sous  les  orapbaux. 
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qu*il  a  élé  dit  {(),  purmi  les  candidats  ayant  suivi 
^8  les  cours  d'une  école  préparatoire  d'officiers^ 
*ée  de  quaranle-lrois  jours.  L'enseignement  de  cette 

professé  par  un  lieulenant-colooel  vétérinaire  et 
ficier  de  l'étal-major  général,  sous  la  haute  dii'eclion 
lu  service  vétérinaire  ;  les  aspirants  officiera  y  sont 
K  questions  géniîraWs  de  l'organisation  militaire  nalio- 

règlemenls  des  armes  à  cheval  (6cole  du  cavalier, 
it  et  emploi  des  armes,  cantonnements,  bivouacs),  à 
lUon  et  au  foncliorinement  du  service  vètérinairp.  aux 
l'hygiène  hippique  et  à.  la  connaissance  des  détails  dut 
ment;  ils  y  pratiquent,  en  outre,  l'équitation  d'une 
inivie. 

jtenants  vétérinaires,  nouvellement  promus  à  l'issue 
ï  préparatoire  d'officiers,  suivent  au  Df^pAt  fédéral 
tnles  à  Berne,  un  co7irs  praiiifue  d'une  durée  de 
s,  sous  la  direction  du  vétérinaire  de  cet  établisse- 

les  orficiers  vétériuaires  des  divers  grades  sont 
développer  leurs  connaissances  militaires  dans  des 
ciaux  dits  cours  de  répétition  des  vétérinaires,  d'une 
quinze  jours. 

s  n'AiiHi^iSTiuTiox.  —  Le  recrutemeat  et  l'instruo- 
cadres  des  troupes  d'administration  sont  assurés  au 
;s  écoles  ci-aprés  énumérées  : 

de  sous-officiers.  —  Cette  école  es!  suivie  par  les 
îeps  de  toutes  les  armes,  y  compris  les  sergents  des 
l'administration,  proposés  pour  le  ^ade  de  fourrier 
rs  armes  respectives  :  la  durée  des  cours  est  de 
is  jours,  représentant  environ  Cfmt-soixante  heures 
I.  Les  aspirants  fourriers,  généralement  convoqués 
séries,  forment,  dans  chacune  de  ces  séries,  une 
ie  d'instruction  commandée  par  un  instructeur  et 


recrulement  et  av:iiic«ii>en(  Ati  oUiciers,  cliapiire  IV. 
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divisée  en  autanl  do  classes  que  le  permettent  les  ressources 
disponibles  an  personnel  enseignant,  chaque  clasi^o  étant  db 
gée  par  un  instructeur  partif^ulier. 

I-n  programme  (rinslrnction  do  l'école  de  sons-ofUc 
comporte  :  {"au  titre  de  renseignement  théorique,  l'éL 
sommaire  de  l'organiiuition  militaire  nationale  et  du  rh^i 
ment  de  service  pour  les  troupes  "suisses,  l'élude  des  r^^f- 
meots  admloistralirs  en  ce  qui  couceme  radministralion  l'1< 
comptabilité  des  compagnies,  escadrons  et  batteries,  I'HimIi 
du  fonctionnemenL  du  service  des  vivres  ilans  les  corps 
troupes  el  de  l'organisation  des  ordinaires,  l'étude  du  senr)ce=E? 
en  campagne  pour  tout  ce  qui  a  trait  à  l'installation  des  ru- — — 
lonnements  et  onlin  In  Icclurc  et  l'emploi  de  la  rarte;  2*  on 
titre  de  Renseignement  pratique,  l'exécution  de  l'école  du 
soldat  et  de  pelolon,  des  exerLÎces  de  conduite  de  cobvoh 
et  des  applications  de  service  en  campagne  relatives  é  l'i; 
stallation  des  troupes  au  canlonneroeal  el  à,  leur  alimcDli- 
tion. 

^cole  préparatoire  itofflciers.  —  Cclti>  école,  de»lni« 
former  les  ofticiers  des  troupes  d'admiiiislralion  (officiers 
compagnies  d*administratioQ  ou  ofGciers  incorporés  dana 
états-majors  et  dans  tes  ditrérentes  formations),  e^l  suinte 
par   les  sous-ofticiers  d'adrainislralion  et  les  fourriers  d-^s 
toutes  les   armes,   candidats  au  grad^   d'ofUcier   dans  1»^ 
troupes  d'administration,  ainsi  qnr  par  certains  afTIcters  de^ 
différentes  armes,  désireux  de  servir  dans  les  troupes  d'odoià— 
nîslraticn  et  spécialement  proposés  â  cet  effet  par  leurs  chcH 
de  corps.  La  durée  de  cette  école  est  de  trente-sept  jouw- 
représentant  environ  deux  cent  cinquante  heures  do  lra\iiU 
Les   aspirants   ofliciers ,    généralement    convoqués   en  u: 
seule  série,  forment  une  com|>agnie  d'instruction  dans 
conditions  d-dessus  indiquées  à  propos  de  l'érole  ite 
officiers. 

Le  programme  d'instruction  de  Técole  préparatoire  d 
cîers  comporte  :    1»  du  litre  de  l'enseignement  théoriipir 
l'élude  détaillée  de  l'organisation  militaire  nationale,  l'étud^^* 
de  l'adtuiDÎstraUoQ  des  petites  unités,  du   foDcliooQeiaeQ^^^ 


(l'offl-B 
rif/ur   ^B 


l'instruction  uiutaire  sous  les  drapkaux. 
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personnel  enseignant,  les  officiers  élèves  n'exerçant  pas, 
principe,  le  commandement  d'unités  supérieures  au  ba- 
Jon. 

V école  centrale  n"  9,  qui  a  lieu  chaque  année  en  une  seule 
!,  k  Zurich,  est  suivie  par  environ  CU  capitaines  proposés 
tnr  le  gradn  de  major. 

La  première  partie  de  nette  école,  d'une  durée  de  trente 
ï,  est  plus  spécialemenl  coasarxée  â  l'enseignement  Ihéo- 
le  dont  le  programme  comporte  des  coups  de  même  nature 
ceux  professés  à  l'école  n'  I.  La  deuxième  partie,  d'une 
de  treize  jours,  est  consacrée  à  un  voyage  de  cadres  à 
ible  action,  les  ofliciers  élèves  exerçant  des  commande- 
ils  de  bataillons,  régiments  et  brigades  suus  les  ordres  des 

icteurs  chefs  de  partis. 

VMole  centrale  ii"  .?,  qui  a  Heu  chaque  année  en  une  seule 

est  suivie  par  environ  4U  majors  susceptibles  d'être 

ié$   lieuleuunts-colonels   et  désignés    par   leurs   chefs 

Tarnie  respectifs.  La  durée  des  cours  est  de  vingt  et  un  jours 

H  neuf  sont  consacnis,  à  Thonne,  à  l'enseignement  théo- 

et  douze  employés  a  l'exécution  d'un  voyage  de  cadres 

double  action .  L'enseignement  théorique,  professé  par  des 

Iructeurs  d'arrondissement  et  par  des  officiers  supérieurs 

corps  de  l'élat-major  général,  comporte  des  conférences 

Ja  stratégie  des  grandes  unités  et  sur  la  tactique  des  trois 

i«s,  l'élude  d'une  organisation  défensive  d'un  champ  de 

Lille,  et  quelques  levons  sur  le  fonrtionnemcnL  du  service 

litaire  en  campagne  et  sur  le  droit  international. 

."école  centrale  n"  -1,  qui  n'a  lieu  que  tous  les  deux  ans, 

swivii'  par  les  lieutenants-colonels  nouvellement  promus  ; 

durée  est  de  vingt-neuf  jours,  dont  seize  consacrés  à  l'en- 

:neroenl  tliéorique  et  tn-l»!  li  l'exécution  d'un  voyage  de 

ItM.  Le  programme  de  l'etiseignement  théorique,  professé 

les  insU-uctcurs  eu  chef,  comporte  presque  exclusivement 

MX  t^ur  ]<i  carte  relatif»  \  la  lactique  des  tniîs  armes 

iiirérencea  sur  rorguni«alion  el  les  procédés  »lrr  mn- 

»uvre  des  armées  étrangères. 


Cours  pour  officiera  Utp-''-'''"'-:   — ('e  «-nupî,  d'im**  durée 
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fours  de  campagne,  construction  i)e  baraques,  etc.,  et  enf 
des  exercices  de  service  en  campagne  consistant  en  marche 
prise  de  cantoonement  et  installation  au  bivouac,  reconnais 
sance  des  ressources  d'uoe  localité,  exécution  de  requis 

lions,  etc. 

Kco/e  dnfficiers  pour  premiers  Heutrnants.  —  Cette 
est  destinée  à  développer  l'ini^truction  professionnel  le  et 
raie  des  premiers  lieutenants  des  troupes  d'administration 
proposés   pour  l'avancement  :    sa   durée  est   de  quarante 
jours. 

Le  programme  de  l'enseignement  ikéoriquf  de  l'école  d'of- 
ficiers comporte  l'étude  approfondie  de  l'organisation  militaire 
nationale  et  du  fonctionnement  général  du  service  des  autnis* 
tances  ;  l'élude  détaillée  du  reudemeutet  derolilisatioa  des  den- 
rées lie  consommalion,  eL  en  particulier  de  la  viande  surpiai 
ou  abattue  {examen  du  hôtail,  son  rendement,  distribution i)e 
la  viande  fraîche,  procédés  de  conservation  de  ta  viande  abat- 
tue); un  cours  de  géographie  nationale,  des  exercices  dftiw 
tore  de  la  carte  et  des  reconnaissances,  un  cours  de  tactjq 
appliquée  au  ronctionnemenl  des  services  admtoistfalifs. 
programme  de  l'enseignement  pratique  comprend  un  cour^ 
d'équilation  et  des  exercices  de  service  en  campagne  uyiuft. 
pour  lliérne  le  ravitaillement  des  troupes  et  l'exécution  de-^^j 
tnifisporls.  L'ikolc  se  termine  pur  un  voyage  d*applicati«r^H 
ayant  pour  objet  d'initier  les  officiers  au  fonctionnement  com-^^ 
plet  des  services  administratifs  durant  une  période  d'opém-' 

tiODS. 


Cours  dp  répétition  pour  officiers  supérieurs  et  eitft- 
taines.  —  Ce  cours  a  pour  objet  de  développer  rinslrurlbc 
professionnelle  et  générale  des  officiers  supérieurs  des  trouj 
d'administration  et  des  capitaines  de  celte  arme  proj 
pour  l'avancement  ;  sa  durée  est  de  vingt  et  un  jours  doQ" 
les  quatorze  premiers  sont  consacrés,  sous  la  rubrique 
Cours  préparatoire^  à  des  séances  d'instruction  théorique 
prutiquc  et  les  sept  derniers  à.  un  voyage  d'application. 

Les  officiers,  généralement  convoqués  à  ce  cours  en  uni 


tTÏNSTSDCTtON    UH.ITA1KE   SOUS   LRS  DRAPEAU3C. 


* 


seule  série,  sont  répartis,  pour  l'instruction  théorique,  en 
autant  de  classes  que  le  permettent  les  re?sourcf^  en  per- 
sonnel enseignant;  pour  les  exercices  pratiques,  les  capitaines 
sont  répartis  eo  un  certain  nombre  de  groupes,  commandés 
chacun  par  un  des  ofiiciers  supérieurs  admis  à  suivre  le  cours 
et  qui  prête  au  personnel  enseignant  le  concours  de  son  expé- 
rience. 

Le  programme  de  ce  cours  comporte  la  revision  des 
matières  enseignées  à  l'école  d'officiers  pour  premiers  lieute- 
nants, un  cours  d'équitalion  et  «rhippologie,  des  séances  de 
lir  au  revolver  et  des  exercices  de  service  en  campagne. 

Le  voyage  d'application  qui  termine  celte  période  d'instruc- 
tion a  pour  thème  le  ronclionnemenl  des  services  adminislra- 
lifs  d'un  corps  d'armée. 


k 


II.  —  Enseignement  commun  aux  officiers  des  diverses 
armes.  —  Indépendamment  des  écoles  spécialement  destinées, 
dans  chaque  arme,  au  recrutemeot  des  cadres  et  au  dévelop- 
pement de  leur  instruction,  il  est  institué,  tous  les  aos  ou 
tous  les  deux  ans,  certains  cours  dénommés  Écoles  cenlrales 
et  Cours  pour  officiers  supérieurs,  ayant  pour  objet  d'élever 
le  niveau  de  la  culture  militaire  du  corps  d'offlcters  sens 
distinction  d'arme  (f). 


Écoles  centrales.  —  Placées  sous  la  haute  direction  d'un 
instructeur  spécial,  portant  le  titr»?  et  exertjant  en  permanence 
les  fonctions  ^'instructeur  ou  de  commamhnt  des  écoles  cen- 
trâtes, ces  écoles  sont  suivies  par  les  lieutenants  et  premiers 
lieutenants  aptes  â  recevoir  de  l'avancement  (école  n*  1), 
par  les  capitaines  se  trouvant  dans  les  mêmes  conditions 
(école  n"*  2),  par  les  majors  susceptibles  d'être  nommés  lieu- 
lenaDls-cotonels  et  placés  à  la  tête  d'un  régiment  (école  u**  3) 
et  par  les  lieutenants-colooels  nouvellement  promus  (école 
0"  4}. 


(t)  Voir  au  chapitm  XIII,  '•  Écoles  de  l'iofiinlerio  »,  ee  (|tii  coacerne 
I  l'école  de  Ur  pour  ofScierg  sapéneun  el  captlaines  de  loules  snnes. 
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Les  inslructeurs  d'arrondisscmnnl,  pour  l'infarilerie,  ellts 
ÎDstrucleurs  en  rhcf,  pour  les  autres  armes,  proposent  &  leiin 
chefs  d'armes  respertirs  les  lieutenants,  premiers  lieulenwis 
el  capitaines  qu'ils  jugent  devoir  ftlrc  convoqni^s  aux  écolis 
centrales  ;  ces  propositions  son!  établies  par  Ira  chefs  d'ane 
eQx-inêoies  ea  ce  qui  concerne  les  officiers  du  gratte  ie 
major.  Lesilîles  propositions  une  fois  ratifiées  par  le  Dépar- 
tement militniro,  les  noms  des  onîciers  à  convoquer  na£. 
transmis  aux  autorités  cantonales  compétentes  qui  préficB — 
nent  les  intèrebsês  et  assurent  leur  mise  en  roule. 

L'enseignement  est  professé,  dans  les  écoles  centrales,  îwfc- 
par  des  instructeurs  de  4  "  classe  spécialement  désignés  (éctlt^Ba 
0***  i  el2),  soit  par  certains  inslructeurii  d  arrondisse tnenl  e^C 
par  des  officiers  supérieurs  du  corps  de  l'étal-major  géoén^H 
(école  n'  3),  soit  enGn  par  les  instructeurs  en  chef  eux-i 
(école  n"  4)  ;  à  ce  personnel  est  adjoint,  quand  il  v  a  lii 
un  officier  du  grade  de  major,  appartenant  aux  troupes  mon 
lées,  chargt'  de  l'inslruclion  équestre. 

L'école  centra/e  n*  /,  suivie  chaque  année  par  eaviroi 
200  lieutenants  et  premiers  lieutenants  de  toutes  artnee,  i 
lieu  ù.  Thûune,  en  trois  séries  (I  a,  l  b,  l  cl,  d'une  durée 
pective  de  quarante- trois  jours. 

La   première    période   àc  l'école,    d'une  durôo  de 
semaines,  est  plus  |}articulicrement  consacrée  à  l'enseigai 
ment  théorique  dont  le  programme  comporte  un  cours  de 
tique  générale  et  d'infanterie,  un  cours  de  tactique  de  cari 
lerie,  un  cours  de  tactique  d'artillerie,  un  cours  defortificalior» 
des  exercices  de  lecture  de  la  carte,  l'élude  de  la  géognfitii^ 
militaire  de  la  Suisse  et  l'étude  d'une  hataîlle  uioderiie  t&J 
point  de  vue  de  la  conduite  des  petites  unités  ;  pendant  oAUb 
première  période,  les  officiers  prennent  part  iV  des  excrai»» 
d'application  d'une  durée  de  deux  à  trois  heures  et  suivent 
au  manège,  un  cours  d'équilation  journalier.  La  second 
période  de  l'école  est  presque  enlièremenl  consacrée  à  d< 
travaux  pratiques  sur  le  terrain  ;  les  séances  de  mant^e  mi 
supprimées.  Les  cours  se  terminent  par  une  manœuvre  tl 
cadres  Je  quatre  jours  ayant  pour  thème  les  opérations  d 
deux  brigades  opposées  dont  le  commandement  est  assuré 


L'LNSTRt'CTIÛX  MILITAIRE  SOLS  LES  DRAPEAUX- 
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le  personnel  enseignanl,  les  ofnciers  élèves  n'exerçant  pas, 
eu  [mncipe,  le  couiinandemetiL  d'unités  supérieures  au  ba- 
taillon. 

LVco/f  centrale  n<*  ?,  qui  a  lieu  chaque  année  en  une  seule 
rsérie,  à  Zurich,  est  suivie  par  environ  Bïî  capitaines  proposés 
pour  le  graJe  de  major. 

La  première  partie  de  celle  école,  dVoe  durée  de  trente 
irs,  est  plus  spécialemenl  consacrée  à  l'enseiguenienl  théo- 
rique dont  le  programme  comporte  des  cours  de  même  nature 
le  ceux  professés  à  l'école  n*  1.  La  deuxième  partie,  d'une 
loréc  de  Ireîze  jours,  est  consarrée  à  un  voyage  de  cadres  à 
louble  action,  les  officiers  élèves  excnjant  des  commandc- 
lents  de  bataillons,  régiments  et  brigades  sous  les  ordres  des 
Inslrnclcurs  chefs  de  partis. 
LVco/p  centrale  71"  3,  qui  a  lieu  chaque  année  en  une  seule 
est  suivie  par  environ  ii>  majors  susceptibles  d'être 
imiaéç  lieutenants-colonels  et  désignés  par  leurs  chefs 
Terme  respectifs.  La  durée  des  cours  est  de  vingt  et  un  jours 
lont  neuf  sont  consacnVs,  à  Tboune,  à  l'enseignumcnt  Ihéo- 
ique  et  douze  employés  A  IVxérutîon  d'nn  voyage  de  cadres 
double  action .  L'enseignement  théorique,  professé  par  des 
instructeurs  d'arrondiBsemeot  et  par  des  officiers  supérieurs 
lu  corps  de  rétat-major  général,  comporte  des  conférences 
la  stratégie  des  grandes  unités  et  sur  la  tactique  des  trois 
rmes,  Tétude  d'une  urganisation  défensive  d'un  champ  de 
ilaillc,  et  quelques  leçons  sur  le  fonctionnement  du  service 
loitairc  on  campagne  et  sur  le  droit  internationoL 
iSécoU  centrale  n"  4,  qui  n'a  Heu  que  tous  les  deux  ans, 
ii  suivie  par  les  lieutenants-colonels  nouvellement  promus; 
durée  est  de  vingt-neuf  jours,  dont  seize  consacrés  à  l'en- 
ligneraent  théorique  et  treize  à  l'exécutiou  d'un  voyage  de 
Irca.  Le  programme  de  l'enseignement  théorique,  professa 
les  instructeurs  en  chef,  comporte  presque  exchisivemenL 
travaux  sur  la  carte  relatifs  à  la  tactique  des  trois  armes 
H  des  conférences  sur  l'organisalioa  et  les  procédés  de  ma- 
îuvre  des  armées  étrangères. 


Cours  pour  officiers  supérieurs.  —  Ce  cours,  d'une  dorée 


384  CHAPITRE  XIU. 

de  dix  jours  (1),  est  suivi,  chaque  année,  par  environ  trente 
ofOciers  supérieurs  appartenant  à  l'un  des  quatre  corps  d'ar- 
mée fédéraux  ;  il  consiste  en  la  reconnaissance  d'une  zone  de 
la  région  frontière,  d'après  une  hypothèse  de  guerre  déter- 
minée. 


(1)  La  durée  de  ce  cours,  autrefois  fixée  à  18  jours,  a  été  rédnils    ï 
10  jours  en  1905.  (Voir  »  Oudget  de  l'exercice  1905  ».) 
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CHAPITRE  XIV 

uction  militaire  en  dehors  des  périodes 
de  service. 


Ltion  et  l'instruction  militaires  du  citoyen  suisse  se 
snl  pour  ainsi  dire  naturellement  et  d'une  manière 
]pue,  en  dehors  de  ses  divers  séjours  sous  tes  dra- 
â-ce  à  l'action  de  nombreuses  associations  volontaires, 
'e  lify  sociétés  militaires,  sociétés  de  gymnastique, 
ropagande  active  a  pour  objet  d'entretenir  chez  tous 
es,  libérés  ou  non  des  obligations  militaires,  le  goût 
s,  le  respect  des  institutions  militaires  et  le  culte  de 


jes  sociétés  volontaires  de  tir.  —  Les  sociétés  de 
'alement  organisées  par  commune  sur  l'initiative  des 
locales  ou  sur  celle  de  simples  particuliers,  sont  des 
is  volontaires  et,  en  principe,  indépendantes  de  l'ac- 
Département  militaire  fédéral  :  la  loi  d'organisation 
s'abstient  en  effet  d'intervenir  dans  leur  constitu- 
"ieure  et  se  borne  à  favoriser  leur  développement 
ssurant,  dans  chaque  commune,  la  jouissance  gra- 
1  champ  de  tir  (1). 


champs  de  tir  doivent  oITrir,  au  point  de  vue  de  la  sécurité 
outes  les  garanties  voulues  et  se  prêter,  sur  le  territoire  même 
lune,  à  l'exécution  des  tirs  jusqu'à  la  distance  de  300  mètres. 
irs  &  une  dislance  suptirieure,  plusieurs  communes  voisines 
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Toutefois,  en  raisoa  des  Tucilitôs  t)u'clle3  oITrent  aux  rat 
ciens  pour  l'exécution  de  leurs  tirs  obli^jaloires  (I),  en  rais( 
surtout  de  rinllurnce  qu'elles  exercent  sur  le  iléveloppomt 
du  goût  et  de  la  pratique  des  armes*  ces  sociétés  cou^titae 
un  instrument  d»  propagande  militaire  trop  puissant  pou 
que  la  ConfùJùratioii  n'ait   pas  es6ayé  d'élendrc   sur  cll< 
son  iniluence  el  no  se  soit  pas  elTorcée,  lout  en  rea|M;c(aiiI 
leur  îndôpendanci?,  de  coorilonncr  leurs  cfTorts  sui\'unt  uni 
méthode  rationnelle  cl  unirorme.  C'est  dans  ce  but  qu'eli 
garantit  la  concession  d'une  subvention  et  de  certains  avan- 
tage» spéciaux  à  toute  sociéti^>  do  tir,  comptant  au  > 
adhérents,  qui  accepte  son  conIrOle,  dans  les  condil! 
par  la  circulaire  du  IS  février  1BD3,  ut  qui  exécute  le 
gramme  arn'-té,  rhaquf  aimre,  pur  Iti  r>''pnrlemenl  milil 
ftidéral  pour  l'exi-rution  des  exercices  volontaires  de  tir. 
sociétés  de  tir  demeurent  libres  de  faire  on  non  appel  au  con- 
cours de  la  Conrv-dération  ;   mais,  en  roalitc,    les  avantages 
attachés  à  ce  concours  sont  assez  appréciables  pour  quête 
plupart  des  sociéUts  se  soient  décidées  à  le  solliciter. 

Les  membres  des  soctélôs  subventionnées,  oslreintÂ  |Mr 
leurs  obligations  militaires  à  l'exécution  de  tirs  eu  detiofsd» 
périodes  de  service,  sont  dispensés  de  toute  ronvocatior»  à 
des  exercices  de  tir  spéciaux  s'ils  ont  exécuté  dans  Tm  ■ 
au  cours  des  réunions  des  sociétt'^s  auxquelles  ils  iippititKM- 
nent,  la  partie  obligatmre  du  programme  de  tir  arnMé.  pour 
lesdites  sociétés,  par  le  Département  niilitaire  fédéral  (S).  Ils 


peuvent  coaoourir  Ik  rninàtAgcinenl  rl'nn  mïïrae  chittn|i  du  tir,  I  eondilÎM 
que  ce  ilâniiar  ne  toit  pu  éloigné  de  plus  lia  7  kiluinètres  do  «nlradt 
ctiacune  des  lumtnuiics  tiiU^reutes. 
(I)  Voir  ehnpitro  Ml  ><  L'Inalructioo  miUlairo  aoui  Im  <lr»|iiMui 
{î)  Iaî»  instilulîuiiN  itiililaire9ftuiii»v«i'(^n:<i(j('rcnt  tos  diverses  pénodn4 
wnicfi  obli^aluiri.'  coiitiiio  k  pcîite  sulllfittata  pour  attendre  le  but  qti'dh 
[lououivcnl  <•  Tidnsfvrmrr  taut  citoyen  tn  toldat  et  faif  tU  tuul  loliUt  i 
tireur  adrott  »:  olles  «vyinrcenl  ilooc  d'asaurer  le  dév«ïlo[i|w'iiioiil  mm 
rompu  d«  l'tn»lructiun  iiiiltUiire  de  clinque  vilo^mit  depuis  l'tiu(iuic«ja>(U'l 
l'ige  auquel  il  ces»  d'Un  ulreioL  au  servitx  et  l'olilijfQOL,  dau  ta 
civile  coiiiniu  boua  Jes  ilntpenui,  k  s'eolrclonir  dans  la  |inuii)Ba 
armas;  nuis  ea  mfttna  temps  qu'elles  lui  impoMiit  ceU«  olili^iiîM^dlBJ 
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tifient  avoir  satisfait  aux  coodiLioiis  oblig:aLoires  dct  ce  pro- 
TranuDe  au  moyen  d'un  carnet  de  tir  sur  lequel  sont  portés, 
par  les  secrûtuires  des  sociclé3(1),  ifi  nombre,  la  oature  el 
le  résoltats  des  Lirs  exécutés  :  ces  cameis,  visés  par  les 
comités  des  sociétés,  sonladrc-ssés.  lorsqu'il  y  a  lieu,  par  Ua 
idéressés  à  leiirs  commandants  d'arrondissenaenl  par  l'ioler- 
iD6<li&ire  de  leurs  chefs  de  section  respectifs  (2). 

£^€ programme  des  exercices  des  sociétés  de  tir^  —  Quoique 
susceptible  de  recevoir  chaque  aanée  des  modifications,  le 
[irogramme  des  exercices  des  sociétés  de  tir  se  conipose  en 
pririf^ipr-  d'une  partie  obligatoire  comprenant  des  exercices  de 
Ur  au  Tasil  à  exécuter  suivant  eerlaiues  conditions  délcrnù- 
nées  (tir  6  condilions)  et  d'une  partie  Tacultalive  comportant 
des  exercices  de  lirnu  fusil,  jni  pistolet  el  au  revolver  ainsi 
qoo  des  exercices  tactiques  (tirs  de  combat  sur  buts  de  cam- 
pagTie). 

Tous  les  exercices  figurant  au  programme  précilâ  doivent 
ilre  exécutés  avec  des  armes  d'ordonnance  et  sur  des  cibles 
con  Cormes  au  modèle  réglementaire  (3)  ;  les  miliciens  exécu- 


i'ia^éni«flt  cl,  gnUe  nut  so(!i<Slt^  da  lir,  rt^usslsscat  à  k  lui  reoilre  kgérc 
(sle  [iln^'âQl  tians  les  i:oni)ilion$  Icï  iilux  Tnvorables  pour  y  MCisfaire. 

it  )  1.6$  tireurs,  marqueurs  et  stcrcluiris  dûîvi^iil  Mre  prêvoiiu»  par  len 
nisttlés  des  sgciélê»  i\wi  k*  tsil  tie  niHi^uvr,  d'unnvncer  oa  ci'inâcrîni  de 
tus  rdsoluls  ni  eamidéri  CJmme  un  faux  H  pimmàot  ramiM  ttt  à 
tpteur  du  ton. 

(2)  L«s  sociétaires  qui   oé^ligeul  tes  ronnaliuls  «-dessus  prescrite» 
fe&pasent  à  éin  couvoquiîs  uu\  exercices  spt^iaux  ciomme  s'ilN  n'avnieni 
>  voloflluircincDl  s«atisiuit  iiiix  conditions  ohlignloiros  du  programme  de 
il  B  ^li^  dil  [irôft'demnienl  qUâ  ces  cncri'icâs  ûnt  mit!  dnréo  d«  lroi& 
t)tiir»«1  n«  donnant  drciil  ni  â  la  sold«,  ni  .1  l'indeinnilù  de  route. 

I,3t  Lus  Cibic»  cit  usage  soitl  :  1"  pour  les  lirs  au  fusil,  lu  dtilt:  k  cer- 

bsA  [lia  I",kO  de  eûlé,  ^irOsciitaut  ijitatre  uercl<»)  «onfenlriqim  dn  dia- 

l«tlni  respectif  de  4U-bO-ll)0-15l)  rciilitiRHresfel  la  ciblc-b(iste&  cerc)«s  B 

1^  l",tM  lie  tùlé,  prÉsenlitnt  ddux  cercleja  du  diamètre  rrupeelif  de  70  et 

ÏMUcegtitntbvs:  dan»  le  cercle  intérie'jr  est  inscrit  oa  buste  de  tireur  de 

iWenlinèiret  de  tiaul  mr  iH  cmtimètres  il«  large)  ;  3"  piiiir  lelirnn  pi»- 

[takl  Mas  reKulver.  la  cible  il'ordoaaanee  pear  pûitolet  P  (do  f  marc  de 

prtseaiani  qualre  rarcies  coDCcntnqu»  dn  diamètre  r\i»pwiii  de 

el  100  ceutitnéli-ttsj. 
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lant,  au  cours  des  ri^unions  des  &odcl6s  dont  ils  Font  pnrtîc 
Jes  exerrices  de  tir  qui  leur  sont  imposés  par  leurs  obiîgalioi 
militaires,  se  servent  en  principe  de  t'arme  qui  leur  a 
délivrée  par  la  Conrédcralion  ou  tout  au  moins  d'une  orme 
même  modèle- 
Le  programme  pour  les  exercices  des  sociétés  de  tir, 
190(),  a  été  établi  sur  les  bases  suivantes  : 


r)  PROliRAMMS  UBUOJLTOIRIC  (TIR  A  COKOtTlO»»)  (If- 
ÏVr  coup  par  coup. 


Exen- 

CICE 


DISTANCE- 


400     —     . 

auo    —    , 
anij    —    . 


PORmON  DU  TIRSUa. 


A  Rcaou,  1  lirai  (rntiri. 
CAUflt^,  k  brM  frasM.. 
Debout,  fc  bru  IraDci.. 


CIBLE 


COf<DITIOM. 


Ciblo      ) 
kc«r«lcR  AÂ 


'^-"■•np^--^ là'ÏÏ^M  * 


Les  conditions  exigées  pour  chaque  exercice  doivent  '■:'■• 
remplies  en  cinq  coups  consécutirs;  tout  tireur  qui,  sans  av<.r 
réalisé  les  conditions  fixées  au  présent  programme*  t  tirdlé 
huit  cartouches   par  exercice,  est  considéré  comree  njirii 
accompli  son  Ur  militaire  obligatoire  pourPaDuée  couranl«. 


(I)  u  Le  lir  à  c^ooditionB.  a.  pour  but  do  former  ilc  bna^  lircaraoïorp- 
olunl  les  cxercic<-s  J'une  manière  gratluëe  el  rie  pr^vonir  le  ito'^'"*ï* 
(1m  munilioQs  qui  te  produiscat  si  l'on  passe  aux  exercices  difficile;,  i^'^ 
d'avoir  ri:mpli  les  condilions  des  exercices  plus  faciles  qui  daiicDi  '*! 
préDL'd«r.  n  i'mcnptiimt  à  suivre  par  la  totié4ré  lie  lir  pour  Cafc^dm** 
tir  à  eondiliûM,  SO  mai  tS77. 
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h)  proorahub  dbs  bxkrcicss  facultatifs  de  tih  au  fusil. 


EXER- 
CICE. 

DISTANCE. 

POSITION  DU  TIREUR. 

CIBLE. 

NOMBRE 

de 

CkKOrCBlB 

1"  Tir  coup  par  coup. 

1 

300  mëtMB  .    . . 

■    5 

! 

300     —      .   .. 

Debout,  à  bras  francs J  '  eerclM  B. 

5 

î"  Feu  de  magasin  en  60  secondes.  ■ 

3 

300  mètres 

A^no».àbr«fr«.<. {fSSï.    !        '« 

1                          I 

c)  Tir  au  pistolet  et  au  revolver.  —  Les  tirs  au  pistolet  et 
au  revolver  s'exécutent  sur  la  cible  d'ordonnance  P  et  aux 
distances  de  30  à  60  mètres. 

rf)  Exercices  tactiques.  —  Les  exercices  tactiques  se  com- 
posent spécialement  de  tirs  de  combat  exécutés  par  groupe  ou 
par  section  sur  des  buts  de  campagne,  avec  estimation  préa- 
Jable  des  distances  avant  l'ouverture  du  feu  :  ces  exercices 
sont  exécutés  sous  les  ordres  d'un  membre  du  comité  de  la 
société  intéressée  qui  dirige  le  feu  d'après  les  principes  et  à 
Taide  des  commandements  en  usage  dans  le  Règlement  d'infan- 
terie. Les  buts  de  campagne  sont  constitués  par  des  manne- 
quins à  genou,  des  mannequins-bustes  et  des  têtes  disposés 
de  manière  à  Bgurer  une  ligne  de  tirailleurs. 

La  subvention  fédérale.  —  La  subvention  allouée  par  le 
Département  militaire  fédéral  aux  sociétés  de  tir,  sur  les 
crédits  budgétaires  dont  il  dispose  pour  l'encouragement  du 
tir  volontaire,  leur  est  concédée  sous  la  forme  d'une  prime 
annuelle,  acquise  à  tout  sociétaire  ayant  exécuté  intégrale- 
ment la  série  des  exercices  obligatoires  du  programme  :  à 
cette  première  allocation  vient,  s'il  y  a  lieu,  s'ajouter  une 
deuxième  prime  annuelle  acquise  à  tout  sociétaire  qui,  après 
avoir  satisfait  aux  conditions  du  programme  obligatoire,  a 
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exécuté  la  série  des  tirs  racoltalifs  au  fusil.  Kn  outre,  l 
sociétaires  revÊlus  du  grade  d'officier  et  ceux  qui  exerçen' 
dans  l'armée  un  emploi  de  sous-officier  ou  de  soldai  armé  d 
revolver,  ont  droit  à  une  prime  spéciale,  à  condition  de  parti 
eiperà  deux  nMinions  de  tir  an  revolver  et  d'y  lirrtler  on  mioi- 
Tnum  de  60  cartouches,  dont  30  sur  cible  d'ordonnauco  P. 

Le  montant  des  primes  auxquelles  a  droit  chaquo  sociélai 
dans  les  conditions  ci-dessus  mentionnée*,  ne  constitue  pa^scj 
propriété  personuelle,   mais  celle  de  la  société  dont  û 
membre;   le  taux  de  ces  difTépentes  primes  est  fixé  chaqo 
année  pur  le  Hcparteraent  militaire  fédéral  et  publié  dans  le 
programme  des  exercices  des  sociétés  de  tir  (1). 

Enfin,  imlépendamment  de  ces  primes  individuelles,  Is 
Département  militaire  fédéral  peut,  sur  l'avis  favorable  des 
autorités  compétentes  (2).  décerner  des  récompenses  honari- 
fîques  et  acconler  des  subventions  spéciales  aux  sociétés  de 
tir  qui  exérutcut  avec  succès  des  exercices  tactiques. 

Avantagea  divers  cona^di'a,  indi^peitidamment  dr  ta  jh4- 
vrnîio»,  mtx  sociétés  de  tir  sitbventiomièes.  —  !•  En  exécu- 
tion d'un  arrêté  du  25  octobre  1901 ,  la  Confédération  nccoHe. 
à  titre  de  pr^t,  aux  sociétés  de  tir  subventionnées  qui  en  font 
la  demande,  des  fusils  modèle  1889,  provftnaot  de  la  rwçrvï 
de  guerre.  Ces  armes  sont  délivrées  aux  diverses  sociHéi. 
contre  un  reçu  signé  de  leur  président  cl  Je  leur  sécrétait» 
respectifs  ;  elles  ne  peuvent  être  utilisée»  que  imr  des  dtorew 
suisses  et  sont  restituées  chaque  année,  sans  autre  avis,  atu 
arsenaux  livranricrs,  dés  la  ckMurc  des  exercices  volontaiiR 
do  lir  et  au  plus  tard  le  t** novembre.  Llnspeclion  destiinb 
prêtés  a  lieu  dés  leur  rentrée  en  arseaai  ;  les  frais  d«  réfwe- 


(i)  Le  Uns  (1«  la  )>rime  r«]«nilc  a  ^té  fixé  pOur  1906  :  1>  à  |  frSI 
ponr  lonl  sociélaîrA  «y«nl  ei^ulé  in  *»£riu  (fo«  etcrciCM  olihsalWB; 
1*  1  1  (t.  30  (wur  toul  <«oc)ét]iirp  nx-aril  en  ouirt  oxécat^  les  exenkwAf 
tir  fucullalih  au  fuKil;  3*  à  3  francs  puur  les  «OdéUire»  ci-ilHtu  VHBt- 
rés,  »yanl  ext^uté  les  lir»  pre^cnls  au  pi^ttulcl  ou  au  rei'Olver. 

ri)  Cet  sviti  flfti  formulé  par  un  de»  nieitil>m  <lc  la  c<mimrMioti  A»  tir 
chargé  (l'assister  à  l'ciuVuIioudosoxcrciea»  tacUqiuw.  «Voir  ull^mnotri 
le  rd)fl  lin  oommtifsioiM  il«  Ur.) 
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tion,  résuUanl  d'un  enlrelien  défoctuBux.  sontimtnêdialemenl 
remboursés  par  les  sociélés  dont  les  comilès  demciireiil  res- 
ponsables vis-à-vis  des  arsenaux  inléressés. 

JI  demeure  entendu  que  la  reTTiîse  de  fusils  à  des  sociétés 
de  lir  swbven lion n ors  conserve  le  raracl^'ro  d'un  prêt,  le 
DéparlemeDl  militaire  fédéral  restant  libre  de  prescrire,  en 
tout  temps,  la  restitution  de  ces  armes.  Ix  Conseil  fédéral 
peut,  d'ailleurs,  rf'duire  ou  môrao  supprimer  la  subvention 
des  sociétés  qui  ne  se  conronneraient  pas  aux  prescriptions 
ri-dessus  menUonnées  et  leur  refuser,  à  l'avenir,  le  prél 
d'arroes  de  guerre. 

2»  ttes  munitions  d'ordonnance  peuvent  être  délivrées  à 
toutes  les  sociétés  de  tir  subvention  nées,  par  les  armuriers 
patentés,  à  un  prix  spécial  déterminé  par  le  Conseil  féd<'^ral  et 
ioTt-rieur  au  prix  de  revient;  l'arrêté  du  15  février  1901  a 
fixé  &  0  Fr.  îiO.  pour  les  soriéu^s  de  lir  subventionnées,  le  prix 
du  paquet  de  1 0  nirtouches  de  7"", 5  {poudre  blanche). 

3»  Par  application  de  lu  loi  du  28  juin  1901,  la  Confédéra- 
tion assure  contre  les  conséquences  économiques  des  accidents 
aorvenus  pendant  les  tirs,  les  membres  des  commissions  de 
tir  et  les  membres  militaires  des  sociétés  de  tir  ;  tout  accident 
doit  élre  immédiatement  signalé  par  le  comité  de  ta  société  à 
l'orficier  de  tir  de  la  division  et  par  le  médecin  traitant  an 
médecin  on  chef. 


Contrôle  eiercê  par  la  Confédération  sur  les  sociétés  de 
tir  subvenlionrtéfis.  —  Les  sociétés  de  tir  subvenlioiinées 
restent  absolument  libres  dans  le  choix  de  leurs  membres  (i), 
«Ions  la  nomination  de  leurs  comités  directeurs  et  dans  la 
r^lementation  de  leur  organisation  iolérieure;  elles  conser- 
vent à  leur  charge  la  fourniture  el  Penlrelieu  des  cibles  et 

^  assurent,  sous  leur  responsabilité,  la  sécurité  des  marqueurs 

Kel  celte  du  public. 

H     Ces  sociétés  sont  placées,  dans  chaqitr  canton^  sous  la  sur- 

t1)  \jfffi  cilovens  ini!»rpor6s  ilnns  l'élilo  ne  pciufiit  faire  piiriiedCFOci^- 
Us  lie  tir  subveiiliounées  t\v:h.  tilre  du  inflinhres  aolir»  el  parLk-i|ieiil.  en 
fwnn  «laaiilé,  à  totiH  les  cierx-ices  rh»ditft>t  socMÏIés,  uu  mtmt  titre  que  les 
aoura  membres  actifs  non  intlilaireB. 
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veillancc  de  commmiom  de  ifr  composées  de  3  A  7  rocml 
nommés  par  le  Déparlement  mililaire  du  csolon  et  choisis,  di 
moins  en  ce  qui  coDcerne  le  président,  parmi  les  oRlc 
d'élite  ou  de  landwchr.  Le  râle  des  commissions  do  tir  coq- 
siste  à  fournir  aux  sociétés  les  explications  nécessaires  à  l'af 
plicalioii  du  programme  de  tir,  à  surveiller  rexéctition  de 
programme,  à  recevoir  et  à  examiner  les  rapports  des  sociél 
sur  les  résultats  des  lira  exécutés  dans  Tanoée,  A  sigfii 
éventuellement  au  Département  militaire  fédéral  les  înslalla- 
tions  tle  tir  défectueuses  et  à  proposer  les  améliorations  qo'il^ 
conviendrait  d'y  apporter.  Les  membres  des  commissions  , 
de  tir  sont  indemnisés  de  leurs  frais  de  déplacement  et  oatm 
droit  à  une  indemnité  journalière  de  3  francs,  pour  chaque  T 
réunion  de  tir  à  laquelle  ils  ont  assisté  du  commencement 
jusqu'à  la  fin  ;  ils  reçoivent,  en  outre,  pour  l'examen  detj 
rapports  de  tir  des  sociétés,  une  indemoité  proportionnée  AJ 
l'importance  du  travail  fourni. 

Sous  peine  de  perdre  leur  droit  à  la  subvention  fédénJe, 
les  sociétés  doivent  fairo  pan'cnir,  chaque  année  avuil 
le  i"  octobre,  aux  commissions  cantonales  dont  elles  relèt-anl 
un  rapport  indiquant  le  nombre  de  ceux  de  leurs  membm 
qui  ont  exécuté  les  diverses  pai-tiesdu  programme  de  lir;Mj 
rapports  sont  adressés  avant  le  l"  novembre  aux  autorité* 
militaires  cantonales  qui  les  visent  et  les  expédient  au  ebff 
d'arme  de  rinfiinterie. 

Le  Déparlemenl  mililaire  fédéral  désigne,  dans  chaiius 
arrondissement  de  division,  un  officier  supérieur  {I)  chargé 
de  remplir  les  fonctions  d'officiorde  tir.  Cet  officier  supépiear, 
qui  relève  du  rhef  d'arme  de  riofanterie,  se  met  en  rapport 
avec  les  commissions  cantonales  de  tir  de  son  arrondissemetA, 
leur  fournit,  en  cas  de  besoin,  les  explications  nécessaim, 
assiste  fréquemment  aux  exercices  de  tir  des  diverses  sociélrt 
placées  sous  sa  surveillance  et  adresse  en  fin  d'année,  m 
Département  militaire  fédéral,  un  rapport  sur  la  conduitedi 


(1)  Il  esl  AHiffuét  pour  le  Vlll*  irron<lisâ«fnGDt  tifl  diiision,  (Jeutt^ 
ciors  lie  tir.  ilont  un  spécialement  aSeclé  au  canloo  des  Grisons. 
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^rinstruclion  du  Itr  et  sur  les  résullals  oMeous  oar  les  sociétés            ^^^| 

de  son  arrondisse menl.                                                                         ^^^H 

Renseignements  numériques  sur  le  développement  de  fins-            ^^^| 
tittition  des  sociétés  colotiraires  de  tir.  —  Alors  au'en  1888.            ^^^| 

i!  n'existait  sur  le  territoire  de  la  Confédyrallon  que  2,836  so-             ^^^H 

ciét^s  de  tir  subventionnées,  comptant  un  total  de  120,681  mem-            ^^^Ê 

bres,  l'aonuaire  statistique  de  la  Suisse  relevait  l'oxistenee.  en            ^^^| 

rjOi.  de  3,GS6  sociétés  présentant  uncfTcclifde  218,813  adiié-             ^^B 

^renls.                                                                                                          ^1 

H    Le  tableau  suivant  indique»  par  canton.  le  nombre  des                  ^| 

^■sociétés  subv^entionnées  en  !90i.  Je  nombre  de  leurs  socîé-                  ^| 

^Ptaires  et  le  montant  dos  subventions  allouées  par  ta  Confëdé-                  ^H 

■  niUon  : 

M 

II 

SL'BVKSTIOSS 

^B 

NOMBRE 

NOMBRE 

ACCOHPItU  rOCH 

TOTAL 

^^^1 

^M         CANTON». 

lOTlL 

oieiciL-M 

fiBuiiaiib. 

lir 
•H  r«- 
Tolrat. 

Irancf 

55* 

414 

18 

■ 

33 
3fi 
II 

0« 
13 

■ 

*4 

i: 

18 
57 

!l 
S4 

lOS 
• 

Hl 
M 
4ft 

396 
j- 

lA 
M 

d»  Il 
«■•mtioK. 

^H  T.^.k 

3S^ 

302 

1*7 

«> 

7J 
13 
13 

10 
»« 

1!! 

n 
m 

40 
51 
SI 

1*7 
l»& 

311 

178 

3-10 

163 

07 

16 

H.KH 

rî.41-1 

37,411» 

1.1,50-1 

l,1t|l 

1,687 

i.:ie 

s.  103 
J,363 
11,481 
C,0SC 
.t,«2S 
4, «4 
ï.tlïî 
3.n«6 
s!7 

i4,!4'; 

i.73! 

13,48y 

6.011^ 

».«;7 

16.303 
8,141 
7,30R 

ll.OSÎ 

13,Û«7,5 

7.  or.:. 

3.44&,ï 

8.11 

i.iss.r. 

!.J91,5 

l.l«<l 

".B-13.b 
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II.  —  Les  sociétés  militaires.  —  II  exisln  en  Suisse,  in<!é- 
pendammonl  des  sociétés  volontaires  de  lir.  Ho  Irôs  noOK 
brcuses  soctélés  militaipes  ayant  pour  objet  «  itaider  au 
loppement  des  instîintiom  militaires,  (Cm  propager  /r 
et  de  etiiiiver  les  senliments  de  camaraderie  <fm  dorr 
régner  entre  frères  d'armes  (i)  «.  Ces  sociétés,  dont  la  cxOft- 
tion  es!  géiiéralemenl  due  à  l'initiative  privée,  se  dôveloppeni 
librenieot  el  puissamment,  gnlre  au  crédit  dont  elles  jouisseol 
auprès  des  hautes  personnalités  militaires,  gr&ce  au  concours 
que  lenr  pr^te  souvent  la  Confédéral  ion  et  surtout,  grâce  à  U 
faveur  dont  bénéficie  eu  Suisse  toute  œuvre  d'association  et 
de  coopération.  Elles  soct  organisées  par  ville  ou  par  canloii, 
par  région  ou  par  division  militaire  (Société  des  o/ffr/fr?  rf^ 
la  rille  de  Benie,  Soriétè  des  officiers  de  caralerie  de  lu 
Suisse  orientale,  Société  des  officiers  de  cavalerie  de  U 
VI*  division),  se  composent  soit  d'olTiclers,  soil  de  sous- 
oflicierseLde  soldats,  se  apécïalisenl  par  arme  ou  par?i!'>^''- 
vision  d'arme  et  jouissent  d'une  existence  autonome  oi. 
reliées  eulre  elles  par  un  lien  féderalif.  Elles  exerceut  i«ur 
action,  i>endant  la  saison  J'iiivcr,  au  moyen  de  cour^ 
conrêrences,  île  travaux  sur  la  carte,  el,  pundunl  l'été, 
moyen  de  cours  pratiques,  d'exercices  à  l'extérieur,  iU 
séances  de  tir,  de  rourses  ou  de  parcours  à  trav-ers  pays  A 
clMnrcnl  généralement  chacune  de  ces  réunions  par  des  fStit 
intimes  au  cours  desquelles  se  consolident,  eutre  les 
renls,  les  sentiments  de  confraternité  d'armes.  Elles  œei 
eu  outre  au  concours  des  travaux  [utiilaires  de  tous 
accordent  des  mentions  aux  mémoires  les  plus  iutûnssantt 
et  s'eiforrenl,  en  développant  chez  leurs  membres  un  goûl 
profond  pour  tout  ce  qui  louche  à  l'armée,  de  prulon, 
Texisleace  militaire  de  ceux-ci  bien  au  delà  des  limites 
leurs  nourls  séjours  sous  les  drapeaux.  "  Dans  laie 
de  milices  plus  que  dans  toute  autre,  a  écrit  le  ci 
4.  Feiss  (2),  il  est  nécessaire  que  chacun  cherche  à  ae^i 


(1)  Stalotf  <Jo  U  Sorjété  des  officiera  de  la  (>)nfMéralioa  suisse  ce  |%;i 
{it  L'A  rmét  tvisu-,  jtir  le  coload  J.  Fflias.  lor.  cil. 
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«V  if  es  cùnnais^ance*^  mt/itaires  dans  la  pi^  àvile.   Cette 
acticiié   aura   nnr  hettreu^^e  influence,   non   seiilemerU  au 

[poini  tle  vue  de  finstntctiim.  par  l'émuiaiion  qu'elle  pro- 
ro^itr,  mais  aussi  au  point  rie  cuf  patriotique,  car  la  patrie 
n'est  januas  otiblii-e  dans  ces  réHnimts.  » 

La  plupart  des  sociétés  militaires  subviennent  à  leurs  pro- 
pres besoins  au  moyen  des  cotisftlioos  ou  îles  souscriptions  de 

j.lenrs  membres  ;  d'autres  sont  subventionnées  par  la  Confé- 
lératioQ.  A  cette  dernière  ratégorie  appartiennent  23  sociétés 

prie  pontonniers  compUinl  69li  membres,  la  Socièlé  de  santé 
lititaire  (Milittfri^iiuilAtsvorein},  FurlG  de  l,r)29  adtiérenÎJï 
jpartis  en  24  sections,  la  Société  des  Samarilnins  (Samariter 
mad).  répartie  en  VSH  sections  et  comptant  3.438  mcinbrfts 
iclifs,  ri  la  Société  centrale  de  la  Croix-Rouge,  forte  de 
14,967  Bdliérents. 

La  Société  des  officiers  et  celle  des  soiis-offitiers  de  la 
iîifèdt'ratioH  suisse  représentent,  par  leur  organisation,  lewr 
tivlté,  l'étendue  ih  leur  influence,  le  type  le  pius  puissam- 
lerit  ronslïtné  des  associations  militaires  existant  en  Suisse, 
niérilenl  li  ce  tilre  un  rapide  examen. 
ttt  SocUte  des  obiers  de  la  Confédération  suiase,  — 
société  se  compose  des  sociétés  d'ofliciers  locales,  can- 
ines ou  divisionnaires  qui  ont  sollicilé  leur  admission 
imme  seoliona  de  la  Société  fédérnlc.  Kllc  se  réunit  eo 
sseralilèo  g<-nérate  ordinaire,  tous  les  trois  ans,  dans  la  ville 
l'elle  a  elle-même  choisie.  Les  séances  de  l'assemblée  géné- 
Je  darent  deux  jours  consécutifs,  le  premier  joui-  étant 
Iconsacré  aux  délibérations  distinctes  pur  arme,  le  deuxième 
[^or  aux  délibérations  générales  de  la  société. 

L'assemblée  générale  de  lu  Société  des  orficiers  de  la  Con- 
lédèrutioo  suisse  constitue,  en  réalité,  un  véritable  congrès 
tu  cours  duquel  se  discutent  le3  questions  giinéroles,  d'ordre 
anliiairc,  intéressant  le  corps  d'offiriers,  l'armée  el  le  pays 
loel  entier.  Toutes  les  propositions  formulées  sont  soumises 
RU  vote  de  l'assemblée  et  transmises  sous  forme  de  vœux,  par 
ie  pn!£ideut  du  bureau,  au  chef  du  Déjjurtement  militaire 
Pédét^'  Ces  communications  constituent  la  manifestation  la 
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plus  féconde  de  l'opinion  des  ofOciers  qui,  en  raison  de 
briôvelé  de  leurs  si^jours  sous  les  drapeaux,  n'ool  soov' 
d'aulre  organe  de  communication  avec  rsulorité   naililai 
rcnirale  qiio  le  bureau  de  la  section  dont  ils  sont  rnemb 
udfi^Tenls.  il  arrive  d'ailleurs  que  certaines  propositions,  ém 
nanl  de  la  Société  des  offlclers,  délerminenl  ie  D<^parlem 
militaire  fédéral  à  apporter  des  améliorations  dans  les  dilTfl 
rents  rouages  de  son  administration,  dans  te  ronclionnemenl 
des  divers  services  ou  dans  la  conduite  de  ['ÎDstruction. 

La  direction  de  la  SociélEi  est  confiée  à  un  comité  cora 
d'tni  président,  d'un  vice-président,  d'un  rapporteur,  d 
caissier  el  d'un  secrétaire;  ce  comité  est  renouvelé  tous  les 
trois  ans.  Les  questions  concernant  l'administration  de  la 
Société,  la  nomination  du  comité  centra!  et  la  lixalion  àa 
cotisalloos  annuelles  sont  du  ressort  de  l'assemblée  des  délé- 
gués des  sections,  qui  est  convoquée  par  le  comité  ce'' 
ci)aque  fois  qu'il  le  juge  nécessaire  ou  que  tu  demande  e..  .^. 
faite  par  quatre  sections;  les  délégués  sont  nommés  p«r  lai 
sections  adhérentes,  à  raison  do  1  parSO  membres  ou  fracliofi 
de  50  membres  et  disposent  cliacun  d'une  voix. 

Les  statuts  des  sections  cantonales,  divisionnaires  un 
locales,  ainsi  que  les  modifications  qui  pourraient  y  être 
apportées,  doivent  être  soumis  û  l'approbation  du  cnirf'^ 
central;  le  tableau  des  alTaires  à  traiter  en  assembluc  l'>  ; 
raie  ou  dans  les  assemblées  de  délégués  est  communiqué  ta 
tcmp.s  opportun  aux  comités  des  scellons. 

Les  dépenses  de  la  société  sont  couvertes  à  l'aide  de  coti- 
sations dont  le  taux  est  fixé  d'avance  par  rassemble^  des 
délégués  et  dont  le  montant  est  expédié  au  caissier  d«  la 
société,  le  1*"  mai  de  cliaque  année,  par  chacune  des  secliou 
adhérentes. 

Il  suftll,  pour  se  rendre  compte  de  l'importance  de  k 
Société  des  oflicters  de  la  Confédération  suisse,  de  constater 
qu'en  1900,   la  section  cantonale  bernoise  comptait  d  dlft 
seule  808  adhérents,  dont  431  de  la  Société  des  offliiiers  d^ 
Sa  ville  de  Berne,  74  de  la  Société  des  officiers  d'artiilerw 
la  ville  de  Berne,  73  des  officiers  d'administration  de  la  v 
de  Berne,  87  de  la  Société  des  officiers  de  la  ville  do 
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|i7  (Je  la  Sociélé  des  officiers  de  la  ville  de  Burgdorf,  102  île 
ts  Sociélé  des  officiers  de  Haiitc-Arçovic,  Il  de  la  Sociélé 
des  officiers  d'Oberdiesbach,  20  de  la  Société  des  ofGciers  de 
Sainl-lmier.  100  de  la  SocîéEé  des  officiers  de  la  ville  de 
Thouoe.  Au  cotirs  de  l'année  1900-1901,  ces  diverses  sociétés 
a\'Hiertl  leiiu  68  séances,  doijné'39  conlerences  el  7  causeries 
du  soir,  exécuté  3^  jeux  de  la  guerre,  7  ser%*ices  en  cam- 
pagne ou  cxerci''es  de  reeonnaissanrR,  21  lirs  au  revolver 
'et  6  courses  ou  parcours  suivis  par  102  concurrents. 

Le  comité  central  de  la  Société  des  officiera  a  mis  au  coo- 
[Cour«  parmi  ses  membres,  pour  l'année   1903-4904,   trente 
lémoires  dont  les  sujets  ont  Irait  aux  diverses  branches  des 
Icoa naissances  et  des  institutions  militaires  et  a  consacré  une 
)mme  de  20,000  francs  à  récompenser  les  travaux  les  plus 
intéressants  (1). 

La  Société  fédérale  des  mus-offidevx.  —  Celte  sociélé  a 
[pour  but  "  de  dévehpptr,  de  réveiller  et  d'entretenir  le  goiit 
Ides  conriaissances  militaires....  de  ranimer  le  zèle  et  fen- 
[train  pour  le  service  armé...,  de  cantrihuer  au  dévelo//pe- 
Imeni  des  forces  de  la  patrie  et  au  perfettiomtement  des 
imstitiUions  militaires  s» . 

Elle  se  compose  des  sociétés  locales  Je  ^ous-ofticiers,  romp- 

[lant  au  moin»  10  membres,  qui  ont  adhéré  à.  la  Société  fédé- 

irulc  et  qui  en  conslituenl  des  sections,  ouvertes  aux  sous> 

UrOciers  de  toutc.-«  armes  :  il  ne  peut  toutefois  exister,  dans 

chaque  localité,  qu'une  seule  section  de  la  Société  fédérale. 

La  caisse  de  la  Sociélé  esl  alim<^ntée  par  des  coUsalîons 
aonuelles  et  ordinaires  ue  devant  pas  dépasser  0  fr.  50. 
t'admiuistration  de  la  Sociélé  est  assurée  par  une  assemblée 


II)  Exemple  de  quelques  qucstioDH  mises  au  concours  :  Moililicjilions 
■Mfitîalles  k  apporter  à  l'iuslniclioi]  Je  l'anat^e  fédérale,  dan»  le  cas  d'une 
revîéon  de  la  loi  d*orgnni ■talion.  —  Pcnt-on,  cl  par  quels  pror(*d^s,  déve- 
lopper  l'inslniclion  de*  divcncs  armes  combRClanlos  sans  charge  nouvelle 
ni  pour  riiommv  nî  pour  le  biid)î<;lf  — liitluence  de  In  neiilralitL-  de  la 
;Sawie  sur  les  c«Ddî1i'ons  militaires  de  In  Suisse.  —  Les  campagnes  du  duc 
Hohau  dant.  la  Valleline  et  les  Grisons.  —  EnseïgnemeuU  à  tirer  de  h 
■  ftad-alricaine  au  point  de  vue  de  l'inslruclion  cl  de  la  Uirilqtie.  cle. 
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générale  réunie  tous  les  trois  ans,  par  une  assemblée  ftnai 
des  délégués  des  sections  (à  raison  Ac  I,  â  ou  3  Jèlégaés 
seclion,  sulvanl  le  nombre  de  ses  membres)  et  par  un  comil^ 
cenLra.1  recruté  chaque  année  dans  une  mâme  section  cl 
nommé  par  i'aâsemblùe  de^  dûlûgués  :  ce  comité  comprend  : 
1  président,  1  vice- président,  â  secrétaires,  t  caissier,  î  arciû- 
vîsle,  1  membre  adjoint. 

Les  sections  s'occupent  en  hiver  de  l'instructioa  lhé< 
de  leurs  membres  et  consacrent  tes  séances  d'été  &  des  exei 
cices  pratiques  :  )e  comité  central  met  eu  outre  au  concoui 
un  cerliiia  nombre  de  mémoires,  dont  les  sujets  sont  cboii 
et  la  correctiua  assurée  par  un  jury  composé  d'oCficier»  supé- 
rieurs. 

La  réuaion  de  l'assemblée  générale  donne  lieu,  pent 
doux  ou  trois  jours,  à  des  Pâles  militaires  rédéntlos,  à 
concours  de  tir,  d'escrime,  d'attelage  et  ik  conduite  tle* 
pièces,  de  service  des  bouches  à  feu  ainsi  qak  des  exer 
de  iiapeurs,  de  pontonniers,  de  vélocipëdie  et  de  serrke  saoê; 
taire:  les  rûaulluLs  des  concours  de  travaux  ëcntsdesdii' 
rentes  armes  sont  pi'oclamés  à  l'issue  de  ces  solennités  (l). 

Ia  SociéLé  fédérale  des  suusHjnkiers,  dont  l'influence  H' 
considérable,  comprenait,  au  30  joio  1902,  4,804  metnhrrs 
actifs,  rèparliti  en  68  sections  et  ap|>artenanl  aux  diversesaftw» 
dans  la  proportion  suivmiLc  :  infanterie^  2,873;  cavmitnÊ, 
232  ;  artiiienr^  395  ;  gMie,  196  ;  troupes  sanitaires,  froupeg 
tfadminTstralio»  fi  autres  /vrmeitiuns,  22S  ;  elle  comptoiL, 
en  outre,  i^Sli^  membres  passifs  (ne  prenant  pas  part  aux 
élections  de  délégués  et  ne  pouvant  remplir  les  foatibaa&4t 
délégués)  et  SOO  membres  honoraires. 


III.  —  Les  sociétés  de  gymnastique.  —  Bien  qu'offidelle— 


(1  )  La  Société  twlêrale  iW«  M>a»-<i4ltciers  Timt  de  preacrira  i  f  909} 
pour  «voir  lt>  droit  dti  iiorUcipur  aux  solfinniléc  et  aux  concourt  ti»tiB 
A  l'uci-asian  il«s  Tètos  ro-lifitk'Ti.  iostlivctses  WCtioiisdAvniiil  atotr  eienb^^ 
<l*n»  la  p^ri(Hl«t  <1<^  intis  unoée^  prttcûilenten  :   I'  an  iiiiminuia  Je  itc 
exercice»  tk  iiiarcdti  cvmbint.-»  ut<k  l'apjilicatÎQD  de   lli^nurs  Licllice 
S*  l'exÉcutioa  île  tirs  &<hs disUiDcex  variables el  non  dutt!rtniu^«:s d'anai 
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ment   dépourvues  de   tout   caractère   milil&ire,  les  sociétés 
isses  de  gymnastique  n'en  coolribuent  pas  raoios  efficace- 
enl  au  clévelupp^meot  de  l'éducatioD  militaire  Je  la  nation 
ea  facilitant  le  recrutement  des  rnooileurs  chargés  de  diriger 
l'iniitruclion  préparatoire  àe  In  jeunesse,  en   permettant  aux 
itoyens  (rentrelnnir  et  de  dt^-velopper  leurs  aptitudes  physi- 
ques en  dehors  des  périodes  de  service  et  en  leur  inéoageaot 
des  centres  de  réutiiou  où  se  maintiennent  hautement  en  hou- 
eur  les  sentin^cnts  de  dévouement  à  la  patrie. 
Ces  sociétés,  librement  constituées,  se  sont  presque  toutes 
pées  eolre  elles,  généralement  par  canton  (  1  ),  de  manière 
former  des  associait  uns  respecLivemi^iil  administrées  par  un 
ité  directeur  el  conformémeut  à  leurs  statuts  particuliers. 
aseocialions  ainsi  constituées  et.  d'autre  part,  les  sociétéa 
liées  n'appartenant  à  aucune  association,  sont  admises  à 
ire  volontairement  partie  de  la  Société  fédérale  de  ^ymnas- 

La  Société  fédérale  de  çi^mnastique,  dont  relèvent  actuel- 
lemeal  presque  toutes  (2)  le!«  sociétés  suisses  de  gymaasUque, 
été  créée  en  1832,  dans  le  but  de  diriger  et  de  coordonner 
efl'orlf  tentés  eu  vue  du  développement  de  la  gymnastique 
■n  Suisse;  elle  se  composait,  en  lévrier  tBOfi,  ^^  ^^  asso- 
ciations représentant  t>7 1  sociétés,  d'uue  société  isolée  (Soûélé 
urgcoise    de    Genève]  et,    au    titre   de    rhonororiot,   de 
3  sociélés  suisses  de  gymnastique  à  l'étranger  ;  ces  684  so- 
'âéiùi  aftiliées  à  la  Société  fédérale  représentaient  uu  toUU  de 
I  JGtJ  membres,  dont  13,555  membres  actifs. 
La  direeliou  et  l'admiiustratiou  de  la  Société  fédérale  sont 
ttées  à  un  comité  central  de  sept   membres  élus,  pour 
trais  ans,  par  les  délégués  des  associations  el  sociétés  afliliécii;; 


|l^  Colle  r^le  a'e&t  p»^  absolue  :  h  cAté  des  x»wciatioiis  amtonaifi 
[■IBIÎfwi  k  la  àoctL^U:  ftkiiinilu,  il  existe  une  «  aâsocialiuii  des  sociétéa  d« 
lutique  d'Iionimea  »  ul  une  »  asso<'ia(i(in  tleisuciiltcsiii\-iil<!inîquc:iilc 
fgJ1llDiitJ(]u«  "  étendant  l«ur  iclion  »ur  /^tutKMrf  eanloat. 

(3)  Ba  réalité,  il  u'cxistc  qu'un  trC^s  \i6ltl  uuiiibru  du  sociétés  iDdé|>on- 
<  de  ia  âociélL^  f(idéral«,  dont  DOUinuiiool  la  u  Sociiite  du  l^nllti  <■  et 
Sudét^ï  des  niatlres  de  gyoïDitiitiijue  •>. 
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ce  comité  central  est  assisté,  pour  tout  ce  qui  concerne  Its 
qucsiions  techniques,  d'une  commission  technique  élue  pour 
trois  ans  et  composée  de  cinq  membres,  dont  deax  di&i^4s 
par  te  comité  central  et  trois  par  tes  détéçués  des  aï^aocialiom 
et  sociétés  arniiée». 

La  Société  fédérale  dispose  d'une  caisse  centrale  adminiilrM 
parle  comité  central  et  dont  les  recettes  se  composent:  i"d'uti 
versement  annuel  de  0  fr.  40  par  membre  astreint  au  psre- 
menl  d'une  colisalion  dans  l'ussociatton  dont  il  fait  partie; 
2»  de  subventions  cantonale?  ou  fédérales  (i);  3"  de  doni» 
volontaires  ;  4^  des  intérêts  des  capitaux  placés  appartenant  a 
la  société.  A  l'aide  de  ces  reâsources,  la  Société  fédérale  pour- 
voit :  1*  aux  dépenses  particulières  de  son  admini^tralioo 
(indemnités  de  route  eL  indemnités  juiirnaliéres  aux  memlu^ 
de  lu  commission  technique,  aux  délégués  etc.);  2"  à  l'allo- 
calion  de  subventions  aux  associations  ayant  besoin  d'êtreioo- 
lenues  ;  3'  â  l'organisation  éventuelle  de  cours  ayant  fwttf 
objet  de  développer  l'instruction  du  personnel  enseignant. 

Les  cours  subventionnés  parla  Société  fédérale  de  gjtnnu* 
tique  sont  : 

a)  Les  cours  pour  matires  de  gymnasligiie^  auxquels  peu- 
vent prendre  part,  en  se  faisant  inscrire  à  temps  voulu,  l« 
instituteurs,  les  élèves  des  écoles  normales  et  des  séminaira^j 
ainsi  que  les  moniteurs  généraux  et  sous-moniteur»  de  II' 
Société  fédérale  ;  ces  cours,  d'une  durée  de  trois  k  quatre 
semaines,  ont  lieu  une  fois  par  an  ; 

b\  Les  cours  centraux,  d'une  durée  d'un  à  deux  jours, 
spécialement  organisés,  une  fois  par  an,  par  la  comnitsàoo* 
technique  pour  les  directeurs  et  moniteur?  des  assooialiom; 
ces  réunious  ont,  pour  objet  spécial,  l'élaboration  do  pro- 
gramme destiné  Â  être  appliqué  l'année  suivante  doos  Is 
différentes  as-tociations; 

c)  Les  cours  pour  moniteurs  généraux,  d'une  durée  de 
quatre  à  six  jours,  organisés  chaque  année  pour  dévelofiper 


{\)  La  monlant  de  la  suhvfiDiion  fédérale  ea  1993  s'est  élsvé^  u 
à  la  somme  de  37^00  francs. 
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rinalruclioQ  théorique  et  pratique  des  moniteurs  généraux 
des  aissociations  ; 

d)  Les  cours  d'association,  d'une  durée  de  trots  jours, 
organisi^  par  chaque  association  pour  l'instructtoD  de  son 
propre  personnel  enseignant; 

e)  Les  cours  pour  directeurs  de  sociétés  de  gymnastique 
^d'hommes.  —  Ces  sociétés  se  composent  de  membres  qui 

pratiquent  la  gymnastique  hygiénique  et  n'exécutent  que  des 
[exercices  convenant  â  leur  i^c  et  k  leur  état  de  santé.  Les 
[directeurs  de  celles  de  ces  sociétés  qui  relèvent  de  la  Société 

fédérale,  sont  nommés  par  le  comité  central  :  ils  participent 
(tous  les  ans  à  on  cours,  d'une  (hin;e  d'un  ou  deux  jours» 

spécialement  destiné  à  l'élaboration  du  programme  d'enscî- 
(gnement  de  l'année  suivante. 

Dons  le  but  d'enlrelnnir  rémulation  entre  les  diverses 
Leociétés  affiliées,  la  Société  fédérale  organise  tous  les  ans  une 
\Péie  fédérale  dont  le  programme  comprend  des  exercices 
[généraux,  des  concours  de  sociétés  et  des  concours  Indivi- 
tduelâ  aux  engins  et  aux  jeux  nationaux.  Le  classement  des 
[concurrents  est  arrêté  par  un  jury  de  cinq  membres  élus  par 
délégués  des  associations  et  parmi  lesquels  ligurent,  à 
['titre  de  bureau  permanent,  les  trois  membres  du  comité  tech- 

[rtique  choisis  par  ces  délégués. 


*•• 


n  est  iûslilué  une  Caisse  suisse  de  secours  aux  gymnastes, 
iTonl  pour  objet  de  venir  eu  aide  aux  sociétaires  vlcliines 
d'wcidonts  au  cours  d'exercices  de  leur  propre  société  ou 
tl'tQlres  sociétés,  à  l'exceplion  des  clubs   de  lutteurs.  Les 

Bélés  ayant  obtenu  d'adhérer  à  celte  institution  sont  tenues 

-assurer  la  totalité  de  leurs  membres  (1). 
direction  et  l'administration  de  la  caisse  de  secours  sont 


^cbiV<j  r<6clÂrali!  a(]li6rUQl  égulcment  à  l'InsUlalioa  de  ta  cuisi^o  de  secours 
r^H^Jc^s  «ir  ti84). 
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confiées,  à  tour  de  rôle  et  pour  une  durée  de  trois  années 
consécutives,  à  chacune  des  sociétés  adhérentes.  La  société 
directrice  choisit,  parmi  ses  membres,  un  comité  directeur, 
élu  pour  trois  ans,  qui  demeure  chargé  de  l'administration  de 
la  caisse. 

Les  recettes  de  !a  caisse  de  secours  sont  constituées  par  le 
droit  d'entrée  de  chaque  nouvelle  société  adhérente  (S  francs), 
par  la  cotisation  annuelle  de  chaque  membre  (2  francs),  par 
des  dons  volontaires  et  enfin  par  les  intérêts  des  capitaoi 
placés;  à  l'aide  de  ces  ressources,  la  caisse  de  secours  alloue 
aux  ayants  droit  des  indemnités  journalières  de  2  à  3  francs, 
pendant  une  durée  de  5  à  80  jours,  et  des  indemnités  extra- 
ordinaires aux  sociétaires  ayant  perdu  un  membre  ou  à  la 
famille  des  sociétaires  décédés  à  la  suite  d'un  accident  :  Tia- 
demnité  allouée  dans  ce  dernier  cas,  et  dont  le  taux  peol 
s'élever  à  1,000  francs,  est  couverte  par  un  versement  sup- 
plémentaire et  obligatoire  de  0  fr.  40  par  sociétaire  assuré. 


VI 

LE  UIUGIËN  AU  SERVICE  FÉDÉRAL 


CHAPITRE  XV 

L'appel  des  contingents  d'élite  et  de  landwehr 
au  service  fédéral. 


1.  —  Les  appels  au  service  d'instniction.  —  Principes 

généraux.  —  Les  contingents  de  l'armée  fédérale  peuvent 
être  convoqués  sous  les  drapeaux  soit  au  titre  du  service 
d'instruction,  soit  au  litre  du  service  actif  pour  assurer  la 
protection  du  territoire  national  contre  toute  menace  exté- 
rieure ou  le  maintien  de  l'ordre  public  à  l'intérieur. 

Le  droit  de  disposer  de  l'armée  fédérale,  aussi  bien  pour 
an  service  d'instruction  que  pour  un  service  actif,  est  dévolu 
à  Ja  Confédération  et  exercé,  ainsi  qu'il  a  été  dit  antérieure- 
ment (i),  par  l'Assemblée  fédérale  ou,  en  son  absence,  par  le 
Conseil  fédéral,  dans  les  limites  fixées  par  la  Constitution. 
L'Assemblée  fédérale  détermine  chaque  année,  par  le  vote 
des  crédits  budgétaires  mis  à  la  disposition  du  Département 
militaire  fédéral,  les  effectifs  à  convoquer  au  service  d'ins- 


(/)   Voir  au  chapitre  II  les  attributions  de  l'Assemblée  fédérale  et  du 
oaseil  fédéral. 
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truclion  dons  le  cours  de  l'année  considérée.  Lorsqae  les  cir- 
constances exigent  un  appel  dos  contingents  au  service  actir. 
il  appartient  également  à  cette  assemblée  de  prescrire,  sui- 
vant les  besoins,  soit  la  mohllisalion  générale  de  l'armée,  «hI 
Ja  mise  sur  pied  d'une  partie  seulement  des  forces  qui  >a 
composent. 

Les  décisions  relatives  à  l'appel  des  contingents  au  sernce 
fédéral  émanrnt  du  Département  militaire  fédéral,  agtssul 
au  nom  du  Conseil  fédéral,  et  sont  publiées  sous  la  foroM 
à^ordres  de  marche  fédéraux  indiquant  la  date  et  le  lien  rfe 
rentrée  au  service.  Ces  ordres  sont,  eu  principe,  lraR§ini*, 
pour  exécution,  aux  cantons  intéressés  :  toulefois.  et  à  titre 
exceptionnel,  ils  sont  dirertemenl  adressés  à  certaines  caté- 
gories de  miliciens  que  le  Bcpartenienl  militaire  fédéral  w 
réserve  de  convoquer  personnellement  (1). 
'  Les  cantons  demeurent  chargés  de  l'exécution  des  mesures 
ayant  pour  objet  la  mise  sur  pied  des  contingents  appelés:  il> 
sont,  en  outre,  tenus  de  secourir  et  de  pourvoir  de  protec- 
teurs les  familles  des  hommes  au  service,  lorsque  ces  familto 
se  trouvent  dans  le  bei-oiii  par  suite  de  l'absence  de  leur  V 
fl  est,  par  contre,  interdit  aux  autorités  cantonales  ou  coiuii:- 
untes  de  délivrer  de.s  secours  en  espèces  aux  miliciens  sous  tes 
drapeaux  en  service  fédéral,    , 

Les  diverses  formations  convoquées  sous  les  drapcaai 
(états-majors  et  troupes)  se  constituent  sur  des  places  Je 
rassembUmetU  fixées  pour  chacune  d'elles  (2),  où  se  Ir 
emmagasiné  en  tout  temps  leur  matériel  de  corps  (3)  t.i  •.-.. 
elles  reçoivent,  par  les  soins  de  commissions  spéciales,  la 
chevaux  et  les  voitures  de  réquisition  nécessaires  à  leur  niob- 
lisation.  Sur  chaque  place  de  rassemblement  fonctionae,  eu 
principe,  lors  do  l'atipcl  rie  contingents  au  service,  un  ofRàiff 
revêtu  du  titre  de  commmidant  de  p/ace^  qui  a  pour  missta 


(I)  Voir  page  .408.  k  l'article  ■■  Execution  des  ordres  de  niarrJw  Mi 
raUK  »,  réoum^ration  des  CiiU*gor>a  de  miliciens  Movoqui^a  ilirvclen 

(i)  Les  placM  c)«  nmseinUeinenl  de4  diver^s  rorinstioi»  llgurml  du^ 
rOnIro  de  lutaillo  do  rnrmêe  l'LVli^rale,  puhlié  cliiique  aoaéo. 

(3j  Voir  ctiapilm  XXVIl  «  L'ÉquIitcmenl  do  corys  ■. 
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surveiller  el  de  Taciliter  les  opérations  de  mise  sur  pied 
formations  se  mobilisant  sur  ncLto  place.  Les  nomman- 
nnts  de  place  repnîsentcnt,  par  dt^légation,  les  autorités  mili- 
ires  des  caotons  sur  le  Icrrilolre  desquels  sont  situées  les 
UTérentcs  places  de  rassemblement  ;  ils  sont  désignés  par  le 
êpartemenL  iiulilaire  fédéral  sur  la  proposition  des  cantons 
téresscs. 

Pour  se  rendre  de  leurs  places  do  raraeinbtement  aux 
)iuls  de  convocation  fixés  i»ar  les  ordres  de  marche  fédè- 
ux  qui  les  touchent,  les  unités  constituées  reçoivenl  des 
aies  Hf  route.,  établies  par  l'Administration  militaire 
dérale  et  destinées  à  les  renseigner  sur  les  condilions  dans 
(quelles  devront  s'exécuter  lesdils  ordres  de  marche  ;  les 
ailles  de  route  menliounent  en  conséquence  le  motif  du 
auvement,  les  jours  el  lieux  de  départ  et  d'arrivée,  les 
ipes  d  exécuter,  les  moyens  de  transports  prescrits  el,  s'i) 
a  lieu,  le  droit  au  logemcnt. 

En    principe,  les   isolés  entrant   directement   au   service 

déral  ne  sont  pas  munis  de  feuilles  de  route  (t),  l'ordre 

marche  qui  les  touche  leur  en  tenant  lieu  el  leur  donnant 

il  aux  indemnités  Qxées  par  le  règlument  d'administration. 

utefois,  lorsque  le  oombre  des  miliciens  d'un  mémo  canton 

entrant  directement  au  service  fédéral,  le  même  jour  et  au 

même  lieu,  se  trouve  égal  ou  supérieur  à  dix,  ces  isolés  sont 

soumis  à  un  rassemblement  canlonal  préalable  et  formés  en 

détacbemeni  ;  les  détachements  ainsi  organisés  sont  pourvus, 

|K)ur  rejoindre  la  place  d'entrée  au  service  fédéral  qui  leur  est 

assignée,  de  feuilles  de  roule  analogues  à  celles  des  unités 

constituées. 

L'administration  militaire  avise  les  communes  intéressées  des 
élapcs  lixées  par  les  feuilles  de  route  qu'elle  a  délivrées,  do 


(Il  II  oftt  ëlnbli  des  renillos  de  roule  pour  les  moovanents  à  exécuter 

fiir  W%  retarda  lai  res  rejoigaunt  VanWA  à  Iwiuelle  ils  aiipurtifinnoDl,  ul  pour 

(h  miliciens  voyageant  isol^iment  Jii  eùun  tTurif  périodif.  dt  ttreitf:  «es 

ftiitllvs  lie  roule  sont  délivrées,  ilan»  le  |>rentier  cas,  par  le»  comninDilanls 

rftrrORili»««niciil  dout  rclKcnl  les  reUinluUires  el,  duDS  te  secood  cas, 

°<r  ici  voRunsndaou  dcA  UQÎtùa  auxquelles  upparlienuent  les  isolés. 
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manière  à  ce  que  lesdiles  communes  so  trouvent  on  mesore 
lie  prendre  les  ilisposillons  uocessaires  tl  Tinslallation  des 
troupes  ;  à  dér&ut  de  tout  avis,  les  autorités  commuaules  n'eo 
sont  pas  moins  tenues  de  fournir  aux  troupes  de  passage  les 
prestations  exigibles  en  vertu  des  feuilles  de  route  qui  règlent 
leurs  roouvemenls.  . 

t.  —  Les  appels  au  service  d'instraction.  —  Bésignatia^, 
des  coniinyfnts  appelés.  —  Ainsi  qu'il  a  été  dit  prcCcdeui- 
ment  (1),  le  Déparlemeol  militaire  fédéral  publie,  aa  debol 
de  chaque  année,  sous  la  rubrique  «  Écoles  militaires  >•.  uad 
tableau  indiquant  :  1°  la  nature  des  dlverij  services  d  justrucfl 
lion  prévus,  dans  le  courant  de  Tannée  considérée,  (>our  te 
corps  de  Télat-major  général  et  pour  tes  difTéreiites  armes 
2"  les  codlingenls  d'isolés  ou  le«  formations  constituées. 
convoquer  à  ces  divers  services,  ainsi  que  les  dates  et  lieux 
do  convocation  cl  de  licenciement  pour  chacune  des  périodu 
d'inslrticlion  considi'-n';çs.  Ce  tableau  tient  lieu  de  notilîcatioa 
aux  cantons  des  levées  dont  ilsauroat  à  assurer  l'exécution  et 
sert  de  base  à  rétablissement  des  orilres  de  marche  fédéraïu. 

Dès  la  publication  du  tableau  des  écoles,  les  clicfs  d'arme 
font  connaître  aux  autorités  cantonales,  sous  la  forme  d'one 
circulaire,  les  dispositions  générales  adoptées  pour  le  fonctioa 
nomcot  des  divers  cours  d'instruction  de  leurs  armes  respec- 
tives, ainsi  que  le  nombre  (2)  des  classes  d*âgo  appelées  à 
participer  aux  cours  de  répétition  ;  il<i  leur  commun iqiuat 
également  les  états  des  cadres  (officiers,  sous-ofQciers,  Uo- 
boura  et  tromputtes,  inlinuiurs,  armuriers,  etc.],  à  commauder 
pour  les  écoles  de  recrues  et  les  écoles  spéciales  do  toute 
Dalure.  Ces  étals  soûl  nomiaatifi  en  tant  qu'ils  coucemant 


(It  Voir  ulM}>ilro  XI  "  L'iDstrucltoa  militaire  sous  Uvt  itnfvaDi -. 
page  314. 

(S)  On  Mit  fu'c-H  ftiHcifie  les  wIdntJ  iIm  tiuîl  pronnôrv»  i.'la*v  - 
l'Alitû  cl  le»  hoimnes  iln  I"  bau  tle  laadnabr  aoul  ûnU  couMMjiiib  .  '  _ 
oour»  de  répéiiiioB.  L*\BsoiDl>Me  tiidArtle  p«ut  loniofois  «ppokr  «oai  1» 
t)r«peuux  un  nornliro  rie  diissM  plus  eonsidiirBbIt!.  (Voir  au  ubajiilrt  .tU 
ce  t|ui  coacenic  les  Cours  du  n^jNilitiou.) 
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s  cadres  appartenant  à  des  formations  r^^dérales  (à  l'exception 
des  trotipes  saoîtaircs);  ils  sont  mmkériques  en  tant  qu'ils 
concernent  les  cadres  appartenant  à  des  formations  cantonales 
ou  aux  troupes  sanitaires,  la  désignation  des  cadres  et  soldats 
tanitaires  ap|>eléË  au  service  d'instraclion  restant  du  ressort 
(les  autorités  cantonales. 

lin  mois  avant  l'ouvorture  des  diverses  écoles,  les  auto- 
ntés  cantonales  transmettent  aux  chefs  d'arme  intéressés  les 
ét&U)  nominatifs  des  cadres  par  elle  commandés  pour  assister 
auxdites  écoles;  ces  états,  complétés  par  l'énumération  des 
cadres  fédéraux  désignés  par  les  chefs  d'arme  eux-mémos, 
sont  transmis  aux  commandants  des  divers  cours  d'instruction. 
Lorsque  quelques-uns  des  cadres  désignés  ne  peuvent  se 
rendre  aux  cours  d'iiislructioLi  pour  lesquels  ils  ont  él^  com- 
mandus,  les  commandants  d'écoles  intéressés  en  avisent  l'au- 
tortté  cantonale  compétente  on  le  Dèparlemont  militaire  fédé- 
ral, s'il  s'agit  de  secrétaires  d'état-major  ou  d'officiers  et  de 
souS'Officiers  appartenant  à  des  états-majors  de  corps  com- 
binés; il  incombe  à  ces  diverses  autorités  de  prendre  les  dis- 
potfitions  nécessaires  pour  assurer  le  remplacement  des  cadres 
manquants. 

La  désignation  des  cadres  commandés  pour  les  écoles  de 
recrues  et  les  écoles  spéciales  a  lien  suivant  nn  tour  aussi 
régulier  que  possible,  de  telle  sorte  qu'un  officier  ou  sous-ofO- 
cier  ne  soit  convoqué  pour  la  seconde  fois  à  l'une  de  ces  écoles 
que  lorsque  les  autre?  officiers  ou  sous-officiers  de  même  grade 
et  de  mOme  arme  auront  déjà  été  commandés  au  moins 
une  fois  pour  le  même  service.  Ne  sont  toutefois  convoqués 
aux  écoles  de  recrues,  pour  y  remplir  les  fonctions  de  coro- 
macidaut  de  compagnie,  d'escadron  et  de  batterie,  que  les 
premiers  lieutenants  susceptibles  d'élre  proposés  pour  l'avan- 
cement et  ayant  suivi  avec  succès  les  cours  d'une  école  cen- 
trale n**  I  ;  ne  sont,  d'autre  part,  appelés  à  suivre  les  cours 
des  écoles  centrales  que  les  officiers  satisfaisaol  aux  condi- 
tions requises  (I}. 


(1)  Voir  su  chapitre  Xtll  «  L'Enscigneoieot  commuo  aux  difi'ércDlcs 
Mines  •>.  pwe  381 . 
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Les  diverses  périodes  de  service  accomplies  par  les  cadm 
sont  consignées  sur  des  états,  de  telle  sorle  qu'il  soit  posfàblfl 
de  se   rendre  compte  du  senice  efTectiveraenl  fourni  par 
cha(|ue  officier  ou  sous-ofFicier;  ces  états  sont  tenus  parle 
chef  du  service  de  l'élal-major  général  pour  les  ofUciers  de  ce  > 
corps,  pour  1rs  secrétaires  d'élal-major  et  pour  les  vélocipé*] 
dlsles  ;  par  les  nhefs  d'orme,  pour  les  états-majors  des  corps 
combinés,  les  officiers  à  la  disposition  du  Département  tnili- 
tatre  fédéral  et  les  cadres  appartenant  a  des  forcnatioDs  fédé-i 
raies;  enùn.  par  tes  autorités  militaires  cantonales,  [>ourksi 
cadres  des  formations  cantonales. 


Exécution  des  ordres  de  marc/te  fidéraxix.  —  La  mise 
pied  des  contingents  appelés  au  aervice  en  vertu  d'une  d 
BÎon  fédérale  est  assurée  par  les  cantons,  soit  par  voie  de  pubb 
cité,  soilau  moyen  de  convocations  individuelles  ou  ordrri. 
marche  cantonaux. 

SoDt  toutefois  convoqués  directement  en  vertu  d'ordres 
marche  fédéniux,  et  sans  recourir  à  l'intermédiiiire  des 
tons  :  1'  par  le  Département  militaire  fédéral,  les  comman- 
dants  des  corps  d'armée  cl  des  divisions,  les  ofRciers  de  r«?la: 
major  général,   les  officiers  à  la  disposition  (eu  vertu 
l'article  58  de  la  loi  d'organisation  militaire)  et  le*  accrétaii 
d'élat-major  ;  2*  par  les  teneurs  fies  contrôles  de  corp$ 
états-majors  des  corps  comhinH,  le  personnel  desdits  état^^ 
majors. 

La  convocation  des  recrues  appelées  au  service,  des 
ciens  astreints  &  suivre  un  cours  de  retardataires  en  rempi 
cernent  d'un  service  manqué  et  des  cadres  commandés 
assister  aux  diverses  écoles,  a  lieu  au  moyen  d'ordres 
marche  cantonaux  individuels;  la  convocation  aux  coui^  *!« 
répétition,  aux  inspections  annuelles  d'arme  et  d'équipeoienV 
et  aux  séance»  obligatoires  de  lir  (4  )esl,  au  contraire,  annoncd^»i 


i\)  Od  m  ftorl  (gatomenl  du  procédé  «le  l'affiotie  pour  rappeler 
coDiiiigcnb  de  riafaiileric  les  obligations  auxt(ui'llcs  ils  doivent  ulisftif    "*■• 
au  (toint  de  tm  du  tir,  dans  les  société  dont  iU  font  partie,  mkh  f<^^^  ^ 
d>lre  coRvoqD^  A  des  s«anc«s  de  lir  obligftioira. 
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>us  forme  d'appel  général,  au  moyen  d'insertions  dans  les 

Ijoamniix  «H  de  l'apposilion  d'aFflches  orficielles,  signées  des 

[directeurs  des  administrations  militaires  cantonales,  qui  lien» 

I  Denl  lieu  d*ordre  de  marche  aux  intéressés.  Ces  affiches,  ea 

lUte  desquelles  se  trouvent  résumées  les  prescriptions  légales 

tTelalîves  aux  appels,  mentionnent  les  difTéreoles  classes  d'âge 

OQ  catégories  d'isolés  appelées  au  service  et  indiquent,  sous 

forme  <le  tableau,  pour  tous  les  contingents  convoqués,  la 

date  et  la  place  de  rassemblement  cantonal,  la  date  et  la  place 

d'entrée  au  service  fédéral  et  la  date  du  licenciement. 

Aucun  homme  appelé  au  service  par  voie  d'altiche  n'est 
,  admis  à  justifier  un  manquement  à  ce  service,  en  alléguaul 
{Tignorance  où  il  se  trouvait  de  la  convocation  qui  le  con- 
cerne ;  il  apjMirtienl  donc  aux  intéressés,  alors  même  qu'ils  se 
trouvent  domiciliés  liors  de  leur  arrondissement  de  recru- 
tement, de  se  tenir  au  courant  de  la  publication  des  appels, 
'en    se  renseignant  au  besoin   prés  de  leurs  commandants 
d'arrondissement  ou  près  de  leurs  chefs  de  section  respectifs. 
Préalablement  à  leur  entrée  au  service  fédéral,  ies  recruts 
,  revivent  leur  équi[>ement  personnel  (1)  sur  des  places  de 
eemblemeiit  cantonal.  Celte  distribution  a  lieu  par  les  soins 
Ides  autorités  militaires  des  cantons,  sous  la  direction  d'ins- 
[troctcurs  spécialement  désignés  ;  ces  fonctionnaires  fédéraux 
font  pour  mission  de  s'assurer  que  les  autorités  cantonales  se 
[conforment  striclemenl  aux  prescriptions  du  règlement  sur 
[i'habilIcmeQt  et  ne  délivreiit  aux  hommes  de  recrue  que  des 
[effets  et  des  armes  en  parfait  étal.  Une  fois  équipées,  les 
frecrues  sont  formées  en  détachements  et  dirigées,  sons  la 
conduite  des  instructeurs  précités,  sur  les  places  d'arme  oi 
jdoivent  avoir  lieu  l'école  à  laquelle  elles  sont  convoquées. 

Les  mUiciens  déjà  incorporés  rejoignent,  lors  de  leur  convo- 
cation 60US  les  drapenux,  la  place  de  rassemblement  de  l'unité 
à  laquelle  ils  appartiennent  ou   rallient  directement,  dans 


ri]  L'équipement  personnel,  dont  l'homme  se  trouve  en  tout  temps 
iHent£Ur  Cdmitrend,  en  (irinripi^.  It%  armes  c\  tous  les  efl'cU  d'Ushil- 
Itmenlet  tl'i^quipeineiil.  (Voirch«nitreXXV  "  L'Ëqui peinent  penonttcl «>■) 
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certains  cas,  la  place  d'eolruc  au  service  fédéral  mention: 
par  l'ordre  de  man:he  qui  les  toucliu.  Cea  miliciens  eiilreiilv 
sen'icc  avoc  leur  4'><)uipemcnL  personnel  nu  complet  et  en  bon 
état  d'cnlretion  ;  ils  sonl  porteurs  de  leur  livret  de  service  et 
de  leur  carnet  de  (ir.  Les  cavaliers  entrent  u«  service  ave^ 
leur  monture  ;  t'iodisponibilité  du  cheval  n'enipéche  d'aîlleuifl 
pas  le  cavalier  qui  en  est  détenteur  de  se  coaforiner,  en  ce 
qui  le  coDccrac  personnel lemenLf  à  l'ordre  do  morcbe  qui  le 
louche. 

Les  diverses  formations  reçoivent,  sur  leurs  places  de  ras- 
semhlemenl  respectives,  leur  matériel  de  corps  (voitiirs 
munitions,  outils),  leurs  chevaux  de  selle  (cavalerie  oxcejii'--  ), 
leurs  animaux  de  trait  ou  de  bât  el  certains  objets  de  l'équi- 
pement personnel  qui  ne  se  Irouvenl  pas  normalenx 
lett  mains  des  hoiiiines  (matériel  du  cumpemenl^  in 
plaques  d'identité,  etc.). 

Touri  les  coolingenLs  convoqués  sur  <les  ptai'^s  de  rassetn- 
bicrocnt  y  sonl  soumis  it  ut^e  vtsiie  sanitaire  préiimifMrt 
passée  par  les  médecins  de  place  (1)  ou,  à  défaut  de  ces  offi- 
ciers sanitaires,  par  des  médecins  de  la  localité  où  a  lieu  le 
rassemblement,  désignés  à  cet  effet  par  le  médecin  eo  ulieT. 
Les  médecins  churgés  de  cette  visite  préliminaire  n'accordaril 
de  dispenï^G  aux  hommes  qu'en  cas  d'inaptitude  évidente  «a 
service  pour  lequel  ils  sonl  commandés  ;  au  contraire,  en  eu 
de  doute,  ils  cli>clarciil  ces  hommes  provisoirement  aptes  jus- 
qu'à lu  visite  d'entrée  au  service  passée  par  le  médecia  h 
corps  ou  de  l'école. 


Entrée  des  conthujenis  au  service  fédéra!»  —  Chiu{ii*| 
entrée  au  ffcr(Jicc/li(/('ra/ est  prérédéo  d'un  appel,  d'une  viiilfl 
sanitaire  indépnndnnte  de  la  visite  préliminaire  et  d'une  ins- 
pection de  l'équipement. 

/>'a/}/7<f/ est  fait,  pour  les  unités  constituées,  daos  chaqitel 
état-major,  compagnie,  escadron  ou  batterie,  à  l'aide dric0i>*j 
trôlcs  de  corps  el,  pour  les  contingents  convoqués  à  des  écoles. 


(1)  Voir  fllui|>iu«  XIX  »  Service  «anitutre 
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&  l'aide  d'étals  nominalifs  dont  eont  pourvus  les  commandanls 
ie  ces  écoles. 

La  visùe  sanitaire  a  pour  objet,  d'uae  pari,  d'éviter  la 
propagation  des  maladies  contagieuses  ot,  d'autre  part,  d'em- 
p^^cher  l 'incorporation  d'hommes  inaptes  au  service  ;  elle  est, 
passée,  avant  La  prise  de  possession  des  casernements  ou  des 
cantonnements,  par  les  médecins  chargés  du  service  sanitaire 
des  contingenta  convoqués  (médecins  des  formations  ou  méde- 
cins désignés  pour  assister  aux  écoles,  secondés,  s'il  y  a  lieu, 
par  des  médecins  de  place). 

Sont  aslreints  à  la  visite  sanitaire,  d'une  part,  au  point  de 

me  de  la  prophylaxie  des  maladies  contagieuses  (1),  tous  les 

hommes  entrant  au  service  et  d'aulre  part,  au  point  de  vue  de 

la  dispense  qu'ils  sollicitent,  tous  les  hommes  se  déclarant 

malades  ou  incapables  de  servir.  A  la  suite  de  celte  visite,  les 

médecins  compétents  peuvent  conclure  à,  L'aptitude  au  service 

■eu  i  la  dispeuse,  soit  momentanée,  soit  prolongée  ;  le:^  hommes 

Kmomeotonément  dispensés  sont  notés  par  les  cantons  comme 

P«yant  à  rappeler  un  service  manqué  ;  ceux  qui  jouissent  d'une 

dispense  de  plus  de  trois  mois  (dispense  prolongée)  sont 

^invités  à  se  préiicnter  devant  la  prochaine  commission  de 

Hvî»te  sanitaire  de  leur  arrondissement  qui  demeure  chargée 

Hde  prononcer  ou  non  leur  Inuptilude  définitive  au  service  (2). 

^    Les  hommes  auxquels  l'étal  de  leur  santé  n'a  pas  permis  de 

rejoindre  la  place  de  ra&semblemenl  qui  leur  était  assignée, 

HosUncnt  leur  absence  à  l'aide  de  certiiicatiî  médicaux  établis 

[iliBs  les  trois  jours  qui  précédent  la  date  du  rassemblement; 

!  tes  certificats,  transmis  sous  pli  cacheté  aux  commandanls 

des  unités  ou  des  écoles,  sont  examinés  au  moment  de  l'entrée 


\\)  La  visite,  an  pûint  île  vue  des  maladies  contagieuses,  eomporie.  pour 

totales  tionimos  incorporés,  l'examen  des  poii;nel»et  des  mains  ik-raiel- 

lant  de  d^oavrîr  les  ca.<t  de  gale,  len  i^nipliocis  diverus  et   les  |iflr»<iites 

[delà  pMU,  et.  en  outre  |Kiur  lott  rucruc^,  l'examen  d«N  orKaoeH  génitaux; 

I  In  bommcB  Ulciiils  de  molulics  vt^D^ri«UDËS  sont  provisuirunicul  exclus 

[Ib  «en'ice. 

FoDCliOauemenl  des  eooimiuions  d«  visil 
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au  servira  par  les  ofBciers  &anilaires  compétents  i 

si  l'absence  <te  ces  hoinrnea  }eur  {>iiratl  on  non  jii> 

le  CBS  de  la  négative,  Us  invitant  les  commantiaiiU  d'arron- 

dissomcnt  compétents  â  procédi^r  à  l'incorporation  immédiatâ 

des  hommes  inHiVnenl  absenta. 

Tous  les  homoiea  ayant  subi  une  visite  sanitaire  ont  droit  de 
recours  contre  les  décisions  qui  les  concernent. 

L'inspection  de  fftabîUcmntl  et  de  l'équipement  est  passée 
par  les  soins  et  sous  la  responsabilité  des  nommandante  des 
corps  de  troupe  ou  des  écoles  ;  il  appartient  à  ces  officiers  de 
s'assurer  que  tout  homme  entrant  au  sen-ice  possède  les  objets 
d'équipemrnt,  d'habillement  et  d'armomcol  prescrits  par  les 
r^lcments  en  vigueur,  de  constater  le  bon  clat  de  ces  efTels 
et  de  faire  procéder  é.  leur  remplacement  soit  aux  frais  dei 
cantons,  boit  aux  frais  des  intéressés,  lorsque  les  détérioration 
constatées  proviennent  de  la  faute  de  ces  derniers. 

Enfin,  lorsque  le  service  auquel  ils  so  trouvent  convoquÉs 
doit  durer  plusieurs  jours,  les  contingents  rei^oivcnt  connnis- 
saoce,  par  les  soins  des  commandants  d'unités  oa  d'écoles, 
des  articles  du  Code  pénal  militaire  applicables  er>  temps  d« 
paix  (I). 


Kjarmptions  et  dispenses.  —  Les  miliciens  devenus  intp 
au  service  doivent,  dés  que  possible,  en  faire  la  ddclo 
tion  au  commandant  de  leur  arrondisse  me  ni.  sans  attcniln 
l'époque  de  leur  prochaine  convoculion.  Si  les  opérations  ila 
recrutement  ont  lieu,  dans  leur  arrondissement,  antérieure^j 
ment  4  la  date  fixée  pour  cette  convocation,  Us  se  présentent 
munis  de  l'autorisation  du  commandant  de  l'arroodissemeot,' 
devant  la  commission  du  visite  sanitaire  do  recrutement;  cette 
commission  conclut  (2),  sauf  recours  des  intéressés,  soit  à 
l'aplilude  au  service,  soit  au  renvoi  temporaire  pour  uck 


(I)  Ces  3r(ici(^  sont  inentionnéit  (l;iiis  le  R^);loniinit  Jo  smir«  pourH 
troupes  suisses  (Aniuxa  Uj  al  flgorcDl,  d'autre  part,  dans  la  livrai  tit 
service  du  milicien. 

{i)  Voir  nu  clio|>ilre  Ht  »  Reervleinent  "  ce  qui  concerao  lo  foodioB- 
mnMDt  de»  commis&ioni  sanitaires. 
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durée  maximum  d'uD  an,  soit  à  la  aon-aptilude  dénoitivc 
^(réforme). 

^Ê  Les  Jemandt^s  d'exemption  pour  raisons  de  santé  ne  sont 
Hkdniises  immâtlialement,  avant  l'entrée  au  service,  que  si 
^«Iles  ûraanenL  d'hommes  convoqués  par  un  ordre  de  marche 

personnel  ;  dans  tous  les  autres  cas,  ces  demandes  sont  retour- 
HDées  à  leurs  auteurs  avec  invitation  À  se  présenter  &  la  vi.site 
P d'entrée  au  service  ou,  en  cas  d'impossibilité  absolue,  A 

K fournir  un  cerliûcat  d'incapacité  dans  les  conditions  qui  ont 
éié  précédemment  indiquées.  Lorsqu'il  y  a  lieu,  les  demandes 
d'exemption,    accompagnées    d'un   certificat   médical,   sont 
k transmises  à  rautorilé  dont  émane  l'ordre  d'appel  au  service  ; 
cette  autorité  consulte  l'orfiRier  sanitaire  qui  lui  sert  de  con- 
Boil  technique  {{)  et.  suivant  l'avis  de  ce  dernier,  accorde 
l'exemplion  ou  renvoie  la  demande  à  l'intéressé,  en  l'invitant 
s«  présenter  à  la  visite  d'entrée  au  service. 
Les  dispenses,  autres  que  les  exemptions  motivées  par  des 
usons  de  santé,  ne  sont  accordées  que  dans  des  cas  excep- 
[lioanels.  Toula  demande  dn  dispense  doit  être  adressée  p.-ir 
[rintéressé,  ]H)ur  transmission  à  qui  de  droit,  à  l'autorité  char- 
d'ossurcr  l'exécution  de  l'ordre  de  mai-che  qui  le  con- 
tecrne;  cette  dispense  est  refusée  d'office  lorsque  celui  qui  la 
[sullicite  n'a  pu,  pour  une  raison  quelconque,  répondre  au  pré- 
[cèdent  appel  au  service. 

Le  tiroit  de  prononcer  la  dispense  d'uu  service  d'instruc- 
llion  npparlient  :  1*  auj:  raniom,  en  ce  qui  concerne  les  coups 
[de  répétition  et  les  cours  de  retardataires  des  différentes 
Urnaes,  ainsi  que  les  écoles  de  recrues  et  les  écoles  de  sous- 
UrBcicrs  d'infanterie;  2"  mu  chefs  d'armes,  en  ce  qui  con- 
cerne les  écoles  de  recrues  di^s  armes  autres  que  l'infanterie 
et  les  écoles  de  cadres  autres  que  celles  des  sous-ofTiciers  de 
[cette  arme.  Toutefois,  les  chefs  de  service  intéressés  ont  seuls 
I  qualité  pour  statuer  sur  les  diverses  demandes  de  dispense 


(I)  Ce  cottiieU  technique  eM  pour  Ii^s  ch(.>f«  d*anne,  le  mMccio  en  chef, 
let  pour  les  aninrii'-t  ■-«nlonales,  le  iiiédocin  <lo  pUco  Au  rh«Miau  du 
(koloo. 
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formulées  par  les  officiers  des  troupes  d'administration  H 
par  le  personnel  des  Lroupes  sunttaires.  Les  demandes  de  dis- 
pense formulées  par  des  cavaliers  détenteurs  decheviuxiJe 
la  Confédération  doivent  être,  de  mJîme,  soumises  â.  la  dAd- 
sion  du  chef  d'arme  de  la  cavalerie  qui,  en  nottliant  c«tl« 
démsion,  fait  connaître  si  le  cheval  doit  ou  non  dtre  conduit 
nu  service  en  l'absence  de  son  cavalier. 

Les  recours  en  matière  de  dispense  sont  adressés  par  les 
intéressés  au  Département  mililaire  fédéral  qui  proDonce  ea 
dernier  ressort. 

L'autorité  qui  accorde  une  dispense  de  ^rvice  en  info 
sans  délai,  les  teneurs  des  originaux  des  coutr6les  malrico 
et  do  corps  ainsi  que  les  teneurs  des  copies  des  contrôles 
corps. 

Service  manqué.  —  Tout  homme  qui  n'accomplit  pu  ta 
période  d'instruction  à  laquelle  il  avait  été  convoqué,  est  Imo^ 
de  remplacer  le  service  manqué  par  un  service  Eupplénientain^ 
de  même  nature  ;  il  est,  en  outre,  astreint,  si  ce  remplace^ 
ment  n'a  pas  lieu  dans  le  courant  de  la  même  année  que  i& 
service  manqué,  au  payement  de  /n  taxe  mUitaire  tffsemp^ 
/l'on  pour  l'année  considérée.  Les  hommes  ayant  manqué  ui 
service,  sans  justinontioii  préalable,  sont,  en  outre,  punis  «lis— 
ciplinniremcnl  ou  Iriiduils  devant  les  tribunaux  mllitaireis. 

Les  miliciens  sont  astreints,  d'une  manière  absolue,  i  rfo- 
placer  tous  les  cours  de  répétitions  manques  soit  daos  IViile. 
soit  dans  la  landwchr(l];  luuterui:»,  tes  citoyens  qui,  en  rai-OD 
de  leur  incorporatiou  tardive,  n'auraient  pii  satisfaire,  iao»  \ 
le&  conditions  normales,  aux  obligations  militaires,  ne  çnr^t 
astreints  qu'à  quatre  cours  de  répétition  au  titre  de  t'élite(2;, 


(t)  Soni  »euU  dispensés  de  rcniiilacor  leurs  cours  its  répétilton  maiiqut^ 
les  giMea  (le  sArelé  des  rortilkations  emp<Vh£s  (tnr  leur  servÎM  ifmil 
d'asshlcr  A  rcs  cours  avec  les  liAintnM  âe  leur  cIbsm. 

(i^  Ce»  i)tia(re  cours  coiiHiilucnt  le  mmtiiunn  des  scrriees  d'ùntmlilB'' 
àe  retlc  uaturc  fixés  par  In  loi  pour  les  coDiioKeots  dn  l>]it<>:  am 
l'Aft<)einl)lt^-e  fi^t-rale  {>cul  en  nuginenurr  le  nombre,  en  décidant  l'xpv^ 
sous  les  drapeaux  d'une  ou  plusieurs  des  clasus  d'élire  les  plus  andeas» 
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s'ils  appartienneni  encore  à  cette  catégorie  de  milice  et  qu'à 
'deux  seulement  de  ces  cours^  s'ils  sont  déjà  classés  dans 
la  landwehr  en  raison  de  leur  ftg:e. 

Les  citoyens  qui,  à  litre  exoeptionnel,  se  Irouvcnt  n'avoir 
.  «ccompli  aucune  période  d'instruction  avant  leur  passage  dans 
[la  landwher.  sont  tenus  de  suivre  une  école  de  recrues  et 
[d'assister  à  deux  cours  de  répétition  d'élite. 

Les  citoyens  temporairement  dispensés  du  service  {article  2 

jde  la  loi  d'organistilion)  qui  se  trouvent  de  nouveau  soumis 

aux  obtigaiions  militaires,  sont  tenus,  à  l'exception  toutefois 

des  anciens  douaniers  et  des  hommes  ayant  appartenu  à 

des  corps  cantonaux  de  police,  d'assister  aux  cours  de  répé- 

[titîon  de  l'élite  qui  ont  lieu  entre  le  moment  où  cesse  la 

lîspeose  dont  ils  jouissaient  et  celui  de  leur  passage  dans  la 

tlandwehr  ;  ils  doivent  assister,  en  tout  cas.  à  deux  cours  de 

répétition  d'élite  et  satisront  à  celte  oblîgalion  comme  hommes 

jde  la  landwehr,  s'ils  n'ont  pu  le  faire  antérieurement  à  leur 

|,  incorporai  ion  dans  celle  catégorie  de  milice. 

Le  service  fait  en  remplacement  d'un  cours  de  répétitioD 
manqué  l'année  précédente  ne  dispense  pas  de  l'obligation 
d'exécuter  les  exercices  de  tir  de  l'année  courante. 


Service   incomplet.  —  Tout  homme    qui,    par  suite  de 
maladie  ou  en  vertu  d'un  congé,  a  manqué  pendant  ^x  jours 
'ùa  plus  A  l'insIrncUon  donnée  dans  une  ^cote  He  reentes  ou 
giji,  par  mesure  disciplinaire,  a  cessé  de  participer  à  celte 
(truction  pendant  quatre  jours  ou  plus,  est  tenu,  la  même 
inrée  ou  Tannée  suivante,  de  remplacer  le  service  manqué, 
lans  une  nouvelle  école  de  recrues  ;  la  durée  du  service  à 
îcomplir  dans  celte  école,  à  litre  supplémentaire,  est  égale 
\k  celle  du  -^erv'ice  manqué,  sans  toutefois  pouvoir  être  infé- 
îeore  à  six  jours. 
Tout  homme  évacué  sur  un  hôpital  dans  les  trois  premiers 
I  Joars  d'un  coi/rs  de  n'p^  fi  lion  esi,  en  principe,  lenu  d'accom- 
plir uu  nouveau  cours  complet  ù.  Utre  de  remplacement  ;  le 
séjour  &  l'hùpilul  ne  peut  Cire  compté  comme  service  elfecli- 
vemenl  fait,  que  si  le  milicien  a  suivi  pendant  au  moins  trois 
joofs  les  exercices  du  cours. 


CHAFITBE  IV. 


Lorsqu'un  milicien  a  fait  an  séjour  à  l'hOpital  pendant  ti 
durée  d'une  école  spéciale  (1),  le  cûmmandant  de  celle  éfok 
et,  en  dernier  ressort  le  cbef  d'arme,  décident  s'il  peut  6tR 
considéré,  en  <lépit  du  service  manqué,  comme  sumsamiDctit 
instruit  ou  s'il  doit  tiocomplir  une  période  d'instruction  supp!^ 
menlnire  de  même  nature. 

I*énalité^  en  matière  dinfraction  aux  appels.  —  Toul 
citoyen  qui,  sans  juslificnlion  surflsante,  obéit  tardiveoient  od 
s'abstient  d'obéir  i\  la  convocation  qui  le  Louche,  s'expose  soit 
à  «Ure  puni  par  les  autorités  militaires  cantonales  dont  il  relève, 
soit,  après  décision  à  intervenir  de  l'auditeur  en  chef,  tétn 
traduit  (levant  les  Irihunnux  militaires  pour  violation  de  m 
devoirs  de  service  (art.  97  du  Code  pénal  militaire).  Doit  élr* 
en  tout  cas,  traduit  d'omce  devant  les  tribunaux  raililnireg. 
tout   homme  ayant,  sans  raison  valable,   manqué  i  dam 
périodes  de  scrvicti  consécutives.  Quelle  que  soit  la.  mt^soreiie 
répression  adoptée  Â  son  égard,  le  citoyen  ayant  manqué  à    ' 
un  service  d'instruction  n'en  est  pas  moins  tenu  de  le  rem- 
placer par  nn  autre  service  de  même  nature  et,  s'il  y  a  tira^ 
de  payer  la  taxe  d'exemption  pour  une  année  entière.         ^ 

Dans  chaque  unité  ou  dans  chaque  cours  d*iostrucliûii,  E  T 
est  établi  dés  l'entrée  nu  service,  pour  les  hommes  maii[[uji»  1 
à  l'appel,  des  ordres  de  marche  spéciaux  leur  eajoignaaU 
rejoindre  sans  délai  ;  ces  ordres  sont  transmis  aux  int 
par  les  soins  des  autorités  cantonales  qui  demeureol  chi 
d'en  assurer  l'exécution  en  ayanl,  s'il  lo  faut,  recours 
lervention  de  la  police. 

Les  autorités  militaires  cantonales  peuvent  inlliger,  lortq? 
y  a  lieu,  aux  retardataires  et  aux  insoumis  des  pt-ines  d'arrvt 
dont  la  durée  varie  de  dix  ù  vingt  jours  pour  les  hommesde 
l'élite,  mais  ne  peut  dépasser  celle  du  service  manqué,  pour 
les  hommes  de  la  kndwehr.  Quant  aux  miliciens  quis'il»- 


(1)  Il  Tiul  Dnlemlra  soos  uMc  nilirique  It»  i^ralif-i  de  «iilns  «1,  dtej 
maniùrD  f;^n6nile,  touln  ka  périodes  d'inHlruclion  auircs  ijue  Ih  4M 
de  rvcmtd  et  les  cours  Ah  r^|)élitîa  •. 
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lent  d'assister  à  une  inspection  d'armes  ou  aux  séances 
gloires  de  Ur,  ils  sont  passibles  d'une  peine  de  deux  jotirs 
•ôLs  el  astreints  au  payement  de  la  taxe  d'exemption  pour 
demi-année.  Les  autorités  cantonales  demeurent  libres 
ransformer  en  amende  la  punition  d'arrf'ls  susceptible  de 
îr  un  préjudice  excessif  à  celui  qui  l'a  encourue. 
î8  citoyens  traduits  devant  les  tribunaux  militaires,  pour 
<:lion  à  un  ordre  d'appel,  peuvent  ùtre  condamnés  par 
-oit  soit  à  des  peines  disciplinaires  plus  ou  moins  fortes, 
dans  les  cas  graves,  à  une  peine  d'omprisonnemeot  de  la 
e  maximum  de  six  mois  (art.  70  du  Code  pénal  militaire). 

.  —  L'appel  au  service  actif.  —  Aussitôt  qu'une  levée 
■oupes  est  à  prévoir,  le  Conseil  fédéral  met  sur  pied,  soit 
ïtalité,  soit  en  partie,  l'élal-major  de  l'armée  qui  reste  à 
ispositioD  du  Département  militaire  fédéral  jusqu'à  la 
ination  du  général  en  chef, 

,  la  levée  prévue  doit  entraîner  la  mise  sur  pied  de  plu- 
13  divisions  de  l'armée,  l'Assemblée  fédérale  nomme  ie 
^ral  chargé  d'exercer  le  commandement  en  chef  jusqu'au 
iciement  des  troupes;  c^-  commandement  no  peut  lui  être 
lé,  antérieurement  à  la  date  du  licenciement,  que  par 
semblée  fédérale  sur  la  proposition  formelle  du  Conseil 
rai. 

Et  Conseil  Fédéral  donne  au  commandant  en  chef  des  ins- 
lions  précises  sur  le  but  â  atteindre  et  met  â  sa  dispo- 
D  les  forces  nécessaires.  Le  général  prend  toutes  les 
lires  qu'il  juge  utiles  pour  atteindre  le  but  qui  lui  est 
pié:  il  dispose  à  son  gré  des  ressources  en  personnel  et 
natériel  qui  lui  ont  été  confiées  ainsi  que  de  toutes  les 
triâtes  mobilières  et  immobilière;*  situées  dans  le  rayon 
lion  des  troupes.  I«e  Conseil  fédéral  a,  vis-à-vis  du 
Sral,  l'obligation  de  tenir  au  complet  Ir^s  forces  mises  à  sa 
osilion  ;  il  prend  sous  son  administration  le  personnel  et 
natériel  tombés  au  pouvoir  de  l'armée  nationale  cl  que 
B  dernière  ne  peut  utiliser  au  cours  de  ses  opéralioDS 
Bonniers  de  guerre,  déserteurs,  corps  de  troupes  étraa- 
s  rejetés  sur  te  territoire  suisse  ou  y  cherchant  refuge)  ; 


4tS 


JRAriTRK  XI 


enfin,  il  ordonne  la  mise  sur  pied  dos  Tranlions  de  l'ann^ 
non  encore  mobilisées  et  a^ure  l'exécution  de  cette  op^TAlioQ 
lorsque  le  gcncml  l'eslimo  nécessaire. 

L'appel  des  cODtingents  au  service  actif  de  cantpa^'Qe 
s'elfeclue,  conformément  aux  prescriptions  d'une  ordonn:-'!'- 
coondenlielle  du  Dôparlement  militaire  fédéral  (1),  au  him  i 
d'ordres  de  marche  établis  6  l'avance  et  priMs  a  ôtroexpr  i 
Ces  ordres,  qui  indiquent,  potir  chaque  formation  itinbili^.'. 
le  jour  et  le  lieu  dVnlrce  au  service  rédrral,  concernent  li>u> 
les  hommes  incorpores  y  compris  les  surnuméraires,  i  moim 
de  mention  contraire  prescrivant  la  mobili&atioQ  des  umlù 
à  relfeclif  légal. 

Le  Déparlement  militaire  fédéral  informe  immédialeiiK 
les  gouvernempnts  rantonaux  do  la  mobilisation  prescrile 
adresse  t/ireclemeni  aux  commandants  de  rurp»  d'arinét;  fl  < 
division,  aux  commandants  des  places  du  Gothard  et  de  Soin 
Maurice  el  aux  officiers  du  service  territorial  les  onlres  Ai 
marche  qui  les  concemonl. 

Les  môraes  ordres  sont  transmis  :  !•  par  /es  chtft  dermn^ 
aux  officiers  de  l'étul-major  de  l'armée  el  des  élats-major 
des  corps  combinés,  aux  officiers  à  la  disposition,  aux  coniDt 
sions  de  visite  sanitaire  et  aux  commissions  chargées  de 
fourniture  et  de  l'estimation  des  chevaux  ;  2»/>tfr  frntremu 
dfi  eani07is,  à  toutes  les  formations  mobilisées,  aux  cummk; 
sions  chargées  de  l'estimulion  des  voilures  et  bicyclettes 
qu'aux  communes  qui  doivent  fournira  l'innêe  des  cbei 
et  des  moyens  de  transport. 

L'ordre  de  mise  sur  pied  esl  en  outra  inséré  dans  la  Feuille 
fédf^raie,  dans  les  principaux  journaux  du  pays,  cl  dani  les 
grands  jouniaux  étrangers  lorsque  le  Conseil  fédéral  y'Z'' 
utile  de  prescrire  la  rentrée  on  Suisse  des  hommes  résri-n: 
hors  du  territoire  de  la  Confédération  ;  cet  ordre  est  enoair^| 
affiché  dans  les  bureaux  de  poste  et  de  télégraphe  atns  qo^^ 
dans  les  stations  de  chemins  de  fer. 


(1)  Onlonuance  du  i  tnjnt  I8*J|J.  Renseignemoiil  foumi  pArlC'T'i 
cheuLakoilcr  fur  Sfthweiïcrisehe  Wohrmauner  ». 


PPBL  DES  CONTTNOEXTS  D'ÉLITE  ET  DE  LANDWEHK.      410 

)  cantons  demeurenl  chargés  de  t'exéculioR  des  ordres 
arche  fédéraux  roncernanl  les  contiogeuls  conToquËs. 
:eux-ci  ap[>artieniiciiL  à  des  forimLtJuns  canlonales  ou  à 
ormalions  Fèdiîralcs.  Ils  proc^ont  à  la  publication  de 
)l  au  service  par  voie  d'afllchage,  an  moyen  d'insertions 
les  journaux  locaux,  au  moyen  do  signaux  d'alarme  et 
'«xpédilion  de  courriers  dans  les  comaïunes  éloignées; 
friches  et  insertions  indiquent,  pour  chaque  corps  do 
0  convoqué,  le  jour  d'entrée  au  service  fédéral  ainsi  que 
ir,  l'heure  el  la  place  du  rassemblement. 
3  bomoms  aelreiolâ  au  service  doivent  obéir  sans  délai  à 
<e  d'appel  qui  les  concerne  sous  peine  d'être  poursuivis 
le  déserteurs  devant  les  tribunaux  militaires  (i)  ;  ils  peu- 
atiliser  gratuilement  les  communications  par  chemin  de 

par  bateau  à  vapeur  pour  rejoindre  les  points  de  con- 
,ion  qui  leur  sont  asbignés. 
«ur  entrée  au  service,  les  cnnLingent«  sont  smimi-;  &  une 

aanilaipc,  dans  les  conditions  précédemment  indiquées 
ijet  des  appels  ou  service  d'instruction  ;  toutefois,  les 
nés  dont  l'aptitude  au  service  paraîtrait  douteuse  sont 
)yés,  pour  y  Pire  minutieusement  examinés,  devant  des 
lissions  lanîtaires  sp^ciaies  siégeant  sur  les  places  de 
mblement. 

?sl  détiigné  par  le  médecin  en  chef,  }>our  chaque  place  ou 
deux  placoBde  russeuibleujeiit  voisines,  une  ou  plusieurs 
oisàons  de  visite  sanilaîrs  placées  au  point  de  vue  tech- 
6,  dans  chaque  arrondissement  de  divi.sion,  ?«0U3  la  sur- 
iQce  du  médecin  do-  division.  Ces  commissions,  composées 
ne  les  commissions  sanitaires  chargées  des  opérations 
ecrutement.  ont  pour  mission  d'examiacr  les  hommes  sur 
;  desquels  les  médecins  des  unités  de  troupe  n'ont  pu  se 
socer;  elles  sont  appelées  à  décider  de  l'aptitiide  de  ces 


Sera  puni  comme  déserleiir  celui  qui  D*aWit  pas  II  l'ordre  qui  lui 
ntè  dv  te  rendre  nu  service...  »  (Art.  97  du  Coile  pénal  inililairo.) 
rlion,  en  service  aclif,  evl  punie,  suivant  les  eus,  de  la  peiue  do 
B  la  réclusion  pendant  ipiinirt  am  HU  maiimutn  ou  de  l'emprison- 
.  Art.  96  du  Cotic  pûnal  mililairc.) 
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hommes  au  scrvioe  oa  de  leur  exemplion,  soit  lemporaire, 
soit  définiUve.  Lesditcs  coinmissîons  se  réuriisscnl,  sans  autre 
avis,  au  jour  fixé  pour  riimvée  de»  contingents  sur  les 
places  (le  rassemblemeDl  et  se  présentent  A  iO  heures  da 
matin  aux  commandants  de  place  cbargés  de  les  installer  et 
de  procéder  au  remplacement  des  membres  manquants. 

Les  cootingents,  à  leur  entrée  au  service  actif,  sont  teni 
de  prôter  serment  (1). 


(1)  Le  serment  nst  m;»  noîlparlacatnRiniirlanl  ili?  1»  trnu|k<>,  mû  pur  lai 
rommodanl  «le  plate,  noil  por  toul  nuire  représ«nlniit  désigné  ilu  Contée 
fédéral.  Les  honneurs  «yanl  été  rratlus  i  l'aulorité  chargée  de  recevoir  le 
MirmcDl,  le  drapeau  «  place  sur  le  front  et  tes  troapw  (>rennont  dans  la 
niiiiu  giiucliB  l'arma  cl  la  ooiffune  :  un  officier  lit  alor»  ilUtinelcnifinl  la 
fonnule  «uivant«  :  <•  Les  oFficiêrs,  »ou»4)ffie)<r8  cl  "ioM&tK  jureol  (ou  pro- 
niellent  «ulenncllcment)  de  rester  tidéles  ft  ta  ConliMcration,  de  ucrilWr 
lour  lie  [lour  U  di>fciise  de  lu  palne  et  de  an  cdtistitulion.  i)c  ne  jamiîi 
abandonner  les  draficaux,  de  se  ronfonner  slhclcini'til  nus  tois  miltUimt 
d'olt^ir  rempli leiiACiDeni  et  (lonctuelleincRt  aux  ordroa  de  leurs  chfiU.  dr 
maintenir  et  d*oli»en-er  une  discipline  sévère  et  de  Taire  toul  ce  que  l'hoo- 
nonr  et  la  lil)erl£  de  la  patrie  exigeront  d'eus.  »  Sur  l'invitatioD  qui  I(v 
CD  est  Tnilo  (lar  le  représentant  du  CoDWil  f^déml,  lea  troupes  liTcat  alon 
la  main  droite,  les  trois  premiers  doigts  étendus,  et  dîMiit  :  «  J«  Ip  jurv  ■; 
tes  niiliciens  auxquels  leurs  convictions  religieuses  intenttsent  le  K'mral 
disent  :  «  Je  le  promets  Mftcnocllciiicnl  ».  La  pru^Uition  du  serment  itf- 
niinét',  les  ln)Ui>os  remettent  It'ur  coilTnro,  i>laccnl  l'arme  dans  la  nuifl 
droite  et  rendent  de  nouveau  les  honneurs  au  représentant  du  CmmI 
fétlérdl. 


CHAPITRE  XVI 
La  taxe  d'exemption  du  service  mllltalrei 


Principe  de  la  taxe.  —  Toul  citoyen  suisse  eo  fige  de 
hrvir.  habitant  ou  non  le  territoire  Je  la  Confédçration,  qui 
[accomplit  pas  persoiinollemcnt  de  service  militaire,  est  sou- 
is,A  titre  lie  compensation,  au  payement  d'une /ox^  armueile 
espèces.  Sont  égalf^raenl  soumis  au  payement  de  celte  taxo 
étrangors  ('■lablis  Pn  Suisse,  à  moins  qu'ils  n'en  soient 
împtcs  en  vertu  de  traités  internationaux  ou  qu'ils  ne  soient 
[^toyens  d'un  Étal  dans  lequel  les  Suisses  ne  se  trouve-ut 
ilrèintâ  ui  aux  obligations  du  service  œilîtaire,  ni  au  paye- 
il  d'une  taxe  équivalente  en  espèces  (1). 
Sont  exempts  de  la  taxe  militaire  : 
^^Les  indigents  secourus  par  l'a&sistauce  publique,  ainsi  que 
ïmmes  qui,  par  suite  d'inlirmiti^s  physiques  ou  intellec- 
tneïles,  sont  incapables  de  subvenir  à.  leur  exisleoce  el  ue 
poiïâédent  pas  une  Tortuac  suffisante  pour  assurer  leur  propre 
Uilrotien  et  celui  d«  leur  famille; 

16)  Les  militaires  que  des  blessures  ou  des  maladies  con- 
|1|  Le4  Sui»»e«  domiciliés  dan»  les  |>ays  suivanlii  n'y  sont  soumis  il 
:uae  obligation  iiiiiilaîro  :   Belyîijw,  Chili.  AUrnagtK,   Datieatark^ 
^rnnee,  Angteterre,  llalû.  Hollande,  Aulricke-Hongrie,  Portugal,  Bou- 
iif,  Bussie,  EsjH\gne,  Suide,  A'ûir^je,  Èlats  unù  de  t Amérique  Ja 
Les  Daltonaux  des  yay»  ci-deftstu  énunit>rés,  domiciliés  en  Suisse, 
»Bt,  par  mesure  de  réciproi^ic^,  cxempli^s  àe  loulo  olili^jalion  mililaîro, 
ECeplîon  lits  ciloy«iis  d&j  Etals  unis  de  l'Amérique  du  Nord  qui  ne 
>t  dispenM^s  que  du  service  [lersQEiEiel. 


432 


CUAPLTBB  XVI. 


tractées  sons  Igs  drapeaux  ont  rendus  impropres  au  ser- 
vice; 

e)  Les  Suisses  établis  à  TétrâDger,  s'ils  y  sont  oalreioltÀ 
un  ijervice  personnel  régulier  (I)  ou  au  payemeot  d'itoe 
Uxt*  d'exemption  ; 

d)  Les  employés  des  compagnies  de  cbcroios  de  fer  et  de 
bateaux  A  vnpenr  dispenses  du  sen'ioc  personnel,  penilaiil 
l'année  au  cours  de  laquelle  ils  auront  parlicipi-  à  rexr-rutli^n 
des  transports  stratégiques  de  guerre  (2)  ; 

e)  Les  gendarmes,  les  agents  de  i>oiice  et  les  douatiien. 


4 


Taux  de  ia  taxe.  —  La  taxe  d'exemption  du  sorrice  lo 
taire  consiste  ;  P  eu  uue  taxe  individuelle  de  6  Francs  ;  2»  ea 
une  taxe  supplûmcolnire  proportionnée  à  la  fortune  ci  u 
revenu,  et  calculée  sur  le  luux  de  1  fr.  30  par  1,000  francs 
de  fortitne  nvtte  et  de  1  l'r.  50  par  100  francs  de  revenv  net. 
Les  fortunes  nettes  inférieures  à  1 ,000  frauca  ne  sont  pua  wu- 
niises  à  la  taxe  supplémentaire ',  d'autre  part,  le  moutaal  ilr 
la  taxe  imposable  rm  revenu  uet  n'est  calculé  qu'après  dédu- 
Lion,  préalablement  faite  de  ce  revenu,  d'une  sonuD«  di 
600  francs. 

On    entend    par    fortune    nette    les    biens    meuble»  d 
immeubles,  d(;duclion  faite  des  dettes  et  de  la   \   ' 
objets  mobiliers  nécessaires  au  ménage,  des  outiU  -  - 
une  industrie  et  des  instrumeots  aratoires.  Eotre  ëgaleffl»! 
en  ligne  de  compte  pour  le  calcul  de  la  taxe  imposable  i 
fortune,  proportionnellement  au  nombre  des  enfants  et  pelil 
enfants,  la  moitié  de  la  fortune  des  parents  ou  des  grui 
parents  (si  les  parents  sont  décèdes),  â  moins  que  le  père 


(1)  L'angagcniGnl  iI'ud  Suisse  au  scnint  à*  la  France,  itiasU  Ufi^i*'' 
étrangJïro,  ne  1«  ilisiifinsA  \ai%  du  ptycmeut  de  la  taxe. 

{t)  t^Ue  dis|iosilioD  bicDvvillanto  r^ulto  do  l'applicalion  il'no 
ynphe  do  r»rliclc  1  do  lu  loi  d'orgnnisallon  ainsi  conçu  :  ■>  £«nfi 
tempt  da  guerrt  le  urvitx  ttrt  Iraru/ivrii  par  eitemiiu  de  fer  et  jMtr  6>dtmsmi 
à  vapeur  ni  wrganiié,  la  tfnphyét   {dei  compagrtiet)   ftront  l^vr 
milUaire  en  cette  quotité  et  ne  pvuirmtt  (m  astreinti  au  pajftmai  i  ' 
taxe  mlUlaire  tjueiêonque  ptrulaiU  la  darée  du  sertice.  » 
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ntribiiable  ne  Tasse  lui-même  du  service  ou  ne  paye  la  Uxe 
'cxemplion.    On    considère    comme    revenu   net    le    pro- 

it  des  rentes  viagères,  des  pensions  el  autres  revenus  ana- 
les ol  le  Rain  qut;  procure  l'exercice  d'un  iirl,  d'une  pro- 
esiOD,  d'un  commerrrî.  d'une  fonction  ou  d'un  emploi  ;  sont 
ftTalquëcs,  pour  le  calcul  de  la  taxe  imposable  au  revenu,  les 
ipflnscs  engagées  en  vue  de  la  réalisation  de  ce  çain  (non 
mprises  les  dépenses  de  ménage)  el  une  somme  ropréscn- 

t  le»  3  p.  100  du  capital  engagé  dans  une  entreprise. 
Le  montant  de  la  taxe  d'exemption  est  ilil  intégralement 
Lr  ceux  auxquels  nette  taxe  est  applicable,  de  Tdgf:  de  20  ans 
l'âge  de  112  ans  révolus  et  A  raison  seulement  de  la  moitié 
i  sa  voleur,  de  l'Age  de  3^  ans  â  l'Age  de  4-i  ans  révolus; 
ne  peut  en  aucun  cas  dépasser  la  somtne  de  3.000  francs 
)ur  les  hommes  appartenant  par  leur  tige  à  l'élite  (20  aus  à 
I  ans},  ni  eelle  île  l.oOO  francs  pour  les  hommes  appartenant 
ir  leur  ûgc  à  la  landwehr  (33  ans  à  4-i  ans). 

Les  parents  sont  responsables  du  payement  de  la.ta^e  pour 
)un  (ils  mineurs  et  pour  ceux  de  leurs  tils  majeurs  qui  font 
(oflge  commun  avec  çux. 

ùioenes  catégories  de  citoyens  soumis  à  la  taxe.  —  Sont 

Iis  au  payement  annuel  de  la  taxe,  dans  les  limites  ci-des- 
ndiquées  et  pendant  toute  la  période  correspondant  à  la 
réc  de  leurs  obligations  militaires,  les  citoyens  (y  compris 
indignes)  n'accom[ilissanl  aucun  service  personnel,  les 
oyen?^  tle  20  ans  à  i4  «ns  révolus  incorporés  dans  le  land- 
rm,  les  officiers  relevés  de  leur  commandement  el  les  sous- 
lïciers  privés  de  leur  grade. 

Les  militaires  devenus  impropres  au  service  après  huit 
BDées  d'incorporation  ne  sont  tenus  de  payer  que  la  moitié 
u  montant  de  la  taxe  imposable  à  leur  classe  d't^e  pendant 
années  durant  lesquelles  ils  demeurent  encore  astreints 
ur  oJbligations  militaires;  béuéticient  de  la  même  mesure 
npeîllaûte  les  citoyens  temporairement  dispensés  du  service 
nison  des  fonctions  qu'ils  exercent  et  pour  lesquels  la 
'a.     pas  prévue  rexonéraliou  de  la  taxe. 

miliciens  qui  ont  manqué  A  un  service,  soit  qu'Us 
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niaient  pas;  répondu  à  la  convocation  qui  les  touchùt,  sm'i 
qu'ils  aient  été  licenciés  le  jour  même  de  leur  entrée  u 
service,  sont  astreints  au  payement  de  la  laxe  pour  l'ann^ 
au  cours  de  laquelle  le  service  a.  été  maoqué,  h  moins  qi», 
dans  le  courant  de  ladite  année,  ils  n'accomplibsenl,  d  litre  1I4 
remplacement,  un  autre  se^^'iL'e  de  même  nature;  oeax  i{ui 
ont  été  licenciés  durant  la  première  moitié  d'une  période  ibs 
service  sont  seulement  aslrcinl?  au  payement  de  la  moiliéda 
montant  de  la  taxe  pour  l'année  tout  entière  ;  sont  cnfitk 
exemptt^s  de    la   taxe   les  miliciens  licenciés  après  iitrotr 
accompli  plus  de  la  moitié  de  leur  service. 

Les  miliciens  astreints,  dans  le  courant  de  la  même  anaôe^ 
ii  une  inspection  d'annes  et  à  des  exercices  de  lir  fooI  soun 
pour  Tannée  considérée  au  payement  du  montant  total  oa 
la  moitié  seulement  du  montant  de  la  taxe  imposable  &  teoi 
classe  d'âge,  suivant  qu'ils  ont  manqué  h  ces  deux  scrvicM  1 
seulement  à.  l'un  d'eux.  Sont  également  eoumiii,  pour  dix 
année,  au  payement  du  montant  intégral  de  la  taxe,  tes  Bii^- 
taires  qui  ont  omis  de  se  présenter  À  une  inspection  d'aitae»^ 
lorsque  celte  inspection  constitue  le  sc^\  service  auquel  îlsi 
trouvaient  astreints  dans  lo  courant  de  l'année  considérve  : 
louterois,  si  leur  absence  est  JustiOée  par  le  mauvais  éUldi 
leur  santé,  ils  sont  seulement  tenus  de  payer  la  moitié  du  mon- 
tant de  la  taxe. 

La  valeur  de  la  taxe  est  restituée  aux  intéressés,  lorsqu«  U 
service  manqué  pour  lequel  elle  avait  été  payée  est  accompli 
ultérieurement. 


Perception  de  la  taxe  d'exempiion.  —  Les  cantons  sodl 
chargés  de  la  perception  de  la  taxe  ;  ils  portent  chaque  unabo 
en  recette  à  leur  budget  particulier  la  moitié  du  produit  n9t 
de  cet  impôt  cl  en  versent  l'autre  moitié  à  la  ConrédêraliOD, 
pour  rtro  ailectéc  par  celle-ci  au  Tond  des  pensions  railitAiret. 
dans  les  limites  déterminées  par  un  vole  de  l'Assemblée  Tédè- 
raie  ;  ce  versement,  accompagné  des  pièces  justincativi  >  » 
l'appui,  a  lieu  au  plus  lard  le  3l  janvier  de  l'année  qui  ^'-i'- 
celle  pour  laquelle  la  taxe  a  été  perçue.  LVxamcn  des  (mv«^3 
juslincatives  relatives  à  la  perception  de  la  laxo  et,  lorsqu'il  y  A 
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u,  la  revision  des  rôles  des  contribuables  de  cette  taxe  ont 
par  les  soins  du  bureau  du  contrôle  du  Départemeot 
'édéral  des  finances,  le  Conseil  fédéral  prononçant  en  dernier 
ssort  sur  les  contestations  que  peuvent  soulever  ces  opéra- 
s.  Il  appartient  ôgniemcnt  au  Conseil  fi^déral  de  régler  les 
onlestalions  qui  peuvent  s'élever  entre  les  divers  cantons  au 
ujet  de  l'application  de  la  taxe  el  de  donner  son  approbation 
iix  ordonnances  d'exécution  édictéos  sur  la  matière  par  les 
iverses  autorités  cantonales. 
I^es  autorités  cantonales  arrôtent,  chaque  année,  à  la  date 
1"  révrier  les  rûles  <les  contribuables  de  la  taxe  d'exemp- 
n  ;  ces  rôles  sont  établis  séparément,  d'une  part,  pour  les 
itoyens  exemptés  du  service  et,  d'autre  part,  pour  les  mili- 
îres  ayant  manqué  à  un  service  déterminé  :  ces  derniers  ne 
garent  sur  les  contrôles  les  concernaDl  que  dans  l'année  qui 
celle  où  le  service  a  été  manqué  et  d'après  une  liste 
ressée  par  les  teneurs  des  contrôles  de  corps  et  transmise 
Qx  antorilés  cantonales  par  les  commandants  d'arrondisse- 
ment. 

Le  payement  de  la  taxe  s'efTectue  :  i* pour  lex  citoyens 
totalemeni  ou  partieUement  dispensés  du  service,  dans  le 
canton  où  ils  sont  domiciliés  au  moment  de  l'établissement 
des  rûlcs  ;  2"  poitr  les  citoyens  mcorporés  ayant  marufu^  à  un 
urrice  délerminé,  dans  le  canton  où  ils  étaient  domiciliés  au 
moment  du  service  manqué.  Quant  aux  Suisses  domiciliés  hors 
territoire  de  la  Confédération,  ils  versent  la  taxe  à  laquelle 
sont  astreints  &  leurs  cantons  d'origine  qui  leur  en  font 
martre  le  montant  el  en  assurent  la  perception  par  l'inler- 
iMiaire  des  représentants  de  la  Suisse  à  l'étranger,  daus  la 
mesure  où  les  décisions  du  Conseil  fédérai  autorisent  l'inter- 
tolion  de  ces  représeolanls.  Tout  homme  exempté  du  ser- 
TÎoe,  qu'il  soit  ou  non  astreint  à  payer  la  taxe,  reçoit,  s'il  n'en 
fsl  déjà  muni,  un  livret  do  service  sur  lequel  sont  orBcielle- 
iKiit  consignés  les  divers  payements  par  lui  effectués  pourlo 
eotnpld  de  la  taxe  ou,  s'il  y  a  lieu,  la  mention  d'exonération 
<Ic  cet  impOt. 

Les  autorités    cautonales  sont  autorisées,  d'une  |>art,  à 
■ccorder  des  délais  équitables  pour  le  payement  de  la  bixc  et^ 
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d'autre  part,  à  exercer  des  poursuites  judiciaires  contre  les 
coDtribuables  qui  s'abstiennent  «  sans  justification,  de  donner 
suite  à  la  sommation  du  payement  de  cette  imposition.  Qai- 
conque  omet,  volontairement  et  nonobstant  deux  sommatioos, 
d'effectuer  ]e  versement  du  montant  de  la  taxe  à  laquelle  il  se 
trouve  astreint,  s'expose  à  être  puni  d'un  à  dix  jours  d'arrêts 
de  police  ;  cette  peine,  qui  n'éteint  pas  l'obligatioD  de  paye-* 
la  taxe,  peut  être  accompagnée,  pour  une  durée  maximum  d  « 
deux  ans,  de  la  privation  du  droit  de  vote  ou  de  l'inlerdic- 
tion  de  fréquenter  les  auberges.  Le  bénéfice  de  la  prescrif^ 
tioQ  est  toutefois  acquis,  au  bout  de  cinq  ans  aux  ciloyer^ 
domiciliés  sur  le  territoire  de  la  Confédération  et  au  bout  d 
dix  ans,  aux  Suisses  fixés  à  l'étranger. 

Il  est  institué  dans  chaque  canton  un  bureau  chargé  dH 
statuer  sur  les  recours  intentés  contre  les  décisions  des  auttrz 
rites  qui  ont  procédé  à  l'établissement  des  rôles  de  la  taxe:s 
des  réclamations  peuvent  être,  en  outre,  formulées  contre  1^ 
décisions  de  ce  bureau,  en  premier  ressort  et  dans  le  délai  c=i 
dix  jours  devant  le  Département  militaire  fédéral,  en  demi»> 
ressort  et  dans  le  même  délai  devant  le  Conseil  fédéral. 


CHAPITRE  XVII 
Le  milicien  sous  les  drapeaux. 


>es  devoirs  et  les  droits  du  milicien.  —  «  Les  officiers, 
i-officiers  et  soldats  de  l'armée  suisse  doivent  à  la  patrie 
dite  et  dévouement  inviolables,  fis  doivent  obéissance 
■ylue  à  lextrs  supérieurs.  Tous  les  militaires  doivent  faire 
uve  de  sérieux,  d'endurance,  de  zèle  et  de  persévérance, 
se  soumettront  de  bon  cœur  aux  efforts  qui  leur  sont 
landes.  Axi  service  et  hors  du  service,  ils  sont  tenus  de  se 
tporter  d'une  manière  honorable,  convenable  et  correcte 
ers  leurs  supérieurs,  leurs  camarades  et  chacun  (1).  » 
fo  doivent  se  montrer,  en  outre,  amis  de  tordre.  Les 
trevenants  à  ces  prescriptions  sont  ptinis  à  teneur  des 
(2).  » 

.es  citoyens  suisses  astreints  aux  obligations  militaires  sont 
mis  aux  lois  et  à  la  juridiction  pénale  militaires,  d'une 
t,  pendant  la  durée  des  périodes  de  service  auxquels  ils  se 
ivent  convoqués,  depuis  le  moment  où  ils  revêtent  l'uni- 
ne  jusqu'au  moment  où  ils  rentrent  dans  leurs  foyers  et, 
itre  part,  en  dehors  desdites  périodes  de  service,  pour 
.  ce  qui  a  trait  à  l'accomplissement  des  devoirs  militaires, 
.e  port  des  effets  d'uniforme  et  des  insignes  de  grade  est 


)  Arlicle  i"  du  Droit  pénal  mililaire  pour  le  service  de  paix,  inséré 
i  le  Règlement  de  service  pour  les  troupes  suisses.  (Annexe  H.) 
■)  Articles  de  guerre,  insérés  dans  le  Règlement  de  service  pour  les 
pcs  suisses.  (Annexe  II.) 
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st!'vcreinent  inlerdil  en  dehors  des  périodes  de  sen-ico  il ,.  :  ij 
n'est  loléré,  pour  tout  militaire  licencié,  qoe  penJanl  le  lempj 
qui  lui  est  nécessaire  pour  renlrcr  dans  ses  foyers  ;  les  coo 
vorianls  àcelte  prcscriplioii  légule  peuvent  filrc  punis  par 
commandanU  d'arroudissemeiils  respectifs  d'une  amende  df 
2  à  30  francs  ou  d'une  peine  d'arrêts  d^une  durée  maMinum 
do  cinq  jours.  La  loi  ioteivlit  OgolemcDl  aux  mililairci  de 
Tarniée  sui&se,  quel  que  soil  leur  grade,  d'&rcepter  de  gou- 
vernements étrangers  des  litres  ou  des  décorations. 

Le  milicien,  sous  les  drapeaux,  peut  assister  à  des  réunioDs 
publiques,  ù.  condition  qu'il  y  soit  aulorisô  par  ses  c)iefs«( 
sous  la  réserve  que  ces  réunions  ne  sont  contraires  ni  au  bOQ 
ordre,  ni  ù  l'esprit  de  discipline  ;  il  peut  être  égalemeut  auto- 
pisé &  participer  à  des  fêles  de  corporations  et  à  des  f.':t.  =  1. 
gymnastique,  à  condition  d'être  revêtu  d'habits  bourt;--   ^ 

Tout  milicien  présent  sous  les  drapeaux,  s'il  jouit  de  sa 
droits  électoraux,  iieut  revendiquer  l'exercice  desdiU  droil^  et 
participer  aux  votes  et  aux  élections  du  canton  dont  il 
originoirc.  It  nppariienlnu  commandement  de  TériRer  la  vi 
dite  des  droits  électoraux  de  ses  subordonnés,  en  consultant,^ 
s'il  y  a  doute,  les  autorités  cantonales  compétentes  et  d« 
prendre  les  mesures  nécessairp-s  pour  permettre  aux  niilicteai 
qui  le  désirent,  d'exercer  leurs  droits  civiques;  toute  violation 
de  ces  prescriptions  légales  peut  donner  lieu,  de  la  part  di 
autorités  cantonales  inléressécs,  à  un  recours  auprès  di 
Conseil  fédéral  conlre  les  décisions  de  l'autorité  railitairo. 

Tout  militaire  doit  à  son  supérieur,  qu'il  appartienne 
non  &  la  même  unité  que  lui,  ainsi  qu'au  drapeau  fédéral,  du 
marques  de  respect  qui  t>e  traduisent  par  le  salut  ;  il  doit  de 
même  témoigner  de  la  déférence  i.  l'égard  de  son  super  onr. 
en  lui  cédant  le  pas,  en  se  plaçantâ  sa  gauchelorsqu'il  m.ir  : 


(t)  I.e  Département  niîliluro  fédi^rjii  accorde  porTois  aux  n)flinlMv«<l> 
sor.iiM^K  militaire!)  l'niiloriïtntion  de  revl>Ur  runirormc  dans  «rrUtncicir 
conftiAtici'a  d^lormioi^e»;  rWlainoi  i^n'im  arrétt^  ilu  II  nTril  DMMumIi 
risi:'  le»  memlires  de  la  SociéW  fédérale  des  sous-oflicicr»  &  h  imUrr  eaj 
Icuua  |it]ur  |iftrticj|jcr  atix  ciercices  de  oiarriie  instîlaés  (ur  bdile 
en  1906,  IM)7  et  IWJâ. 
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fÀ  son  cdlé  et  en  prenant,  pour  lui  purler,  une  position  laili- 
lire.  Les  honneurs  sont  égatement  pendus  par  loule  troupe 
(D  formation  régulière,  da  pied  Ferme  on  en  marche,  hors  le 
"as où  elle  procède  A  son  inslrucllon  ;  le  commandant  de  celle 
'iroape  rend  alors  seul  les  honneurs  à  son  supérieur  auquel  il 
se  présente  personnellement- 

L^  officiers  récemment  nommés,  ainsi  que  ceux  qui  ont 
obtenu  de  l'avancement,  ou  qui  ont  élé  Tobjel  d'une  muta- 
lion,  sont  tenus  d'aviser  de  vive  voix  ou  par  écrit  leurs  chefs 
respectifs  des  changements  survenus  dans  leur  situation. 
A  chaque  entrée  au  service  et  tors  de  r.haque  licenciement, 
les  officiers  doivent,  sous  la  conduite  du  plus  ancien  d'entre 
eux,  rendre  visite  à  leur  chef  direct,  après  avoir  prisses 
instructions,  au  sujet  de  fheure  À  laquelle  il  lui  plaît  de  les 
recevoir. 

Les  officiers  qui  se  renconlrenl  pour  la  première  fois  sont 
tenus  de  se  présenter  l'un  à  l'autre,  même  en  dehors  du 
service. 


|[        X*€  travail  des  Iroupts  en  service  d'tmtruction.  ^  Pendant 

les   périodes  d'itislrnclion,  le  travail  des  troupes  est  réglé  par 

les  commandants  des  écoles  ou  des  cours,  coiifortoémeril  aux 

prescriptions  contenues  dans  les  ordres  généraux  et  plans 

d'iiislrucdon  approuvés,  chaque  année,  par  le  Département 

l^iiililaire  fédéraî.  Il  iipparlient  aux  commandants  d'unités  de 

^p^glcr  les  tours  des  divers  services  spéciaux  (de  garde,  de 

"cuisine,  etc.)  à  fournir  par  les  militaires  de  tous  grades  placés 

)us  leura  ordres  ;  il  est  établi,  à.  cet  elTel,  dans  chaque  corn- 

ignic,  escadron  ou  batterie,  des  listes  de  service  tenues  par 

commandant  de  l'unité,  en  ce  qui  concerne  les  officiers  et 

ir  le  sergenl-mujor,  en  ce  qui  concerne  les  hommes  de  troupe, 

La    durée    du   travail   journalier    est   au    minimum    de 

hait  heures,  à  l'exception  du  dimanche  qui  est  consacré  au 

k  repos,  toutes  facilités  étant  laissées  aux  militaires  pouraccom- 

^fp'ir  ^f>^^  devoirs  religieux.  Le  temps  cousacrê  au  travail  est 

p   limité,  en  principe,  par  la  sonnerie  de  la  diaoe  d'une  part  et, 

'      d'autre  part,  par  la  sonnerie  de  la  retraite,  suivie  une  heure 

tua  lard  de  celle  de  l'extinction  des  feux.  Le  règlement  de 


\ 
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service  prescrit,  pour  chaque  journ»'e  de  travail,  Iroû  «[ 
dont  l'uD,  du  malin,  fe  fait  iaKQédiatcfnct)!  après  U  dtAnf^: 
second,  appr-l  principal,  n  lieu  à  la  Kn  du  travail  journalier 
le  troisi^mo,  appel  du  soir,  se  fait  une  demi-heure  aprw 
sonnerie  de  la  retraite.  Tous  les  hommpu  priants,  A  l'es 
tion  des  malades  et  des  lioinmes  de  service,  doivont 
&  l'appel  principal  ;   c'est,  en  efTel,  \  cet  appel  que  se  donne 
la  lecture  de»  ordres,  que  se  rommnniquenl  nnx  troupes,  f.r- 
molioiis,  mentions  diverses  et  punitions,  que  se  comm&n<I' 
service  du  lendemoiu  et  que  s'elîectue,  aux  jours  de  prêt,  \t 
payement  de  la  solde. 

Permissiowi  et  congés.  —  Tout  militaire  qui  délire  ëtir 
tempnraircnienl  exnnpté  de  travail  «dresse  au  commandant 
de  l'uuité  à  laquelle  il  upparlit-nl  [compagnie,  escadron,  btt- 
terie),  une  demande  de  permissioû  &  laquelle  uluî-cî  peut 
faire  droit,  s'il  te  jn^'e  opftortuu. 

Pour  pouvoir  s'alfsvttler  de  la  locatiti  où  HK^joume  la  Imupe 
à  laquelle  il  appartient,  tout  militaire  doit  obtenir  de  l'auto- 
rilô  compétente  uu  eongt^  qui  ne  lui  est,  d'ailleurs,  d)Mivr-    ;  i 
pour  une  durée  limitée  et  twulement  en  cas  d'ab<>oluo  n< 
sitft;  toute  demande  de  congé  doit  lîlre  établie  par  Tinl^ref 
et  mentionner  le  taolir  et  la  duri^  de  l'absence,  ainsi  que 
rCsideaee  choisie  f>en(lant  la  dar^  du  rongé.  Ces  ilemaadea 
sont  remises  par  Itfs  int4^n'<^sfV&  oux-m/^mes,  si  elles  ônmnmt 
d'ofliclers,  et  par  1p  nerge ni- major,  si  elles  émanent  d'hon. 
de  troupe,  au  commandant  de  l'unité  qni  les  e\  >     ' 
IraTismcl  avw;  son  «vis  ii  son  8up<*rieiir  hiéra^  : 
dial;  celui-ci  statue  sur  les  demandes  de  coogâ  d'une  <lun^ 
limitée  et  transmet,  par  la  voie  hiérarchique,  au  chef  d'anm 
intéressé  les  demandes  de  rongés  de  longue   durée  ou  ila 
ticenciemc'Qt  justiQées  par  des  cas  de  force  majeure  (I). 

Tout  mililaire  partant  en  congé  doit  Mre  pourvu  d'i 


(1)  Dani  les  eu  nrguits,  Ju  l'Omiiiittiilaiil  de  comi>afnb  p«oi  leeonlrj 
lin  congé  &  titre  proviscKre  k  la  rondllton  d'eo  Infonner  imoiMii 
son  supérieur  liïinirchiqiie. 
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euille  de  congé  qui  lui  sert  de  pièce  de  légitimation  et  qu'il  i 
ioit  faire  viser  par  l'autorité  municipale  de  la  localité  où  il  -' 
iéjourne  ;  cette  feuille  est  rendue,  à  l'expiration  du  congé,  ^ 
lu  chef  qui  l'a  délivrée.  {■ 
Le  militaire  qui,  par  suite  d'un  cas  de  force  majeure,  n'a  tz 
pu  rejoindre  dans  les  délais  fixés,  à  l'expiration  de  son  congé,  :'. 
doit  justifier  son  retard  par  une  attestation  officielle  déga- 
geant sa  responsabilité.  Si  ce  retard  est  motivé  par  une  mala-  \ 
die,  le  militaire  en  congé  doit  expédier  sans  délai  au  chef  de  4 
l'unité  à  laquelle  il  appartient  un  rapport  médical  constatant  'k 
rimpossibihté  dans  laquelle  il  se  trouve  de  rejoindre  ;  après  ■ 
avoir  pris  connaissance  de  ce  rapport,  le  médecin  de  l'unité  • 
intéressée  adresse  au  malade  l'ordre  de  se  faire  transporter  à  j 
l'hôpital  le  plus  proche  du  lieu  de  sa  résidence  et  lui  expédie,  ^ 
i  cet  effet,  une  feuille  de  roule. 

1 

Punitions.  —  Les  infractions  aux  lois  ou  règlements  com-  ■  { 

mises  par  les  militaires  présents  sous  les  drapeaux  constituent  ^ 

des  délits  ou  des  fautes  contre  la  discipline.  La  répression  des  ? 

délits  appartient  aux  divers  tribunaux  militaires  (i),  celle  des  J 

fautes  contre  la  discipline,  aux  divers  détenteurs  de  l'autorité  I 

militaire  (sous-officiers   et  officiers)  dans  les  limites  de  la  * 

compétence  que  leur  accorde  le  Code   pénal  militaire  du  l 

27aoûti8Dl.  ;\ 

Ce  code  classe  les  fautes  contre  la  discipline  en  vingt-neuf  i 

cas  particuliers  visant  tous  les  manquements  aux  règlements  ' 

généraux  ou  aux  ordres  donnés  par  des  supérieurs,  depuis  ■ 

l'abandon,  sans  permission,  du  service  d'instruction  jusqu'à  la  ,  ; 

désobéissance  ;  il  détermine,  conformément  aux  indications  • 

du  tableau  ci-après,  la  nature  des  différentes   peines  pour  ■  ; 
fautes  contre  la  discipline  et  la  compétence  pénale  des  divers 

grades  de  la  hiérarchie  militaire.  *. 


(!)  Voir  «  Service  de  la  justice  militaire  »  (chapitre  XXllI). 


]•  ter  conrées,  i>n  daliani  ia  loor 
régulier  tu  taxa  «««nplioa  àa 
wrvica  or^ab* 

niliOH  :  wttc  pelac  comltto 
ilaus  l'cxicntiou,  en  deLftn  Aa 
travail  ontin&ins.  d'ns(tKi««*M 
ilo    («ctions    knpplimefltaJMA. 

—  I^  p<(1nD  de  U  garde  de 
puniuon  nVi>*piilicabl«qu'«n 
ftcnice  dliutrufUoii  et  no  p«ol 
Dire  iniIîRi^  qu'à  des  hommee 
d«  garda  par  toartlittr  de  posta. 

3'  f^coflji^fi^.iiiii  comparu  pour 
l'hoinuMi  puni  l'AbliglIion  ùt 
t»in  >□□  ier«i(«  ontHiaii««f«e 
dàtenna  de  quitter  U  cM«ra« 
ou  1(>  ctnionncmcnt 

t"  Lej  arrêts  timpkt,  ou  uUe  d* 
polifr 

ti*  £e*  arrêté  forets,  nu  achot, 

—  l,'liumm«  puai  ds  ealu 
paiD«  paui  ttta  er.  outre  cfia- 
dkD>fi6,  pendant  na  jour  on 
deux,  an  rigiiH  du  pain  et  de 
l'eau 


A)  Foin-  Uiiout-offteiera. 

l*  1a  comigaa,  les  arrêta  aimplei 
et  ioa  arrlta  (oraéa  dant  lea 
condition»  tj-ilouiia  IndJqaAM 
pour  lut  loldits 

t*  LÀ  napcoiioo  du  grade.  —  Le 
■oua-olBdor  potiL  uua.  pen- 
duit  la  dnrM  d«  n  patoe, 
d'ofTMr  l««  droita  ot  de  Jodif 
de  a  avantafM  altaebi<s  k  hnl 
crade,  aaiu  toutefoii  ■l6[)0b^^ 
Isa  marqiieii  diïtibcUios  do  ce 
«Twlo 

3*  La  perla  du  giade,  (jui  n«  peut 
étro  biDiR^o  qat  par  lui  cote- 
bpU  ei  IM  autorilia  militairea 
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NATUEE 


kM  ■■■»»■  snctPLiatiiwi. 


COMPKTKXCK    PKNALE 


SOUliax  DK  J90RII. 


30 


<■)  Pour  Ut  officier», 

Ijn  «rrtu  lîmplr*,  —  l/Afftfjcr 
M  pi^ul  quiitrr  U  cueme. 
mu*  lut  «un  ii^rvjc«  et  con- 
«rrr»  nnn  ««bre 

lier.  ^  L'ofûcier  n«  pojt 
<pjit9r  U  (Mornu,  miit  tût 
son  MFTicB  vi  le  trouve  priva 

4ii  port  du  tabro 

U*  >rr£ts  forcé*.  —  L'oR)ci«r 
puni  ■  une  H>titine1lo  devuil  U 
porte  do  ton  logoiiieat 


OiuERVATiojc.  —  Tout  oRleltr  rvniplafxni  J«ii»  le  serviea  un  efUder  d'un  gnia 
'  itVT  Jouit  dft  U  contpitMMB  pi?ii4lc  ituchân  ■  r«  imdt. 
Ut  ïifine  '/,  tn()it|i]e  qua  kl  Endis  pmivcnl  infliger  1â  (tunilion  Ain^l  désign^n, 
u  «n  ruer  U  dartfe  et  en  en  rendant  irauAdUument  ei]nipU>  ui  Mc^oiiit- 
|ftqûr.  AU  ail  comm&odul  ds  Vaniti  ti  Ia  panition  «kt  inOigw  k  un  Affl^tet  par 
iiutr*  olllMer. 
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Toaldélentéur  de  l'aulorilé  mililaire  doil  réprimer  les  fautes 
lire  la  discipline  qm'  se  commellent  en  sa  présence,  alors 
ne  que  les  coupables  ne  se  IrotiveiiL  pas  directement  rouk 
onires  el  ne  servent  pas  dans  le  mùme  corps  que,  lui.  Les 
Cttrs  el  sous-oriiciers  rendent  compte  à  leur  cher  tmmé- 
l  de  toute  punition  infligée  par  eux  aux  hommes  de  l'unltti 
iqaelle  ils  appartiennent  ;  si  au  contraire  iJ*  ont  cru  devoir 
,ir  des  hommes  d'une  antre  unité,  ils  en  rendeol  compte 
commaadaDt  ou  eu  avisent  le  sergent-major  de  cette  uniLc. 
lut  supérieur  peut,  suivuut  le  cas,  réduire  el  môme  lever 
punitioas  infligées  par  ses  subordonnés  ou  augmenter  ces 
mitions  dans  les  limites  de  sa  propre  com[iélence. 
Lee  punitions  disciplinaires  sont,  en  principe,  subies  dès 
l'etlea  ont  été  infligtïes.  L'accomplissement  d'une  peine  n'est 

38 
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renvoyé  à  la  fin  d'unn  période  de  servirn  que  si  colle  peine  oe 
peut,  en  raisoo  de  difficultés  particulières,  être  purgée  dans  le 
cours  môme  de  ladite  période,  ou  si  l'autorité  qui  l'a  ioRigM 
entend  en  aggraver  le  caractère  ;  dans  ce  cas  l'accomplie 
ment  de  la  peine  commence  dès  le  licenciement.  L'entretiea  rt 
la  surveillance  des  hommes  maintenus  par  mesure  dtsci]^ 
naire  restent  conlîés  a  l'une  des  unités  encore  en  wrvia 
sur  la  même  place  d'armes  ou,  si  aucun  d<^(arhnraent  ne  ^'y 
trouve  rassemblé  à  celte  époque,  à  l'intendant  de  celte  pUct 
d'armes  (i).  Les  militaires  astreints  â  subir  une  peine  à  ]':■ 
du  senice  peuvent  être  exceptionnellement  autorisés  &  t^u- 
trer  au  préalable  dans  leurs  Toyers,  en  raison  de  cirtoast&aMm  ' 
de  Torce  majeure  ou  pour  y  reconduire  leurs  propres  chetaox  ^ 
ils  reviennent  ensuite  subir  leur  peine,  mais  eaos  avoir  droii^ 
pour  le  retour  â  aucune  îndnmnilô  de  roule.  Les  mililatr^ss 
mainlenus  au  service  par  mesure  disciplinaire,  après  le  lîeeiiM.— 
clément  de  la  troupe  à  Jaquelle  ils  apr>nrticnncnt,  ont  dn>>SI 
à  la  subsistance  mais  non  t  la  solde.  ' 

1 


Cn  route,  les  sous-officiers  et  soldats  puais  d'arrétf  mar>:iio 
avct;  l'arriëre-garde  et  les  officiers  punis  d'arrêts  «in 
avec  ruoitô  À  laquelle  ils  compteul  ;  quant  aux  orBcinrs  p. 
d'arrêts  de  rigueur  ou  forcés,  le  commandement  décide  s*! 
doivent  marcher  avec  leur  unité  ou  â  rorriôre-gardc  cls^ 
sont  ou  non  porteurs  do  leur  sabre. 

Los  puDÎtioDs  encourues  en  dehors  des  périodes  de 
pour  manquement  aux  obligations  militaires,  sont  subies  Axas 
des  locaux  disciplinaires  militaires,  s'il  en  existe  au  liou  «Je 
domicile  des  hommes  puais,  et,  dans  le  cas  contraire,  dans  les. 
maisons  d'arrêt  civiles  des  communes  ou  des  caolous. 


fiédamations.  —  Tout  subordonné,  lors  mène  qu'il 
croit  fondé  à  se  plaindre,  est  cependant  tenu  de  sa  soomeUMi 
aux  ordres  de  son  supérieur  et  de  subir  la  peine  disf*  '— ■ 
qui  lui  est  inlligée  ;  il  peut  toutefois,  pendant  qu'il  st 


I 


(1)  Voir  au  chapitre  WIX.  ■  Service  du  logemeni  <>,  ce  qfli 
les  fonctions  •!<»  intriKinots  de  place  d'armes. 
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peine  ou  après  l'avoir  subie,  porter  plainte  contre  celui  qui  l'a 
pani.  Les  plaintes  portées  contre  un  supérieur,  qu'il  s'agisse 
d'une  punition  par  lui  infligée  ou  de  tout  autre  objet,  sont 
adressées  au  chef  immédiat  de  ce  supérieur  ;  elles  peuvent 
être  formulées  de  vive  voix  ou  par  écrit  et  doivent  être  con- 
venables dans  la  forme  et  dans  le  fond  ;  si  le  supérieur  contre 
lequel  ta  réclamation  est  formulée  ne  se  trouve  pas  au  service, 
la  plainte  dont  il  est  l'objet  est  adressée  au  Département  mili- 
taire fédéral. 

L'autorité  militaire  appelée  à  statuer  sur  la  réclamation  for- 
mulée contre  une  punition  peut,  si  cette  réclamation  est 
fondée,  infliger  une  peine  au  supérieur  qui  s'est  rendu  cou- 
pable d'un  abus  d'autorité  nu,  dans  le  cas  contraire,  aug- 
menter la  punition  de  celui  qui  a  réclamé  a  tort;  toute  déci- 
Mon  prononcée  sur  une  réclamation  reste  définitive  et  sans 
recours. 

A  l'expiration  de  chaque  période  de  service,  les  contingents 
sont  invités,  avant  leur  licenciement,  à  formuler  s'il  y  a  lieu 
leurs  réclamations,  sous  peine  de  perdre  tout  droit  à  être 
entendus  plus  tard. 

Militaires  malades.  —  La  visite  des  hommes  se  déclarant 
malades  est  passée,  deux  fois  par  jour,  parle  médecin  chargé 
du  service  sanitaire  de  l'unité  ou  de  l'école  à  laquelle  ils 
appartiennent;  la  visite  du  matin  a  lieu  une  demi -heure  après 
la  diane,  celle  du  soir  à  la  fin  du  travail  journalier  et  avant 
Theure  à  laquelle  les  hommes  sont  autorisés  à  sortir  en  ville. 
L'adresse  du  médecin  est  en  outre  affichée  au  corps  de  garde, 
de  telle  sorte  que  l'on  puisse  le  faire  appeler  en  cas  d'urgence. 

Tout  homme  se  sentant  malade  au  réveil  en  prévient  son 
sergent  de  section  qui  en  rend  compte  au  sergent-major  de 
IVnité,  à  l'appel  du  matin  ;  tout  gradé  doit  en  outre  signaler 
les  hommes  qu'il  suppose  être  malades,  alors  même  que  ceux- 
ci  ne  se  déclarent  pas  tels.  Le  sergent-major  de  chaque  unité 
inscrit  les  malades  sur  un  rapport  spécial,  les  conduit  à  la 
-visite  du  malin  et  remet  à  son  capitaine  le  rapport  spécial  sur 
lequel  le  médecin  a  porté  le  résultat  de  celte  visite.  Les  hommes 
■non  reconnus  malades  rejoignent  leurs  unités  ;  ceux  qui  sont 
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reconnus  malades  restent  à  i'iafirmerie,  la  présence  de 
malades  n'étant,  sous  aucun  prétexte,  tolérée  dans  les 
chambres  ou  logements  des  troupes  {!). 

Tout  officier  malade  "prévient  de  son  état,  d'ane  part  sod 
chef  immédiat,  d'autre  part  le  médecin  chargé  du  service 
sanitaire  de  l'unité  à  laquelle  il  appartient  et  enfln  le  sergecl- 
major  chargé  de  l'établissement  du  rapport  des  malades  ;ij 
est  tenu  de  garder  la  chambre  pendant  la  durée  de  sa  mala- 
die et  se  présente  à  son  chef  au  moment  où  il  reprend  soo 
service. 


(1)  Voir,  au  sujet  du  traitement  des  malades,  le  fonclionnemenl  lia 
service  sanitaire  en  temps  de  paix,  chapitre  XIX. 


CHAPITRE  XVUI 


L*assurance  militaire. 


pispositions  générales .  —  Sauf  recours  éventuel  contre  les 
btons,  la  Cooféiléralloii  assure  à  aes  frais  : 
p."  Contre  les  conséquence»  économiques  (Ih  la  maladie  et 
accidents,  le^î  uiililaircs  di;  tous  grades  peiitlaril  qu'ils  sont 
service,  les  officiers  en  mission  auprès  d'armées  ôtran- 
^«5,  le  personnel  d'instruction,  les  contrôleurs  d'armes,  les 
■«les  de  sûreté  pl  autres  employés  du  service  des  fortlfica- 
is,  les  écuyers,  palefreniers,  conducteurs,  maîtres  marÔ- 
■vx  et  le  pf^rsoimel  auxiliaire  de  la  régie  des  chevaux  et  du 
Ipôt  des  remontes  de  cavalerie,  cnlin,  en  ras  de  guerre,  te 
Bounel    sanitaire  faisant   partie  des  sociétés   suisses   de 
anrs  aux  blessés,  si  ce  personnel  est  réçuli^remnnt  organisé 
'il  se  trouve  placé  sous  les  ordres  de  l'autorité  militaire; 

Contre  les  conséquences  économiques  des  accidents  qu'ils 
issent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  commandants 
roodissement  et  chefs  de  section,  les  ufficiers  et  les  experts 
clés  par  la  Confédération  au  service  du  recrutement,  les 
esliqucs  tiivils  d'officiers  cl  les  ouvriers  engagés  par  un 
ps  de  troupe  ou  salariés  par  la  Gonfédérnlion  ; 
"  Contre  les  conséquences  économiques  des  accidents  dont 
onlviclimes  durant  leurs  exercices,  les  membres  militaires 
sociétés  de  tir,  les  membres  des  commissions  ilc  tir,  les 
ticipanls  à  des  cours  d'instruction  milileire  préparatoire 
si  que  les  marqueurs  des  sociétés  de  tir  et  des  sections 
slruction  militaire  préparatoire. 
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Les  droits  à  Tassiirance  peuvent  d'ailleurs  être  étenditt, 
vertu  d'un  vote  de  l'Asâemhlée  fédérale.  A  des 
au  service  autres  que  celles  ci-dessus  mentionnées. 

Ixs  maladies  et  accidents  &  l'orraslon  de^jqtiels  I" 
militaire  peut  être  appelée  à  fouruir  des  pre&latioas,  doiv 
être  signalés  au  médecin  en  chef  par  les  rapjwrls  aaniUinn, 
durant  les  périodes  de  service  el,  dans  tous  les  autres  cai, 
par  avis  direct  et  immédiat  de  l'intéresse;  cette  dêclaratii 
incombe  au  médecin  traKant  (I)  qui  demeure  responsai 
vis-à-vis  de  l'assuré,  des  suites  qu'entraînerait  nrie  oraissk 
ou  un  retard  dans  ruccompliawment  de  celle  formalité.  A 
effet,  tout  homme  en  service  est  tenu  de  rendre  compte  imi»** 
diatemenl,  par  la  voie  hiérarchique,  de  la  maladie  dont  il  «si 
atteint  ou  de  l'accident  dont  il  est  vicUme,  sous  peim  ilf 
perdre  ses  droits  aux  prestations  de  Tassurance;  d'autre  part, 
tout  assuré  tombant  malade  à  la  suite  d'une  pt^riode  de  w- 
vice  est  tenu  de  recevoir  les  médecins  on  fonctionnairM  àm- 
gés,  ptr  l'admiDistralion  de  l'assistance  miliUiire,  d'enqui^trr 
sur  les  causes  de  sa  maiadie  et  doit  leur  fournir  les  rcflvi- 
guements  susceptibleâ  de  les  éclairer  (2).  Les  maladies  os 
accidents  qui  n'ont  pas  été  constatés  dans  le  délwi  de  tnè 
semaines,  à  compter  de  l'expiration  du  service  ou  de  la  foi 
tion.  ne  sont  pris  en  considération  que  si  le  médecin  en 
en  est  informé  dans  le  délai  d'une  année  à  partir  du  moi 
oîi  ils  ont  été  occasionnés  et  Kulement  dans  le  cas  où  ib 
résultent,  sinon  certainement  du  moins  très  probablecaent,  <)( 
droonstances  de  service. 

Les  personnes  tlâjA  malades  au  moment  où  leur  assunna 
prend  cours  n'ont  droit  à  «ucune  pi-esUtion  ;  toutefois  le  mili- 
cien qui  n'u  pas  été  immédiatement  licencié,  bien  qu'il  se  «il 
déclaré  malade  lors  de  wn  entrée  ou  service,  a  droit  h 
tien,  au  traitement  gratuit  ou  â  l'indemnité  de  traitement  et 


(1)  Pour  ces  dMoraliooa,  les  mâdcdos  ]iercoiY«ul  aae  indânuiEtf'l 
par  Iq  Conseil  fédéral. 

(S)  Celte  obligation  s'impoM  non  >«iileinent  à  l'usurA,  ina»  It  li 
Ae  l'jtssuré  en  ce  qui  concerne  ce  dernier. 
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solde  de  son  grade  pendant  ta  durée  du  service  auquel  U  a 

lé  convoqué.   Lorsqu'une    maladie  ou   un  accidenl  résulte 

Pune  faute  grave  ou  d'une  iorrartion  anx  règlements  com- 

I  par  l'assuré,  ce  dernier  peut,  ainsi  que  ses  survivants, 

déclaré  déchQ  de  tout  oa  partie  de  ses  droits  aux  presta- 

)D9  de  ^assurance  militaire,  en  ce  qui  concerne  les  consé* 

loences  de  cel  accident  ou  de  celle  maladie. 

La  loi  punit  comme  escroquerie  ou  tentative  d'escroquerie 

manœuTres  nntroprises  par  tout  assuré  pour  se  faire  allouer 

les  prestations  auxquelles  il  n'a  pas  droit. 

Les  prestations  de  l'assurance  militaire  ne  peuvent  être  ni 

listes,  ni  séquestrées,  ni  comprises  dans  l'actir  d'une  faillite, 

soumises  à  aucune  imposition  ;  le  droit  à  ces  prestations 

incMSÎble  et  la  créance  en  résoitont  ne  peut  être  doonée 

gage. 

Prrsiations  de  f  assurance  nnlitaire.  —  a)  Prestations  pour 

innilé  temporaire.  —  En  cas  iVinfirmité  temporaire^  l'as- 

ice  militaire  fournit  &  l'assuré,  jusqu'à  ce  que  son  étal  lui 

srmetle  de  reprendre  ses  occupations,  l'entretien  et  le  Iraite- 

leat  gratuits  dans  un  hôpital  désigné  par  l'autorité  militaire, 

I,  si  l'assuré  areça  l'autorisation  de  se  faire  soigner  à  domi- 

;,  une  iodemnilé  journalière  de  traitement  de  3  francs  [tour 

ofliciers,  de  2  fr.  50  pour  les  sous-officiers  et  soldais  (1), 

dont  lo  taux  est  tixé  par  le  Conseil  fédéral  pour  les  autres 

légorics  (fassurés. 

Le  militaire  tombé  malade  ou  victime  d'un  accident  durant 

ie  période  de  service  adroit,  en  outre,  pendant  ta  dorée  de 

service,  à  la  solde  de  son  grade  et,  à  l'expiration  de  ladite 

ériode  de  service,  d  une  iodemoilé  journalière  de  chômage, 

le  cas  où  ses  revenus  ne  sont  pas  diminués  du  Tait  de 

le  maladie  ou  de  cet  accident.  Les  autres  catégories  d'as- 

ont  également  droit,  s'il  y  a  lieu,  d  une  indemaité  de 


(1)  (.orsqtie,  dans  ccrlaina  ca?  «in^îcian».  les  frai*  île  Vassun!  dépassent 
rooninnt  ite  l'îmfcmnitfS  r^glcmcnUiinr,  le  taux  H«  celle  indemnité  peul 
flxi^  k  un  cliiffra  plus  élesé. 
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chômage  A  daler  du  jour  àe  la  notiflcalion,  au  médecin 
chef,  de  la  maladie  ou  de  ruccideut  dont   i\a  ont  été  tic 
limes. 

L'indemnité  Jouma/ière  de  chômage  psI  fixôo  au 
Si  Tnirirs  pour  les  ofliciers  ot  do  3  Tmiics  pour  les  sot 
ciflps  et  wldats  pendant  les  trente  jours  qui  suivent  l'espir 
tion  de  la  période  de  service  k  laquelle  ils  ont  été  codi 
qu68.    Pour    les    aulrcs    catégories    d'assurés,    le  tau 
riudemnité  jourrmiière   de  chdmage  est  Qxù  par  le  CûC 
fédéral  [mur  la  pûriodo  de  trente  jours  qui  suit  la  déclaration' 
do  la  maladie  ou  de  l'accident. 

Au  delà  de  celte  première  période  de  trente  jours,  le  tam 
de  l'indomnitc  journalière  de  chftmage  esit  calculé,  pourloalM 
los  catégories  d'assurés,  d*aprés  leurs  gains  joumalieR.  Us 
gains  journaliers  sont,  à  cet  effet,  répartis  en  cinq  rlasiu; 
conformément  aux  indications  du  tableau  suivant,  le  maxi- 
mum de  chacun  d'eux  servant  de  base,  dans  chaque  cïtste,  i 
la  lixalion  de  l'indemnité. 

k.  «^        tr.t. 

1**  cl«s»e,  gaîQ  joumiilier  (1« 0  k  :mIi> 

l*      —              -           d« 3  (M  è  I  00 

3*      -              —           de.  4  01  à  »  00 

4-      —               —            (le-  s  01   fc  6  lU 

5»     —             —          de. Il  01  (1  7  »i 


En  cas  d'incapacité  totaJe  de  travail,  le  taux  de  fini 
demnité  de  chômage  due  après  l'expinUion  des  trente  pn-î 
miers  jours  est  Hxé  h  70  p.  100  du  gain  journalier;  il  peui^ 
toutefois  ùtre  majoré,  pour  un  temps  déterminé  ou  ind^i 
mine,  jusnu'ii  cuncurrence  de  100  p.  100  du  gain  ; 
lorsque  l'assuré  réduit  k  riiiflrnùlé  est  en  méoie  i 
indigent.   Dans  le  cas  où  l'incapacité  de  travail  u'est  ijuil 
partielle,   l'indcmnilé  do  chiVmagQ  subit  une  réduction  pro- 
portionnelle. 

Celte  indemnité  peut  cnGn  être  remplacée  par  une  peruion 
temporaire,  s'il  est  n  prévoir  que  l'incapacité  totale  ou  par- 
Uellu  durera  plus  de  six  mois. 

Les  demandes  do  prestations  pour  inlirmitû  temporaire  eoftl 
étudiées  par  le  médecin  en  chef  à  l'aide  des  renseignement} 
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fournis  par  le  médecin  Irailanl,  les  autorités  cantonales,  le 
lalade  et  sa  famille.  Le  Département  militaire  fédcml,  sur  la 
)po5ilion  du  (oéilecio  en  chef,  fixe  le  montant  de  l'indem- 
lilé  de  chômage  ;  ta  décision  de  co  Déparlement,  pendant  les 
lix  jours  qui  suivent  sa  communication,  peut  ûlre,  de  la  part 
le  l'assuré  ou  de  ses  survivants,  l'objet  d'un  recours  au  Conseil 
fédéral.  Les  indemnités  de  traitement  el  de  chômage  sont 
lyées.  en  principe,  â  la  fin  de  chaque  mois,  hors  le  cas  ou 
|c5  intéressés  se  trouvent  dans  l'indigence  ;  des  acomptes  leur 
)nt  alors  versés  dans  le  courant  du  mois. 

b)  Prestations  pour  infirmité  permanente.  —  Lorsque  la 
laladie  ou  l'accident  occasionne  une  infirmité  pennanente 
)tra.fnaat  une  diminution  de  la  capacité  de  travail  ou  por- 
tnt  un  préjudice  grave  à  la  constilution  <Ie  l'assuré,  l'assu- 
ince  mililaire  doit  â  ce  dernier  les  prestations  prévues  pour 

cas  de  l'infirmité  temporaire,  jusqu'au  moment  où  il  est 
léclaré  invalide  par  l'autorité  compétente  ;  à  partir  de  sa 
léclaration  à'invaiidité,  l'assuré  a  droit  à  une  pension  tempo- 
lire  renouvelable  ou  viagère. 

Le  taux  de  la  pension  pour  incapacité  totale  de  travail  est 
ibh  en  multiptiatit  par  300  le^  70  p.  100  du  gain  journalier 
le  Tossuré  ;  en  cas  d'indigence  de  l'assuré,  celte  pension  peut 
Ire  majorée  et  atteindre  les  100  p.  tOO  du  gain  annuel.  Si, 
lu  contraire,  l'incapacité  de  lra%'«il  n'est  que  partielle,  la  pcn- 
Hon  est  réduite  en  proportion.  Enfin,  lorsque  l'assuré  a  été 

îint  dans  son  intégrité  corporelle,  la  pension  est  déler- 
loée  suivant  les  circonstances.  Le  taux  de  toute  pen- 
bîoD  viagère  ou  temporaire  peut  d'ailleurs  être  augmenté  ou 

luit,  si  la  gravite  de  l'infirmité  vient  à  se  révéler  comme 
lolableraent  dilTérente  de  celle  reconuoe  au  moment  de  la 
Ixation  de  cette  pension. 

c)  Prestations  aux  survivants.  —  Lorsque  l'assuré  suc- 
ïmbe  aux  suites  d'une  maladie  ou  d'un  accident  couvert  par 

l'assurance  militaire,  les  prestations  auxquelles  il  avait  droit 
rat  remplacées  par  une  indemnité  funéraire  une  fois  versée 
kl  par  une  pension  aux  sun'ivants. 

i.' indemnité  funéraire^  destinée  â  couvrir  les  frais  des 
obsèques,  est  fixée  à  la  somme  de  40  francs,  versée  soit  à 


us 
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IVpoux  survirant,  soil,  &  son  d^sul,  aux  enfantA  ou  aux 
parents  Jo  défunt,  soil  enDn  à  ceux  de  ses  frères  et  sœnrs  qoi 
ont  vécu  en  commun  avec  lui.  Lorsqu'on  niititaire  meort  i 
rhôpilal  et  qu'il  est  eolerré  par  les  soins  de  cet  élablisBemenl, 
l'assurance  raililaire  paye  à  l'hôpital  les  trais  des  obsèques; 
le  montant  de  ces  frais  est  alors  déduit  de  rindenmilé  fuoé- 
raire  et  des  autres  prestations  dues  aux  survivatilB. 

Les  aurvivarits  dp.  l'assuré  ont  droit  U  une  jinisiori  nnnufile  , 
qui  court  dès  le  lendemain  du  décès  et  qui  correspond  à  dfl 
tant  pour  cent,  variable  suivant  les  cas,  du  gain  nnnnel  dfl 
défunt  ;  celte  pension  peut  être  viagère  ou  temporaire.  U 
veuve  a  droit  en  première  ligne  à  une  peosioa  viagère  corres- 
pondanl  Â  40  ou  à  6S  p.  100  du  gain  annuel  du  défuDlf  sutnol 
qu'elle  n'a  pas  ou  qu'elle  a  des  enfants  susceptibles  d'avoir 
eux-mêmes  droit  à  une  pension  ;  lorsque  la  veuve  de  l'assuré 
se  remarie,  il  est  procédé  d  la  liquidation  de  sa  pension  pu 
un  versement  à  la  bénéficiaire  d'une  Iriple  annuiic^  de  Iiidite 
pension. 

S'il  n'exisle  pas  de  veuve  ou  si  le  droit  de  la  veuve  vient 
s'éleindrc,  les  orphelins  légiUmes  ainsi  que  les  entuita  légal 
ment  adoptés  ou  légilimès  avant  la  maladie  ou  l'accid 
cause  du  décès  ont  droit  à  une  pension  correspondant 
tôte,  pour  un  ou  deux  enfants,  à  25  p.  100  du  gain  annuel 
défunt  el,  s'il  y  a  plus  de  deux  enfants,  à  65  p.  100  de  ce 
en  tout  et  pour  tons.  Les  enfants  âgés  do  18  ans  révolus  ces- 
sent d'avoir  droit  à  une  pension,  à  moins  qu'ils  ne  soioit 
frappés  d'une  incapacité  de  travail. 

A  défaut  de  venve  et  d'enfants,  on  lorsque  le  dmil  i» 
ceux-ci  ^*ient  à  s'éteindre,  le  droit  à  la  pension  passe  succes- 
sivement aux  parents,  aux  frères  et  sœurs  et  enfin  aux  graudft- 
parcnts  du  défunt,  à  condition  que  le  décès  de  celui-ci 
porlé  un  préjudice  grave  A  leur  subsistance.  Celle  pcnâoS] 
viagère  pour  les  parents  et  les  grand  s- parents,  n'est  due 
contre  aux  frères  et  sœurs  que  jusqu^à  l'Age  de  Ifi  toi 
révolus,  sauf  s'ils  sonl  incapables  de  gagner  leur  vie  ;  In  joai»- 
aance  de  la  jujnsiun  leur  est  concédéo,  dans  ce  cas,  jusqu'à  11 
date  A  laquelle  le  défunt  aurait  atteint  l'Age  de  70  ans.  U 
montant  de  la  pension  prévue  dans  ces  divers  cas  ne  pent 
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dépasser  le  taux  de  3â  p.  100  du  gain  aunael  du  défunt,  poar 
[les  parents  (père  et  mère)  et  de  23  p.  iOO  de  ce  gain  pour  les 
^raads-parenU  (grand-père  et  grand^mére)  ou  pour  plusieurs 
frùrcs  et  sœurs  (1). 
^  N'ont  droit  à  aucune  pension  les  survivaulsqui,  an  momenl 
Bdn  décès,  étaient  de  natîoaoJité  étrangère  et  résidaient  &. 
Hl*étranger. 

H  Commission  des  pmsions.  —  Le  Conseil  fédéral  nomme, 
^pour  une  duri-e  de  trois  ans,  une  commission  fies  paisions 
composée  de  sept  membres  et  dont  il  désigne  le  président  et 
le  vice-président,  choisis  parmi  lesdits  membres.  Sur  le  rap- 
irt  et  les  propositions  du  médecin  en  cher,  qui  est  d'ailleurs 
întendu  à  titre  consultatif,  cette  commission  prononce  la 
léclnration  d'invalidité  des  assurés,  décide,  lorsqu'il  y  a  lieu, 
te  remplacement  de  l'indemnité  de  chômage  par  une  pension 
'temporaire,  acrorde,  refuse,  relire  ou  modifie  les  pensions 
pour  infirmité  permanenle  et  en  fixe  le  montant,  la  dale 
rentrée  en  jouissance  et  l'expiration. 

Elle  tient,  à  cet  oiïot,  une  séance  ordinaire  par  trimestre, 

lais  peut,  en  cas  de  besoin,  être  convoquée  pour  des  séances 

extraordinaires,  le   médecin  en  chef  restant  chargé,   après 

[entente  avec  lo  président,  des  formalités  de  la  convocation  ; 

le  pr*^nd  ses  décisions  à  mains  levées  et  à  la  majorité  des 

»x.  Lesdites  décisions  sont  communic^uées,  dans  le  délai  de 

'huit  jours,  aux  intéressés  et  au  Département  niililain-  fédéral 

par  les  soins  du  médecin  en  chef;  elles  peuvent,  pendant  trente 

jours,  demeurer  Tobjel  d'un  recours  au  Conseil  fédérai  de  la 

part  soit  des  intéressés,  soit  du  Déparlement  militaire.  Passé 

^cc  délai  et  lorsque  la  décision  de  la  commission  est  devenue 

exécutoire,  Tayont  droit  reçoit  un  litre  de  pension  signé  du 

Chef  du  Département  militaire  :  ce  titre  doit,  ultérieurement. 


(tj  La  motiUiiit  lie  ta  pension  h.  allouer  h.  ces  nvunts  ilroil  <toit  Ulre  Hxé 
avec  éqiiiu,  dani  U»  liiuiu-j  firéeùéet,  en  tenant  compte  tlo  leur  situation 
<le  Ibrluiii;,  iIh  Icur»  IwMius  el  du  préjudico  iiuldncl  quti  Ilmif  cauM  le 
■Jécës  lie  l'assuré;  ceUe  pcDsioo  o'csi  d'aUlcnrs  servie  aux  ayants  ilroit 
que  si  oovx-fi  en  ont  manifesicmêni  beuio. 
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porter  menLion  de  toutes  les  modiGcalions  que  des  faits  nou- 
veaux seraient  itc  nature  à  inlroditiro  dans  le  régime  de 
pension. 

Les  arrérages  des  pensions  soQt  meusuels  et  ^(^hoient 
premier  jour  du  mois.  Si  une  pension  prend  cours  après  U 
l***  du  mois,  la  part  d'arréragé  afTérente  aux  jo'jn  du  moifl 
qui  resleol  à  courir  échoit  le  premier  jour  du  mois  suivant. 


Administrai  ion  de  Cassurance  militaire.  —  Sauf  recoi 
contre  les  cantons,  la  Cnnrtïdëration  supporte  toutes  les 
dépenses  résultant  de  rinstltulion  de  l'assurance  militaire. 
L'Assemblée  fédérale  ouvre  à  cet  effet,  lors  du  vote  du  bu 
gel,  les  crédits  nécessaires  [)our  l'admintstraliori  (i)  de  l'aiiSU' 
rance  nrtililaire,  ainsi  que  pour  lo  payement  des  preslatiotis 
dues  en  cas  d'infirmité  temporaire  et  en  cas  d'infirmité  per- 
manente. Ces  crédits  constituent  un  capital  de  couverture 
un  fomls  de  sûreté  provenant  des  excédents  des  recel 
arîiiuelles  et  des  intérêts  du  Fonds  lui-même.  Le  fond* 
sûreté  est  destiné  à  pnrcr  aux  besoins  de  l'assurance  en 
de  guerre,  d'épidémie  ou  de  sinistre  particulièrement  impor- 
tant par  le  nombre  de  ses  victimes;  il  appartient  d'ailleurs  i 
l'Assemblée  fédérale  de  fixer  le  mode  de  couverture  «les 
sions  a  allouer  datrs  ces  cas  spéciaux. 

Le  Département  militaire  fédéral  administre  l'asso 
militaire  par  l'enlpemise  du  médecin  en  clief,  avec  la  cooi 
ration  des  organes  techniques  de  la  Conredérallou.  Au  m 
cin  en  cbef  sont  adjoints,  en  qualité  de  foucliunnaires  féd 
raux,  deux  médecins  dénommés  premier  et  second  mrdt 
de  l'assurance  mililairc,  un  serrétniro  de  chanreltfrio  et 
commis  (2)  ;  le  premier  médecin  remplit  les  fonctions  de  ch 
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(I  )  Soal  notaninirol  «oinprisft*  dani  les  Tritis  ri*ii(Imini'«lralion  ilt-  \'as\^ 
niDre  militaire  les  intlemiiUés  i\»e%  :  a)  uns  tnomlirc*  «le  In  cuntriusoiii 
dvs  [M.>n»ion<i  (frais  Ae  route,  jetons  de  séftnc«,  iinli-iimii^  liic  t^our  IXoij 
des  i)u«!iiornyi  h)  »ux  riiôlorina  IraitanI  i  {lomiril^^  nu  aiii  n.liiiiDi«trat 
de*  Ii4pllaii:i,  i«>ijr  les  r,i|i|iorlH  11  )ulre«HCr  «u  méaltfcia  en  chef 
aiarclii5d*H  iimladieti  iloitiiiinl  droit  à  r.ii«i)itraric«,  hvr  l'entrée  d'à 
dans  l«ti  tiAitilniix,  sur  leur  «orlie,  leur  décès,  leur  nulQp«i«. 

(2)  Voir  i>  Or){tinîtation  du  Dciuirivinent  uilîlaire  fétl^ral  »,  cliapitrvV. 
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du  bureau  de  l'assurance  ;  le  secrétaire  de  chancellerie  lient 
la  comptabilité  de  la  caisse.  Les  travaux  techniques,  l'établis- 
sement des  tarifs  servant  à  déterminer  la  valeur,  en  capital, 
des  pensions  à  allouer  et  les  travaux  statistiques  qui  se  rap- 
portent à  l'examen  de  ces  tarifs  sont  traités  par  la  section 
mathématique  du  Département  du  commerce,  de  l'industrie 
et  de  l'agriculture, -à  l'aide  des  données  fournies  par  le  Dépar- 
tement militaire  fédéral. 

Le  service  de  l'assurance  militaire  effeclue  ses  payements 
au  moyen  de  mandats  postaux  expédiés  par  la  caisse  d'État 
fédérale  sans  passer  par  l'intermédiaire  des  autorités  can- 
tonales. Sa  comptabilité  est  soumise  aux  prescriptions  spé- 
ciales du  Commissariat  central  des  guerres  et  du  Département 
des  finances;  ses  comptes  sont  produits  chaque  mois,  ainsi 
qu'à  la  fin  de  l'année  budgétaire,  au  Commissariat  central  des 
guerres.  Ce  service  examine  lesdits  comptes,  les  adresse  pour 
revision  au  Contrôle  général  des  finances  et  les  relourne  enfin 
à  l'assurance  militaire  avec  ses  observations. 


VII 

ORGANISATION  ET  FONCTIONNEMENT  DES  SERVICES 


CHAPITRE  XIX 
Le  service  sanitaire. 


Le  service  sanitaire  est  chargé,  non  seulement  du  traite- 
ment des  malades  et  blessés  militaires  en  temps  de  paix  et 
en  temps  de  guerre,  mais  encore  des  opérations  de  visite 
sanitaire  et  de  réforme,  de  l'élaboration  des  mesures  d'hy- 
giène ayant  pour  objet  d'assurer  le  bon  état  sanitaire  des 
troupes  et  enfin  de  l'appréciation  des  suites  de  maladies  et  de 
blessures  pouvant  donner  droit  à  des  indemnités.   . 

Organisation  générale  du  service  sanitaire.  —  a)  Temps 
de   paix.  —  En  temps  de  paix,  la  direction  supérieure  du 
service  sanitaire  appartient  au  médecin  en  chef^  fonctionnaire 
du  Département  militaire  fédéral,  qui  dispose  d'une  manière 
permanente  des  aides  et  du  personnel  de  chancellerie  néces- 
saires (1).  Le  médecin  en  chef  est  chargé  de  l'élaboration  des 
projets  d'ordonnances  et  de  règlements  généraux  concernant 
le  service  sanitaire  ;  il  est  secondé  dans  cette  tâche  par  une 
commission  réunie  une  fois  par  an  sous  sa  présidence  et  qui 


(I)  Voir  chapitre  11  »  Organisalion  du  DéparLemeot  militaire  fédéral  », 
Pag8Î5. 
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comprend  riiislpiipleiir  en  irlief  des  Iroapes  saoiUires, 
mt'iileciii  en  chef  îles  «itapes  el  les  médecins  do  corps  d'armée. 
Il  i^urvcille,  au  poiat  de  vue  médical,  l'exécution  dee  opéra- 
tions de  recrutement  dans  les  iirroiictissements  de  division, 
assure  le  rccrutemcnl  et  rinstrucllon  dn  personnel  saotloirc. 
effectue  la  réparlilion  de  ce  personnel  entre  les  corps  d« 
troupes  et  les  Tonnalions  suiiiUires  ot  établit  le^  |iropoailioQ§ 
reluUves  à  la  nomination  et  ii  raviincemont  des  officiers  -Jiot-. 
laircs.  Il  propose  les  mesures  d'hygiène  &  l'usage  de  l'arni 
en  surveille  l'appliL-alioM  et  remplit  leei  foriPlions  d'en 
attitré  <lu  Dt''parlcmcnl  militaire  Fédéral  pour  toutes  les  qu 
lions  concernant  l'hygiène.  Il  csl  chai-gé  de  la  constitution 
matériel  sanitaire,  de  l'inspection  de  ce  matériel  et  de  la  vê 
Gcation  des  comptes  du  service  de  santé.  Il  doit  etitin  p 
parer,  dès  le  temps  de  paix,  l'inâtallation  des  hùpilaux  d'ar- 
mée appelés  à  fonctionner,  en  temps  dn  guerre,  au  titre  du 
service  territorial. 

Le  ronctionncmcnl  (lu  service  de  santé  est  assuré,  sous 
haute  surveillance  du  médecin  en  chef,  par  les  direcieurs 
service  de  santé  qui  sont  le  médecin  de  l'ormee,  le  méd 
en  chef  des  étapes,  les  médecins  de  corps  d'armée  et  de  di 
sioQ,  les  médecins  chefs  des  garoisonà  iJes  forlilicatioas,  I 
mèdecios  des  divisions  d'artillerie  de  forteresse  ol  les  mèdeoi 
des  brigades  et  des  régiments  d'infanterie.  Les  directeurs  d 
service  de  santé  sont  subordonnés  aux  commandants  des 
corps  de  troupes  auxquels  ils  sont  attachés  ;  ils  rcmplis-sMit 
vis-à-vis  de  neux-ci  le  rôle  de  conseillers  techniques  et  demei*- 
reol  responsables,  envers  eux  et  envers  leurs  supérieur»  uaj- 
tairee  hiérarchiques,  de  l'exécution  du  service  de  santé. 

En  tecnps  de  paix,  ils  sont  notuuimerit  chargés  de  tooîr  \t 
contrôle  du  personnel  sanitaire  placé  sous  leurs  ordres;  df 
transmettre  aux.  ofûciers  sanitaires  c^ui  leur  sont  subordoonëi 
tes  mutations  prononcées  dans  le  personnel  dont  dUpoaot 
ces  derniers;  de  procéder  à  la  nomination  des  sous^ffioen 
infirmiers;  de  proposer  au  médecin  en  chef  les  nioii 
i  apporter  dans  la  répartition  des  oITiciers  sauiLiii!.. 
leurs  ordres  et  de  lui  faire  parvenir  les  certilicals  de  caj» 
cité  de  ceux  de  ces  officiers  qui  auraient  été  jugea  di 
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i^vancement  ;  ils  procèdent  enfin  A  l'inspection  des  cours 
rupélilion  des  unilés  saailaires  placées  sous  leurs  ordres, 
mats  dont  ils  n'exercent  pas  personnellement  le  comman- 
dement. 

Les  médecins  Je  corps  d'armée  sont  chargés  de  surveiller 
a  partie  médicale  des  opiirnlions  de  recrutement  sur  le  terri- 
toire des  divisions  de  leur  corps  d'armée  et  président,  lorsqu'il 
y  a  lieu,  les  commissions  de  recours  appelées  û  fonctionner 
Ijdans  leR  arrondissement  ressortissant  à  leur  compétcnco  ;  1)9 
décident  de  ravancement  des  sons-officiers  des  troupes  sani- 
ires  incorporés  dans  les  formations  non  endivisionnées  de 
leurs  corps  d'armée  respectifs.  Les  médecins  de  division  pré- 
ident  les  commissions  île  visite  .sanitaire  de  leurs  ttrrondis- 
ments   de   division;   ils  sont   chargés  de   procéder   à   la 
omiualion  dos  sous-officiers  des  troupes  sanitaires  de  Jeurs 
ivisions  el  décident  de  l'avancement  de  ccâ  derniers. 
Le  servicfî  sanitaire  est  assuré  :  t"  auprès  îles  unités  cons- 
tuées  û  l'occasion  de  cours  de  répétition,  par  le  periiOQnel 
nilaire  qui  leur  est  normalement  affecté;  2*  aupnïs  des 
ntingenls  rassemblés  à  l'occasion   des  difTérontes   écoles, 
r  un   personnel  sanitaire  spécialement  convoqué  pour  la 
irconstauce  ou  par  des  médecins  de  place. 


I^pdecins  de  place.  —  Le  médecin  en  chef  désigne,  sur 

raque  place  permanente  de  rassemblement  el  snr  chaque 

)lace  d'armes,  un  médecin  libéré  ou  non  du  service,  chargé 

ÏQ  exécution  d'un  contrat  résiliable  annuellement,  d"y  rem- 

les  fonctions  de  médecin  de  place  et  de  diriger,  lorsqu'il 

a  lieu.  riiOpila]  militaire  éventuellement  installé  sur  ladite 
>lace  ;  tout  médecin  de  place  peut,  on  cas  d'empêchement,  se 
remplacer  dans  son  service  par  un  confrère  préa!able- 
lenl  agrée  par  le  méderln  en  chef. 

Lorsque  les  contingents  rassemblés  sur  une  place  d'armes 
le  disposent  d'aucun  officier  sanitaire,  le  médecin  de  place 
sur  en  lient  lieu  et  remplit,  à  leur  égard,  toutes  les  fonctions 
jni  incombent  à  l'officier  sanitaire  d'une  unité  de  troupe. 

IjCs  médecins  de  place  un  soiit  pus  tenus,  dans  ce  dernier 
as,  de  loger  à  la  caserne,  ni  du  vivre  à  la  table  des  ciflicîers  ; 
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ils  ne  sont  astreints  à  revêtir  l'uniforme  que  pour  passer  la 
visite  sanitaire  d'entrée  au  service  et  pour  accompagner  les 
troupes  dans  leurs  exercices  de  service  ru  campagne.  Ils  ODt 
droit,  pour  chaque  journée  de  service,  à  une  indemnité  de 
7  francs,  augmentée  d'un  supplément  de  3  francs  s'ils  sont 
chargés  du  service  d'un  hôpital  militaire  ;  lorsqu'ils  accom- 
pagnent les  troupes  à  un  exercice  extérieur,  ils  touchent,  en 
remplacement  de  l'indemnité  précitée,  la  solde  de  leur  grade 
augmentée  de  rallocation  due  à  l'officier  monté. 

è)  Temps  de  guerre.  —  En  cas  de  mobilisation,  la  directim 
supérieure  du  service  sanitaire  se  trouve  décentralisée;  elle 
est  exercée  par  le  médecin  de  f  armée  dans  la  zone  de  l'armée 
et  dans  celle  dos  étapes,  et  par  le  médecin  en  chef  dans  la 
zone  de  l'intérieur  ressortissant  au  service  territorial. 

Zone  de  l'armée.  —  Le  service  sanitaire  placé,  dans  laione 
de  l'nrméc,  sous  les  ordres  du  commandant  en  chef,  est  dirigé 
par  le  médecin  de  l'armre,  assisté  do  deux  ofliciers  sanitaires, 
dont  l'un  remjilit  près  de  lui  les  fonctions  d'adjudant  et 
l'autre,  celles  de  médecin  du  quartier  général.  Le  médecin  de 
l'iinnée  et  ses  doux  adjoints  constituent  la  section  sanitaire  de 
l'éliiL-ninjoi'  lie  l'iinnée.  I.'elte  section  possi''d<'  dans  ses  atlri- 
1)1  liions  l'inspcclion  dt;s  iHiililissemciils  sanitaires  de  ciini- 
pa^iir,  la  tenue  des  coMtn'tlos  du  personnel  (;t  des  étals  'lu 
nialériol  liu  service  de  santi'i  à  l'urriu^e,  l'élaboration  de  toutes 
les  disposilioiis  relatives  à  l'exéculiori  du  service  sanitaire  et 
kl  rédaction  <lcs  ordres  eorres|)0[idiinls,  ri'-taUlissement  des 
ra[)|)orts  niédicuix  et  «les  listes  de  pertes  et  l'emploi  des  res- 
sources l'onrnies  par  l'assistance  volontaire. 

Le  inrdfcin  de  l'arnit'i-  assnri'  la  remise,  à  l'adminislralion 
du  médecin  en  diel' (service  territorial),  des  malades  et  blessés 
êvaeui''s  des  élnhlissenieiits  sanitaires  de  l'avant,  ainsi  que 
celle  du  personnel  et  du  matériel  sanitaires  devenus  iiiutili- 
sa'oles  pour  les  lusoins  de  l'arrnr-e  ;  il  est  responsable  du 
rai'cordeinent  des  diverses  hranehcs  du  service  sanitîiirc  de 
i'avant,  tant  entre  elles  qu'avec  le  service.^  sanitaire  terri- 
torial; il  adressi'  au  [néde<;in  en  elu.-f,  directeur  ilu  service 
sanitaire  lerriturial,  le.s  demandes  relatives  à  l'envoi  du  per- 
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^onnol  el  du  matériel  nécossairea  et  rinrorme  de  loua  les  évû- 
nements  Je  rintiirii  à  exig^T  la  nr^Jilion  iriiislalUliona  hospila- 
liéres  supplémenUircà  tlatis  lu  zonu  de  l'init-rieur. 

Oatis  chaque  cor|»  d'armée,  le  service  saoilaire  est  dirigé, 
ron  f'^rrnômcnt  aux  instructions  du  médecin  do  l'armée,  par  le 
/««•f/<"cm  de  corps  d'armée  qui  a  direclemenl  sous  ses  ordres, 
au  poiot  de  vue  technique,  les  médecius  de  divisioD,  ceux  des 
Ifoupes  noa  eadtvisionnées  et  ie  commandant  ilii  hizaret  de 
corps;  le  médecin  de  corps  d'armée  esl  spécialement  chargé, 
lorsqu'il  y  a  lieu,  de  ralfectation  d'ambulances  du  lazaret  de 
DOrps  aux  luKarcls  de  division  et  inversement. 

I>aDS  chaque  division  et  dans  chaque  brigade  ou  régimeol 
d'infanterie,  le  service  sanitaire  est  dirigé  par  les  médecins 
attachés  a  ces  forumlions.  Le  médecin  de  division  a  sou^ 
ses  ordres  l'ensemble  du  personnel  sanitaire  et  le  lazaret  de 
la  division;  le  ntédrcinde  briyadc  est  spérîaleraent  chargé, 
peudant  le  combat,  du  service  ùei  postes  de  secours  de  sa 
brigade  el  de  la  liaisou  de  ce  service  avec  celui  de  deuxième 
ligne;  le  mMec'm  de  régiment  d'infanterie  dirige  person- 
Dcllcment,  durant  le  combat,  l'établissement  des  postes  de 
secours  de  sou  régiment. 

Les  médecins  chefs  des  gurnisons  des  fûrliGcations  elles 
métlecius  des  divisions  d'artillerie  de  forteresse  dirigent  le  ser- 
vice; sanilaira  des  places,  forts  et  groupes  d'ouvrages  auxquels 
dâ  bont  attachés. 

Zone  des  étapes.  —  Le  service  saoilaire  est  dirigé,  dans  la 

ae  des  étapes,  par  le  médecin  en  chef  des  tUapes  qui  se 

>uve  placé  sous  les  ordres  du  médecin  de  l'armée  el  attaché 

l'élat-major  du  commandant  du  service  des  étapes.  Le 

édecin  en  chef  des  étapes  esl  chargé  de  la  mobilisation  des 

siennes  de  transport  et  des  ordres  relatifs  à  leur  prise  de 

itdcl  avec  les  élablissements  sanitaires  de  l'armée,  de  l'amé- 

lent  des  trains,  bateaux  et  voitures  destiné:!  au  trans- 

dcs  malades  et  de  riostallalion  d'hôpitaux  d'étape;  il 

i*entend  avec  le  clief  du  service  des  hôpitaux  (4)  pour  loulos 


(I)  Voir,  «o  chapitre  IX,  «  Le  $crvi<:e  lerriloriul  p,  page  £81. 
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les  évacuations  iniportanles.  et  provoque,  en  cas  de  bcmn, 
les  oi\Ires  du  médecin  de  l'année  rehlivemenL  à  rûtabtiase-. 
ment  d'ambulances  d'évacuation  (1)  (Icslinées  à  recueiDir 
malades  el  bipssés  en   cours  de  transport  vers  les  slatic 
dY'lape  terminales;  il  assure  enfin,  sons  sa  reafKins&biliU 
le  fonctionnement  des  hôpitaux  d'étape. 

Le  médecin  en  chef  des  étapes  a  sous  ses  ordres,  d'unal 
part,  un  personnel   d'ofnciers  sanitaires  (médecins  et  pbar-' 
maciens)   normalement  afTectôs  au  service    des  étapes,  H. 
d'autre  part,  les  fonnaLions  saDÎtaires  suivantes  dont  la  coas-J 
Ulution  est  prévue  dès  te  temps  de  paix  (2),  savoir  :  cin^j 
colonnes  de   transport,   trois  Irnins  sanitaires,  hnit  sectîut] 
d'hôpital  et,  éventuellemcnl,   les  ambulances  de  campagne 
provisoirement  immobilisées  comme  ambulances  d'évaau- 
tion. 

Zone  de  l'intérieur.  —  Lors  d'une  mobilisation  gcnéraJe,/i 
mr'i/rcht  en  rAe/ dirige  l'ensemble  du  service  de  smi'    ' 
torial  :  il  est  notamment  charge  de  t'instaJIntinn  des  ii  , 
d'armée,  de  l'évacuation  des  malades  et  blesséâ  depui- 
étapes  de  n-union  jusrjirnux  hôpitaux  territoriaux,  de  lua- 
tallulion  du  dépôt  des  troupes  sanitaires  et  de  rinslniclin) 
des  troupes  de  ce  dépôt,  de  la  surveillance  des  dépôl^ 
matériel  sanitaire  déjà  constitués  et  de  l'inslallntion  évenlitell« 
de  nouveaux  dépôts,  enEIn  de  l'organisation  de  l'assistnan 
volontaire  et  de  son  rultacficmeiit  au  service  de  santé  mïli- 
laire. 

Bn  cas  du  mobilisation,  il  est  adjoint  au  médecin  en  '^'•' 
un  ofPiErier  sanitaire  à  tilre  de  suppléant*  un  orOcier  sanil  i 


(I)  Lorsque  les  circonstances  rcxigcnl.el  notammeol  lontquc  rrlDipr 
ment  d'uoe  slalion   il'éliiiw  terminale  ne  i>criii«t  pas  aux  rulouim  ii  1 
IransporI  do  gagner  l'iidpilal  d'étapo  qui  s'y  trouve  géo^r)ilcmi_>Dt  intfilk.  j 
lo  miiilcrin  do  l'arma,  ^ur  la  demande  du  inédocin  tf»  chef  û<^  HâfM 
prescrit  A  un  des  Intnrct^  d't^mltlir  uno  do  s«»  nmliu)*nc«^  c^mr 
lan  t  tr/oacHiitivn.  Celle  foriiiHlioii  MoiUire  de  emn|>»gii«,   |>ct    i 
temps  de  son  iuiniobilisaliun,  jiasse  sous  les  onJretdu  mihJKin  en  «Ml 
(Im  éia|ies. 

(î)  Voir  chapitre  VF,  page  2*7. 
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phefdu  service  des  hôpitaux,  le  clief  de  l'assistance  voIonLaiPc 
et  un  pharmacien. 

Le  chef  du  service  dn  hôpitaux  est  chargé  de  l'organi- 
salion  des  hôpitaux  d'armée  prévus  dès  le  temps  de  paix 
et  de  la  surveillance  du  service  dans  ces  hôpitaux,  de  l'omt^- 
nagement  d'installations  d'isolement  et  d'asiles  de  convales- 
cents el  de  la  tenue  du  conlrûle  du  personnel  affecté  aux 
hdpilaiix  d'armée. 

Le  chef  de  /'assistance  volontaire,  placr  à  la  lÔte  de 

JUies  les  sociétés  de  secours  aux  blessiis,  sert  d'inlcrmé- 

lîalre  entre  la  charité  privée  et  le  service  de  sanlé  militaire  : 

1^1  se  tient  au  courant  des  moyens  d'action  de  ces  diverses 

lociélcs  et  s'entend  avec  elles  pour  obtenir  leur  concours 

lans  les  limites  fixées  par  le  médecin  de  l'armée,  le  médecin 

*eo  chef  des  étapes  et  le  chef  du  service  des  hôpitaux. 

Le  pharmacien  est  chargé  de  toutes  les  questions  ren- 
trant dans  le  liomaine  pharmaceutique;    i!    lui   appartient- 
^^Dotammeiïl  de  présenter  au  médecin  en  chef  toutes  les  pro- 
lositiuns  relatives  à  la  fourniture  des  médicaments  et  de 
procéder,  en  finalité  d'expert  technique,  à  la  vérification  el  à 
l'analyse  des  denrées  livrées  au  Département  militaire. 

t-c  médecin  en  «hef,  en  tant  que  dlrenteur  du  service  sani- 

lire  territorial,  a   sous   ses  ordres  tout  le  personnel  des 

îciers  sanitaires  afTectés  ù.  ce  service,  el  notamment  le  per- 

)Qoel  des  hOpilaux  d'armée  doiil  la  constitution  est  prévue 

le  teraps  de  paix  au  titre  des  établissements  relevant  du 

irvice  territorial. 

Fonctionnement  du  service  sanitaire  {i).  —  Tout  militaire 
al  toute  personne  civile  lunpIuyOe  au  service  à  quelcjuc  titre 
le  ce  soit,  a  droit,  en  cas  de  maladie  ou  de  blessure  sur- 
snuc  â  l'occasion  du  service,  au  traitement  et  aux  soins 


(l)  Il  n'o*l  «iiieslion  dans  cet  arlirl.'  r|rie  ilu  IrnilLMiwiit  de»  malade»; 

,  pour  ce  qui  concerae  les  funclions  tlos  médecins  en  maliùrc  do  rviTulc- 

'  Dtol.  In  visîltt  Kiulilaire  d*oii[r6n  au  scnice  et  l'apprénnlion  de»  suites 

lit  maladies  ou  do  ttlessurps  pouvant  donner  hf^v  k  une  inilÊmnitê,  voir  : 

[  VUsffftomen^  Af/ftel  dei  conUni/fnli  uu  ttrvicf  et  A$tiiranct  mitttatre. 
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lïïi^tHcoox.  Les  médecins  sont  ltl>res  du  choix  du  treJleineiK 
qu'ils  Jbnt  suivre  aux  malades,  daus  les  limilea  des  pre!cri|>> 
tions  régie menlaires  :  ils  ne  peuveol,  sans  rns54MitiiMii[  de 
mnladcs,  enlrejireudre  Aiicnne  op/^rntion  su^fîplible  d'en- 
traîner la  mnrl  nu  In  perle  d'un  membre,  hors  le  cas  où  atl* 
opération  pArait  imposée  pAr  l'état  du  potienl. 

rt)  Tempa  df  pair.  —  Les  mi^decins  chargés  du    ^-r-  -i^ 
initatre  des  corps  de  troupe  ou  des  écoles  se  br 
traiter,  à  l'inrirmerie  de  ces  coi^  ou  écoles,  leâ  m>ii>      < 
blessés  atteints  d'jndisposilîons  ou  dft  traurDatÎKro^-  ^-" 
dont  lu  guérison   pnmtt   probable  dans  un  délai  d'-  •\\i.i- 
jours.  Ils  se  bornenl  A  donner  aux  malades  et  blessés  gnw- 
menl  atteints  les  soins  d'urjîenre  que  comporte  leur  éUt  A 
les  (lingcnt  «ir  des  hl^piIatIX  civils  chnrg»:s  d'assurer  l«r 
traitement. 

Toute  caserne  est  pourvue  d'une  infirmerie  :  lors^ie  la 
lrou|;e!>  sont  logées  chez  riuibitant,  caDlounécs  ou  cuopéas, 
un  local  est  réservé  d  rinslallation  de  rinfirmeric.  A  proxnoili 
de  ta  garde  de  police.  Les  hommes  se  déclamnt  in" 
sont  conditils,  par  le»  soins  des  sergonts-mnjors  c.  <--. 
unités  respectives,  à  la  visite  du  médecin  :  ceux  qui  ne  nul 
pas  reconnus  maJndcs  rejoignent  leur  unité  et  reprernieot  les 
service;  ceux  qui  sont  dispensés  do  serxice  restent  à  l'înlfr- 
merie  qu'ils  ne  peuvent  quitter  qu'avec  Taotorisation  for 
mcllc  du  médecin.  Les  sous-ofPicien;  et  soldats  en  trùlenetil 
à  l'infirmerie  doivent  se  conformer  aux  ordres  du  •'■  •■■''-'' 
traitant  et  du  personnel  sanitaire  de  service;  ils  r 
do  leur  imtté,  dans  les  limites  fixées  par  les  pre< 
du  médecin,  leur  nition  complète  ou  une  partie  iir  .t.i-: 
ration;  la  nourriture  spéciale  et  tes  supplémentfi  prescrits  m 
titre  du  traitement  sont  fournis  aux  frais  de  l'administnttioii 
mililuire. 

Tout  malade  dont  le  réUiblisseraenl  n'est  pas  à  prévoir  dtu 
le  déini  de  quatre  jours  ou  n'est  pas  compatible  avec  Itf 
moyens  de  transport  dont  disposent  les  corps  de  fr 
les  ambulances,  est  confié  a  un  htUpital  civil  chargé, 
de  conventions  spéciales,  d'assurer  son  traitement.  Le  li»i> 
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âement  de»  malades  et  leur  traitement  jï  domicilo  ne  penvenl 
&tre  autorisés  qu'A  titre  loilt  à  fait  exceplioane)  par  le  raédecin 
n  chef,  sur  la  proposilioii  du  directeur  du  srrvicp  de  sanlé 
intéressé.  Le  malade  dirigé  sur  un  hôpital  reroit,  avant  de 
quitter  sou  imity.  uue  fouille  de  route  meiitionnnnl  la  date 
jiisqu'ik  laquelle  il  a  perçu  sa  soltle  ;  il  laisse  au  corps  ses 
munitions,  ses  \'ivres  de  réserve  et,  s'il  y  a  lieu,  son  cheval 
t  rerorH  ses  armes  en  dépdl  h  un  arsenal  ou  û  un  armurier 
mien  té. 

Dès  qu'il  entre  dans  un  établissement  hospitalier,  le  mnlade 
onfîe  son  éqnipement  personnel  à  l'administration  de  cet  éto- 
ilissemeut  ;  il  cesse  d'être  udiuiniblrë  par  sou  corps  et  se 
rouve  placé  sous  rautorilû  du  médecin  chef  de  rhôpilal.  Le 
rattemenl  terminé,  le  militaire  l'eçoit,  soit  par  les  soins  du 
Mjmiuissariat  des  guerres  du  caulon  sur  le  territoire  duquel  il 
éié  tniilé.  soit  par  les  soins  de  l'hiipilal  traitant,  la  solde  et 
"indi^mriité  de  route  h  laquelle  il  a  droit  ;  mention  est  faite  sur 
a  fetiille  de  route  des  sommes  qui  lui  oui  été  versées  et  du 
ombre  de  journées  passées  en  Lraiteinent;  it  remet  celle 
éaille  du  route  soit  au  commandant  de  son  unité,  soit  au 
ommissarlal  îles  guerres  de  son  canton,  suivant  qu'il  rejoint 
ion  corps  ou  qu'il  rentre  dans  ses  foyers. 

6)  Temps  de  guerre.  —  En  campagne,  les  malades  et 
Jessès.  incapables  de  suivre  l'unité  à  laquelle  ils  apparticn- 
,ent,  sont  recueillis  par  les  établissements  sanitaires  de  ram- 
Mgne  éventuellement  installés  sous  la  dénominulion,  variable 
niivnnt  les  cas,  de  dépôts  de  malades,  ainhulmiees  de 
narche,  places  de  pansement  principales,  hôpitaux  de  cam- 
Uigne.   mnhiilanres  d'évacuation  ;   res  t-talilissements  sont 

nslitués.  en  principe,  par  des  ambulances  détachées  d'un 
lUarel  de  corps  et  momeatauément  immobilisées. 

Le  lazaret  de  corps  remplit  en  elTel  le  nMe  de  réserve  des 
troupes  sanitaires  du  corps  d'armée  ;  il  détache  les  ambu- 
lances nécessaires  au  fonction nement  du  service  sanitaire, 
Templace  dans  les  lazarets  de  division  les  ambulances  excep- 
tionnellement immobilisées  et  assure  le  transport  des  blessés 
depuis  tes  places  de  pansement  principales  jusqu'aux  stations 


Vi6 
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d'étape  terminales  ou  aux  gnres  lerminus  désigni'^es  pour  U 
remise  dus  bicssùs  au  service  sanitaire  des  étapes. 

P  Durant  Ic«  périodes  de  marche»  lorsque  les  mouveiMols 
des  troupes  rendent  ïnipossibte  l'organisation  des  infimeriea, 
les  malades  et  éclopéa  sont  recueillis  par  des  dépâli  lU 
malades.  Ces  dépôts  sont  installés,  sur  l'ordre  du  comtsando- 
meot  et  après  avis  préalable  du  directeur  do  service  de  anW, 
dans  des  localités  offrant  les  ressources  suffisante*  et  rdi^ 
par  de  bonnes  voies  de  communication,  d'une  pari  i 
zone  des  caaloiinenierils  et,  d'autre  part,  aux  localités  dén< 
gnées  comme  centres  d'évacuation.  Leadils  d(TpAls  sont  pli 
80U8  les  ordres  des  commandants  des  ambulances  qui  &on'eaLj 
à  les  constituer. 

En  prévision  de  marches  partie uli<ïrem ont  p^^nibles,  il 
ôlpe  procéd»}  d'avance  à  l'organisation  iXambulancri  de  mar-^ 
che;  l'ambulance  désignée  pour  assurer  ce  sernce  devaoc 
la  colonne  et  s'installe  û  proximité  de  remplacement  Rxô  pou 
la  hallQ  principale. 

Les  dépôts  de  malades  cl  les  ambulances  do  marche 
consliluenl  pas,  en  principe,  des  ôlablissements  pprmaiif;nlj| 
et  doivent,  au  conlraire,  procéder  à  lV!V«cuation  rapiJ*  di 
leurs  patients;  tous  les  hommes,  autres  que  ceux  dont  l<ij 
transport  est  impossible  ou  dont  la  gaérîson  paraît  au  coa* 
traire  assurée  dans  un  délai  de  quatre  jours,  sont  évoCQ^ 
sur  les  localités  désignées  à  cet  clfot,  Â  l'aide  des  voitures  i\ 
blessés  des  ambulances  ou  de  voitures  de  réquisition. 

2*^  Au  combat,  le  personnel  sanitaire  des  corps  de  troupe,  : 
qui  assure  le  service  de  la  première  ligne  de  secours,  <st 
chargé,  à  eo  titre,  d'efTectuer  le  relèvement  des  blessés,  dfli 
leur  donner  tes  soins  les  plus  urgents  ol  de  procéder  uJ 
triage  en  vue  de  leur  évacuation.  Otte  premiL^re  ligne  Mj 
compose  de  postes  de  secours,  organisés  par  régiment  dèsqoej 
le  combat  d.->vient  stalionnaire  et  ptocés  9<"»U5  la  ■'':  ""  '.  dal 
médecin  de  régiment.  Chaque  poste,  signalé  [^>ar  •'  h»i»,j 

dont  l'un  national  et  l'autre  international,  est  subdivisé  eaj 
groupe  de  réception^  sur  k-quel  est  dirigé  tout  blessé  poori 
y  être  examiné  et  y  recevoir  une  fiche  de  diagnostic,  cl  en{ 
groupe  de  pansement  où  l'on  se  borne  à  l'application  de  pan-  ! 
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^menta'provisoîreset  A  l'immobilisalioti  des  fraclupes.  L'éva- 
mtion  des  malades  sur  la  deuxième  ligne  de  secours  est 
entamée  dès  que  les  chemins  permeltant  d'atteindre  les  places 
tir  pansement  principaUx  cessent  d'être  exposés  aux  elTcls 
du  feu. 

Lb  deuxième  ligne  de  secoure  est  constituée  par  les  laza- 
rets de  division  et  de  corps,  dont  les  ambulances  ont  pour 
mission  de  relayer  la  première  ligne  et  de  procéder  au  traite- 
ment des  malados  cl  blessés  jusqu'à  ce  que  ceux-ci  puissent, 
avec  l'aide  du  service  des  transports,  ôtrc  évacués  sur  l'io- 
■icur.  Celle  seconde  ligne  de  secours  se  compose  de  places 
pansement  principaies,  inslallées,  en  nombre  variable 
ÏTaut  l'elTectir  des  troupes  engagées  et  l'éteuduo  du  frooL 
combat,  sur  les  points  fixés  par  le  rommandanl  des  troupes 
à  la  distance  maximum  de  5  kilomètres  de  la  ligne  do 
Le  fiMe  des  places  de  pansement  principales  consiste  à 
•onforter  les  malades  ou  blessés  arrivant  des  postes  de 
:ours  et  à  procéder  aux  interventions  cbirurgicale?  néces- 
M  pour  rendre  possible  leur  évacuation';  le  service  y 
réparti  enire  divers  groupes  de  personnel,  savoir  :  les 
lupes  de  réception,  de  chirurgie,  de  stibsistonce  et  de 
sport;  les  malades  et  blessés  <^nt  recueillis  dans  des 
tux  distincts  suivant  qu'ils  sont  non  évacuabics  ou 
îuables  soit  à  pied,  soit  en  voilure  ;  les  cas  déses- 
sont  installés  à  l'écart  et  confiés  aux  soins  des  aumô- 
îrs. 

Les  ambulances  employées  à  l'installation   de  places  de 

sèment  principales  ne  restent  immobilisées  qun  le  moins 

temps   possible  ;   lorsqu'elles   ne   comptent  qu'un    petit 

ibrc  d'hommes  non  Iransportables,  elles  les  confient  aux 

|torités  civiles  locales  et  laissent  auprt^s  d'eux  le  personnel 

kitant  nécessaire.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  blessés  non 

msportables  r^-cueillis  par  une  place  de  pansement  est.  au 

tnlrnire,  considérable.  le  groupe  de  chirurgie  de  cette  place 

pansement  se  transforme  en  un  hâpilal  de  campagne;  te 

trsonnet    sanitaire  ulTectô   à   l'hApiluI  de  campagne  ainsi 

^Dstitué  ne  rejoint  l'ambulance  à  Inqucllc  it  appartient  que 

l'ordre  du  médecin  d'armée  et  lorsqu'il  a  été  remplacé 
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auprès  des  blessés  on  traitement,  par  un  personnel  sanitaire 
d'étape  ou  de  l'assistance  volontaire. 

Enfin,  lorsque  remplacement  de  la  station  d'étape  termi- 
nale sur  laquelle  a  lien  l'évacuation  des  blessés  est  assa 
éloigné  des  installations  sanitiiires  de  campagne  pour  qu'il  ne 
puisse  t^tre  atteint  par  les  colonnes  de  transport  avant  la  nuit 
tombante,  il  peut  être  procédé  à  l'installation  d'une ambtUatut 
d'évacuation  destinée  à  fournir  traitement,  gîte  et  subsistance 
tant  aux  blessés  qu'au  personnel  d'escorte.  Les  ambulancw 
d'évacuation  sont  constituées  par  des  ambulances  de  lazaret 
(le  corps,  portées  momentanément  en  arrière  et  placées  tem- 
porairement sous  les  ordres  du  médecin  en  chef  des  étapes; 
ce  dernier  prend  les  dispositions  nécessaires  pourreleveru 
plus  vite  les  ambulances  d'évacuation  afin  de  leur  permettre 
de  rejoindre  les  laxarets  de  campagne  auxquels  elles  appa^ 
tiennent. 

Les  malades  et  blessés  recueillis  par  les  installations  sani- 
taires de  campagne  sont  évacués  (au  moyen  des  colormesà 
transport,  des  voitures  de  transport  des  lazarets  de  corps  (t 
dos  voitures  de  réquisition  éventuellement  utilisables)  sur  la 
stations  d'étripe  termiiiiilos  ou  1rs  gares  terminus  d'emhaN 
quririeiit,  pour  rtrf  i-nsuilo  dirigés  sur  l.i  troisii-me  lignée 
si'coKrs  l'onstilui'c  p;ir  les  hôpitaux  (Varméi-  établi?!  dans  II 
zone  thi  terriloir*^  n'Ievatil  du  service  tnrritorial.  C**  trans- 
port rsl  olTectui'  ;iu  moyen  ilc  trains  sanitaires  réguliers  ob 
su[»()lL'iiii'TilLiircs,  di!  Iialr-iiux  i'i  vapour  ou  do  colotmex  <it 
vailiirrs.  Ij.-s  tnalnil"s  cl  blessés  qui  ne  peuvent  conlinoer 
leur  roule  sont  hotipitalisés  dans  les  divers  établissements 
sanitaires  inslal|i''s  snr  les  lignes  d'étape;  les  autres,  dirigés 
en  |iriiii'ipp  sur  les  stations  d'étape  dp  n'Minion,  sont  romiî 
entre  les  mains  ilu  service  sanitaire  territorial  qui  le?  r^'parlit 
entn-  les  divers  liri[(ilaux  d'armée  de  l'intérieur. 

L'assistance  volontaire.  —  Les  sociétés  de  secours  voliw- 
taires  aux  malades  et  aux  blessés,  organisées  par  l'initiatiw 
privi''e  snr  le  territoire  <li>  la  Confédération,  sont  appelée!* 
prêter  leur  roneonrs  ;mi  né[iartenient  militaire  fédéral  en  eu 
do  malillisalion  et  à  partieipcr  au  fonctionnement  du  service' 
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sanitaire  militaire  sur  les  derrières  de  l'armée.  Cette  insti- 
tution d'assistance  volontaire  a  pour  mission,  d'une  part,  de 
;ontribuer  par  des  dons  en  nature  à  ramélioratlon  du  traite- 
neot  des  malades  et  blessés,  et,  d'autre  part,  de  fournir  au 
iervice  sanitaire  militaire  un  personnel  d'infirmiers  exercés 
îtr  des  ressources  en  matériel,  en  vue  de  la  constitution  de 
jrains  sanitaires  et  de  colonnes  de  transport  supplémentaires 
ît  de  l'or^nisation  d'établissements  hospitaliers  sur  tes 
iig^nes  d'étapes  ainsi  que  dans  la  zone  de  l'intérieur. 

Les  sociétés  de  secours  volontaires  fonctionnant  actuelle- 
onent  sont  ;  la  Société  centrale  suisse  de  la  Croix-Rouge 
[14,876  membres  répartis  en  24  sections),  la  Société  stiisse 
vfes  Samaritains  (6,lfi!i  membres  actifs  et  8,735  membres 
payants  répartis  en  147  sections),  la  Société  militaire  sani- 
taire suisse  (1)  (1,300  membres  en  23  sections)  et  \a.Société 
tfuiiiité  publique  des  femmes  suisses  (5,000  membres  en 
S4  sections).  Il  existe,  en  outre,  sur  le  territoire  de  la  Confé- 
dération, une  dizaine  d'institutions  laïques  ou  religieuses  qui 
B*occupent  de  l'instruction  professionnelle  d'un  personnel 
sanitaire,  savoir:  les  établissements  des  Diaconesses  de  Biehen, 
de  Saint-Loup,  de  Neumûnster  et  de  Sente,  la  Maison  des 
infirmiers  de  Bâle,  les  Maisons  des  sœurs  de  Sainte-Croix 
et  de  la  Croix-Rouge,  l'École  normale  évangélique  dite  v  la 
Sovrcen,  tÉcole  d'm/irmières  de  la  Croix-Rouge  et  CÉcole 
tuisse  d'infirmières  de  Zfirtch. 

Dans  le  but  de  stimuler  l'activité  de  ces  diverses  institu- 
tions charitables,  de  coordonner  leurs  efforts  (2)  et  d'exercer 


(1)  Les  membres  de  celle  société,  apparlcnanl  presque  tous  h  rarnice 
IMÉrale,  ne  pourraient  guère  coopi^rcr,  en  (cmp^  <tc  guerre,  au  foiirtion- 
aoneot  de  l'assistance  volontaire  ;  par  contre,  iN  rendent  de  pn'cieux 
serrices  en  temps  de  paix,  t-n  collaborant  h  l'insirucHon  du  personnel 
«Bxiliaire. 

(i)  Ainsi  qae  le  constate  le  message  du  i  décembre  1902,  les  sociétés 
de  secours,  même  les  plus  dévouées,  périclitaient  par  suile  de  l'absence 
ïie  tonte  directioD-  «  L'activité  dea  inslilufiom  clinritnùles,  disait  ce  mes- 
W^f  eit  fmque  partout  entravée,  parce  quelles  ne   connaisteni  pas  la 

iààt  gw  Irur  incombe La  vie  de  chaque  socrt'li'  at  donc  souvent  />eu 

Mtiixe  tt  rintérél  qu'on  y  prend  diminue  :  on  pni/e  sa  colisalion  et  l'on  se 
gmàe  ensuite  faiUement  de  Pauvre  et  de  sa  jnissiun.  « 
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sur  leur  fonctionnement  une  iniluenee  prontal)le,  nnUm 
en  ce  qui  concerne  la  liircclion  <le  l'instruclioD  du 
snniinîre  volontaire,  le  Conseil  fédéral  leur  o  ofFerl  depais 
queliiuos  aonûes  le  concours  de  son  appui  moral  et  finandw. 
Par  un  arnUê  du  25  juin  1903.  la  Confédération  s'est  etigag^ 
à  subventionner  les  sociétés  et  établissements  liospitiiliors.  exifl 
lants  ou  à  créer,  rjui  se  vouent  h  l'œuvre  des  secours  volon- 
taires et  s'engagent  à.  former  un  personne!  d'inlirmiurs,  coo- 
formémeni  aux  prescriptions  fédérales  à  intervenir  La  sociéU 
centrale  de  la  Croix-Rouge  est  considérée  comme  l'uiu;!:* 
représentant  des  sociétés  et  établissements  hospitaliers  :  o'i-it 
par  800  inlerméiliaire  que  s'établissent  les  rapports  eolre  rc* 
institutions  et  la  Confédération. 

Kn  exécution  de  l'arn^lê  d-dessus  mentionné,  il  est  annod* 
lement  prévu  au  hudgi^l  ilu  Département  militaire  fédéral  1 

4»  Une  somme  do  25,000  francs,  représentant  la  partîetpatioa 
de  la  Confédération  aux  dépenses  engagées  par  les  sodélét 
de  secours  pour  achat  du  icalériel  sanitaire  néccsMÎre 
service  du  transport  des  malades  et  à  l 'installation  d'hâpibai 
et  pour  frais  de  propagande.  Cette  somme  est  remise  il  la  aoci 
centrale  de  la  Croix-Rouge  pour  ôlre  employée  d'après 
plan   de   répartition   arrêté    par   le    Département    mililain 
fédéral  ; 

2"  Une  somme  de  20,000  francs  destinée  k  subvenir  O' 
frais  d'instruction  du  personnel  sanitaire  volontaire.  Sur 
somme,  il  peut  être  alloué  des  subventions  aux  msUtatiooi! 
confessionnelles  ou  non  conTcssionnelles  qui  pratiquent  le  kt- 
vice  hospitalier  et  s'occupent  de  former   des   inUrtaicrs  ùa 
infirmières. 

Pour  avoir  droit  à  la  subvention,  ces  institutions  doivnt 
s'engager  à  mettre  i\  la  disposition  du  Département  niJfi- 
tairo  fédéral,  en  cas  de  mobdisalion,  les  deux  tiers  dcteur 
personnel  d'iulirmïers  instruits,  A  diriger  l'instruction  iloo 
personne]  conformément  aux  instructions  du  DéparlenMil 
militaire  et  à  adresser  tous  les  ans  au  comitili  de  ta  Cm- 
Rouge  un  état  nominatif  du  personnel  susceptible  d'étrv  mr< 
à  la  disposition  du  service  sanilaire  militaire.  Les  denii^J^ 
de  subvention  sont  adressées  à  la  société  de  la  Croix-Roo^ 
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lui  tes  examine  el  les  transmet  avec  sou  avis  an  Département 
linililutre  fédéral;  ce  dôparteiiienlrenielù  la  société  delà  Croix- 
Inougc  le  montant  des  subventions  accordées  pour  être  dls- 
[tribuées  sans  délai  aux  ayants  droit. 


Colonnes  samlaires  auxiliaires.  —  La  société  centrale  de 

[laCroix-Roiiges'i'irorce  actuellement  d'organiser  des  cofunnos 

sanitaires  auxiliaires  destinées  â  participer  en  temps  de  guerre 

[au  service  du  transport  des  malades  ot  des  blessés.  Ces  colon- 

[nes.  d'nn  elTrctif  minimum  de  60  hommes,  sont  des  forma- 

lions  militaires  respectivement  commandées  por  un  ordoier 

mitaire  désigné  parle  Déparlemenl  militaire  fédéral.  Chaque 

colonne  se  recrute  parmi  les  contûigenls  du  tandsturm  d'un 

lôme  arrondissement  de  recriitemenl  et  comprend  soit  des 

/olotitaires  soit  des  non-voloutaires,  ces  ilcrniers  n'étant  tenus 

le  répondre  qu'aux  convocations  du  temps  de  guerre. 

Les  commandants  d'arrondissement  assurent  le  recrutement 
îea  colonnes  auxiliaires  en  leur  atîectant  en  première  ligne 
les  voloutnires  des  diverses  formations  de  Inndstiirm ,  et  ensuite, 
i*U  y  a  lieu,  les  non-volonlaires  ayant  accompli  leur  service 
L'élite  dans  des  forciiatioiis  sanitaires;  ilâ  étibliâsenl  les  con- 
gés de  corps  desdites  {loloDoes  et  infonneot  lescommaii- 
[dantâ  de  ces  formations  dos  mutations  survenues  dans  le  per- 
innel  placé  sons  leurs  ordres. 
En  temps  de  guerre,  le  personnel  des  colonnes  auxiliaires 
[est  soumis  A  la  juridiction  el  bux  règlements  militaires;  il  a 
[droit  A  la  solde,  à  la  subsistance  et  au  logement  dam»  tes 
mêmes  coudtlions  que  les  autres  coiUiugeuls  du  landsturm. 


CHAPITRE  XX 
Le  service  vétérinaire. 


Le  service  vétérinaire  a  pour  mission  d'assurer,  en  temps  de 
paix  et  en  temps  de  guerre,  le  traitement  de  tous  les  anïmaDX 
affectés  au  servicp  de  l'armée  et  d'exercer  sa  surveillance,  en 
dehors  des  périodes  de  service,  sur  l'état  sanitaire  des  chevaux 
confiés  par  la  Confédération  aux  hommes  incorporés  dans  la 
cavalerie.  Il  lui    appartient,  en  outre,  par  une  désignatioD 
judicieuse  des  membres  des  commissions  d'estimation  et  de 
dépréciation,  par  une  active  surveillance  des  animatix  loués 
ou  requis,  au  début  de  leur  mise  en  service,  et  par  une  étode 
minutieuse  des  recours  ronnulés  par  les  propriétaires  de  che- 
vaux contre  les  décisions  des  commissions  de  dépréciation,  de 
siiuvef^-arder   les   intérêts  du    Déparlement    militaire  fédéral 
dans  toutes  les  opérations  de  remonte  entreprises  à  l'occasion 
d<^  périodes  d'inslractioii  ou  au  moment  d'une  mobilisation. 

La  direction  et  l'exécution  de  ce  service  apparlienneol  an 
corps  des  vétérinaires  militaires,  dont  le  mode  de  recrute- 
ment et  d'avancement  a  été  précédemment  indiqué  ;  les  vété- 
rinaires militaires  sonlrevétus  du  grade  d'officier,  depuis  celui 
de  lieutenant  jusipi'à  relui  de  colonel  inclus. 

Le  service  vétérinaire  est  représenté,  conformément  aur 
indications  antcrieuremcnt  fournies  par  les  tableaux  d'effec- 
tif [l),  au[)rés  i,les  états-majors  de  l'armée,  des  corps  d'armée, 
des  divisions,  des  commandements  des  fortifications  de  Saint- 


(1)   Voir  oh;i|jilru  Vi  »  Les  clals-inajors  el  les  armes  >>. 
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Maurice  et  du  GothorJ,  auprès  des  régiraeols  «le  cavalerie, 
les  balleries  d'artillerie  de  campagne  et  de  montagne,  dos 
l^tals- majors  de  groupe  de  parc  de  cur()t>,  des  états-iuajors 
le  parc  de  dt;p<3[,  dos  compagnies  du  train  de  posiliou,  des 
invois  de  rauiiiliuas  de  nionlagne,  dus  Iruins  d'ùquipage  de 
it,  des  trains  des  lazarets  de  corps  et  des  détachements  de 
Fsnbsislanccs  ;  il  est  légalement  représenté  auprès  de  l't^lat- 
lajor  du  coromaadant  du  service  des  étapes  et  des  dillérents 
imaudemeots  de  statiou  d'étape,  dont  l'organisation  est 
>révue  d^  le  temps  de  paix. 


Organisation  du  service  vétérinaire.  —  E»  temps  de  paix. 
le  service  vctérinuire,  centralise  par  nne  section  spéciale 
lu  Déparleiuent  militaire  fûdéral,  est  dirigé  p^r  le  vélé- 
lire  en  chef^  et  assonî,  eu  principe,  par  les  vôtérinaires 
lililaires  convoqués  à  rocra:iion  d'écoles  ou  de  cours  et, 
EceplionDelloraeat,  à  déraut  de  vétérinaires  militaires,  par 
les  v«;tériuaires  civils  spécialement  désignés. 

Le  vétérinaire  en  chef  traite  toutes  les  questions  concernant 

Inorganisation  ut  le  fonctionnement  du  service,  le  recrutement, 

i'iostructiou,  TtivauceiimEil  et  l 'uffectatiou  des  ofGciors  vété- 

maires.  Il  est  cliar^^  de  désigner  les  experts  faisant  partie 

|<le6  commissions  d'eâtimalion  et  de  dépréciation,  de   sur- 

BÎlIcr  les  opérations  de  ces  coniniissious  et  de  statuer  en 

[jircmière  instance  sur  les  recours  formés  contre  leurs  déci- 

uons,  le  Département  militaire  fédéral  et  le  Conseil  féilérat 

ïtant  investis  du  droit  de  statuer  en  deuxième  et  troisième 

iftUoce, 

A  la  Gn  de  chaque  école  de  recrues  de  cuvalcric,  il  passe  la 

cite  des  chevaux  hvrés  par  la  Confédération  aux  recrues  de 

arme  ;  il  charge,  en  outre,  certains  vétérinaires  do  corps 

irmée  ou  de  division  de  procéder,  au  début  et  à  la  lin  de 

ique  période  d'instruction,  à  la  visite  des  chevaux  de  cava- 

'h  convoqués  â  l'occasion  de  ladite  période.  Le  résultat  de 

ttle  visite  est  consigné  sur  les  livrets  de  service  îles  trava- 

iexra  détenteurs,  avec  mention  de  la  date  et  du  lieu  où  elle  a 

\XÂ  passée  ;  le  retové  île  ces  inscripLions  est  transmis,  è,  l'issue 

le  chaque  visite,  au  vétérinaire  en  chef. 
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En  dehors  des  périodes  de  &en-ice,  ce  fonctionnaire  fédénl 
esl  tenu  ati  courant,  par  les  soins  des  cavalicr-s  rt  sou3  leiir 
rcsponsubililé,  des  maladies  des  chevaux  dont  ils  sont  déten- 
teurs', i)  reçoit,  tics  vélérinaircs  civils  chargés  du  IraïletiHOt, 
des  rapports  périodiques  el  a  seul  autorité  pour  proowicef 
rabotage  de  ces  chevaux  et  pour  faire  procéder  à  lear 
autopsie. 

En  temps  de  guerre^  le  service  rétdrinaire  est  dirîf^é  a 
formée  par  un  omcicr  vélt^rinaîre  du  grade  de  colooel, 
altaché  à  l'élol-major  de  l'armée  avec  le  lilrp  de  vHériwtirr 
defarmét;  l'exécution  du  service  est  confiée  au  persûiitjd 
des  orncie»  vétérinaires  entrant  dans  la  coropositiou  des 
diverses  formations  mobilisées. 

Dam  la  zoite  des  étapes,  la  direction  de  ce  service  appar- 
lietit  au  vétérinaire  en  chef  des  étapes  attaché  û  l'étal-nidjor 
du  commandant  du  service  des  étapes.  Cet  officier  v- 
du  grade  de  major,  assure  lexécution  du  service  a  • 
personnel  des  oriîciers  vétérinaires  classés  dans  le  service  da 
étapes  ;  un  certain  nombre  de  ces  officiers  sont  alTe 
d'avance  à  des  commandemenls  de  stations  d'étape  coe 
tués  dés  le  temps  de  paix  (étapes  terminales,  du  réunion]  ^1)] 
lundis  que  les  autres  demeurent,  sans  affectation  odlcietl 
ment  connue,  û  la  disposition  du  commandement  du  se; 
dos  étapes,  en  vue  de  l'installation  ullérieure  d'inOrrawie 
vétérinaires  d'étape,  au  fur  et  A  mesure  des  besoins. 

Dans  la  zone  de  Cintérieur  relevant  du  service  lerrilorjl, 
le  service  vétérinaire  esl  dirigé  pur  le  vétérinaire  en  chef,  ta 
uom  du  Département  militaire  fédéral,  et  assuré  par  le  ftr- 
sonnel  des  ofGciers  vétérinaires  classés  dans  le  service  u-'  - 
torial  ;  ce  personnel  esl  en  (>artie  disponible,  en  partie  ailui-z 
d'avance  aux  dépôts  de  chevaux  et  aux  infirmerie}  vélén- 
naires  dont  l'organisation  est  pnWuc  dés  le  temps  de  piiix(2). 

Fonctionnemônt  du  service  vétérinaire.  —  Aux  Imne 


(I)  Voir  ctiitpi(r«  IX  ■>  L«i  )«rviee«  <)«  l'arriére  -, 
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fdcs  règlements  en  vigueur,  il  apparlieot  au  commandemenl, 
lassislé  des  vélérinaires,  d'assurer  Ja  conservalion  des  che- 
'vaux  des  forinalious  placées  sous  ses  ordres.  Le  comman- 
dement doit,  en  conséquence,  régler  les  marches  avec  pru- 
[dence,  établir  judioieusoment  les  cantonnements  des  troupes 
linonlécs  et  surveiller  avec  soin  la  qualité  des  eaux  et  des 
Ifourrages.  De  leur  côté,  les  vélérinaires  doivent  assister  le 
commandement  de  lears  conseils;   ils  proposent  toutes  les 
^Rie&ures  qu'ils  jugent  utiles  en  vue  de  maialenir  le  L>ou  étal 
LOilaire  des  animaux  et  d'éviter  ou  de  combattre  les  épi- 
jotîes;   en  cas  d'urgence,  et  lorsqu'un   retard  peut    i^ire 
^préjudiciable,  ils  prennent  de  leur  propre  autorité  les  mesures 
îconnues  nécessaires,  sous  réserve  d'en  rendre  imm6dia- 
[■lement  compte.  Ils  sont  chargés  de  surveiller  l'i'lnl  rlii  bétail 
[rie$tini^  au  ravitaillement  et  vérifient,  sur  t'orrlre  du  comraan- 
Ument,  la  qualité  do  la  vJRndc  et  dos  fourrages  de  distribution. 
ÏEn  temps  de  paix,  ils  surveillent  avec  un  soin  particulier  les 
^chevaux  eidranL  au  service,  de  manière  à  discerner  à  temps 
lUIe  les  vices,  lares  ou  défauts  susceptibles  do  moliver  le  renvoi 
le  ces  animaux;  ce  renvoi  est  prononcé  par  les  commandants 
[d'écoles  ou  do  cours  sur  le  rapport  des  vétérinaires  militaires, 
rapport  qui  est  transmis  au  vétérinaire  en  chef. 

En  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  les  chevaux 

blessés  ou  malades  sont  soignés,  en  principe,  dans  les  corps 

auxquels  ils  appartiennent,  par  les  vétérinaires  de  ces  corps, 

|p»ir  ceux  des  unités  voisines  désignés  à  cet  effel  ou  exception- 

jnellcment  par  des  vétérinaires  civils.  Lorsque  des  chevaux 

[malades  ne  peuvent  plus  suivre  i'unitc  li  laquelle  ils  appnr- 

jennent,  ils  sont  évacués  par  les  soins  des  vétérinaires  trni- 

Liits,  en  temps  de  paix  sur  des  infirmeries  vétérinaires,  en 

;a]p5  de  guerre  sur  des  infirmeries  vétérinaires  d'étape  ou 

ir  celles  de  rialérieur.  Tout  cheval  évacué  sur  une  inDr- 

ictrie  doit  Ôtre  muni  d'une  carte  (f entrée  établie  parle  vêlé- 

laire  traitant  et  cnnlenant   autant  qu<>  possible  copie  du 

procés-verbnl  d'estimation  ;  lorsque,  par  exception,  un  corps 

pe  troupe  évacue  un  cheval  sans  qu'il  ait  été  visilé  par  un 

pélérinaire  militaire,  la  carte  d'entrée  est  établie  par  le  com- 

taudanl  du  corps. 
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Les  chevaux  évacués  sur  une  infirmerie  vétérinaire  y  sont 
traités  jusqu'à  ce  que  le  diagaostîc  de  la  maladie  ait  été 
établi  ou  jusqu'à  complète  guérison,  si  l'Administration  mili- 
taire y  trouve  son  avantage  sans  léser  les  propriétaires  dans 
leurs  intérêts. 

Dans  le  cas  où  des  chevaux  malades  ne  peuvent  être  évacués 
sur  une  infirmerie  vétérinaire,  ils  sont  confiés  sur  place, 
contre  reçu  et  munis  de  leur  carte  d'entrée,  à  des  vétérinaires 
civils  ou,  à  défaut  de  ces  derniers,  à  raotorilé  locale  qai 
devient  responsable  do  leur  traitement. 

Les  chevaux  dont  l'état  est  désespéré  sont  abattus  dès  que 
le  diagnostic  d'incurabilité  a  été  établi  par  deux  vétérinaires, 
dont  l'un  au  moins  doit  être  un  vétérinaire  militaire.  En  temps 
de  paix,  l'abatage  d'un  cheval  doit  être  suivi»  dans  les 
vingt-quatre  heures,  de  l'autopsie  ;  cette  opération  donne  liea 
à  un  rapport  destiné  au  vétérinaire  en  chef  et  relatant  les 
résultats  de  l'autopsie,  le  signalement  du  cheval,  ainsi  que  li 
date,  le  lieu  et  la  cause  de  la  mort  de  l'animal. 


CHAPITRE  XXI 
service  de  la  poste  militaire  (1)* 


Le  service  do  Li  poste  militaire,  placé  sous  les  ordres  du 
>mraaDdanl  en  chef  de  l'armée  ot  relevanl  directement  du 
chef  des  services  de  rarrière,  a  pour  objet  d'assurer,  dans 
ÏDtérèl  de  l'année  et  en  dehors  du  service  postal  ordinaire, 
l'échange  rapide  des  envois  postaux  originaires  ou  à  deslina- 
lion  de  l'armée;  il  pourvoit  à  l'exécution  de  toutes  les 
ïranclics  de  service  de  la  poste  civile  é.  rexceptioii  du  trans- 
[port  des  voyayeups,  de  l' accepta  lion  et  de  la  dïslribiitioo  des 
itccouvrements  et  actes  judiciaires  et  du  service  des  abonne* 
Iments  aux  jouninux.  L'utilisation,  pur  la  pcsie  militaire,  des 
Itbeifliûs  de  fer  et  des  bateaux  à  vapi'ur  afTectés  au  service  de 
iTarinée  a  lien  après  entente  avec  le  Directeur  militaire  du 
[«rv-ice  des  chemins  de  fer. 

Organisation  et  /onctiomtement  du  service  de  la  poste 

xiiitaire.  —  I*c  territoire  de  la  Confédéralion  est  divisé,  au 

liai  de  vue  du  ronctionuRinenl  du  service  postal,  eti  trois 

mes:  celle  de  l'irilLTieur,  dans  l'étendue  de  laquelle  le  ser- 

fice  est  assuré  par  V Administration  drs  posle.^  fédérales^ 

ïlle  des  étapes  et  celle  de  l'armée,  dans  l'étendue  desquelles 


<  1)  Le  service  de  la  |>o:U«  tnilitHire  no  ronrtioiiiie,  «■.n  lomgis  île  pûx, 

lo  lor»4|ue  \vi  troupes  ruuvui|Qét:s  à  rovc^^iou  <Ig»  manœuvres  nttcigncat 

roffaclit  dku  nioÎDS  une  diusion  ;  tes  iv);lQ<t  qui,  duos  ce  cas,  jirétiJeiil 

fonrlionnemeot  ilti  service  |toâtii)  aonl  Ich  uif'ines  411c  celkâ  pri-viiut 

tur  te  temps  de  guerre. 
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la  Iiaule  direclîoii  du  service  postal  apparlicnl  au  t}irtct^ 
de  la  poste  militaire. 

Le  Directeur  de  la  posle  militaire,  inimédiatftmenl  subor- 
donné au  chef  des  services  de  l'orrière,  a  sous  ses  ordres  t 
le  personnel  de  la  poste  mililaire  ;  il  lui  appartient  de  prc^ni! 
les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  le  service  postal  dx 
ta  zone  de  rarraée  et  de  donner  au  Directeur  de  ia  poste 
étapes  les  îiislniclions  nécessaires  au  ronctionocment  de 
service  dans  la  sone  des  étapes.  Le  Directeur  du  la  posi 
militaire   se  lient  eu  relations  conslanleâ  avec  le  cher  d« 
services  de  l'orrière  qui  l'informe,  s'il  y  a  Hou,  dos  r"'-i!  t"  -. 
tions  survenues  dans  l'ordre  ilc  bataille,  dans  Tor;. 
du  service  des  étapes  el  dans  rallribulion  des  stations  d'êta[« 
terminales  aux  dilTérentes  fractions  de  l'armée.   Il  dise ■■', 
comme  persoiiael  subtilterne  de  direction  :  !"  dans  la  zo'i. 
l'armée,  du  chef  de  /a  pmte  militaire  du  quartier  général  ttr 
l'armée,  des  chefs  de  la  poste  militaire  des  corps  d'armée i;l 
des  divisions  et  éveutuellemeiit  des  c/te/s  des  bureaux  auxt- 
liaires  de  la  poste  militaire  ;  2°  dans  la  zone  des  étapes,  da 
Directvur  de  ia  poste  des  étapes  et  des  c/k^/V  île  la  potle 
militaire  d'étape  sur  les  dîlîéreotes  lignes  d'èla|)i>s. 

a)  Zone  de  l'intérieur.  —  Les  envois  postaux  ori^naîmtoa 
h  destination  de  l'armée  (I)  sont  centralisés  dans  des  Bwfiiui 
de  poste  collecteurs^  désignés  par  l'AdmiriiRlralion  des  \MnUi 
et  qui  se  trouvent  élrc  généralement  les  ofUces  postaux  ordi- 
naires des  localités  sièges  d'une  station  d'étape  de  réunie:; 
Les  bureaux  collecteurs  assurent  le  service  postal  entre  1  lo- 
lérieur  el  les  bureaux  de  la  poste  militaire  el  luvorseujeut, 
le  long  des  lignes  d'étapes;  ils  rei^oivenl  à.  cet  effet,  île 


tl)  Les  «Mivois  postaux  à  desllntllon  de  l'annt^A  doîvonl  Un-  ■•■  " 
ftceté*  r(  )>orler  une  :irlre»sts  lîsîble  menlJODnnnt  lt>  udni  dii  <lc-: 
le  namëro  de  »ou  liatuitloti  et  de  sa  compaftuio  ;  1«  r'ut'l'c  j>i<g(  a  pi^ 
curer  gruluilonient,  ilanK  te»  l>Dreaui  de  ponte  de  i'inlL^ri«tir.  <lMeair-' 
10ppe9,  (les  chrte9  |iosules,  des  Mrloni-mandfiia  ol  dM  t*rlr»-éi\r<ntM  it 
module  spécial  k  l'usago  di>  U  t^stu  iiulitAirv.  La  l'nincliiw  de  |wrl  t'^tat 
ft  touK  les  envois  orl|tinaire9  ou  &  destinntioa  de^  troafws,  Jiuqu'u  foit» 
de  â  kilo){r.,  ainxi  iju'aus  mandats  |iosUiiis  el  nox  envois  d'MfMli 
adreiu^  à  des  niilitain»  on  service. 
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l'Administration  des  postes  fédérales,  el  à  titre  coûGdenliel, 
un  tableau  contenant  toutes  les  indications  nécessaires  à 
Texpédition  des  courriers  postaux  à  destination  des  troupes. 
Ces  courriers  sont,  en  principe,  transportés  par  des  wagons- 
poste  attelés  soit  à  des  trains  réguliers,  soit  à  des  trains 
militaires.  Les  échanges  entre  la  poste  civile  et  la  poste 
militaire  ont  lieu  à  la  station  d'étape  terminale  ou  à  une  gare 
terminus  en  avant  de  cette  station,  après  entente  entre  le 
commandant  de  la  station  d'étape  terminale  et  les  organes 
du  bureau  de  poste  militaire  qui  s'y  trouve  installé. 

Lorsqu'il  n'existe  pas  de  bureau  de  poste  militaire  à  la 
station  d'étape  terminale,  les  chefs  de  la  poste  des  corps 
d'armée  doivent  y  déts^cher  en  permanence  un  fonctionnaire 
chargé  d'assurer  la  transmission  des  courriers  de  l'intérieur 
aux  bureaux  de  la  poste  militaire  intéressés  ;  ce  fonction- 
uaire  est  secondé,  au  besoin,  par  le  personnel  postal  civil  de 
la  localité  siège  de  l'étape  terminale  et  abrite  dans  un  local 
convenable,  mis  à  sa  disposition  par  le  commandant  de 
l'étape,  les  courriers  postaux  dont  la  réexpédition  ne  peut 
être  immédiatement  assurée. 

b)  Zone  des  étapes.  - —  Le  service  postal  des  étapes  a  pour 
mission  de  garantir  la  circulation  normale  des  courriers  pos- 
taux sur  les  lignes  d'étapes;  d'assurer  les  communications 
postaies  des  commandements,  troupes  et  établissements  du 
service  des  étapes  ainsi  que  celles  des  éléments  de  l'armée 
qui  ne  sont  pas  desservis  par  des  bureaux  militaires  ou  civils; 
de  se  charger  de  la  transmission  des  courriers  qui  ne  peuvent 
atteindre  les  troupes  par  la  voie  ordinaire  el  d'opérer  le  trans- 
port du  matériel  postal  à  destination  de  l'armée  ou  évacué 
sur  l'intérieur,  s'il  y  a  lieu. 

.  Le  Directeur  de  ia  poste  des  étapes  règle  le  fonctionnement 
du  service  de  la  poste  militaire  sur  les  lignes  d'étapes  d'après 
les  instructions  du  Directeur  de  la  poste  militaire;  à  cet  effet, 
il  se  tient  en  relations  continuelles  avec  ce  directeur  ainsi 
qu'avec  le  commandant  du  service  des  étapes  et  l'Adminis- 
tration des  postes  fédérales.  11  assure  le  passage  des  cour- 
riers à  destination  des  stations  d'étape  terminales  et  sur- 
veille   le   service   des    bureaux  ambulants   sur    les    lignes 
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d'étapes  ;  il  pourvoit  à  l*échaDge  d«s  envois  postaux 
Iroupes  et  services  des  C'la|>es  entre  les  stations  d'éUpe 
réunion  et  les  stations  d'étape  tcnninute»  ;  il  coiïiiDunîqae  tox 
bureaux  collncletirs  les  instructions  nécessaires  à  l'exéculi 
du  service,  d^pn-s  celles  qu'il  re<;oit  liii-m^nie  du  Directeur 
la  poste  militaire  ;  il  installe  enfin,  s'il  y  a  lieu,  des  bon» 
de  poste  sur  les  lerriloires  occupés  en  arriére  de  ramiée  et 
organise  le  service  postal  pur  voie  ferrée  et  sur  les  ligne* 
d'étapes  routières.  En  cas  de  besoin,  lorsqu'une  ligoe  d'étapei 
est  spécialement  alTectéeà  une  fractioD  im|iorUule  de  rarmw. 
la  direction  du  service  posta!  de  cette  ligne  peut  être  cooGiie  a 
uu  ciief  de  la  poste  militaire  dAlape,  subordonné  au  Dir**-^ 
leur  de  la  posln  des  étapes. 

Il  n'est  prévu,  dès  le  temps  de  paix,  au  titre  des  étape», 
qu'an  bureau  de  poste  installé  au  siège  du  cominaodeiocot  du 
service  des  étapes  et  qui  conipreud  \  chef  de  bureau,  3  secré- 
taires et  3  chargeurs. 

c)  Zone  do  l'armée.  —  Entre  les  stations  d'étape  tcrrolnalsf 
et  l'arm/'O,  l'exécution  du  service  postât  incomLie  aux  bumaux 
de  la  poste  mililaire,  qui  sont  :  le  bureau  du  quartier  yémM 
de  tarmée  (\  chol  de  bureau.  5  secrétaires,  2  chargeurs),  les 
ôureaiu  de  corps  d'armée,  à  raison  d'un  por  corps  d'ann6e 
(1  chef  de  bureau,  3  secrétaires,  2  chargeurs),  et  les  burramx 
de  divùimi,  ii  rdisou  d'un  par  division  (t  cbof  de  bureau, 
7  secrétaires,  7  chargeurs).  A  chaque  bureau  de  poste  mili- 
taire se  trouve  attaché  le  nombre  nécessaire  de  soldats  du  train. 

Le  chef  du  bureau  de  poste  du  quartier  général  porte  1d 
titre  de  chef  de  ta  poste  militaire  du  quartier  générai;  « 
même  temps  qu'il  dirige  le  service  de  son  bureau,  il  3up(tl«, 
en  cas  de  besoin,  le  Directeur  de  la  poste  militaire  et  retnp&t 
auprès  de  ce  dernier  les  fonctions  de  chef  do  chanodltiic. 
Les  chefs  des  bureaux  de  poste  de  corps  <Carmée  aAsunol 
l'exécolioD  du  service  postal  entre  les  étapes  lernimales  et 
les  troupes  non  endi visionnées  do  leurs  corps  d'année.  1^ 
chefs  des  bureaux  de  poste  de  divisioti  assurent,  cooforn^ 
ment  aux  instructions  des  chefs  de  poste  de  corps  d'armée,  le 
fonctionnement  du  service  postal  entre  les  étapes  termioftlecet 
les  li-oupes  de  leurs  divisions  rospectives.  Lursque  les  burens 
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ci-dessus  mentionnés  ne  sufflsonLpas  a  assurer  le  stïrvico,  ou 
lorsqu'il  y  a  lieu  d'assurer  le  service  [loslal  de  fractions 
l,  dèlacliéos,  il  eal  inàlilué  des  bureaux  auxiliaires  dont  le  per- 
jHBonnel  est  fourni  soit  par  les  bureaux  de  poste  militaire,  soit 
^bar  l'AdministrattoQ  des  poslos  fédérales,  sur  la  demande  du 
^pdirecleur  de  la  poste  militaire. 

r  l.cs  commainjanla  des  troupes,  d'accord  avec  les  chefs  de 
la  poste  militaii'e,  cliolsissent  les  sièges  des  bureaux  militairos 
qui  ne  <ioivenl  être  déplacés  qu'en  cas  d'urgence  absolue. 
Les  chefs  des  bureaux  rlc  la  poste  militaire  installent  leurs 
propres  bureaux  et  veillent  à  ce  qne  le  service  en  soil  en 
permanence  assuré,  depuis  le  réveil  jusqu'à  l'hcurR  de  la 
retraite;  chaque  bureau  est  pourvu  d'un  état  nominatif  des 
oCllciers  de  rélul-iuajor  et  d'uue  lii-te  des  unités  de  troupes 
^doDt  il  est  chargé  d'assurer  le  service  ;  ces  étals  iionl  teuus  à 
>ur  par  les  chcrfi  des  bureaux. 
Kn  priocipe,  la  poste  militaire  remet  chaque  jour  aux 
>upes  les  courriers  qui  leur  sont  adressés  et  reçoit  ceux  à 
iestination  de  l'intérieur  :  l'échange  journalier  des  courriers 
Heu,  sous  In  direction  personnelle  des  chefs  de  la  poste  mili- 
lire,  en  même  temps  que  la  distribution  des  vivres  au  poiuL 
lé  par  les  cbefa  d'état-major  de*  corps  d'armée.  Pour  le 
iDsport  de  ces  courriers,  ta  poste  militaire  utilise  des 
;oos-poste  ou  des  fourgons  à  bagages,  si  le  transport  peut 
ïtre  opéré  par  voin  ferrén  jusqu'au  lieu  de  di-stribution  ;  dans 
cas  contraire,  elle  utilise  ses  propres  fourgons  et,  au  besoin, 
le»  voitures  de  réquisition. 
Les  relations  entre  In  poste  militaire  et  les  troupes  sont 
surées  par  des  ordonnances  posi a/es  ou,  en  cas  de  besoin, 
>ar  des  soldats  remplisi^aiil  les  fonctions  d'ordonnance  postale 
ïl  muuis  â  cet  elTet  des  pleins  pouvoirs  de  leurs  commandants 
l'aDÏté  pour  la  prise  en  charge  des  envois  postaux.  Les  ordon- 
lances  postales  utilisent,  pour  le  trausport  du  courrier,  les 
ifoilures  à  vivres  ou  à.  bapiges  de  leurs  unités;  la  remise  du 
>DrrierBux  troupes  a  lieu,  dès  l'arrivée  de  ces  Toitures  dans 
[lies  cantonnements,  par  les  soins  des  ordonnances  postales 
[secondées,  pour  la  distribution,  par  des  auxiliaires  désignés  à 
{raison  de  un  par  compagnie  d'infanterie. 
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Les  ordonnances  postales  tiennent  à  la  disposition 
troupes  des  caries   po&laJés   et   des  enveloppes   de   mt 
spécial  ;  elles  recueillent  les  correspondances  el  les  pâqt 
à  destination  de  l'intérieur  et  les  remetlenl  à  la  poste  mtl 
taire  au  moment  de  la  réception  du  courrier  à  destioalioQ 
l'armée. 

Le  personnel  de  la  poste  militaire.  —  Le  service  pos 
militaire,  à  la  tête  duquel  se  trouve  placé  uu  direetettr  dr  > 
poste  militaire,  est  assuré  :  1"  dans  la  zone  des  arnjéi>s.  far 
un  chef  de  ta  poste  militaire  nu  quartier  général  de  ['armée 
et  auprès  de  chacun  des  états-majors  de  corps  d'amuSc  rt 
de  division  (I)  ;  2*  dans  la  zone  des  étapes,  par  un  dirtciew 
'fe  la  poste  des  étapes  et  par  un  nombre  variable  de  chefi  4t 
ta  poste  militaire  des  étapes.  Sous  les  ordres  d?  ce  iwrsoo- 
nel  supérieur  fonctionnent,  à  Litre  d'agents  d'exécution,  ds 
secrétaires,  îles  eftar-jeters  et  des  ordonuanr^i  postales. 

Les  directeurs,  tes  chefs  de  la  poste  mi/ilaire  et  tes  .« 
latres  se  recrutent  exclusivement  parmi  les  ronclioonaircs  de 
l'A  dm  inist  ration  des  postes  optt-s  nu  service  et  ayant  suivi 
avec  succès  une  école  de  sous-officiers  d'infdoterie  {2);  ils 
sont  nommés  par  le  Conseil  fédéral,  sur  la  double  propositioaj 
du  Départemeol  des  postes  et  du  Département  militaire, 
fonctionnaires  admis  dans  Iqs  cadres  de  la  poste  militaire 
rang  d'ofncier  ou  de  sous-ofticicr.  suivant  l'emploi  qa^ 
exercent  (3).  Sont  pcvftus  du  grade  de  lieulonant-rolonel, 
directeurs;  du  grade  de  major,  capitaine  ou  licutenaol, 
chefs  de  la  poste  militaire,  et  d'adjudant  3ou&-oflîrier,  lo 


(1)  El,  éventoellemcpl,  par  ile«  chefs  de  boreaax  auiiltures  «oprb  ta] 
corp»  de  trou^ie  dcUcliés. 

{t}  A  Ml  ciToi,  l'AdmîDisIraiion  des  postes  désigne  chaque  Baoée.pOBi| 
assUler  6  une  école  de  sous-onînen  d'infanlfrip.  un  c«rUiîn  [Wiiitw«d(< 
Tonctionnairefl  *v.inl  déjà  suivi  une  évoïe  de  recrues. 

(.1)  L«s  fond  ion  naires  tocorpun'-f  dans  ]a  Posiif  tnilluira,  tUs  quintal 
l'AdmiDistralion  dt*  \toiles,  sont  versés  dans  an  corjts  do  tnwp*  t\^  b 
gnide  dunt  iU  élaieiit  révolu»,  k  chxr^o  par  uut  d'an)u^tr  Im  consif 
Hnccs  requises  pour  l'obtealion  de  ee  grade  dans  l'arme  k  Ut^Mllt  Hf 
ipparlienneol. 
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;cn'*toires  ;  toutefois,  dans  chaque  bureau  dp  poste  mililairs, 

secrétaire  désigné  comme  suppléant  du  chef  de  bureau  est 
tvôtu  du  grade  de  lieutenant.  Toutes  les  propositions  reia- 
îves  Â  J'avancemetit  des  fonctionnaires  postaux  dans  les 
îadrcs  de  la  poste  militaire  sont  présentées  au  Département 
lilitaire  fédéral  par  le  directeur  de  lu  poste  militaire  après 
ïDlenle  avec  le  Département  des  postes. 

Les  c/iargt^urs  se  recrutent  parmi  les  employés  de  l'Adrai- 
►islratlon  des   postes  ayant  suivi  au  moins  une  école  de 

;rues;  ils  sont  nommés  par  le  directeur  de  la  poste  mili- 
lire  et  ont  rang  de  soldat;  toutefois  un  certain  nombre 
Teotre  eux  peuvent  être  promus  au  grade  de  caporal  après 
kvoir  suivi  avec  succès  une  école  de  sous-oPlicier  d'iofanlerie, 
le  telle  sorte  que  chaque  bureau  soit  en  mesure  de  disposer 
Tau  moins  un  chargeur  de  ce  grade  [!). 

Les  ordonnances  postales  des  bataillons  d'infanterie  et  des 
lemt> bataillons  du  génie  se  recrutent  parmi  les  employés  de 
'Adminiâtralion  des  postes  et  sont  nommées  par  le  directeur 
le  liL  poste  militaire;  les  ordonnances  postales  des  autres  for- 
lotions  sont  choisies  parmi  les  hommes  de  ces  formations  et 
)minéçs  par  les  commandants  d'unités,  aprôs  entente  avec  le 

^parlement  des   postes.  Quelle   que  soit  leur  origine,  les 

ordonnances  postales  ont  rang  de  soldat  ;  elles  peuvent  toute- 

ïis  être  promues  au  grade  de   caporal  dans  les  conditions 

lesEus  iodirpiées  pour  les  chargeurs. 

Sont  astreints  au  service  dans  la  poste  militaire,  jusqu'à 
de  5S  ans,  les  fonctionnaires  postaux  ayant  rang  d'ofO- 
bep  et  jusqu'à  M  ans  les  secrétaires,  cliargeurs  et  ordonnances 

îtales  recrutés  parmi  les  employés  de  l'Administration.  En 
)rincipe,  les  fonctionnaires  postaux,  ayant  rang  d'officier 
ibalteme,  sont  placés  à  la  disposition  du  Déparlement  niill- 
ure  fédéral  à  partir  de  l'ùge  de  45  ans  et  les  secrétaires, 

irgeura  et  ordonnances  faisant  partie  du  personnel  de  l'Ad- 


(1)  Un  certain  nombre  de  cttargeur»  et  d'onionnaiice»  posiales  wut 
léaifués  chaque  année  (isr  1c  ilîr(;rieur  tle  la  poste  militaire  pour  asmler 
nnv  (icole  de  souit-ofliriers  d'infanterie. 
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ministration  des  postes,  à  partir  île  4&  atiâ  (1).  Au  coritm 
les  ordonnances  postales  recrutées  dans  les  ccir(>s  <le  troup 
sont  soumises  anx  obligations  militaires  ilans  les  mènius  i 
ditions  que  les  aulros  bointoes  Je  leurs  classes  d'&ge. 

Un  temps  de  paU,  les  officiers  de  la  posta  mlliloire,  les' 
secréUtrcs  et  les  charg-eurs  ne  sont  convoqués  a  des  périoda 
d'inslruclion  que  lorsque  te  service  postal  uililaire  est  *ppeW 
à  ronctioDner  ;  au  contraire,  Ifîs  ordonuances  postalea  pren- 
nent part  à  tous  les  cours  rie  répôUlion  d4>s  unités  auxqueUei 
elles  appartiennent  ;  les  cliargeurs  et  oi-donnances  postales 
sout  en  outre  tenus  d'assister  aux  inspcclious  d'armes  ait- 
nue  Iles. 

A'rt  cas  Je  mobi/àation,  les  officiers  et  secrétaires  de  La  posM 
militaire  sont  appelé»  au  service  par  le  D(*partemenl  tnilib-r- 
fédéral,  au  moyen  d'ordres  de  marche  préparés  dô&  le  l. .  , 
de  \nùx  par  le  Direclenr  de  la  poslc  mililaire  ;  les  cbargtrur^ 
sont  convoqu^-s  par  les  chefs  des  bureaux  mibtaires  auxqueli 
ils  appartieutienl  ;  les  ordontiances  postales  eulrenL  au  ser- 
vice CD  môme  temps  que  les  coutûgeats  des  formotioas  dans 
lesquelles  elles  sont  incorpon'^es. 

Les  ofliciers  et  secréljtires  de  la  poste  militaire  porleul 
ruaiforme  spécial  à  ce  service  et  pourvoient  eux-mêmes  âli 
coiislilulion  de  leur  équipement  personoel  dans  les  cooditiou 
bxeus  pour  les  oniciers  des  autres  armes  et  pour  les  Ë«cr^ 
taircs  d'élal-major  (2).  Les  chargeurs  porieoL  runifortoe  Je 
l'infanLerie  et  les  ordonnances  postales  celui  du  corps  de 
troupe  auquel  elles  apparttentiertt  ;  chargeurs  et  ordonoancfli 
portent  en  outre,  â  titre  d'insigne  particulier,  un  hnssard 
rouge  avec  cor  de  chasse  en  drap  blanc.  Tout  le  pcrsonwd 
de  la  poste  miblaire  est  armé  du  revolver. 

Les  ofliciers.  sous-ofiiciers  et  soldat»  de  la  poste  militaire 
ont  droit,  sous  les  dni]>eaux,  à  la  solde,  aux    îndeiir 
diverses,  Â  la  subsistance  et  au  logeraeol  dauR  les  muuiuA  .^m- 


(1)  L«9  »e<rél)iîn;9.  chnrgeurs  el  oriloiioancvs  potilitle»  à  la  dûpMtÎM 
coascrvcnl,  daus  cvUe^luvtiuD,  leur  éqtùpemeol  iwrwnotil  et 
d'élre  oatreints  aui  ini)|jecUous  d'arnteH  annuelle». 

(2)  Voir  clia|iilro  XXV  o  L'Ëquipetneui  pcrwooel  ». 
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litions  que  les  autres  miliciens  de  grade  correspondant;  tou- 
tefois les  chargeurs  et  ordonnances  postales  ont  droit,  en  sus 
de  leur  solde  réglementaire,  à  une  indemnité  journalière  spé- 
ciale de  i  fr.  50. 

Le  malériel  de  la  poste  militaire.  —  Chaque  bureau  de 
la  poste  militaire  dispose  d'une  voiture-bureau  et  d'un  four- 
gon. Ces  voitures,  pourvues  du  matériel  de  bureau  néces- 
saire, sont  fournies  parTÂdministralion  des  postes;  les  harnais 
et,  en  cas  de  mobilisation,  les  attelages  des  voitures  postales 
sont,  au  contraire,  fournis  par  le  chef  d'arme  de  l'artillerie. 
Le  matériel  de  la  poste  militaire  est  emmagasiné,  dès  le  temps 
de  paix,  dans  un  certain  nombre  de  dépôts  désignés  et  dis- 
tincts pour  chacun  des  quartiers  généraux  d'armée,  de  corps 
d'armée,  de  division  et  pour  le  service  des  étapes  {!). 


(!)  La  liste  de  ces  dépôts  figure  dans  le  «  Règlement  de  1902  sur  la 
Poste  militaire». 


CHAPITRE  XXII 
Le  service  de  la  télégraphie  militaire. 


Le  service  de  la  télégraphie  militaire  fonctionne  sous  leî 
ordres  du  commandonl  en  chef  ù  partir  de  la  publicatioa  da 
l'ordre  de  mobilisiition  ;  il  a  pour  objet  d'assnrer  les  corotna*] 
nicalioDs  télégraphiques  des  divers  éléments  de  l'armée  eolrf 
eux  et  de  relier  œux-ci  au  quartier  général  de  l'armée  et  ui 
territoire  national. 

Ce  service  ulUise,  à  cet  elfel,  le  réseau  des  télégraphes  d« 
l'État  ainsi  que  las  bureaux  et  Je  personnel  dudil  niseuu  dont 
il  lui  appartient,  en  cas  de  besoif).  de  renforcer  les  ressources 
ou  de  modifier  le  tracé.  Les  ressources  eo  personnel  et  en 
matério!  destinées  à  renforcer  les  lignes  existantes  ou  i  per- 
mettre t'étiiblissemenl  et  l'exploitation  île  lignes  nouvelles, 
iiont  fournies  au  service  de  la  télégraphie  militaire  par  la 
Direction  fédérale  des  télégraphes.  Les  compagnies  de  tété- 
graphistes  entrant  dans  la  eompositioit  de  chacun  des  corpt 
d'armée  peuvent  en  outre  ^Lrc  utilisées  pour  compléter  In 
ressources  du  réseau  dt'  l'Étal,  sur  l'ordre  des  cornir  ^  '  :  • 
de  corps  d'nrmée  et  conformément  tiux  propositions  i 
du  télégraphe  militaire  de  ces  corps  d'armée. 

Les  lignes  télégraphiques  des  chemins  de  fer  sont,  en  prin- 
cipe, réservées  au  service  de  l'exploilatioD  de  ces  voies  fer- 
rées :  les  commandants  des  corps  de  troupe  sont  toutefois 
autorisés,  sous  leur  propre  responsabilité,  à  les  utiliser  pour 
l'expédition  des  dépêches  militaires  urgentes.  En  cas  d'eo- 
combremcnt  dans  les  bureaux  télégraphiques  des  lignes  4* 
chemins  de  fer,  la  priorité  dans  l'ordre  de  Ixansniission  appa^ 
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Lient  toujours  aux  dépêches  du  service  de  l'exploitation.  Il 
^est,  en  tout  cas,  interdit  d'utiliser  ces  lignes  pour  la  Irans- 
I  mission  de  télégrarames  privés. 

Organisation  du  service.  —  Le  réseau  télégraphique  est, 
,eD  cas  de  guerre,  divisé  en  deux  zones  respectivement  dénom- 
mées sone  dopéraiions  de  formée  et  zone  de  f  intérieur  ; 
la  ligne  de  démarcalion  entre  ces  deux  zones  est  déleriniiiée 
par  le  commandant  en  chef  qui  en  informe  ta  Direction  fédé- 
rale des  télégraphes,  Dans  la  zone  d'opéralîons  de  l'armée,  le 
[service  de  la  télégraphie  inililaïre  esl  diri|;é  par  le  Direciettr 
du  télégraphe  militaire,  immédiatotnenl  suliordonné  au  com- 
mandant en  chef;  dans  In  zone  de  l'intérieur,  ce  service 
relève  de  la  Direction  fédérale  des  télégraphes,  dans  les 
œdaies  conditions  qu'en  temps  de  pâL\. 

Les  communications  entre  l'armée  et  les  grands  bureaux 
télégraphiques  de  la  zone  de  l'intérieur  sont  assurées  au 
moyen  de  lignes  télégraphiques  d'étapes  désignées  par  le 
commandant  en  chef  el  dont  l'exploitation  est  réglée  par  le 
.Hirecteitr  du  télégraphe  militaire  des  étapes,  immédiate- 
ment subordonné  au  Directeur  du  télégraphe  mililaire. 

Le  service  de  la  télégraphie  militaire  esl  représenté  ;  1»  â 
rétal-major  de  l'armée,  par  le  Directeur  du  télégraphe  mili- 
taire et  par  le  chef  du  têlrgra/jhe  militaire,  a  chacun  des- 
quels esl  alTecté,  à  titre  d'adjudant,  un  ofTicier  subalterne  du 
télégraphe;  2*  aupriis  de  chacun  des  étals-majors  de  corps 
d'armée,  par  un  chef  du  télégraphe  militaire  dp  corps  d'ai"- 
mée  ;  3"  à  l'étal-mojor  du  commandnnl  du  service  des  étapes, 
par  le  Directeur  du  télégraphe  militaire  des  étapes  auquel 
eat  adjoint,  â  titre  d'aJjudaot,  un  officier  subalterne;  i'éven- 
taelleraenl,  auprès  des  détachements  unporlanls  ou  à  la  télé 
du  service  de  lignes  télégraphiques  d'étapes,  par  {les  chefs 
du  télégraphe  miluaire  de  détachement  ou  île  ligne  d'étapes. 
Lo  Directeur  et  le  cher  du  télégraphe  mililaire  ainsi  que  les 
odiciers  qui  leur  sont  iidjoints  font  partie  de  la  section  de 
fetat-major  général  de  l'élal-major  de  l'armée  (I). 


(1J  Voir  le  Talilena  [J'efTeclif  Ae  l'état-major  ilu  l'aruMie,  chapitre  VI. 
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Le  Directfiur  du  téiêgrapke  militaire  est  chargé  d'i 
le  fonclionnement  du  service  télégraphique  <3ans  la  roue 
opéralioDs  de  rarmée^   conformément  aux  mstruclioos 
général  en  chef;  il  dispose  à  cet  elTel  do  tout  le  [lersonnel 
télégraphe  stalîonné  dans  cette  zone  ;  il  peut  modiHer,  co 
plétcr  ou  supprimer,  suivant  les  besoins,  les  lignes  cndstanle 
el  ordonner  toutrs  les   mulntion^î  de  personnel  qu'il  \n^ 
nécessaires.  Il  établit  périodiquement  un  rapport,  en  douWe 
expédition,  sur  le  fonctionnement  du  service  têiOgraphitjtie, 
rapport  dont  un  exemplaire  est  destiné  au  commandant  a 
chef  et  l'autre  à  la  Direction  fédéraJe  des  tclégraphef.  tl 
reçoit,  de  la  section  de  l'état-major  général,  communicalion 
des  modiCications  survenues  dans  les  mouvements  el  dans  la 
répariiliou  des  cantonnements  de  l'armée,  de  manières  (wa- 
voir,  en  temps  opportun,  installer  les  bureaux  et  lignes  nil^e- 
sures  à  l'établissement  des  communications. 

Le  chef  du  téUgraphe  militaire  au  quartier  général  deï'■^ 
mée  dirige  le  bureau  iLMégraptiique  aU'ecté  au  ser\-ice  <1« 
rélat-niajor  do  l'armée  el  prend  les  mesures  nécessaires  \Mt 
nssurnr  son  fonction  ne  ment  ;  il  remplace,  en  cas  de  besoin,  b 
Dircrteur  du  télégraphe  mitllaire. 

Les  chefs  du  télégraphe  militaire  des  corps  d'armée  poitt- 
voient  ft  rétablissement  des  rommunicalions  télégraphtiiKi 
des  quartiers  généraux  des  corps  d'armée  avec  le  quartier 
général  de  l'armée,  les  quartiers  généraux  des  divisions  e*  Is 
slalions  d'étape  lermifiales.  Les  divers  quartiers  génénu 
CL-dessuâ  mentionnés  utilisent  ^  possible,  pour  leurs  commuoi* 
calions  télégraphiques,  les  bureaux  de  iTtal  existant  àvn 
la  zone  de  leurs  ranlonncments  respectifs.  En  cas  d'insoffi- 
sance  de  ces  bureaux,  les  chefs  du  télégraphe  militaire  p»- 
voquent  les  mesures  nécessaires  à  leur  renforcemen!  <wi 
rinstallalion  de  nouveaux  bureaux,  soit  û  l'aide  de  personnel 
fourni  par  la  Direction  des  télégraphes,  soîl  à  l'aide  desn)»' 
pagnies  de  télégraphistes  des  corim  d'armée. 

Le  Directeur  du  téléijraphe  d'étape,  attaché  à  rélal-iDajnr 
du  commandant  du  service  des  étapes,  joue  auprès  de  f- 
officier  le  rôJc  de  délégué  du  Directeur  du  lélégi-aplie  nt 
taire.  Il  organise  et  dirige  le  service  télégraphique  milii 
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sur  les  lignes  d'élnpes  «l'aprés  les  instructions  du  Direcleiir  du 
[iél^rapHo  militaire  ri  du  comraaiidanl  du  service  des  étapes, 
[el  de  concert  avec  la  Direction  fi^dérale  des  télégraphes  qui  lui 
[fournil  le  personnel  el  le  matériel  nt^cessaire?  pour  le  renforce- 
[meiil  des  lignes  existantes  ou  l'installation  de  lignes  nouvelles. 
Les  lignes  lélégraphiquejî  d'étapes  peuvent  ôlre,  suivant 
îs  besoins,  Tonnées  d'un  seul  ou  de  plusieurs  fds;  le  nombre 
le  ces  fils,  ainsi  que  l^s  loralil^  à  relier,  sont  spôcifif^s  par 
[le  Directeur  du  iL^lrgraphn  mililniro  qui  en  informe  la  Direc- 
[tion  des  télégraphes.  Une  communication  directe  doit  être 
[constamment  réservée  pour  la  correspondance  du  quartier 
Igénéral  de  l'armée  avec  le  commandant  du  service  des  étapes 
et  le  siège  du  Département  militaire  fédéral.  Les  bureaux 
Liâtes  de.g  lignes  télégraphiques  irétapea,  aussi  bipn  dans  la 
)ne  d'opérations  de  l'armée  que  dans  la  zone  de  l'intérieur, 
[fonctionnent  jour  et  nuit  sans  interruption  et  sont  en  consc- 
Iquence  pourvus  du  personne)  nécessaire. 

En  cas  de  besoin,  il  peut  être  affecté  un  chef  du  télégraphe 
'militaire  soit  à  un  détachement  opérant  isolément,  soit  &  une 
fignn  télégraphique  d'étapes  Jélermlnéo;  ce  chef  du  télégraphe 
militaire  est  charçé  d'assurer  les  communications  télégra- 
phiques entre  le  quartier  générai  du  détachement,  l'étape 
terminale  affectée  A  ce  détachement  et  le  quartier  général  de 
[l'armée,  ou  de  diriger,  sons  raulorité  du  Directeur  du  lélé- 
Egraphe  militaire  d'étape,  l'exploitulion  de  la  ligne  télégra- 
[phique  d'étape  à  la  tète  de  laquelle  il  est  placé. 

Le  persormel  de  /«  Infographie  militaire.  —  Le  personnel 
de  la  télégraphie  militaire  ue  comprend  que  les  directeurs 
de  re  service  auprès  des  états-majors  do  l'armée,  des  corps 
d'armée  et  du  commandant  du  service  des  étapes,  les  adju- 
dants de  ces  directeurs  el,  éventuellement,  des  chefs  du  télé- 
graphe militaire  de  détachements  el  de  lignes  d'étapes. 

Ce  personnel  de  direction  dispose,  comme  agents  d'exé- 
cution, des  fonclionn aires  et  employés  des  bMégraphcs  de 
J'iîlal  en  service  dans  la  zone  des  opérations  el  plac's,  au 
i£jraenL  de  la  tnobdiâalioa,  sous  les  ordres  du  Directeur  du 
télégraphe  militain*. 
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Les  directeurs  et  leurs  adjudants,  aiosi  que  les  chefs 
télégraphe  militaire,  sont  recrutés  parmi  les  fonctioatiatreaj 
rAilminislration  des  télégraphes,  sur  la  double  propont 
du  Déparlemeol  militaire  et  du  Dé|)artement  des  postes  (I 
ils  sont  astreints  au  service  dans  Ic^  mAmcs  liroileâ  d'à 
que  les  officiers  de  la  poste  militaire,  ont  rang  d'ofHrtfr, 
portent  runirorroe  [2]  et  jouirent,  au  mâmu  titre  qu«  ïn 
autres  officiers  de  l'année  fédérale,  du  droit  à  la  solde,  %a\ 
indemnités  diverses,  d  la  subsistance  et  au  logemeot,  L? 
Directeur  du  ték^graphe  militaire  a  le  grade  de  lienteoul- 
colonel,  ]e  directeur  du  tcl(>graplie  militaire  des  étapes  celai 
de  major,  les  chefs  du  télégraphe  militaire  celui  de  capital» 
et  les  adjudants  des  ilîrecleiirs  celui  de  lîeulpnnnt. 

Le  personnel  des  télégraphes  de  TÉtoL  est  plocé,  Iors(ju'ïi  v 
a  lieu,  sous  les  ordres  du  Directeur  de  la  télégraphie  miii- 
laire;  bien  que  aouinïs  à  la  discipline  et  à.  la  juridicttpd 
militaires,  ce  personnel  n'est  pas  militarisé  et  no  porte, 
comme  unique  insigne  distinctif,  qu'un  brassard  rouge  nif 
lequel  est  appliquée  la  lettre  T,  en  drap  hianc. 

Rèffies  reiatives  d  la  transmission  des  télégrammes  mi'A- 
tatrei.  —  Les  télégrammes  militaires  de  service  doivent  Un 
expédiés  avant  les  dépêches  privées  et  sont  transmis,  fr"  ■ 
de  port,  dans  l'ordre  suivant  :  l'  les  télégrammes  co: 
nanl  des  mesures  générales  urgentes  ou  des  mouvemenu-ic 
troupe?  ;  S"  les  autres  télégrammes  du  commandant  en  cbtf, 
du  Conseil  fédériii,  du  Département  militaire  et  des  gwi- 
vernemcnts  cantonaux  ;  3"  tous  les  autres  télégrammes  inib- 
taires  do  service. 

Tout  télégramme  militaire  doit  élre  revêtu  de  la  meatÎMJ 
indicatrice  M.  T.  ;  les  télégrammes  urgents  classés  dui  Iti 


(1)  L'AdiiiinisIration  des  [«ii'ijrsplies  roU'vu.  «n  Sui»«r,  du  WptrtnA 
des  portes  «i  des  cheniiiis  de  Ter. 

(S)  L'uDîronnc  liCH  oflirîers  du  service  de  la  létdgruitliio  tnilibùrv  «■)  t* 
mCine  que  «clui  de*  officier»  de  la  posto  militaiK,  h  celte  «xuptÏBii  prt> 
qu«  le  roi  de  leur  luniquo  el  d«  l«ur  varauw  est  orne  d'un  galoo  af^ani 
sur  l'oiid  bleu. 
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>remii;re  des  catégories  ci-dessus  mentionnées  sont  revôtus 

le  la  mention  0.  M.  T.  L'expédilioa  des  télégrammes  tnili- 

lires  ne  nécessite  l'emploi  d'aucun  formulaire  spécial:   la 

lisignalure  de  l'officier  qui  remet  la  dépêche,   l'indication  de 

Ison  grade  et  de  ses  fonctions  ou  le  timbre  de  l'office  expé- 

liteur  suffisent  comme  justification. 

Le  commandant  en  chef  peut  déli.-guer,  à  chaque  bureau  de 

ilion  d'étape  initiale  cl  terminale,  un  officier  chargé  de  fixer, 

[dans  les  cas  douteux,  l'ordre  dans  lequel  les  télégrammes 

ioivent  être  transmis  el  d'exercer  un  contrôle  stir  les  télé- 

grammes  privés. 

Pendant  la  durée  de  l'élat  de  guerre,  les  télégrammes 

[privés,  tant  dans  la  zone  d'opérations  que  dans  lo  zone  de 

l'intérieur,  doivent  être  rédigés  en  clair  el  en  termes  com- 

;>réheDsibles.  Le  commandant  de  l'armée  est  autorisé  û  limiter 

même  à  supprimer  temporairement  la  transmission  des 

immes  privés  dans  la  zone  des  opéralions  de  l'armée, 

si  que  la  correspondance  télégraphique  privée  entre  cette 

et  l'intérieur  du  pays. 
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CHAl'lTIÎE   XXIII 


Le  service  de  la  Justice  militaire. 


Compétence  de  la  juridiction  militaire.  —  Relèrent  Jl' 
la  joridiclion  mililaïce  tous  les  cUoyeos  au  service  miblii» 
fédéra)  ou  <^aiUonaI  ;  les  Tonct ion ii aire ï^  6t  emplovûs  il»  L'Ado 
nistralion  militaire  de  la  Conrûdémtiod  et  d<!s  ranlons, 
tous  les  di^lils  de  nalure  à  comprameltro  la  défense 
rmlc  (  I }  ;  le^  riloyons  astreints  aux  obligations  militaires,  | 
matiqucmcnl,  dan^  la  \\c.  civile,  aux  dites  obligations; 
les  citoyens  qui,  sans  lïlrc  au  service,  ont  revélu  l'iiiiifo 
La  cotnpdlcnrn  de  la  juridiction  militaire  s'étend  égal* 
aux  personnes  employées  par  des  militaires  sous  les  drapuu 
ou  par  les  corps  de  troupes  (dresseurs  de  chevaux,  den 
tiques  civils,   blanchisseurs)  et  aux  enlreprciieurs  chî 
d'assurer  un  service  inililiiire,  pour  tes  actes  délictueux  coi 
cernant  ce  service  {Irarisporls  et  fournitures,  Iravnm  de  \at 
tidcation,  services  de  borilangerie  et  de  iMUch*  r        -    t' 
enlù)  justiciables  des  tribunaux  militaires,  les  indi..-.- 
condition  civile  qui  cherchent  â  détourner  des  mitilain'ï 
leurs  devoirs,  ceux  qui  se  rendent  coupables  d'espionua^» 
d'embauchage  et.  en   temps  de  guerre,  le»  prisonoien  iti|^ 
guerre,  les  iuteruês  atusi  que  les  personnes  qui,  suivaullelH 


i''iii  iiM 


(i)  Les  membres  ilu  coq»  (Ici  inslmcteun,  qui  repréacatent  l'i 
taUIbire  (ierrii;tnett(,   ne  soni  iiénnmoÎDs  juslirialilcs  ile<  Inhuiiam  Bi5~ 
Elirai  que  [»en()aut  la  durco  des  cours  aujiijui'l»  ils  wul  alUicbet  wlw- 
qu'ils  aoiit  cmjiloyi^s  danii  lies  Élabli^ftCineQU  mililaires, 


vRinenU  de  rarmée,  se  reiidenl  Roupahlee  île  délits  eu  vers 
membres  de  celte  armée. 

rsqute  des  individus  non  soumis  À  la, juridiction  mililaîru 
•  IrouveaL  imiiUqués  dans  un  délit  de  droit  cuaiinuii  avec 
Teutrej!  individus  soumiâ  à  cçlte  juridiction,  ils  dcnieiirent 
tfcsUciables  des  tribunaux  ordinaires;  peuvent  ùtre,  dan»  cç 
■as,  renvoyé»  devant  lesdits  iribuuaux,  à  titre  exceptioonel  el 
déciaion  du  Dêparlernent  militaire,  les  coprévenus  nor- 
ipent  ju^^liciables  de  lujuridiuliun  mililuire.  Une  enquêta 
îre  ne  peut  être  ouverte  ou  continuée  contre  uq  mili-t 
parla  justice  ordinaire,  «{u'avee  l'aulonsation  du  Dépar- 
militaire  fédéral  ;  &  détitul  de  cette  uiitori:}Ution,  toute 
èle,  même  commeacée,  demeure  suspendue  pondant  toute 
irée  do  séjour  du  prévenu  sous  les  drapeaux. 

}  personnel  Je  iajtiftice  militaire,  —  Le  personnf^l  jodr- 
militalre  se  compose  :  1**  de  juges  désignés,  suivant  des 
as  déterminées,  pafmi  les  officier-!,  sous-ofliciers  et  sol- 
des divnrs  états-majors  cl  corps  de  troupe;  2*  iVoffkien 
|fu.i/ic?  m fi/f/où-e' charges,  auprès  des  tribunaux  militaires» 
diriger  l'instruction  Judiciaire,  de  présider  \c^  débats  et 
>ulenir  l'nccusation. 

?3  ùfjUciefs  de  ju.-ittcr  milttaiiv^  nommés  par  le  Conseil 
léral.  bonl   choisis  parmi  les  citoyen»  ayant  servi  comme 
IcierK  et  possédant  Tes   connaissaoces  juridiques  nécea- 
(1)  :  ils  i^onâtitueol  un  corps  sji^cial,  ayant  â  sa  tâte  uh 
iitettr  en  chrf.  Dans  re  corps  se  recrutent,  au  choix  du 
iseil  fédéral,  Vaiiditeur  en  chef  ei  son  suppléant,  le  prési- 
da tribunal  de  cassation,  les  tjrands  jurjes,  les  audi- 
ï,  \i-:?.jiuje$  d'insiritctio/i,  les  grefliers  et,  éveotuellemcnl, 
temàres  du  tribunal  de  cassation.  Les  officiers  de  justice 
ire  qui  ne  se  trouvent  affectés  à  aucun  tribunal  militaire 
jurent  à  la  disposilion  immédiate  du  Conseil  fédéral. 

[  enl  ir6i:(uent  ilc  reoconirer  dans  ■<  l'ËUl  militAÎro  des  olUcicn  dd 

fihliiriJe  «  ainsi  quu  diius  les  4:uinpt«s  rendus  des  débats  ikhiIpv^ 

liion  du  vole  de  la  loi  de  18^  sur  la  jtuiliee  miliUire,  les  noms  de 

Ilp9  /minenU  i\^\  remplinent  dans  l'arma  Hn  rtmelions  â'eXtH* 

:  justice  tnilitaire. 
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Lea  membres  du  corps  de  la  justice  militaire  sont  revêt 
du  grade  d'officier,  portent  l'unirorme  et  jouissent,  au  mH 
litre  que  les  autres  officiers  de  l'armée  fédérale,  de  toutes  le» 
prérogatives  de  leur  grade,  lors  de  leur  présence  sous  les  dm* 
peaux.  L'auditeur  en  chef,  son  suppléant  et  le  présideol  du 
tribunal  de  cassation  ont  te  grade  de  colonel  ;  tes  grandsju^ 
sont  choisis  parmi  les  lieulenanls-colonels  et  lesniajon;  In 
auditeurs  elles  juges  d'instruction  ont  le  grade  de  rapilaiiw 
et  les  greffiers  eelui  de  lieutenant  on  premier  lieutenant  ;  iou< 
lefols,  des  capitaines  peuvent  être  cliargés  des  fonction»  6e 
greffier  et,  ioveraemeol.  les  greffiers  du  grade  de  premier 
lieutenant  peuvent  être  promus  capitaines  après  trois  ans  ât 
service^  tout  en  conservant  leurs  fonctions. 

Lorsque  le  prévenu  est  supérieur  en  grade  au  juge  d'im 
truction,  à  l'auditeur  ou  au  grand  juge  du  tribunal  deranl 
lequel  il  comparaît,  les  titulaires  de  ces  diverses  fonctioDs 
remplacés,  pour  ce  cas  particulier,  par  des  ofïîcier»  de  jujti«] 
militaire  d'ao  grade  au  moins  (fgal  à  celui  du  prévenu  et  dM] 
la  désignation  incombe  au  Conseil  fédéral. 

Organisation  du  service  de  la  Justice  militaire.  —  A 
tête  du  service  de  la  justice  militaire  est  placé,  dés  te  tel 
de  paix,  l'auditeur  eii  chef,  revClu  du  grade  de  colooel  et] 
nommé  pour  une  durée  Je  trois  ans  par  le  Conseil  fédml.f 
Ot  officier,  chef  du  corps  des  officiers  de  justice  miliUirt-,  eitj 
chargé,  indépendamment  des  fonctions  judiciaires  qui 
incombent  spécialement,  de  diriger  et  de  surveiller  Tadi 
tratioo  de  la  justice  militaire  dans  toute  l'étendue  de  la 
déralion,  sous  le  contrôle  du  Département  militaire  fêdènl-l 
Kn  Icraps  de  guerre,  il  remplit  les  fonctions  A'aitditnir  if\ 
tarmée;  il  possède  en  tout  temps  un  suppléant  de  mrJMi 
grade  que  lui,  nommé  comme  lui  pour  une  durée  de  trmj 
ans  par  le  Conseil  fédéral. 

L'exercice  de  la  justice  est  assuré,  en  temps  de  ptixoHei 
temps  de  guerre  :  i**  par  des  tributiaux  de  divàion;  2»  (nf 
un  iribwml  miiitaire  de  cassation  ;  3*  par  mm  iriitunai  «ifi- 
taire  extraordinaire  ;  4*  par  u»  triàtmai  disciplinaire . 

i*  Tribunaux  do  division.  —  Il  est  constitué  en  tout  ifiun* 


LE  SERVICE  DE  I.A  JUSTICE  «tUTAIItB. 


^Aâ 


m  tribunal  pour  chacune  des  divisions  de  l'armée  el  un  tri- 
>ui)iil  supplémentaire  pour  cliacun  des  huit  premiers  arroû- 
lisseoienls  terntoriaux  (1).  Lorsqu'une  division  paraît  appelée 
quitter  son  territoire  pour  un  temps  prolongé,  le  Conseil 
idêral  peut  convoquer  es  tribunal  supplêjnentaire  qui  foac- 
^onoe  sur  place  el  auquel  demeurent  applicables,  par  ana- 
ie,  les  prescriptions  légales  concernant  les  tribunaux  de 
}ivision. 

Tout  tribunal  de  division  où  supplémentaire  est  présidé  par 
un  grand  juge  et  se  compose  de  t>ix  juges  auxquels  il  est  dési- 
gné six  suppléants;  les  juges  et  leurs  suppléants  sont  choisis» 
moitié  parmi  les  officiers,  moitié  parmi  les  sous-ofliciers  el 
soldats  de  la  division  ou  de  l'arrondissement  territorial.  Près 
ie  chaque  tribunal  fonctionne  un  auditeur  qui  représente 
ministère  public,  un  y'ujjrt"  <( instruction  chargé  des  enquête» 
^l  un  gre/fifr  qui  tient  te  protocole  des  enquêtes  el  la  compta- 
ilité  du  tribunal  et  qui  fuit  fonction  de  secrétaire.  l.n  grand 
ige,  les  juges  et  leurs  suppléants,  J'auditcur,  le  juge  d'ins- 
?tion  et  le  greffier  snnl  nommés  par  le  Conseil  fédéral  pour 
me  durée  de  trois  ans;  en  temps  de  guerre  ils  comptent  â 
félat-major  de  la  division  à  laquelle  ils  sont  alTeclés  ;  laudi- 
ir  en  chef  désigne,  en  cas  de  besoin,  un  suppléant  au  grand 
Ige  parmi  les  ofUciers  de  justice  militiiire  dispO[ilb1es. 
Les  tribunaux  ilc  division  elles  tribunaux  supjjlémentaires 
itendenl  toutes  les  causes  soumises  à  la  juridiction  militaire, 
rcxreplion  de  celles  qui  relèvent  du  tribunal  militaire  extra- 
ordinaire ou  du  tribunal  disciplinaire.  Lorsque  faccusation 
st  dirigée  contre  un  officier  de  l'élat-major  géuéral  non  jus- 
îciable  du  tribunal  extraordinaire,  le  Conseil  Fédéral  désigne 
tribunal  de  division  qui  doit  on  être  nanti. 
2'*  Tribunal  militaire  de  cassation.  —  Le  tribunal  mlli- 
lire  de  cassation  prononce  sur  les  recours  en  cassation 
lirigés  contre  les  jugements  dos  tribunaux  de  division  el 
Mipplémenlaires  :  Il  se  compose  d'un  président  du  grade  de 


(\)  Voir  BU  chapitre  IX  »  Service  territorial  <•.  Le  Inljuna.)  su|ipléinen> 
lire  n"  8  (.Mcml  sn  juridiclion  sur  les  lerritoireii  des  \1II*  et  l.\*  arroa- 
Isscnienli  territoriaux. 
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colonel,  tJe  quatre  juge-  H  de  deux  SDppléants.  Le  pr^^ 
les  juges  el  leurs  suppléants  sont  choiws  parmi  les  officiera 
toutes  armes,  y  compris  ceux  de  Justice  niHilaire,  qui 
dent  les  conoaissances  juridiques  n^'-cessaires;  juge»  et  Mp-' 
plénnls  sont  nommés  par  le  Conseil  fédérât  pour  une  duré*  di> 
trois  uns,  L'audileur  eu  chef,  représentant  le  ininislàre  puUic. 
el  un  ppeffinr  fonclionnenl  auprès  de  ce  tribunal. 

;V  Tribuniil  mililairv;  oslniordinuirp.  —  Le  iHhuiial  mil 
laire  extraordinaire  est  suisi  des  causes  concernant  le  co 
mandant  en  chef,  son  chef  d'état-major,  les  commandant» 
corps  d'armée  el  leurs  cttefs  d'élal-major,  les  colonel»  di»> 
sionnaires  et  les  chefs  d'urme  ou  de  service,  (le  tribanaf  r*( 
composé,  pour  chaque  cas  particulier,  parrAsscmtdée  fnir'-r&le 
qui  en  désigne  le  prr-sident  et  son  Buppt<^ant  ;  il  est  formé  de 
trois  colonele  du  corps  de  la  justice  militaire  et  de  qtnlt» 
colonels    divisionnaires  dont   les   suppléant!!   sont    âé- . 
pnrmi  les  ofOcieps  du  fîrado  de  rolomsl.  Auprès  de  <"- 
fonctionnent   l'auditeur  en  chef,  reph^senlant  le    : 
public,  el  un  greffier. 

*•  Tribunal  disciplinaire.  —  Le  tribunal  tlisrif»IiH;!:r 
composé  du  chef  du  Département  militaire  fédéral  el  «I'-î 
quatre  chefs  d'arme,  est  apfieié  à  m  prononcer  sur  les  detoan- 
de.s(]iii  lui  £ont  soumi^s  en  vertu  de  l'arlicle  KO  de  la  Im 
d'organisation  mitilaire,  ainsi  con<;u  ;  «  Si  un  officier,  av  ter' 
rice  ou  /tors  de  service,  se  rend  coupaA/e  d'inconduitum 
d'actes  tncompatibief  ovec  la  di^niU  de  son  yrade,  ir/kpvr- 
tement  militaire,  le  divisioniviiye  ou  le  suprnew  direct  k 
plus  éfevé  en  grade  de  cet  officier  peuvent  demander  mu 
renvoi.  Il  est  /rrononeé  sur  cette  demande  par  uu  triimtut 
militaire  selon  les  formes  et  les  règles  établie»  par  le  V<idf 
pénal  militaire.  » 

Procédure  pénale  militaire.  —  J>es  infractions  aux  toi», 
commises  par  les  citoyens  soumis  à  la  juridiction  inililaiw, 
sont  classées  par  le  Code  pénal  mitit&ir^  du  'i.'  août  W>\ 
dans  la  catégorie  des  délits  (1)  uu  dutis  celle  des  fautes  cuuln- 

(1}  Sous  la  dénominalioD  do  déliU^  le  Code  pdinl  comitnaiil  Uai  W 


LE  SERriCE  DE  LA  JUBTtCE  MILITAIRE. 

Ih  (fisriplme.  ijn  répression  îIps  dt^lils  appartienl  aox  tribu- 
■naust  niiliiaires,  celle  (les  fautes  contre  la  discipline  aux  auto- 
riU*  mililHires  sous  les  ordrcR  de.tfTuelles  sont  placés  les  cou- 
ps hies. 

Lorsqu'il  a  été  commis  un  délïl  relevant  de  la  justice  mili- 
taire, l'officier  (fni  exorce  le  commandement  sur  le  lieu  du 
délit  prend  les  mesures  nécessaires  pour  eni]tôcher  la  fuite  du 
[prévenu  et  conserver  les  moyens  de  preuve;  il  en  avise  en 
jmiîme  temps  l'aiilorilt'  mililaire  stipéricurn  à  laqurlli!  il  appar- 
tient de  provoquer  l'enciuijle  (commandanl  de  l'êoole  ou  du 
irs,   commandant   >le  l'unilé.  chef  d'état-major).   L'ordre 
l'enquôle,  les  moyens  de  prenve  et  les  procès- verbaux  sont 
communi<|Uiés  au  juge  d'instruclion  du  tribunal  nailitaire  com- 
«lent  q\ii  dirige  l'enquële  sans  aucune  immixtion  des  clief^ 
lilitaires  du  prrvenu.  Celui-ci  doit  tUre  entendu  sur  l'objet 
Lde  ta  prévention  h  Iendi?main  du  jour  de  son  arrestalinn  ;  il 
le  droit  de  choisir  pour  défenseur  un  militaire  ou  une  per- 
ine  honorable  de  condition  civile,  mais  ne  peut  comrauni- 
leravec  son  défenseur  qu'apW-s  la  cli'iture  de  l'enquiMe.  Si 
l'auditeur  juge,  après  examen  du  dossier  de  l'enquête,  que 
ïlle-ci  contient  des  éléments  suftisanl^i.  il  rédige  l'acte  d'ac* 
susalion  et  le  transmet  avec  le  doî^sinr  au  grand  juge;  dans 
le  cas  contraire,  il  transmet  ses  conclusions  el  les  actes  de 
rcnquf'te  «  l'auditeur  en  chef  qui  lui  notjlie  ultérieurement 
iléctsion  pour  exécution. 

Le  rôle  du  grand  juge  commence  à  la  réception  de  l'acte 
l'accusation  pour  durer  autant  qu'il  c^i  DcceMoir*^  ;  ce  magis- 
Imt  lixe  le  jour  et  le  lieu  de  Vinstructioti  principale  {K]  et 
îonvoque  les  juges,  l'auditeur,  l'aRcusé  et  son  défensein*.  le* 
ïojns  et.  s'»l  y  n  lieu,  les  experts. 


ttcles  t'uuiBsablc^,  quelle  que  soit  leur  Rruvité,  autres  que  ceux  énuméré» 
romfiM^  fAole^  contre  la  disfiiilinp. 

(!)  L'enquAi*^.  qui  ineoml)!^  au  \tiçti  (fiaslniAlion.  ucmsiimc  Ih  pmmiJTo 
inrtie  *1m  optïralions  de  justice  aux<)u«ll«  dMwe  lion  la  poareoile  d'un 
délit  el  doDl  l'ciuieinlplc  vtA  compris  sauB  li  rul>riijtU)  (toénlo  inslnuUton. 
Lûr<u]ue  parvient  an  grand  juge  l'àcie  d'accD-iatioi)  laocé  par  raudilenr, 
aprfrs  êiâmcn  de  l'ËnqtiMc,  rftfTairÊ  entre  Aann  la  péril>'1c  tVinslructiou 
le  qoi  çowturwutl  1«8  déliaiU  et  le  jujjWiiâ»L 
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Les  séances  des  Iribunaux  militaires  sont  publiques. 
cas  où  la.  morale  risquerait  d'être  offensée  au  cours  des  d^ial 
le  huis  clos  {leuL  alors  être  ordonné  par  le  tribunal,  mais  h 
lecture  du  jugement  n'en  doit  pas  moins  ètro  publique.  U 
maintien  de  l'ordre,  pendant  les  séances,  appartienl  au  graftil 
juge  qui  dispose,  à  cet  cITet,  de  détacliemenb*  de  traopei 
placés  sous  sa  haute  autorité  par  les  commandants  de  troupes 
ou  par  le  Département  militaire  du  canloo  où  siège  le 
bunaJ. 

L'instruction  principale  se  termine  par  le  jugement,  qui  <1ol 
être  rendu  à  la  miijonté  des  voix  ;  une  condamnation  &  me 
ne  peut  éire  prononcée  qu'à,  la  majorité  do  six  voix.  Le  ji 
ment,  rédigé  par  écrit,  doit  être  communiqué  aux  parties,  eo 
séance  publique,  par  le  grand  juge  qui  leur  rappelle  leur  droit 
de  se  pourvoir  en  cassation  et  les  délais  dont  elles  disposenU 
cet  effet. 

La  loi  du  28  juin  1889  (Organisation  judiciaire  et  procHurr 
pénale)  prévoit  :  I"  le  recours  pendant  l'enquête  trontre  l« 
actes  du  juge  d'instruction  ;  2'*  le  recours  eu  cas^lioii  coottt 
les  jugements  des  tribunaux  di»  division  ;  3*  la  rfivîsion  d'one 
procédure  terminée  par  un  jugement  passé  f-n  force,  en  « 
basant  sur  des  faits  ou  des  moyens  de  preuve  nourraoxet 
importants  pour  la  défense. 

Lorsque  le  jugement  est  définitif,  le  grand  juge  écrit  roMre 
d'exécution  au  pied  de  l'expédition  de  ce  jugement,  qui  est 
alors  Irtinsmise  au  gouvernement  du  canton  dans  lequel  wt 
domicilié  le  condamné.  Les  amendes  sont  recouvrées  parle* 
autorités  cantonales  et  versées  à  la  caisse  fédérale  ;  les  pcioef 
de  détention  sont  subies  dans  le  canton  où  se  trouve  ilotni- 
ctlié  le  condamné;  la  condamnation  à  la  peine  de  mortel 
exécutée  sur  Tordre  du  chef  de  l'unité  à  laquelle  appartient  lu 
condamné. 

En  cas  de  condamnation  à  une  peine  de  délentîoQ,  le  ànH 
de  grâce  api>articnt  au  Conseil  fédéral  ;  s'il  s'agit  d'ion 
condamnation  A  mort  ou,  en  tout  autre  cas,  si  te  ja^ 
ment  a  été  rendu  par  le  tribunal  militaire  exlraonlinaift'.  le 
droit  àc  grâce  ne  peut  être  exercé  que  par  l'Assembléi?  fdlo- 
rale. 
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Ùitipositions  pénales.  —  Les  pénalités  que  peuvent  édicter 
les  tribunaux  rnililaires  sont  (.lélertninées  par  le  Code  pénal 
militaire  du  27aoi\l  185Ï  (1),  dont  la  première  partie  concerne 
^les  délits,  et  la  seconde  partie  les  fautes  contre  la  disnipline. 
1*  Les  divers  délits  prévus  par  le  Code  pénal  mititaîre  sont 
classés  en  treize  sections,  sous  les  rubriques  suivantes  :  déliis 
\tontre  la  sùrtté  de  ta  Conf Mirai  ion  et  celle  de  f  armée  ; 
révolte  et  mutinerie  ;  insubordination,  violation  des  droits  de 
[service  ;  désertion  et  etnbaurltagc,  homicide  ;  lésions  corpo- 
iies  et  r.iolences  contre  les  personnes;  incendie^  dévasta- 
\lîojis.  déijtJts  et  dommaijes  à  ta  propriété  d'autmi ;  vol,  bri' 
fandatje,   exaction   et  pillage,  malversation,  fraude,  /aux 
[témoignage  ;  atteinte  à  l'honneur  ;  trouble  apporté  à  la  reli- 
gion ;  menaces. 

Le'i  peines  édictées  contre  les  délits  sont  la  peine  de  mon 
[(ep  temps  de  guerre  seulement),  la  peine  de  réclusion  subie 
ins  une  maistm  de  force  ;  lu  peine  d'emprisonnement  pour 
me  durée  qui  ne  peut  excéder  six  ans;  la  peine  du  banniase- 
leot  pour  une  dun-e  maximum  Je  dix  ans  (2);  la  dégra- 
lation,  consisLanl  dans  la  déclaralion  publique  que  le  délin- 
[nant  est  indigne  de  servir  la  pairie;  la  destitution  entraînant, 
>ur  l'officier  ou  le  soiis-crficier,  la  perte  du  grade  dont  il  osl 
îvêtu  el  enfin  la  privation  des  droits  politiques.  Les  peines 
ù-dessus  cnumérées  ne  sont  applicables  que  lorsque  les  délits 
la'elles  punissent  ont  été  commis  avec  une  intention  crimi- 
aelle. 

2*  Les  fautes  contre  la  discipline  sont  classées  en  vingt- 
leuf  catégories  qui  comprennent  toutes  les  actions  contraires 
IX  règlements  généraux  ou  aux  ordres  donnés  par  des 
supérieurs,  depuis  l'abandon  sans  permission  du  service  d'ins- 
ruction  jusqu'à  la  désoiiéissance. 


<l)  Ind^iiendamnieiit  des  peines  tiiét*  par  le  Code  fMéral  du  S7  aoâl 
fH-51,  los  cintonn  peuvent  t:-(lict«r  des  |i«ine9  spéciales  cootre  les  inirac- 
lionn  &  leurs  luis  et  orduignances  mililRires  particulières  et  dctcrmiaent 
ie^  sDUirités  compi^tentes  pour  prunuiiriT  leKililes  iieîneH. 

<j)  Cette  peine  ne  peut,  en  aucun  cas,  ^tre  appliqu(i«  à  de»  coupthle!^ 
,4^  yi^ceu»^ 
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Les  peines  prévues  par  le  Gode,  pour  la  répression  de? 
fautes  contre  la  discipline,  sont  :  1°  pour  les  siinples  soldats, 
les  corvées,  les  exercices  et  gardes  de  puoitiDo^  }&  consigne, 
les  arrêls  simples  et  les  arrêts  forcés  ou  cachot  pendant 
vingt  jours  au  maximum  ;  2"  pour  les  sous-officiers,  la  con- 
signe et  les  arrêls  simples  ou  forcés  dans  les  conditions 
prévues  pour  les  soldats,  la  suspension  du  grade  pendant 
trente  jours  au  plus  et  la  perte  du  grade  ;  3'  pour  Ips  offi- 
ciers, les  arrêts  simples  pendant  trente  jours»  les  arrêts  de 
rigueur  au  quartier  pendant  trente  jours  et  les  arrêts  fore» 
dans  une  chambre  close  et  gardée  pendant  une  durée  maii- 
mum  de  vingt  jours  (1). 


(1)  La  compétence  des  divers  grades  en  miitière  pénale  figure  dans  k 
RiïglemenI  de  service  de  1900  sous  la  rubrique  :  Annfxe  I.  Extrait  dt 
la  lui  de  justice  pénale  pour  le»  troupes  fédérales.  Pour  C€  qui  concernf 
cette  question,  voir,  au  cliapîtrc  XVII,  l'arlicle  «  Punitions  >>. 


CHAPITRE  XXIV 
Le  service  de  l'aumônerle  militaire. 


I  est  affecté  à  chaque  régiment  d'infanterie,  ainsi  qu'à 
iqiie  lazaret  de  corps  et  de  division,  un  aumônier  du  culte 
hoiique  ou  du  culte  réformé,  suivant  la  religion  dominante 
ifessée  par  les  contingents  appartenant  à  ces  formations  (1). 
-sque  ces  contingents  appartiennent  aux  deux  confessions 
dessus  indiquées,  le  nombre  des  aumôniers  affectés  à  cha- 
le  des  formations  précitées  est  porté  à  deux,  dont  l'un 
cuite  catholique  et  l'autre  du  culte  réformé. 
Les  aumôniers  sont  nommés  par  le  Conseil  fédéral  sur  la 
isentalion  de  son  Département  militaire  ;  ils  sont  choisis 
:mi  les  ecclésiastiques  Agés  de  30  à  40  ans,  sur  la  propo- 
on  des  gouvernements  de  leurs  cantons  respectifs.  Les 
ididats  aux  fonctions  d'aumônier  doivent  être  physique- 
nl  aptes  au  service,  avoir  suivi  une  école  de  recrues,  con- 
lire  la  langue  parlée  dans  la  formation  pour  le  service  de 
uelle  ils  sont  proposés  et  enfin  être  acceptés  par  le  cora- 
.ndanl  de  cette  formation. 

Les  aumôniers  ont  rang  de  capitaine  et  font  partie  de 
.al-major  des  régiments  ou  des  formations  sanitaires  dans 
quels  ils  sont  incorporés;  ils  portent  un  uniforme  spécial, 
-çoivent  la  solde  et  les  indemnités  allouées  aux  officiers  du 


I)  il  est,  en  outre,  alTeclé  trois  aumAniers  à  l'élat-major  du  comman- 
neDt  des  forlitications  du  Golhard. 
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gmde  (le  capitaine  et  sont  exempUs  de  In  Ibxr  militaire 
danL  toute  lu  durée  de  leur  incorporation.  Us  sont 
à  toutes  le»  prescriptions  de  service  en  vigueur,  asûstei 
durant  leur  séjour  sous  les  drapeaux  et  autant  que  le  peri 
raccomplisseraeiil  de  leurs  devoirs  professionnels,  à  toa- 
exercices  militaires  de  la  formation  à  laquelle  ils  appartien- 
nent et  occupent  dans  les  revues  et  les  défilés  une  placi> 
déterminée  (1). 

Ils  doivent  fitre  pour  les  troupes  i*  des  tondueleun  spiri^. 
tueis,  dâs  con-ifiii^'s  et  dex  consolateurs  »  ;  ils  célt-hrenl 
service  divin  sur  l'ordre  du  commandement  dont  ils  relèv^^nr. 
visitent  chaque  jour  les  infirmeries  et  les  hi>pilatix.  donnent 
leurs  soins  aux  malades  et  aux  blessés,  assistent  les  moth 
raols  et  Jeur  administrent  les  saints  sacrements.  !ls  s'effor- 
cent en  outre,  par  la  parole  et  par  l'exemple,  (renlretenir  U 
bon  esprit  de  la  troupe  et  d'empêcher  les  violences  et  \a 
excèâ.  Ils  doivent  enfin  seconder,  par  tous  les  moynis, 
Taction  morale  du  commandement  et  même,  en  cas  dé 
besoin,  accorder  à  celui-ci  leur  concours  maiérie)  (wur  Vné^ 
cution  de*  travaux  de  bureau,  autant  que  leur  service  parti- 
culier leur  en  laisse  le  loisir. 


(I)  I>»n8  les  déiili^t,  leë  auiiidDîcfsd'iafantvrie  marciiont^  I&  droite 4 
*]ru|>eiiu  du  (iremier  Li^Uiilon  ;  ceux  des  laiarels  de  cor|)H  tnartlml  itec 
la  phnnnucions,  et  ceux  des  laureu  dt  division  avec  le«  ofBeiert  tw* 
montée  iIr  la  iiremiùre  nmbulnnce. 


VIII 

L'ÉQUIPEMENT  DE  L'ABHÉË  FÉDÉRALE 


A  l'exception  du  matériel  de  Tadminislratioa  des  poudres 
et  des  effets  d'habillement  et  d'équipement,  coareclioonés  par 
les  soins  et  sous  la  responsabilité  des  cantons  dans  les  condi- 
tions qui  seront  ultérieurement  indiquées,  l'ensemble  du 
matériel  nécessaire  à  l'armement,  à  l'habillement  et  à  l'équi- 
pement de  l'armée  fédérale  est  constitué,  aux  frais  de  la  Con- 
fédération et  dans  la  limite  des  crédits  budgétaires,  par  la 
Section  technique  de  l'intendance  du  matériel  de  guerre. 

Ce  matériel  est  destiné  à  composer  :  4»  Véquipement  per- 
sonnel du  milicien,  équipement  dont  celui-ci  demeure  norma- 
lement détenteur  pendant  toute  la  durée  de  ses  obligations 
militaires  ;  S"  Véquipement  de  corps  des  diverses  formations 
de  l'armée  fédérale,  emmagasiné  et  entretenu  par  les  soins  de 
la  Confédération  ou  des  cantons,  et  délivré  à  ces  forma- 
lions  au  moment  de  leur  entrée  au  service  ;  3°  les  réserves  de 
toutes  natures,  destinées  au  remplacement  du  matériel  en 
service  et  administrées  par  la  Confédération  qui  demeure 
responsable  de  leur  gestion. 


•■  .■ .'  .■ 

CHAPITRE  XXV 


L'équipement  personnel  {i^ 


■  Sftof  en  ce  ^i  .conewne  )«  fowrniUre  da  Uqige  de  eupiv 
<te  h  ckauaMirar  ^  pour  k  véloçii^édiBte,  de  1»  bieyckttB»k 
CoofédéntioQ  pourvoit;  &  set  bus  &  ré^^pement  petsomd 
d«  ndicien,  owis  «n  noyeu  de  procédés  différents  Minai 
<{jue  ce  denier  «pp^rtiisnt  à  k  cetégpfk  des  hoMuee  4t 
troape  oa  à  celle  dis  crfficiers. 

Adminiitration  de  l'équ^emant  personnd. 

a)  Hommes  <h  troupe  (3). 

Composition  de  fiquipemetU  penontteL  —  L'équipement 
persoanel  comprend  les  armes  el  tous  les  effets  d^babillemest 
et  d'équipement  dont  le  mUicieu  se  troave>  en  permeneacs, 
détenteur.  La  composition  de  l'équipemeat  persouoel,  variable 
suivant  les  armes  et  dans  chaque  arme  suivant  les  grades  et 


-  (1)  L,es  cliapitres  XXV  el  XXVI  concernenl  l'équipemeat  penuuid 
tles  rontiD^enU  de  l'êlile  et  de  la  laDdnebr.  Voir  an  etupitre  TJUeeqii 
coDcerae  réqutpement  pereoDoel  des  coatiogeols  du  landstunn. 

(â)  Le«  secivUires  d'éUt-major  do  grade  d'adjudant  sons-officiM*  el  1m 
seeivtaireâ  de  la  poste  militaire  b^oéficieal,  au  point  de  voe  de  la  eonsli- 
luliou  de  leur  équipemeot  personuel,  des  dispositions  en  rignenr  pntr 
les  officiers. 
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tes  emplois,  est  déterminée  par  un  tableau  soumis  chaque 
aanée  à  l'approbation  de  l'Assemblée  fédérale  {{). 

A  la  noraenclalure  dudit  tableau  il  y  a  lieu  d'ajouter  le 
livret  de  service  pour  tous  les  miliciens  sans  distinction 
d'arme  ni  de  grade,  les  instruments  de  musique  des  trom- 
pettes et  tambours,  les  trousses  garnies  des  maréchaux  et 
armuriers,  les  sacoches  et  bidons  des  soldats  sanitaires,  la 
bicyclette  des  vélocipédistes  et  le  harnachement  du  cheval 
pour  les  hommes  affectés  à  la  cavalerie  (2). 


<1)  Tableau  annexe  au  message  du  Conseil  t'iidéral  relatif  aux  indem- 
aité»  à  payer  aux  cantons  par  la  Conlëdération,  pour  l'équipement  des 
recraes  et  pour  les  réserves  d'équipement.  Voir  ci-apri>s  le  tableau  de 
l'équipement  personnel  en  1906. 

(3)  Dans  un  avenir  prochain,  l'équipement  personnel  comprendra,  en 
outre,  pour  3  brigades  d'inl'anterie,  un  matériel  de  montagne  (bâtons 
femis,  semelles  de  glaciers,  gantsj  passe-montagnes,  lanterne  de  poche....), 
dont  la  constitution  a  été  autorisée  par  un  vole  de  l'Assemblée  fédérale, 
en  mars  1906. 
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I- fiOt'tPEHEHT  'PERSONNEL. 

'Indt'peiidaminenl  des  offeU  raisanl  rLVjçulii'rcment  partie  de 
^l'éqtii|Kïme[il  personnel,  il  peut  en  outre  Hn  tlislribiié,  à  titre 
tde  prt-t,  aux  contingents  convoqut^s  ù  certaines  périodes  d'ias- 
iltmrUoii,  des  vfitemetits  dits  d'exercice  el  de  travail  qu'ils 
ïfilitur:nt  an  moment  de  leur  licenciement. 
Les  (ii'perisea  occasiounees  par  l'équipement  des  hommes 
recrue  appelés  chaque  année  an  service,  qu'ils  soient 
ifTeclés  à  des  unités  cantonales  ou  à  des  onilés  l'éd^îrales, 
[inromlwnl  à  la  Confi^iJL'ratioii,  à  lexceplion  de  eelles  ri5sul- 
tool  de  l'achat  du  linge  de  corps,  de  la  chaussure  et  de  la 
tiryrietle  que  les  ïnléressiis  doivent,  en  principe  (I).  se  pro- 
Icurer  â  leurs  trais. 

Les  cantons  rtistent  chargés  de  la  distribution  ainsi  que  de 
l'entretien  de  l'i-quipemenl  personne]  e(,  sauf  dans  certains 
ras  détorinintrri,  du  remplacement  des  effets  enlranl  dans  la 
composition  de  cet  équipement;  lis  sont  responsable»  de  la 
>nne  ternie  des  hommes  convoquée  sous  les  drapeaux  et 
loivent  veiller  à  ce  que  lout  milicien  entre  au  service  avec 
in  équipement  complet  el  en  parfait  rtal.  Les  hommes  sont 
lécuniairenienl  et  disciplinaîremenl  responsables  de  l'enlre- 
ien  de  leur  équipement  personnel.  Le  soin  île  recouvrer  les 
immes  dues  par  Ws  rnilicieDs  pour  remplacement  d'objets 
•rdus  ou  pour  njpnr^linn  (lV.fTr-ls  détériorés  par  leur  faute 
tcombe  dux  udiiiinislralions  militaires  cantonnier. 
La  Coofôdéralion  dcli^TC  aux  cantons,  pour  ùlve  distribuées 
contingeuts  à  équiper,  les  armes,  les  buffleteries  de 
*iarmement  (ceinturons,  bretelles  de  fusil,  etc.),  certaines 
liéces  de  l'habillement  dos  véloçipédisles  (sacoche,  cuk)tles), 
couteaux  du  soldat,  les  instruments  de  musique,  lessaco- 
:hes  et  trousses  des  infirmiers,  brancardiery,  maréchaiii  el 
>nvriers  divers  et  le  harnachement  des  chevuns  de  cavalerie. 
Lus  cantons  fournissent  eux-mêmes,  à  l'exception  du  linge 
corps  el  de  la  chansTOre,  tons  les  objets  de  l'équipement 


(I)  1.01  lionmie^i  irKligctiU  suiil  iHnirvu»,  {uir  les  wins  cl  b  la  dmrge 
Ifttifs  cmiloiK  rospccUr».  lies  effets  de  linge  cl  de  cliaussirre  tyix'iis  ne 
,  M  (inicuriT  ù  lour»  Irai*. 


soo 


personnel  autres  que  crux  ci-dessus  éniinuLTés.  L«s  d^ 
«ngft^cs  pnr  les  cantons,  tant  pour  cette  fourniture  qi 
l'eDlrelien  «le  l'ensemble  de  l'équipeiDeDl  personnel,  leur  sool 
remboursées  sous  ta  forme  d'une  iodemnilé  proportionnelle 
au  nombre  (['hommes  qu'ils  ont  équipés  dons  ranuce,  ioc 
nité  dont  le  taux  individuel,  vanaltic  pour  chaque  unne, 
annuelleoieiitiiéleriDiné  par  l'Assemblée  fédérale  sur  la  pt 
silion  du  Conseil  r(>dcral.  Le  taux  de  cette  indemnité, 
l'année  IflOS,  a  été  fixé  comme  suit  : 


Fusilier., .    . 

Carabinier 

(îuitlc!  ou  dra;!On 

Mitrailleur  1  r)iev;il 

Uaiionuier  ()c  l'artilloric  moatâe 

Atiilltirit)  de  iiioiilagno 

Arlillffic  (le  position 


ui  ^^ 

Ul  w 

IH.S  3U 

1.V>  70 

IM  Itl 

l.-.l  M) 


Uoimno  (le^  iroupes  (Je  forlereswî ts*  îW 

Mitrailleur  de  forlcresM i.'SS  t>5 

('.ondiirt^iir  ou  irampetie  Hcs  batlrries.  tftt»  30 

Soldai  ou  iromiielte  du  iraia I  «7  a» 

Or.lminaiic* 171    ÎW 

Soldai  des  troupe»  unitaires tSu  ir> 

—  iradminislnition..  I iS  23 


Distribution  de  réquîpenwnt  personnel.  —  LVquipcrei 
personnel  ilistribué,  par  les  soins  des  cantons,  aux  hoii)raes| 
recrue  appelés  au  service  est  enliêremeol  constitué  en  u 
neuves  et  en  efl'cts  d'habillement  et  d'équipement  neufs. 

Pour  faire  face,  en  ce  qui  la  concerne,  aux  beifoins 
rôquipemenl  personne!  des  recrues,  la  Confédération 
coustammeat  dans  ses  magasin»,  et  à  l'état  neuf  : 

i"  Le  double  de  la  quantité  d'armes  nécessaires  poar 
besoin»  d'une  année  ; 

2*  La  quantité,  nécessaire  pour  uue  anuée,  des  obj 
dVrquipement  destinés  à  compléter  l'armement,  savoir  : 
telles  de  fus it  et  de  mousqueton,  ceinturons  et  fourreaux  df 
baïoniietlc.  porte-sabres-sries,  cartouchières,  gninoïnà  cartoo* 
ches,  ceinturons  et  dragonnes  de  sabre,  étuis  à  revolver; 

3*  La  quantité,  nécessaire  pour  une  année,  dViïels  dt 
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réquipement  spi^cial  îles  musiciens,  inlirmiers,  brancardiers, 
lurérhaiix.  armuriers  el  autres  ouvriers; 
4"  La  quantité  He  harnachements  de  cavalerie  ni^eossaire 
)ur  les  besoins  d'une  année. 

La  section  administrative  de  rintendance  du  maiériel  de 
guerre  prélève  sur  ces  approvisionnemenls  les  quantités 
farmes,  de  buffieteries,  de  harnacheraents,  elc,  nécessaires 
l'équipement  des  recrues  et  lei^  fitiL  parvenir  aux  cantons 
^chargés  de  les  dislrihuer,  en  tenant  coniplo  du  nombre  de 
:nies  à  équiper  pur  chacun  d'eux. 

De  leur  côté,  les  cantons  sont  letius  de  posséder,  h  partir 
tdu  milieu  dn  mois  de  mars  de  chaque  année,  une  riservc 
d'efTets  d'habillemoni.  et  d'équipement  neufs  {i)  et  conformes 
l'ordonnance  comprenant  :    l"  la  quantité  dVffels  néces- 
lires  à  l'équipement  des  recrues  incorporées  dans  l'année  : 
V*  au  lilre  de  la  réserve  de  guerre,  une  deiixiômo  coller- 
lion  suffisante  pour  rôquipemeni,  d'une  nouvelle  classe  île 
rnies  ci  composée  des  objets  suivants:  képi,  casquette  avec 
irniturcs,  tunique,  vareuse,  capote  et  manteau,  pantalon. 
Sperons.  sac,  sac  à  pain,  gourde,   marmite  individuelle  et 
ichet  de  propreté.   Pour  tenir  au   complet  celte  réserve 
le  guerre,   les  cantons  reçoivent  de  la  Contédération  une 
idemnité  calculée  à  raison  de  4  p.  100  de  sa  valuur,  pen- 
lant  une  durée  de  huit  mois. 

L'équipement  des  recrues  a  lieu,  antérieurement  à  leur 
ïntrée  au  service  fédéral,  par  les  soins  des  aulorilès  militaires 
intonales  et  sur  les  places  de  rassemblement  fixées  parles 
lions.  L'intervention  do  la  Confédération  dans  celle  opéra- 
in  se  borne  à  la  désigualiun,  pour  chaque  place  do  rassem- 
ilemcnt.  d'un  instructeur  chargé  de  seconder  les  autorités 
mililaires  cantonales.  Tout»  distribution  d'elTels  et  d'armes 
B9t  inscrile  sur  le  livret  de  service  de  l'intéressé. 
Lrs  effets  d'habdlcmont  essayés  avec  le  plus  grand  soin  au 


(f)  Soot  coosîilérés  commo  niMifs  et  suftc<5)ilt)jlct(  d'CIre  iililisé»  pour 
réquipement  des  recrues,  les  elTeLs  rendus  p«r  les  hommes  libi^rés  au 
vatÈ  do  leurs  cim]  premières  journi^es  do  siintce  el  les  cftet»  nnirn 
chin^  ilun<t  le  in^me  fti'-lai  contre  d'autres  mieux  assorlis. 


SOâ 
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rnoiiienl  <ltt  leur  dislributiun  sûtil  en  oulnf,  lur»  i)c  iViif 
Kcrvicc  riHlêral,  l'objcl  d'une  inBpeclion  minulieuâfï.  Les 
mandants  J'éeoles  disposenl  dos  cinq,  premien  jours  dei 
vice  pour  adresser  aux  t'arilons  les  réclamations  :<■ 
pourrait  donner  lieu  réc)U(peinent  des  rei:ruea.  Li  . 
sont  tenuti  de  donner,  s&tis  dûki,  satisraclian  à  (»!»rrcli 
lions,  soil  en  rutoiild(;anl,  foil  en  Lranârornmnl  à  tea»  frai»! 
elTets  duiit  l'ajuslr^inent  a  purti  insufTisanl.  En  ras  de  coal 
tation,  \c.  DèitarlemenL  mllilaire  fiklêrul  esL  nppnl*!  ù-protiof 
en  dernier  ressort  sur  le  biun  ronde  des  récluinoUuns  de$< 
mandants  d'écoles. 

Entrethn  de  ré*fuipement  persorutel.  —  Chaque  lion» 
reste,  sous  sa  propre  respoiisabilil-i,  détenteur  de  son  êi 
meiit  personnel  pendant  loiiln  lii  «luree  de  sou  i(icor]K>ral 
dans  l'élite  et  dans  la  landwchr;  il  le  transporte  avec  lui  di 
ses  changenienls  Je  résidence  sur  le  Lerriloire  de  la  t'onféii 
ration.  t.ars  de  son  passage  dans  le  laniLsturra,   il  coqj 
cet  équipement  ou  le  rcî^Utuc  soit  en  loUlUé,  sort  ad 
suivant  l^â  conditionâ  qui  délenniueiit  son  pu&sage  daus 
catégorie  d*.'  milice  (1);  l'homoie  nieurporé  dans  la  c;i\'al 
verse  le  harnache  ment  de  son  clieval,  lurs  de  son  puuM^ 
dans  lu  landwehr. 

L'cquipenienl  personnel  demeure  la  propriété  ths  U  Cnnl 
déralion  et  ne  peut  être  ni  vendu,  ni  mis  eu  gage  ;  U  doii< 
entretenu  en   parfait  étnt  et  présenté  nu  complet  ù  cli 
entrée  au  service  et  à  chaque  inspection  d'arinus.  Lu  inîlic 
ne  |]eul  apporter,  de  sa  propre  autorité,  aucune  mwMic 
aux  efVels  qui  lui  ont  été  délivrés,  ni  utiliser  lesdiLs  effeisi 
dehors  du  service;  il  supporte  les  Trais  des  répamlions: 
dues  nécessaires  pur  sa  propre  négligence. 

Le  fusil  doit  être  nettoyé  après  choque  s^n^  de  tir,  coi 
venablement  graissé  avec  de  k  graisse  provenant  d>^  '  ■        is 
facture  d'armes  fédérale  (2)  et  placé  dans  uu  en  . 


Il)  Voir  ihapilre  *-''II.  pago  S77. 

(S)  \j»  homme*  do  rocro«  louchent,  au  ti«rvii»,  diax  boitas  * 


L'ÉljnPBMBST  PEESOXNEI,. 

TotU  milicien  armé  du  fusil  est  autorisé  n  déposer  celte  arme 
\er.  un  armitrirr patenfJ  1 1  )  qui  se  Hiarge  de  son  enlretien 
[moyrnnnnt  une  indemnité  annui^llo  maTimum  de  3  francs. 
Les  PlTels  d'habillemenl,  nedoyf^s  et  d<;grals?é$  â  l'expira- 
ion  de  chaque  période  de  service,  doivent  lître,  on  oiilre, 
îriodlquemenl  brossés  et  aérés,  l-fs  hiifflnteries  doivent  ^Ire 
i;uIiéremcnL  ossuyées  avec  un  linge  gras,  mais  ne  rrijoivcnL 
ie  praif-s.ige  complet  que  durant  Jes  périodes  tlti  service  (2). 
En  dehors  des  pépioilcis  de  service.  In  Conrédération  s"as- 
da  bon  entretien  de  l'équipement  personnel,  an  moyen 
*V\nsjn'ciion%  Vrtrnics  annuelles,  qui  servptit  en  même  temps 
le  revues  d'iiabillement;  re3  inspections  sont  passées,  ainsi 
l'il  sera  dit  oltérieoreiTrenl,  par  les  con/rtSfcurs  d'armes  de 
Uvtsion  et  les  commandanls  iCarronclissement  de  recrutement. 
Durant   les  périodes   de  service,   les   commandants    des 
îles  Dl  les  commandants  d'unîléa  de  troupe.  responRables 
l'entretien  de  l'équipement  des  contingents  placés  sons  leurs 
Ires,   soiinieltenl  cet  équipement  à  des  inspections  fré- 
quentes, notamment  lors  de  l'entrée  au  service  et  lors  dn 
iceneiement.  Il  esrl  en  outre  procédé,  pendant  chr.que  école 
le  recrue  et  cliaque  cours  de  répélition  dVIile  et  de  landwelir, 
une  inspection  d'armes  pa*sée  par  le  contrùteur  d'armes  de 
iviâion.  après  enltiute  avec  les  commandants  des  écoles  ou 
les  troupes. 

Iinmédiatemenl  avant  le  licenciement,  it  est  procédé,  dans 
ïbnque  école  et  dans  chaque  unité  de  troupe,  au  recomplêle- 
aent  et  ù  la  remise  en  état  de  l'équipement  personnel.  Tout 
lomme  dont  l'équipement  n'aurait  pu  être  remis  en  élal  à  la 


l'tts  fin]iurlent  garnies  hn  'lu  [Icoadcntent  et  qu'ils  doivent  rejiré' 
iter  iiu  coirs  de  répt'>iition  suivant;  lout  milicica  (leut,  «d  difliors  du 
ifi«i!,  SB  procttrer  Mile  grai-iw  chez  1m  armoriera  patcnl6i  qui  la  tui 
dtml  an  prii  d<>  0  fr.  âU  la  liolli?. 

(I)  Vgir  oliéneurentenl  .tu  tiiiel  des  •■  Armurier»  palealés  »,  t'article 

Réfiantiion  des  «(Tet»  rie  riS|uîpcmcii[  pnrïonnel  ». 

(âl  La  (;rat«st^  pour  l>fllreti«n  do  la  eliaussure  et  d«s  buflletcrics  est 

|r«(nbuûu   Jur.inl    l«4   fwrloiles  ili;  M^rvice   jk    raison   <Us    I    boite    potir 

'S  recrses  <écoles  de  recraes)  el  I   Ixifte  pour  S  hommes  de  T^te  ou 

3  liommes  de  landnehr  {eonrs  Av.  n^'titioa). 
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Un  (l'un  service  ou  au  moment  d'ane  inspection  d'armt^ttnit 
prendre  de  lui-même  les  diâposilions  nécessaires  pour  tt8d>jrer 
le  plus  rapiileuiecit  possible  ta  réparalioa  et  le  ramplacetnenl 
de  ceux  de  ses  cDels  qui  auraient  été  perdus  ou  (téténor'-': 
11  pe(;oil,  dans  ce  but,  de  l'nulorilr  militaire  qui  a  ron^t,;;. 
IVtat  dérectueux  de  son  équipement,  un  bon  sur  lequel  flgurr 
l'inJ  icalioii  des  réparations  à  effecluer  ou  des  effets  â  cliaoger  ; 
il  fait  parvenir  ce  bon,  accompagni*  de  son  livret  de  service 
cl  des  effets  à  réparer  uu  à  changer,  à  l'administration  mirt- 
laire  de  son  canton  qui  demeure  chargée  d'assurer  la  répara- 
Lion  ou  réi'liange. 

Les  inspectvirts  d'armes.  —  Tous  les  hommes  de  troupe 
incorpurêâ  dans  l'élilc,  la  landwchr  et  le  landsturm  annt:.  n 
l'exception  des  adjudants  sccnyiaires  d'élal-mtijor  el  dec 
secrétaires  de  la  poste  de  campagne  (  I  ),  sont  aslreiots  chaquf 
année  à  une  inspection  des  armes  et  de  t'habilletHent.  CeU 
inspection  est  absolument  obligatoire;  n'en  sont  dispensés 
les  hommes  qui  ont  déposé  leurs  armes  chez  des  armurier 
putenlf'^s  (2)  et  qut  sont  tenus,  dans  ce  cas,  de  préseuler  leui 


(t)  Voir  |>lus  loin  les  cotiilitions  <i|iéciflie!>  ilstnti  1^u«ll««  eti  at 
l'équipemeot  <le$  ticirétaircs  i]'élal-in;ijur  et  des  scc-rOl.-iire«  <lo  U  jiMte  i 

campât!"^- 

(3)  L'orilutiimiirc  (lu  â)  octobre  I8M%  sur  Im  conlrAlvun  d'inuM  dl 
gexil  le"  onicien*  ilélen leurs] d'armes  a|iparlenaDt  à  lit  l^aléil^^iion 
présenter  CCK  armes  aux  iuspec-lioii!)  anitiielles:  relie  disposition 
abrogée  par  les  prosiTipUon;)  du  2r>  octobre  l!MM  sur  la  retniaedfl  fa 
aux  ûffièiers  cl  sous-olDcii^ni  supériotirs  d«  l'nmii*«. 

Aux  terniefl  ilculilcs  pmscniilioDs,    la  CoafikléiDtion  prttc,  sur  I* 
demantlo,  aux  officiers  el  aux  sous-ofûcicrs  no»  :irmfs  ilu  rusil.  das  l 
BCdtle  |l^<J-lrtM!).<'tHt,  des  fosils  courir  modHe  IKKli;  HHHi  et  des 
cjuctons  modèle  IftïK);  cile  autorise.  iliialrA  pjtrt,  1«8  oDIricnt  ncMivdl^ 
oienl  prointi«  cl  les  Miuit-oHiciers  non  aripvs  du  Tusii  ft  ruriMsrter  l'ar 
qui  lnur  avait  été  délivrée  lors  de  leur  pretnier  apjwl  au  service.  Les  i 
offîi'iers  détcolcurs  d'armes  pr(u:-«9  doivent  \ci  préscnlcr  nux  it 
annuelles:  tfs  of/iners  »nw(  ertmfits  dec^tte  formaluf. 

1^3  N>u*-oniciert  non  armé»  du  fuuil  resliluenl.  va  |innf  ipu.  en  tn^ 
lenips  que  leur  équipumeiU  personnel,  le  fusil  i|u'il>i  di-itciinent  a  ulre 
prftl;  celle  reslitulion  a  lieu,  pour  les  onwiers,  sur  l'avis  d«  l'iuiorib> 


î.  EQLIPKMENT   PKRSONNBI,. 


.'îi»r> 


lullelins  de  dépôt,  ni  ceux  auxquels   leurs  armes  ont  èlé 
îtirées  pour  défaut  d'etitretiea  ei  qui  doivent  y  nâsîslcr  sans 

ICS. 

Sont  seuls  dispeosés  des  inspections  d'armes  annuelles,  les 
ïcrues  de  Tatmée  coiiraole,  les  horumes  de  la  Jandwelir  con- 
voqués dans  la  même  année  &  un  courâ  de  répétition,  les 
lomines  en  congé  hors  du  pays  et  ceux  qui  se  ironverit  tetn- 
lorairemcnt  dispensés  du  service  en  vertu  de  l'nrLicle  2  de  la 
loi  d'organisation  militaire.  Les  armes  des  hommes  malades 
3euvent  être  pré*enti'res  par  des  tiers,  moyennant  la  produc- 
tion par  ceux-ci  du  livret  "le  service  des  intéressés  et  il'iiii  cer- 
iDcal  médical  ou  d'une  déclaralion  de  l'autorité  communale 
ïonstatanl  que  lesdils  intéressés  sont  hors  d'état  d'assister  à 
l'inspection.  La  convocation  aux  inspections  d'armes  annuelles 
ic  donne  droit  ni  à  la  solde,  ni  à  la  ration  de  vivres,  mais 
iuleinent  à  l'indemnité  de  route. 

Les  inspections  d'armes  sont  passées  au  mois  de  février, 
|«ns  chtiriue  ^irrondisseraent  de  division  et  successivement  au 
iiège  de  chaque  commune  principale,  par  h  contrôleur  d'ar- 
ien de  division  (I),  suivant  un  itinéraire  approuvé  pur  le 
iparteuient  militaire  Tédérul  ;  tes  liumrnes  qui  se  trouvaient 
tu  service  lors  de  l'inspeclion  des  contingents  de  leurs  com- 
lunes  ou  qui,  pour  une  raison  quelconque,  ont  manqué  ù 
selle  inspection,  sont  tenus  de  se  présenter  à  une  inspeclioti 
iile  complémentaire  qui  a  lieu  dans  le  courant  de  l'automne 
mivaot. 

Le  contrôleur  d'armes  de  division  est  secondé  dans  l'ac- 
eomplisscmcnt  de  sa  mission  par  le  commandant  d'arron- 
lissement  de  recrutement  qui  assiste  à  l'inspection  des  con- 
tiogenls  de  son  arrondisse  meut,  et  par  les  chefs  de  section 
|ai  assistent  à  l'inspection  des  contingents  de  leurs  corn- 
lunes  respectives.  Le  commandant  d'urrondissement  est  spé- 
ilcmenl  chargé  du  maintien  de  l'ordre  et  de  l'inspection  des 


eiiQlonate  inlL're«.vïf,  lors  de  l«iir  départ  i-n  congé  et  d«  leur  libération 
ipOfSire  00  dvImitiTc  du  senk-e,  Lv  Dfpartwmifiit  niililairw  f^<iiiral  reste 
l'aillttirs  libre  de  prescriro  co  loul  temps  la  restitution  des  armes  prêtées. 
(t)  Voir,  au  snjel  dc«  conirAleurs  d'armes,  chapitre  11,  page  39. 
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effets  d'habillemenl;  Ifts  rhefs  de  serlion  oi 
parlicalière  tl'effecUier  les  in^cripliotia  à  pork 
fie  service  des  hommes  et  d'a»8uper  l'expédition  des  armen  i 
envoyer  on  répor&lion.  Sont,  en  onlre,  romnwiniU'-*  pur  Im 
autorités  cantonales  et  suivant  un  tour  déterminé,  poiiru 
1er  à  chaque  journée  d'inspection,  deux  officiers  appelé* 
seconder  le  commandant  d'arrondissement,  un  fourrier  d 
sous-officier  d'armement  ou  un  armurier  de  bataillon.  Vu 
mûrier  prissent  à  rinspeelion  est  rhargé  dVffectuor  sur  ]iKa 
les  répamlion^  sommaires  aux  armes  pn'PcnlAes;  il  est  rit 
néré  de  son  travail  sur  le  taux  d'un  tarif  dèlerinimî  par  II 
règlemeots  et  reçoit,  en  outre,  une  indemnily  jo^imalu'-r»' 

2  francs  dans  le  cas  où  il  serait  appelé  h  fonctionner  pent 
plus  d'une  journée. 

Les  contingents  de  rélile.  de  la  landwehr  et  du  laottsli 
armé  d'un  mî^me  grou]>e  de  communes  passent  leur  insf 
lion  d'armes  le  m<^me  jour,  mais  à  des  In'iires  dilTèrefll 
Ils  se  présentent  avec  l<*ur  équipempnl  personnel  au  rompit 
les  cavaliers  non  montés  et  sans  leurs  elTets  de  harnacheRMM 
et  sont  classés  par  groupes  distincts,  suivant  la  nature  .V  lew 
armement,  ces  divers  groupes  pas-.aMt  alli-rnalivement  l'io*^ 
pectioa  des  armes  et  la  revue  d'habillement.  Les  armvs  50( 
d'alxtfd  présentées  déraonlées,  puis  remontées  et  balouoell 
au  canon  ;  les  chefs  de  section  portent  sur  les  livrels  la  mt 
tioD  de  l'inspectioti  et,  s'il  y  a  lieu,  les  réparations  ainsi 
les    punitions    encourues    pour    enlreU'en    défectueux 
armes. 

Pendant  toute  la  durée  de  l'inspection,  marches  d'aller 
<le  retour  comprises,  les  continjjents  ronvoijués  sont  sour 
aux  lois  pénates  mil>tatrf?s;  toute  faute  pour  ivresse, 
béissance  ou  conduite  inconvenante  peut  dire  punie  île  I 

3  jours  d'urri>t  ;  les  hommes  manquant  li  I  in^^pecLion  sont 
sibleâ  de  2  jours  d'am'-t.  et  de  i  Jours  «te  ta  mùme  pcîiw  s* 
ont  manqué  également  à  l'inspection  complcmenlaire.  Qilli 
aux  réparations  rendues  nécessaires  par  suite  de  l'enlrelN 
défectueux  de  l'arme,  outre  qu'elles  sont  exécutées  aux  fr 
des  détenteurs,  dies  exposent  ces  derniers  à  de»  put 
déterminées  par  les  règlements. 


ïTgguiPEMKîar  pbrmnnel. 
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Itf'fj  a  rations  à  féçuipemeni  persotmei.  —  Kn  principe,  les 

pois  gccasionnés  par  les  rr-paralions  à  l'équipemonl  personnel 

mt  supçorlés  par  l'Iinmine  qui  en  est  diitenteur,   louies  les 

fois   que    les    ilégrailaLions    qui  ont    rendu   ces   répnralions 

tnécessaipes  aont  ïniputablea  à  sa  mauvaise  voloolû  ou  à  sa 

'negli(jeiice  (1).  Lians  lous  les  autres  cas,  les  réparations  à 

rtiquipemeal  |>ersonnel  sont  exécutées  à  !a  charge  de  lu  Con- 

ft-ilcration  (armement]  ou  des  cantons  {00*61»  d'babillmceiil  et 

jU'ùquipoinetil). 

Le  montant  des  sommes  dues  pour  réparations  à  Téqui- 
lemont  personnel  oat  calculé  d'après  des  lariFs  approuvés  par 
le  rii'fparl-r-mpnL  militaire  fédéral. 

a)  Réparations  à  rarmernent.  —  Les  réparations  à  l'arme- 
menl  ne  peuvent  Olre  exécutées  que  par  les  armuriers  pré- 
twiils  sous  les  drapeaux  à  l'occasion  d'une  période  de  service, 
par  les  Hriiiurlers  convoqués  aux  inspections  d'armes,  par  les 
nrseiiQux  cantonaux  nt  la  fabrique  d'armes  fi-déralo  ou  par 
les  armuriers  civi/s  patentés  auxquels  ta  Contédération  con- 
We,  suivant  un  tarif  déterminé,  le  droit  d'effectuer  aux 
nrtnos  mililaires  certaines  réparations  prévues  par  une  nomen- 
clature (2);  toute*  les  pièces  d'armes  employées  aux  répai- 
rationg  doivent  provenir  de  U  fabrique  d'armes  fédérale  et  eui 
porter  la  marque. 

Il  est  interdit  à  tout  homme  incorporé,  sous  peine  de  puuï- 

Ilioii  disciplinaire,  de  faire  réparer  ses  armes  par  un  armurier 
pon  patenté  (3).  Les  hommes  qui  ont  loissé  se  détériorer 
I  (I;  L^eiutitâ  fmis  comprcnnenl  non  MulemenL  le  prix  de  la  ninin- 
ri'ttuvre,  inniR  encoro,  lorsqu'il  y  h  lieu,  celui  il<.'«  pîC'ce»  ij'aniiiut  de 
tomplacement,  y  conipri»  le  canon  de  fusil. 
fS)  Lpk  retirassions  sont  arvonli^s,  (loiir  iin  toinps  înilcilermini^,  piir  Ip. 
iMparlcmâui  niililoirc  fV-cU-ral,  sur  la  proposition  ili?  la  sL'fllon  adiiù- 
nisli^livo  du  niali^riel  de  titu-Tre;  vWt»  peuvent  (An  rolirèCH  iIhiih  lu  en» 
cù  \vt  r>!-t>iraliQns  ^oriimiil  ai&l  cxécut^H  ou  si  leiy  prix  du  liirif  élaienl 
oulntpaffii^s.  Uaus  chaque  arroiid  issu  ment  de  division,  les  iirniurier» 
patentés  (ou  l' onces* ion nis)  ^loni  placi^s,  au  |iûiat  de  vu«  de  la  répiinlian 
et  lie  In  con!>erv.-LUaD  des  arnieh  mililaires,  soua  la  surveillau&e  du  con- 
trùleur  d'armer  do  divisiou. 

(3)  L'armurier  non  paleott.^  qui  miicoimait  cello  preavnptiou  uc  doit 
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leurs  armes  ou  qui  ont  fait  exûputf^r  aiixdiloa  arme»,  pvon 
armurier  non  pntentil',  tles  réparations  non  prescrites  (fibiK 
cbi<csngR(Iii  canon  sans  nulorisalion.  passage  û  l'émeri.ete»..) 
sont  passibles  d'uno  peine  disriplinarre  il*,^  1  ù  3  jour?  ■!   ■ 
que  les  canton»  peuvent  Irausformer  en  une  amfiiilc  li^ 
mum  (te  10  Truncft. 

Pendant  les  périodes  de  service,  les  péparalionsà  !'■ 
ment  sont  cxéentées  «ans  n^muncnition    par   les  arm  i 
présenls  sous  les  dmppaux,  sur  la  priVftenUilion  de  bui: 
signés  du  commandant  do  l'unilé  ou  de  rérolc.   L'anniinn- 
s'assure  que  In  répamlion  mentionnée  au  bulletin  peut  éln 
exécutt'e  à  l'aide  ilc  l'oulillnge  dont  il  dispose  el,  data  et 
cas,  l'exécute,  a  l'exception  du  rafruicliissage  du  ranon  t» 
no  peut  avoir  lieu  que  sur  l'ordre  du  conlrAlenr  d'armer 
dans  le  cas  contmire  où  la  roparalioii  ne  peut  être  ofxrvv 
par  les  soins  de  l'armurier,  l'arme  d6l6rior6c  et  le  biiltetu 
sont  expédiés,  suivant  la  nature  de^  dégâts,  soit  à  un  aleiiEr 
cantonal  ou  ik  un  arninruT  jtalenU-,  soit  à  la  fabrique  d'arme< 
fédérale. 

En  dehors  des  périodes  de  service,  te$  ri^paraliooi  èlor- 
mement  ne  peuvent  6lrc  exécutées  que  sur  l'ordre  des  mn* 
trdleurs  d'armes,  lors  des  inspections  annuelles.  Lesrepin* 
lions  légères  et  le  remplacement  des  pièces  cos-^écs  ou 
sont  en  principe  exécutés  sur  place,  par  l'armorier  pn-s.  ■  ~ 
l'inspection,  A  l'aiiIc  do  pièces  de  rechange  foumin  par 
l'arsenal  •.antonal  ioléressé,  mais  provenant  île  la  fi\tiri|<i' 
d'armes  fédérale.  Lorsqu'il  s'agit,  au  conlraire,  de  degmU- 
tions  au  canon,  Â  la  chambre  et  â  la  inonlure  el,  d'autre  piri, 
lorsque  l'arme  doit  être  remise  à.  neuf  ou  qu'elle  manque  ôr 
précision,  elle  est  retirée  à  Thomme  qui  en  élnît  délontr'T-  -' 
expédiée,  par  les  soins  du  chef  de  section  coni|iélcut.  ^^i^ 
atelier  de  réparations  ou  sur  la  fabrique  d'armes  fédenle, 
conformément  aux  indications  du  contri^leur  d'armes  (t).  Ln 


eoiapter  »ur  aucun  n>OY«n  tlo  rrrours  conlir  win  débilea',  ra  outtif  att 
inyemeni  ilc  lu  réparation  PKécutéc. 
(1)  tes  cJietR  de  wcljon  présents  noi  initpevlions  d'arm»  soal  mfv- 
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les  répaK'cs  ne  sont  rendues  aux  inléressés  qu'après  véri- 
ification  de  la  r«paralion  par  le  cotiLrûleor  d'urmea  compétent 
[et  après  versement  des  pièces  remplacées  i  la  section  ad mi- 
'nislrative  de  l'intcndanco  du  matériel  de  guerre. 

b)  Rêpiirations  aux  ciïets  d'habjllcnieni  el  d'f^qiiipemeal. 
Durant  les  périodes  de  service,  les  réparations  aux  effets 
[d'habillement  et  d'équipement  sont  exécutées  par  les  ouvriers 
ides  diverses  professions  présents  sous  les  drapeaux;  lorsque 
(ces  réparations  sonllrop  importantes  pour  pouvoir  Cïtro  elTec- 
tuées  sur  place,  les  objets  détériorés,  accompagnés  d'un  bul- 
letin de  réparation  et  du  livret  de  l'homme,  sont  expédiés 
à  l'admini^lralion  militaire  nantonale  intéressée  &  laquelle  il 
tppartient  de  les  faire  remeltre  en  étal. 

En  dehors  dos  périodes  de  s>>rvice,  l'homme  exécute  ou 

fait  exécuter  lui-même  les  petites   réparations  à  ses  effets 

[d'habillement  et  d'équipement;  s'il  s'agit,  au  contraire,  de 

jrèparntions  importantes  prescrites  à  la  suite  d'une  inspec- 

[tion  annuelle,  ù  la  (in  d'une  période  de  service,  telles  que 

l'élargissement  du  vôtcmenl,  le  renouvellement  des  passe- 

Doils  et  de  la  garniture  du  col,  elr...,  les  offcts  à  ré(>arer  sont 

^expédiés  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  a  l'autorité  militaire 

cantonale  a  laquelle  il  appartient  de  les  faire  remettre  en  étal 

sardes  ouvriers  à  ses  gages. 

Remplacement  de  i' équipement  persormel.  —  La  Confcdô- 
, fournil  gnituiteraeiit  aux  cantons  diîs  armes  neuves  en 
icement  de  celles  accidenlellemenl  détruites  soit  au  3*jr* 
rice,  soit  en  dehors  du  service,  lorsquo  la  destruction  de  ces 
armes  ne  peut  être  imputable  aux  hommes  qui  en  étaient 
dùlcnteurs.  Dans  tous  les  autres  cas,  les  cantons,  rcf-ponsabies 
[vis-à-vis  de  la  Confédération  des  armes  qu'ils  ont  reçues  en 
[charge,  lui  remboursent  le  prix  do  celles  qui  sont  perdues  ou 
linises  hors  de  service,  quitte  à  exercer  recours  contre  les 
idélenteurs  desdites  armes. 


[sablas  de  l'enitialUge  el  de  l'expétlttioii  dus  armes  aux  ^tdivrs  de  eiyi- 
ntîon  ;  ces  (tablisttemenlK  su|t[iorteni  les  friiis  du  Irans^iort  ti  l'aller  eL  au 
ret«tir. 
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Moyenuant  le  versement  qqk  cantons  d'une  ind^innilé  dj 
minée  par  wri  tarif,  la  Connid/Tatiou  assure  de  m«'Tne 
frais  le  remplnoernent,  en  effets  neufs  : 

i*  Des  effets  rt 'h  a  bille  ment  délériorés  au  service  fé 
sang  qu'il  y  art  de  la  faute  de  rhODiinu  el  si  celui-ci  coi 
moins  de  quatre  ans  de  service  (soldat)  ou  moios  de  six  ibi 
(sous-orRcier)  (1  )  ;  2"  des  elTfts  d'habillf ment  el  d'équipennil 
accidentellement  détruits  pendant  le  service  ou  en  dehors  dfl 
service;  3"  de  ta  tunique  palonn<îe  et  d'un  pantalon,  poor 
chaqae  sous-officier  de  l'élite  ayant  accompli  ceitl  vinjft  ynr- 
de  service  ;  4"  d'une  tunique  après  trois  ceuls  jours  dr  ser- 
vice, d'une  vareuse  et  d^un  pantalon  ou  de  deux  pnntalom, 
après  cent  cinquante  jours  de  service,  pour  les  garnies  île 
sarclé  des  rorlînnations. 

Les  effets  neufs  fournis  par  la  Confédération,  dons  les  bu 
précitèa,  ne  sont  délivrés  que  sur  la  présentation  d'un  boa 
signé  par  les  commandants  d'unité  ou  decolo  ou  par  les  arv- 
filés  cantonales,  si  l'accident,  motivant  le  remplacement, 
produit  en  dehors  du  service. 

Horti  les  cas  ci-dessus   meulionnés,  le  remplacemenl  ém 
efTels  d'habillement  el  d'équipement  est  assun*  par  le£soiiif_ 
des  eantons,  au  moyen  rrelTets  usagés  tirés  d'une  n 
ijéiu'rah,  dont  la  constitution  et  le  fonelîoniwment  s^Timl  olu 
rtcuremeril  indiqués.    Les   effets  du    reinpiucernenl  àunl, 
principe,  fournis  par  le  canton  dan^t  lequel  Thomme  a  él 
incorporé  et,  s'il  y  a  Heu,  en  cas  de  changement  de  domictli 
par  l'entremise  de  l'adiniinistriition  militaire  cantonola  du. 
veau  domicile. 

L'échariye  des  effets  est  fjratuil  pour  l'homme  et  demi 
la  charge  du  canton  toutes  les  fois  qu'il  s'a^t  du  retnplacet 
d'elTets  hors  do  sTvice  par  suite  de  l'usure  normale  cl  d'efffl 
qui  ne  sont  plus  à  la  taille  de  l'homme  ou  dont  IVrhangp 
justifié  par  les  exigences  du  service.  Si,  nu  contmin:-. 


(I)  Si  l'homme  a  plaa  de  quatre  on  sis  ans  He  scrvicu,  le  refn|ila 
tlM  effet!)  d'habillement  détniils  accidentel  lignent  dst  iupporl<^  par  1m  eu- 
tOD9;  le  remplaciineiil  des  effets  d'ilquipement  ml«.  ditM  tout»  Ictj 
la  cliarge  des  cantoD&. 
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ige  est  molivé  par  une  usure  prémalurée  imputable  A  h 

^figeooe  de  l'homme,  ce  deroier  fsi  astreint  au  payement 

l'une  indemnité  variable  suivant  la  durôe  du  service  qu'il 

[ft  tl<^jâ  accompli,  sans  préjudice  de  la  punîliort  dis<:iplinaire 

|ui  peut  lui  être  iiinigée.  Les  efTels  qui  auraient  subi  de  hi 

jpart  de  leur  détenteur  des  modifications  uon  réglementaires, 

lui  âoiit  retirés  d'office  et  rernpiaci'rs  à  ses  frais  par  des  effets 

[conrormcs  à  l'ordonnance.  Les  effets  perdus  sont  remboursés 

ir  le  taux  du  tarif  fixé  par  le  Départemeot  militaire  fédé- 

s'ils  ont  été  perdus  pendant  une  période  de  service 

H  â&Dâ  que  leur  perle  puisse  être  iuipulêe  au  déleoteur,  leur 

Ixemboursentent  est  etleclué  aux  frais  de  l'unilé  à  laquelle 

(appartient  ce  dernier. 

Tout  remplaoemenl  d'elTcLs  est  mentionné  sur  le  livret  di> 
irvk»  du  détenteur. 

Ùrpôt  personnel   dv  fcçuîpement  et  constitution  de  la 

éterce  ijrnrmle  de»  catitou>..  —  Les  cantons  retirent  aux 

lélenteurs  et  prennent  eu  dépôt  l'équipement  personnel  def! 

loinmes  antorisés  à  se  rendre  a  l'étranger,  des  hommes  tcm- 

ùpement  exemptés  du  service  en   raison  des  fonctions 

nviles  qu'ils  exercent  (!),  des  hommes  dispensés  du  service 

>ur  plus  d'une  année  par  une  coniinission  sanitaire,  des 

iternés  iJans  un  asilf>  d'aliénés,  des  détenus,  des  honames 

rrègu lié re ment  absenls  et  de  ceux  dont  le  genre  d'existence 

îrmet  de  supposer  qu'ils  n "enlreliendraicnl  pas,  avec  le  soin 

roulu,  les  fiiïels  qui  leur  sont  conliés.  Les  hommes  irrég^i- 

lièrumenl  absents  remboursent  aux  cautons  les  frais  occa- 

lionn«':â  |Mir  le  versement  de  leur  équipement. 

Tout  équif>erocnt  incotnplet,  mal  entretenu  ou  délërïoré  par 

faute  de  son  détenteur,  est  recompMté  cl  remis  en  état  aux 

frais  de  ce  demler,  avant  d'être  versé  en  dépùt  ;  les  elVetâ 

perdus  sont  remboursés  par  le  déposant  au  taux  minimum  du 

Uers  de  leur  valeur. 

Les  armes  versées  en  dé>pùl  sont  emmagasinées  dans  les 


(i)  Atiicle  â  lie  Li  loi  d'orgianisitUon  iiiiliUire. 
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arsenaux  cantonaux  el  enlrclenucs  aux  Trais  et  sous  la 
sabilitê  des  cantons;  la  ConK-dération,  qui  en  demeure  pro- 
priélaire  el  peut  en  disposer  en  tout  temps,  en  fait  annuelll 
enenl  passer  rinspeclion  par  des  contrôleurs  d'armes. 

I.as  fîfTels  d'hnbillrmentel  d'équipement  retirés  aux  liomoM 
constihient  pour  chai-un   d'eux,  el  pendant  une  période  de 
quatre  années,   un  dépôt  peraonnet  inscrit  sous  le  nom 
déposant  et  [>ortanl,  aur  une  éliquelte  apparente,  le  numéi 
d'ordre  sous  lequel  il  figure  au  contrôle  des  entrées  ;  passé  i 
délai  de  quatre  ans,  les  dcpûts  personnel*  sont  rayés  du  foo- 
trùtc  des  entrées  et  les  cfT^'ls  qui  les  composaient  sont  vtné^ 
à  la  réserve  géai-rale  d'habillement   el   d'équipement 
cantons. 

Im  réserve  générale  (f  hahillement  et  d'équipement  est  de 
linée  à  assurer,  dans  chaque  canton,  réquipemenldeshoniiiKi 
derechef  aatreinls  nu  service  et  dont  les  dépdts  |"  ' 
n'existent  plus,  à  consLiluer  les  approvisionDeœenIs  n-. 
à  l'équipement  des  conlingeoLs  des  dépôts  de  troupes  Tor 
au  moment  de  la  mobilisation,  à  subvenir  au  remp 
des  cITcts  des  hommes  incorporés  el  à  fournir  tes  vvtW.. 
service  dont  femploi  est-  prévu  durant  certaines  pAri< 
d'instruction. 

Cette  réserve  générale  est  constituée  :  !•  à  l'aide  d'Hte 
usagés  provenant  soit  de  l'équipement  personnel  des  homot 
décédés,  libérés  du  ser^'ice  ou  classés  dans  le  landaturni. 
du  versement  des  dépôts  personnels  à  Jexpiratioa  dr;  '  '-  ^^ 
quatre  ans  fixé  comme  limite  A  ces  dtqnJls,  soit  ■ 
échanges  pratiqués  dans  l'équipement  des  hommes  incorporés] 
2*  à  l'nidc  d'une  certaine  catégorie  d'offels  neufs  acquis, 
par  la  Confédération  et  mis  par  elle  a  la  disposition  de^s  fa 
tons  (capotes  du  landslurm.   pantalons,  etc.),  soit  par 
administrations  canlonale^,  de  leur  propre  initiative  et 
indemnité  de  la  Confédération. 

Tous  les  clTets  de  la  réserve  générale,  y  compris  les  eiTt 
neuftf,  sont  classés  d'après  leur  qualité  on  trois  catégor 
distinctes,  savoir  : 

I"  catégorie.  —  ElTets  neufs  ou  très  bons,  exceplioDoelte- 
ment  mis  en  service  et  constituaut  la  réserve  de  guerre  pnt- 
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prement  ^iie  (I)  doul  le  complet  régierneniaire  est  tléler- 
ininé,  |>our  chnque  i-onlon,  par  le  Déparlemcnt  militaire 
fédéral  ; 

ft  2*  raléfçorie.  ■ —  KtfeLs  encore  bons,  exclusivement  JesliDés 
n  servir  aux  échanges  tant  que  lu  !•*  catégorie  n'a.  pas  atteint 
^n  complet  ri>glemenlaire; 

3"  calégorie.  —  ElTets  encore  utilisables  pour  le  landslurm 
itî  ou,  à  titre  de  vêtements  d'exercice,  pour  l'élite  et  la 
ndwehr. 

Les  objets  hors  d'usage,  oon  susceptibles  d'entrer  dans  une 

ces  catégories,  sont  vendus  après  avoir  été  soumis  à 

ïxaruen  il'un  fonctionnaire  fédéral  ;  le  produit  de  celte  vente 

celui  des  indemnités  payi'^es  par  les  hommes  pour  reslî- 

lliou  d'équipement  incomplet,  sont  alTectés  pur  les  ranlons 

l'amélioration  de    leur  réserve    générale  d'IiabillemcnL  et 

equipf^menl. 

Pour  permettre  aux  cantons  de  faire   face  aux  oblïga- 

>i)s  que  leur  impose  l'entretien  de  la  réserve  générale,  la 

>nrédéralion  leur  alloue,  à  la  lin  de  chaque  année,  une 

idernnilé  correspondant  à  12  p.  100  lie  la  valeur  des  effets 

Iribués  aux  recrues  dans  le  courant  de  l'année  considérée. 

Ile  fait  procéder  à  une  inspection  annuelle  de  la  réserve 

Snôrale  des  cantons,  lant  an  point  de  vue  du  nombre  des 

rets  en  magasin  que  de  leur  enirelicn  ;  elle  dispose  en  tout 

îtnps  des  effets  composant  la  3*  catégorie  de  cette  réserve, 

I,  en  cas  de  mobilisation  seulement,  des  elfe Is  entrant  dans 

;  composition  des  deux  premières  catégories.  Les  cantons  ilis- 

ïut  en  tout  temps  des  cITcl-i  des  doux  premières  catégories 


'(I)  i.i  rittrof  de gtttrrx  pwjmment  iltU,  deiliia-c  1  l'enirelicn  ile  l'équ* 
smcul  des  coaliogenls  déjfi  iocorporé»,  ne  doit  pa^î  i:\rG  coofoudue  avec 
réune  de  i/uene  enlri;(enuc  \*ar  les  eiinlons  |iour  riiabilleni«iil  i^veatncl 
ine  i'  classe  de  recrue*  :  «s  dcut  ri^st'rws  sonl,  au  conlraire,  cmmi- 
I9iné««  9^|>ArétiiCitt  (laiiH  des  locaux  dtsiinc-l'i.  Totitcrois,  nlîn  il'amarer 
rcaouvvllenieiit  des  ellels  neul*  de  la  l"  cati!};**rie  de  la  rétnve  t/éné- 
raU  de^  canions,  on  |)i.'Ul  Icï  ulilîscr  (lour  riiatiillunieal  des  recrucH  en  \cs 
reiM|daçaDL  iinmikliatonienl  dans  mile  rnk'gorie  par  dcâ  eCl'cu  de  toime 
nature  el  du  mirae  qunlilc. 
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de  leur  ri^scrve  giînéralc  pour  assurer  le  remplacemenl 
IV'quipement  personnel  <les  coolJngenU  d'iîlilc  et  Je  luri<Jwr' 

Restitution  de  Véquipement  persoruieL —  Les  milicin 
l'élite  et  (le  In  liimlwohr  restituent  leur  équipement  per 
nel  (i)  :  I*  en  cas  «le  libéraliou  du  service  ;  2*  bd  cas  de  dj 
pense  temporaire  ou  de  congé  ;  3"  lors  de  leur  passage  dw 
lanJslurm.  Touterois.  la  loi  d'orgaaibalion  militaire  (urt.  Il 
leur  concède  eu  toute  propricLé,  après  vingl-ciiii]  nriri^ 
service,  les  eiTeU  d'habillement,  le  havresac  et  le  sachH  i 
propreté  qui  leur  ont  élti  distribués  lors  de  leur  prcraipr  opi 
sous  les  drajieuux  :  les  objets  dliabillemeul  et  d'équipemf 
délivrés  à.  titre  de  remplncement  ne  sont,  par  contre,  Jain^ 
abandonnés  h  Ipiirs  détenteurs,  A  Texceplion  des  vèteineii 
distribués  aux  aous-ofnciers  après  120  jours  de  service. 

L'équiperaeol  personnel  des  hommes  libérés,  en  congé  oT 
IransFOrés  dans  le  landsluriii  est  restitué  uux  cantoris  chu 
de  l'adminislrution  de  ces  hommes  uu  moment  de  leur  I 
ration  ou  {In  leur  transfert.  Lesrantons  ei-dessus  \is^s 
tituenl  les  armes  aux  cantons  d'incorporation  qui   les  oc 
distribuées  et  qui  en  demeurent  responsables  vls-à-vit  d« 
Confédération  ;  quant  aux  effets  d'habillement  et  dV-iiur'ii 
tuent,  ils  ne  sonl  rendus  aux  cantons  d'incorporatiou  qa 
8ur  la  demande  de  ces  derniers. 

Lu  restitution  de  Téquipemeat  personnel  de  rélile  et  de! 
laudwubr  s'elTectue  dans  les  conditions  suivantes  : 

1»  Libération  du  service.  —  Les  hommes  libérés  an 
d'avoir  accompli  le  temps  de  service  prescrit  par  la  loi 
tuent  intégralement  leur  équipement  personnel.  Ceux  qui 
accompli  leur  temps  de  service  légal  dans  l'élite  et  dans 
laodwehr  ne  restituent  que  les  elTets  d'équipement  dont 
propriété  ne  leur  est  pas  concédée  par  l'article  161   pr 
de  la  loi  d'organisation  militaire.   Les  hommes  inrorporés 
dans  la  cavalerie  restituent  leurs  etrels  de  harnachemenl  ~ 
l'expiration  de  leur  service  dans  l'élite. 


(1)  Pour  ce  qui  conceriK  la  resUluiion  da  r<ii|iii|ii  nwiil  [nirmaTl 
Uodslurm,  voir  clii|jitre  VIII,  page  ST7. 
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2'  Dispense  lPm|K)rairR  ou  rongi^.  —  Tous  les  hornniea  de 
l'éUlc  et  de  la  lantlwolir  ayant  obteuu  une  dispense  tempo- 
raire ou  un  congé,  restituent  intégralement  leur  équipement 
pcrwnnel. 

3"  Passage  dans  ïe  landsturin.  —  u)  Landstorm  armé.  — 
Les  miliciens  incorporés  dans  le  landRturm  artné  à  l'expiration 
de  leur  ser\'ice  It^gal  dans  l'élite  ol  la  landwehr  conservent, 
dans  It'ur  nouvelle  situaliori,  tout  leur  équi|iement  personnel, 
A.  l'exception  du  fusil  <^ourt  cl  du  revolver  qui  sont  restitués. 

Ceux  qui  passent  dans  le  landslurm  armé  avant  d'avoir 
accompli  intégralement  leur  service  dans  l'élite  et  dans  la 

I landwehr  »oril  tenus  de  restituer,  indépeadammeul  du  fusil 
court  et  du  revolver,  la  lunique,  la  vareuse,  un  pantaloii, 
une  gaine  à  carloucljes  sur  deux  el  les  instruments  de  mut>tque 
non  utilisables  pour  les  signaux. 
&)  LaoïlsLuriD  non  armé.  —  Les  sous-ofHciers  et  soldais 
du  génie,  vergés  dans  le  landslurm,  sont  affecté»  aux  déta- 
chements de  pionniers  du  landstiirm  non  armé  (i).  Lors  de 
leur  ÎDCorporalioD  dans  cette  catégorie  de  milice,  ils  sont 
traités,  au  jioînl  de  vue  de  la  restiluliou  de  leur  équipement» 
comme  les  humnies  passant  dans  11-  lundslurm  armé  et,  à 
rexccption  du  fusil  court  toujours  versé,  conservent  tout  ou 
partie  seulement  de  cet  équipement,  suivant  qu'ils  ont  ou 
n'ont  pas  intégralement  accompli  leur  service  dans  l'êlile  et 
Ja  landwehr. 

Les  hommes  versés  dans  les  autres  détachements  du  lauds- 
^turm  non  armé  restituent  leur  équipement  personnel  ;  toute- 
fois lorsqu'ils  ont  accompli  leur  service  légal  dans  l'élite  cl  la 
landwehr,  îts  couservent  leu  elTets  dont  la  loi  leur  roconuaît 
dans  ce  cas  la  propriété. 


^ 


Effets  de  rèffuipement  personnel  à  la  charge  de  t homme. 
—  Les  hommes  appelés  au  service  sont  tenus  de  se  pourvoir 
A  leurs  frais  des  elTets  de  linge  et  chaussure  prévus  dans  ta 
composition  de  l'équipement  personnel.  Les  autorités  canto- 
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nal'i^s  sont  responsables  de  l'exécution  <le  celte  dis] 
légale;  elles  remplacent  d'office,  aux  frais  des  inlépessé» 
des  communes,    ceux   de  ces  elTets  qui  manqueraient 
seraient  en  mauvais  étnt  et  fournissent  aux  indigents  les 
de  linge  et  chaussure  que  ceux-ci  ne  sont  point  en  mesare 
se  procurer  par  eux-nièraes. 

Les  hommes  appurlenaut  au  corps  des  vélocipûdisles 
tenus  d'entrer  au  service  avec  une  machine  leur  appartenu 

a)  Linge  de  corps.  —  Tout  homme  entrant  au  service 
£tre  pourvu  de  deux  chemises  en  Oanelle  ou  eu  tricot, 
roi  et  siiITIsammenl  longues  pour  rouvrir  la  moitié  snpérirti 
de  la  cuisse,  de  deux  mouchoirs,  d'une  si^*   "elte  d.»  propi 

de  deux  paires  de  bas  ou  de  chaussettes  en  tricot  de  laii 
ou  de  coton,  ou  de  deux  paire»  de  bandes  de  coton.  l>â 
hommes  entrant  uu  service  peuvent  se  procurer,  sur  les  ^\iï<xs 
d'armes,  des  chaussettes  que  la  Confédération  leur  cède  au 
prix  de  1  franc  la  paire  et  jusqu'à  concurrence  de  deux  pairei 
par  période  de  service. 

b)  Chaussures.  —  Tout  homme  doit  entrer  au  service  avrf 
deux  paires  cIo  chaussures,  dont  une  de  service  et  une  de  npoy 
on  de  quartier. 

L'homme  incorporé  dans  la  cavalfrie  doit  se  trouver  iau'^i 
4*  d'une  paire  de  bottes  à  l'êcuyère  en  cuir  de  veau,  p  - 
à  la  cheville  et  confectionnée  d'après  l'ordonnance  de  t8W    ■ 
les  liges  de  ces  boites  sont  délivrées  gratuitement  (2, 
hommes  do  recrues  qui  les  font  mouler  &  leur  compte,  cnn- 
forméinenl  au  modèle  ci-dessus  indiqué;  â*  d'une  pain  lie 
souliers  lat-és. 

L'homme  incorporé  dans  les  armes  autres  gtte  ta  cmairrit 
(train  excepté)  doit  être  muni  :  1"  d'une  paire  do  soutierF4( 
marche  â  double  sâmelle,  à  talons  tms,  confection tK-^-  i-it'i- 


(I)  La  ligp,  cnupi-e  en  hiais  dans  le  haut  et  muDit;  ilfl  coDlrvI'«U  eil<^ 
rieurs,  doit  inunler  ju»|u'â  4  (Wiiliiii^lros  <}â  l'arliruUUon  tlii  gcnnu  tt  w 
fcniic.  À  la  partii)  «ujHincurc,  nu  moyen  d'une  roarroia  et  «l'use  blMcIti 
les  semelles  soitl  iloublcs  ci  non  uunies  •!«  clous. 

{%  Celle  fourailure  demeure  i.  li  cliar^e  de  la  Conr^énlitiii. 
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rrorméinenl  aux  presrriplions  de  l'ordontianoe  tin  <892  (1); 
2*  (l'une  paire  de  souliers  de  repos  ou  de  quartier,  peu  volu- 
niineux,  avec  semelles  en  cuir,  Jfigers.  mais  asse»  résistants 
pour  pouvoir  êlre  utilisés  comme  souliers  Je  marche. 

L'homme  incorporé  dans  le  train  doit  ôlre  muni  de  deux 
paires  de  fort  souhers  lacés,  dont  une  au  moins  coorormo  au 
modèle  prescrit  par  l'ordonnance  précitée  de  1892. 

iPour  perraellre  aux  hommes  des  troupes  à  pied  appdés  au 
Sservico  de  se  procurer,  â  des  prix  modérés,  des  chaussures  de 
bonne  qualité  et  conformes  aux  modèles  prescrits,  la  Confédé- 
ration fail  confectionner,  à  son  romptR  et  sous  son  contrôle, 
lies  souliers  de  marche  et  de  quartier,  dont  le  prix  de 
revient  s'élève  respectivement  à  17  francs  et  à  10  francs  et  les 
cède  â  prix  réduit  aux  ioléressès  dans  les  conditions  ci-après 
idiquées. 

Tout  homme  do  recrue  des  troupes  A  pied  peut  se  faire 
lélivrer  par  la  Coorédéralion,  sur  la  place  d'armes  uû  il  est 
ippeté  au  service,  une  paire  de  souliers  de  marche  au  prix 
le  10  francs  ^t  une  paire  de  souliers  de  quartier  au  prix  de 
francs;  racq.uisilion  de  ces  chaussures  fédérales  est  obliga- 
toire pour  tout  homme  de  recrue  qui  se  préàeQle  avec  des 
souliers  non  susceptibles  de  satisfaire  aux  exigences  du  ser- 
rice  ;  la  date  de  la  remise  des  chaussures  ainsi  concédées  est 
iscritc  sur  le  livret  de  service.  Tout  homme  incorporé  dans 
ïs  troupes  à  pied  de  l'élilo  et  de  i«  inndwehr  ptut  se  faire 
lélivrer,  dans  les  mêmes  conditions  de  pris,  une  seconde 
>aire  de  chaussures  après  quatre-vingt-quatre  jours  do  ser- 
rice  efTeclif  à  compter  de  la  remise  de  la  preruière  paire,  en 
qui  concerne  les  souliers  de  marche,  et  après'trenle-six 
lurs  de  service  efTeclif  â  compter  de  la  remise  de  ta  pre- 
lêre  paire,  en  ce  qui  concerne  les  souliers  de  quartier.  Tou- 
ïtois,  chaque  homme  ne  peut  se  faire  délivrer,  à  prix  réduit, 
]Qe  trois  paires  de  souliers  de  l'un  et  l'autre  modèle,  peo- 


(1)  Talons  de  i  cenliRK'tres  ]/2:  tige  lacce  de  17  cenlioiÈtres  do  haut 
Favce  un  coatnerorl  oii<îrieur;  •icinellcs  remues  do  clous  rayés  ;  lalon<i 
;  mnnif)  de  «licvillcs  d'acier. 
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danl  tonle  la  darée  de  son  iiKorporation  dans  l'é 
landwehr. 

Tout  milicien  propriélaire  de  souliers  fédéraax  acquis  à  p 
rétiuil  est  tenu  de  se  préseiiter  au  si;rvicft  muni  dcsdil*  8' 
lier»  en  parfait  ùlal.  sous  |iuine  d'tMre  astririTiL  A  tes  rem 
à  ses  frais  par  des  rliaussurps  de  rnôrat'  provenance  qui 
sont  alors  ccdi}cs  nu  pris  de  revient  (17  franrs-IO  from-s).  La 
chaiiiisun!  fédérale  acquise  par  l'Iiomnie.  demeur*'  sa  pro- 
priété, même  lorsqu'il  est  prémalurèmenl  lil>c*r*^,  mais  à 
charge  par  lui  de  la  représenter  s'il  vient  À  reprendre  ulté- 
rieurement du  service. 

Kn  dehors  des  cas  précités,  tous  les  militaires  peovflal  m 
acheter»  au  prix  de  revient,  les  souliers  rahnqit>^&  pnr  la  Cot^H 
fédf^ralion  ;  la  vente  de  ces  souliers  est  par  contre  inlerdit^^ 
aux  rituyeiis  iiuii  militaires. 

c)  Bicyclelles.  —  Tout  vclucipc<liste  avant  accompli 
éxole  de  recrues   postérieurement  A  l'année   1905,  iloil 
munir,  pour  toute  entrée  au  service,  d'une  macliiu*^  d'>wtli 
uance  du  modèle  adopté  par  le  Départeiaeut  mtlitairv  fédé- 
ral (1)   ou  confurme  audit   riio^léle  en    ee  qui   eonc^nie  lo 
dioniètre  des  roues,  la  section   transversale  dea  jaulvs, 
dimensions  du  cadre   el   le  développement.    Les  viiloei 
distes  ayant  trrminô  leur  écolo  de  reeniea  anlérier- 
l'annûc  t90îi  sont  autorisés  à  utiliser  au  servire  des  '....^  :u-.i 
avec  roues  i)e  U'",7Û  de  diamètre,  à  condition  que  la  sectido 
transversale  des  jantes  soit  de  dimension  conrorme  à  cdlfe 
llxée  pur  le  Département  militaire  fédéral,  que  le  dévrlop- 
pement  soit  inférieur  à  6  mètrt^s  et  que  le  cadre  pos8«>dc  im 
dimenaiooâ  eoirespondant  à  celles  Je  la  sacoche  d'ordoo- 
nancc. 

Le   Département  militaire   Fédéral  se  procore,    par  voie 
d'achat,  des  bicyclettes  du  modèle  d'ordonnance  qu'il  cédei2> 


i 


(Il  Le  niodtVIo  >\c  machioo  idopl^  en  1îKI(  par  le  fWi»rieim>ni  miliuif 
îétlén\  est  ji  raili-e  niiiile,  rouet  <lo  n",tt,*i  <t«  itiftint^tre,  (t('Vi'lo|i|»riiKni  ■ 
5",S«;  son  (irix  de  rerienl.  avec  équi|«mvn(  complel.  e*!  Av  ÎW  fr»» 

(3)  Lw  mitcbinefl  délivrées  par  \e  Départnnenl  mililiim  FnlM  v 
pos-^Ment  ni  imeunialiquc^,  ni  lanterne,  ni  apjMirpi)  tt  sîjfnsm. 
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aux  vftIocipô<ti»tes  de  landwehr.  contre  remhoursoment  dn 
prix  de  revien!,  e(  aux  vélocipédisles  de  l'élite,  conlre  rcm- 
boursemenl  de  la  niottié  $tmlt;iiit!rit  du  ce  prix  ;  le  iiiontanl  de 
la  remise  consentie  <)ans  ce  dernier  cas  est  considén'*  comme 
lin  subside  f<}dèral  acoordô  iiux  véIori|n'!di.s]es  de  l'i-lile. 
Toiitp  machine  déliviVîe  à  un  viïloj^ipi'îdistp  porln  un  èeiisson 
fêdi'ral  et  un  numéro  d'ordre  qui  est  inscrit  sur  le  livret  de 
servi':?  de  son  propri»Haire. 

L't><iiiipement  'le  la  mucliine  d'ordonnance  comprend,  d'une 
part,  la  sacoche,  remise  à  l'homme  au  litre  de  Tôquipe- 
menl  personnel  et,  d'autre  part,  les  pneumatit^uep,  la  Innlerne 
Pl  l'iiptmreil  à  signaux  qui  Ruit  partie  dn  niulériel  de  corps 
des  sec.liur>s  de  vélocif>édistes  et  ne  »onl  remises  aux  hommes 
qu'au  moment  de  leur  entri^e  au  service. 

(.PS  machines  cédées  aux  vtMocipédistes  ne  peuvent  i^^lre  ni 
prèli'*es  par  eux,  ni  vendues,  ni  mises  en  gage  ;  elles  doivent 
èlre  entretenues  en  l>on  êlal  et  présenléfs  aux  inspecliiinî 
annuelles  d'armes  et  d'équipement;  leurs  propriétaires  peu- 
vent les  utiliser  en  dehors  du  service  et  sont  aulnrisés,  en 
conséquence,  à  se  faire  délivrer,  par  la  Conrédèration  et  au 
prix  de  revient,  une  paire  de  pneumaliques  par  an. 

Lorsqu'une  machine,  acquise  avec  b^^néfire  du  subside 
fédéral,  se  trouve  hors  d'usage  par  suite  d'accident  ou 
d'usuge  prolongé,  son  propriétaire  peut  s'en  faire  déhvrer 
Uttf  autre  qui  lui  est  cédée  dans  les  mêmes  conditions  que 
lu  première;  si,  au  contraire,  cette  machine  a  été  mise  hors 
d'usaj,'e  par  la  négligence  de  son  propriétaire,  rcini-ci  est 
tenu  d'en  arquérir  une  autre,  au  prix  de  revient  payé  par 
la  Confédération,  ou  de  rembourser  le  montant  du  subside 
fédénil;  dans  l'un  et  t'aulre  cas,  le  montant  du  versement  à 
jÊlTcctuer  par  l'intéressé  est  établi  en  déduisant  soit  de  la 

lilié,  soit  de  la  totalité  du  prix  de  revient  de  la  nouvelle 
lachine.  une  somme  ealeulée  à  raison  de  0  fr.  TîO  (wr  journée 
service  eirectivement  accompli  avec  ]a  bicyclette  À  rcm- 
Vacer. 

Les  machines  d'ordonnajice  sont  soigneusement  examinées 

)r9  de  chaque  entrée  au  service  et  de  chaque  licenciement  et 

trées  s'il  y  a.  lieu;  les  réparations  exécutées  detoeureut  à 
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la  cimrge  dos  propriélaires  ou  de  la  Conrédêralion, 
qu'elles  onl  été  jugées  nêce:$sa)res  au  lootneal  tle  ri-nlrél 
service  ou  au  moment  du  licenciement.  Les  machÎDes  doo 
d'ordonnance  sont  soumises  à  une  vigile  d'estimalion,  lorsd» 
chaque  eutrùe  uu  service,  et  à.  un  examen  de  dëpn'tdalH 
lors  de  chaque  licenciement;  la  valeur  du  prix  maximi 
d'eslimaliofi  est  fixée  chaque  année  par  le  Dépurtecneot  ml 
taire  fèdûral. 

Tout  vu-locipédiste  ulilisant  au  service  une  machine  d'ord« 
oancB  a  droit  â  une  indetnnilû  journalière  de  location  de 
0  fr.  50  ou  tin  i  IVanc,  suivant  qu'il  a  bénéDeié  ou  non 
subside  fédéral  lors  de  l'acqutsilion  de  celle  machine.  L'iA 
demnité  joupnnlicrc  de  location  pour  les  bicyolellfis  non  d'or- 
donnance est  lixôc  à  i/2  p.  100  de  leur  valeur  d'eslimation. 

Le  vélocipédislc  qui  a  bénéficié  du  subside  fédOnil  lorsi 
l'acquisition  do  sa  machine,  devient  propriétaire  de  lad 
machine  à  l'expiration  de  son  temps  de  service  dans  la  lan^ 
wchr;  s'il   est   libéré  ou   exemple    du    service  avant  cet 
époque,  il  restitue  sa  machine  au  Département  mitilaire  fèi; 
rai,  et  a  droit  au  remboursement  de  la  difTércniMi  l'uln 
somme  versée  lors  de  l'achat  et  le  montant  des  indemnil^i 
lorjition  par  lui  perçues  à  l'expiration  de  ses  diverses  périod 
de  service. 

Kffets  d'exercice  et  de  travail,  —  Dans  le  bul  de  raéfli 
l'équipetnenl  personnel  et  d'utiliser  jusqu'à  la  derni'>re  litol 
ccrUines  pièces  de  l'habillemeot  hors  d'élal  de  pouvoir  ; 
au  remplacement,  il  est  délivré  aux  contingents  (1),  pen^ 
la  durée  des  diCérenles  périodes  d'instruction  :  !•  à  titi 
d'ends  d'exercice,  des  vareuses  à  l'état  neuf  ou  usagé  (2)  < 


(I)  Il  est  JgsImneDt  diEliibué.  cliaquc  anu^.  dans  les  liaiiics  âxoe«H' 
lo  budget,  des  blouses  et  îles  lïblicnt  d'écurie  aux  pilernwi4^r»  da  Ilifiti 
de>  remonle«  cl  de  la  Hi^gie  ïédénie,  ainsi  qa»  des  \cste>  d«  coalU  lox 
auvent  (le  c«4  élaMi!tscfn«nls 

D'ultrri  pan,  les  gardes  de  sûreté  des  (orliflcalkins  recoivou  te 
gaétres  de  monlnpio.  ft  litre  d'efleU  d'exercice,  ei  des  v^temenu  <k 
treilliâ,  A  litre  d'«llcts  Je  travail. 

(3)  Les  vareuties  d'exercice  seul  ctawùcï  en  deux  catégories  :  iwUes  ik 
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t'élal  usagé  seulemenl.  ries  fmnlalons.  des  capotes  et  des 
lôtres  ;  2'  à  titre  tteffets  dt  travail,  des  vôLemenls  de 
nilis,  des  tnbliers  dp.  cuisine  et  des  labliers  d'écurie  (I), 
Bs  pièces  d'habilletncnt  sont  délivrées  propres  el  en  bon 
étal  rtux  coatiogenls  qui  demeurenl  responsables  do  leur 
îiitretien. 

Une  ordonnance  spéciale  C2)  délermine  les  cooditionâ  dans 
lesquelles:  a  lieu  celle  dislribulion,  conditions  variables  sui- 
vant les  armes  et  la  nalurn  des  services  d'înstrncLion.  En 
principe  et  d'une  manière  générnie,  il  n'est  dislribut^  de  pan- 
talons d'exercii'e  ni  fui\  troupes  montées  ni  aux  Imupes  de 
^forteresse;  il  n'est  ùistribiiô  rie  capotes  qu'aux  troupes  d'in- 
ranleric,    du  génie   el   d'administration  convoquées  à  des 
ïcoles  de  recrues  ou  de  sous-offiriers.  Quant  aux  vareuses 
l'exercice,  elles  sont  délivrées  aux  recrues  de  toutes  armes 
l'occasion  des  écoles  de  recrues,  aux  sous-officiers  «le  toutes 
irmes  convoqués  à  des  écoles  de  recrues  ou  à  des  écoles  du 
)US-ornciers,  aux  contingents  d'infanlcric  convoqués  a  des 
>urs  de  répétilioti  ou  A  des  cours  de  tir,  enfin  aux  élèves 
les  écoles  préparatoires  d'ollM-iers  d'infanterie. 

Il  est  constitué  Siir  cluique  ploce  d'armes  principnlo  (3), 
pour  rinfanlerie,  et  sur  cerlaineg  places  d'armes  désignées, 
;>our  les  autres  armes,  un  dépOl  d'eiïels  d'exercice  et  Je  tra- 
irai I  géré  par  uu  fonctionnaire  cantonal  ;  ce  lonclionnaire  est 
mrgé  de  surveiller  l'enlrelieu  des  etTets  eu  dé|)Ôt,  d'en 
îurer  la  remise  aux  troupes  et  la  restitution.  Ces  dilTiîrenls 
lépAts  sont  alimentés:  Pen  ce  qui  concerne  les  gm'lres  et  les 
rareuses,  par  lu  Confédération,  au  moyen  d'envois  afinuels 


(dVDjière  calOgorie  (efl«1s  neufs  ou  pres^iue  acuts)  sont  distribuées  aux 
huilv»  Jo  recrues  cl  aim  écoles  s]>écial(!s  de  l'infanterie;  ct.'ll(>s  do  lu 
3usit>iila  catégorie  (r'iTels  Tis:ig<^si.  aux  éeotcs  da  ditl<^zTnti^ii  tirmcs  et 
JX  rours  ili^  r^ijétilinn  do  rinlnnlerie. 

(ij  Oc?  «ffels  sont  siiciialcmet'l  n'servé»  aux  troupes  «Je  i-sviilene 
blouses,  (miilstons  d'écunc)  et  uux  (rou|>£«  spi!cialcs  ^tjlouKes  ul  paalii- 

is  (te  treillisf. 

(2)  Ordonniiiir«  du  27  novAinhri!  iyOO  concernant  ta  remîM  d'effets 
r«xerdce  el  dd  IruvaJI  auK  troupes  de  l'artntw  fédérale. 

(3)  Pour  ce  t|ui  cotiruruo  lus  plitres  d'urmcK,  voir  chapitre  XI,  page  3iS. 
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efTontiir^s  par  la  seeliorr  adrninistruUve   <te  l'intendance 
inaK-riel  de  giierro;  2*"  en  ce  qui  concerne  les  pantalons 
capotes,  par  les  ornions,  qui  ppélôvenl  les  approvisionner 
nécessaires  sur  les  collections  coostilusnl  la  lroi8it'*me  rnti 
gorie  des  réserves  catilonales.  Le  nombre  des  coUeclioiiî 
consliluer  dans  chaque  dêpdl  est  dêleriQiiié,  en  ce  *lDi  coi 
cerne  les  capotes  cl  les  pantalons,  par  un  tableau  anncxr 
roriionnanco  précitée;  ijuanl  aux  vareuses,  la  quanlilé  fut 
nie  par  la  Conrédération  doit  en  ùlre  t^gale  nu  nombi*e  d'hoB 
mes  à  habiller  dans  l'année  par  cbaque  dépôt,  avec  major 
ration  de  25   p.  ItlO  pour  les  écoles  de  recrues  cl  de  10 
m  p.  Ullt  fionr  les  cours  de  rt^pétition.  Ijev  apfirovisioaii 
menls  en  effets  de  Iravnil  sont  constitués  ou  entn'^tenns  la 
moyen  d'envois  effectués  chaque  année,  dans  log  limites  bn< 
gélidres,    par  la  section  adniiniiilrative  de  l'intendance 
matériel  de  guerre. 

Les  elTeLs  d'exercice  et  de  travail,  avant  d'filre  dîslril 
sont  pn-alablement  e.ss.iyi>s  par  les  hommes  auvijuelsds: 
destinés;  à  l'issue  de  chaque  service,  ils  sont  lavés,  nettoj 
et  réparés  sur  place,  sous  la  surveillance  des  pcîrtionnnif 
des  dépfils,  moyennant  une  allocation  de  1  franc  par  pio-« 
A  l'issue  du  dernier  cours  de  Taunée,  les  effets  apparteoai 
à  la  Confédération  sont  renvoyés,  par  grande  vit'-S'ie'  et 
moyen  de  bons  de  trati.spurt,  à  la  secliun  iidniînîslnitive  M 
matériel  de  guerre;  quant  aux  effets  appartenant  aux 
tons,  ils  sont  consen-é.*.  ilans  les  dépôts. 

Les  effets  perdus  ou  endommagés  durant  une  période  d'à 
truction  sont  rembour^  par  tes  homme»  qui  en  étaient  déte 
leurs,  si  la  pert*;  ou  la  détérioration  du  ces  objets  peut  N 
être  imputable;  si,  au  contraire,  ces  hommes  ne  peuvent «t 
rendus  responsables  des  domniHges  causés  aux  effets  quî  : 
avaient  été  coonés,  les  frais  de  reraboiirsemenl  sont  supf 
par  les  corps  de  troupe  auxquels  ils  ap|Mirtien rient. 

Les  pantalons  et  capotes  devenus  inutiliëahles  à  hi  sintft_ 
d'une  période  d'instruction  sont  renvoyés  aax  cftnlo» 
prîélaires  qui  en  assiircut  le  ren)pltict.'meiil,  du  telle  sorte  qt 
les  collections  des  depuis  soient   toujours   maiiitciiues 
chitTres  Hxés  par  le  Département  militaire  ladârKL 


r,  ËguiPEHsnT  pbkson.vel. 


La  sarveillance  générale  des  dépôts  d 'effets  d'exemine  et 
'^de  travail  incomtîc  à  l'admîtiislralion  fédérale  du  matériol  de 
guerre  qui  en  passe  annucUenienl  rinRpcrlion. 

Al  Officiers,  secrétaires  d'état-major  et  secrétaires 
de  /a  poste  militaire. 

Ln  Confédération  pourvoit  h  IVqnipcmenl  personnel  de  tous 
les  iiflioiers,  des  secrétaireB  d'étal-major  (adjiulanls  sous-offi- 
ciers) et  des  secrétaires  de  la  poste  raililaire  au  moyen  : 
i»  de  rallocolion  iIp  primp.i  {riiahilliftneiit  ;  2"  de  In  dïslri- 

Ibulion  à  litre  gratuit  df-s  aruirs  cX  des  objets  d'èquipeniuiit 
bt  de  liarnachement  régleoientaires. 
îïahilUtncnt.  —  Ixs  officiera,  les  secrétaires  d'étal-major 
[lu  gmde  d'adjudant  sous-officier  et  les  secrétaires  de  la  poste 
inililaiPL-  sont  indeinuJsés  par  la  Confedcration  des  frais  de 
uiir  hiibillmiieut,  au  moyeu  d'uiio  allocation  en  deniers  fixée 
u  taiiN  lie  : 

Ir.     *. 

jlKl  ou  pour  tâsoflkiiefs  naa  montés  (à  râieeption  des  numâniers). 

iZ'S  00  —  inDiilc.4. 

I  ((>  tH)  pour  les  xuindiiiej's. 

1 14)  1)11  [jour  lo^  seciviiiii'i>§  d'itel-major  dtt  grade  d'a(lju<!anl  sou»- 
uDicier  et  lirs  «titrAC^iros  (Jc  la  \m%\o  militaire  i  te»  «ott»- 
ofliders,  lorsqu'ils  sont  nommés  allîejers,  toitcliait.  au 
momenL  <lc  leur  promotion,  une  nouvelle  alloi'^tioa  de 
«U  fraaca. 


ûnL  droil,  d'autre  pari  :  l^à  une  indemnité  de  75  txancd,  les 

)rficiers  non  monlûs  d'^l-lite  el  de  lauJwehr  appelés  à  oxéculep 

NB    un  service  monté;  2"  à.  une  indeiniiilê  dti  100  Iniiics,  lesoffi- 

^■BÎers  passauL  d'un  corps  de  troupe  dans  le  corps  de  Téttil- 

^Tmajor  général  ou  invcraement,  li>s  officier;  transférés  crorficc 

jVd'une  arme  dans  une  autre  e(  les  officiers  passant  d'un  corps 

de  fusiliers  dans  un  bataillon  de  carabiniers  ou  inversement; 

3"  à  une  indemnité  de  20  francs  les  officiers  d'artillerie  trans- 

fùrés  dans  le  Lraiii  d'armée. 

En  outre,  tout  oflIcJer  et  loul  secrétaire  d'élat-major  dn 
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grade  d'adjudant  sons-ofOcif^r  ayant  accompli  cent  vinslj 
de  service  aclir  a  droit,  pour  ronouveltemcQl  de  ses 
d'habillement,  à  une  deuxième  indemnité  (I),  une  ToUpay^ 
dont  le  taux  est  fixé  à.  ; 

(r.      c. 

irit)  UO  pour  les  ofiiciers  qod  nioatés  {k  l'excepLioD  ilci  nomdimr 
187  fiO  —  montés. 

:Àt  w  —  aamflaiers. 

TU  tJO  —  secrélairM  d'éuit-inajor  (adjutlaou 

oflîcicnt|. 

EnHi),  le  Dé[>arteinent  militaire  fi^déral  peut  indemniser.» 
leur  demande,  les  officiers.  les  secrélaires  d*6tal-major  et  II 
secrétaires  do  lu  poste  militaire  des  dùtûriorations  accidei 
telles  occasionnées  à  leurs  clfots  d'habillement,  dans  le  casi 
ils  ne  peuvent  i'in  rendus  responsables  de  ces  dtUùrioraltDis 
cl  s'ils  ne  sont  pas  assures  contre  celte  éventualité. 

Les  différentes  pièces  de  l'habillement  des  ofiiciers  doiv< 
être  de  niÊiuo  coupe  et  de  mOme  forme  i^ue  celU^s  de  la  Irouf 
et  confeclionnée^  avec  soin,  d'uprès  Jes  prescriptions 
menlaircs  ;  le  choix  de  rétolTe  à  employer  est  laissi>  au  hbr« 
arbitre  do  chaque  ofncier,  sous  la  rr^serve  que  ta  rotileur 
soit  conforme  â  celle  des  éclianlillons  réglementaire:!  mis  â 
disposition  des  administrations  militaires  cantonales  et  que  ta 
qiinlitc  en  soit  un  moins  ^^gale,  sous  le  rapport  de  la  finesse  i 
de  l'apprût.  à  celle  desdits  échaotilloas. 

Équipement.  —  La  Confédération  délivre  gratuilemeni  aux 
orpiciers,  aux  âCcréLaires  d'élal-major  et  aux  secrctaires  àe 
poste  militaire  nouvellement  promus,  conformil'ment  aux  inc 
calions  du  tableau  ci-annexé,  les  objets  d'armement  et  d'^qi 
pemenl  composant  leur  équipement  personnel.  E^llt^-  délii 
en  outre,  gratuitement  un  harnachement  complet  avec  caii 


(I)  Cctic  dispositioa  ne  s'applique  pas  aux  oflieiBre  faisant  puij«i 
dorpt  iriiistruction  et  louclinnt,  k  <re  titre,  iino  imletnnili^  .ttttfeialtf  i\i 
potneni  tléUirmiiiée  par  l'ordonDUOce  du  i:i  mai  ISS».  (Voir  c)i«(itU<  !( 

|>iRe  -m.) 
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aux  officiers  de  l'élite  montés  ou  évenlueilement  appelés  à 
accomplir  un  service  monté  ;  enfin  elle  prête  aux  officiers  qui 
ne  sont  montés  que  dans  la  landwehr  un  harnachement  déjà 
usagé  que  ceux-ci  restituent  lors  de  leur  passage  dans  le 
landsturm,  lors  de  leur  libération  du  service  ou  dès  qu'ils 
cessent  d'être  affectés  à  un  service  monté. 

En  principe  et  sauf  les  cas  de  restitution  qui  seront  ulté- 
rieurement indiqués,  les  armes  et  objets  d'équipement  déli- 
vrés par  la"  Confédération  deviennent  la  propriété  des  officiers 
et  secrétaires  auxquels  ils  ont  été  distribués,  sous  la  réserve 
qu'ils  ne  seront  ni  prêtés,  ni  vendus,  ni  mis  en  gage. 
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Les  demandes  d'indemnité  d'habilleincnt  el  de  foornilure 
d'elTets  d'équiiH-mciit  suiiL  adrestiées  pur  les  officiers  à  leurs 
chefs  d'arme  respncliFs,  par  lus  serréuïres  d'ûlat- major  au 
chef  d'arme  de  l'infaiiterie  ot  pnr  les  seeriHaires  de  la  posle 
au  Directeur  de  la  poste  militaire.  Ces  demandns  sont  exami- 
nées parla  section  technique  de  l'intendance  da  matériel  de 
guerre  qui  y  ilonne  droit,  s'il  y  a  lieu,  par  l'iotermêdiaire  des 
autorités  caulonales  ;  les  allocations  d'iudemmlés  el  les  four- 
^nitures  d'effets  d'èquiprïment  sont  iniscriles,  par  les  soins  de 
îs  autorités,  sur  tes  livivls  de  service  des  intéressés. 
Les  oflieiers,  secrétaires  d'étal-major  et  secrétaires  de  la 
ïoste  inilitairn  nciivellcmenl  promus,  restituent  lors  de  leur 
>romolion  cl,  au  plus  tard,  au  moment  de  la  récepUon  des 
ïffels  d'équipement  d'officier  qui  leur  sont  gratuitement  déli- 
vrés, leur  équipement  ijersonnel  de  soldat  ou  de  sous-officier  ; 
Eift  remboursent  la  valeur  des  elTets  perdus,  intégralement  s'il 
à'agil  des  armes  et  moyennant  rédur.lion  au  prorata  du  temps 
le  service  efTcclivoment  accompli,  s'il  s'agit  de  pièces  d'hahil- 
■mentou  d'équipement. 

Restitution   des   indemnités   et   des  effets  d'amtemau, 
'^équipement  et  de  harnachement  (\).  —  Les  indemnités 
louées  et  les  effets  délivrés  gratuitement  doivent  Ctrc  restï- 
toés  par  le  détenteur  oq  par  ses  héritiers  : 

Kn  cas  de  décès  hors  du  service,  si  le  défunt  n'a  pas 
;compli  de  service  dans  le  grade  pour  lequel  il  a  perça  aoe 
indemnité; 

En  cas  d'exemption  du  service  avani  l'expiration  de  ta  durée 
légale  des'  obligations  militaires  ; 
Ëa  cas  de  sortie  du  service  par  suite  d'émigration  ou  d'en- 
rmcnl  dans  une  armée  étrangère  ; 

cas  de  faillite  ou  Je  scûsie  entraînant  la  perte  du  grade  ; 


(1}  <je&  disposiliomi  ne  s'aiipllqueut  pas  aux  oniders  raunul  partîa  du 
-  >  d'inslructiun. 
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En  cas  de  coup'*  d'une  durée  de  plus  de  quulre  ans  ; 

En  cas  d'exemption  du  service  en  verlu  de  l'article  2  de 
loi  d'organisation  militaire,  si  cette  exemption  doit  durer  pli 
de  quatre  ans. 

En  outre,  les  orHciers  montés  restituent  leur  baraachetoeot. 
lorsqu'ils  sont  réintégrés  dans  un  corpe  de  troupes  non  moo- 
lêes  et  dans  un  emploi  non  monté. 

I/abligatioii  de  la  reslitulion  est  limitée  à  t'iudemnité  d'bai^ 
billcment  et  an  sabro  muni  du  ceinturon  et  de  latlnigon 
dans  le  cas  où  l'intéressé  est  devenu  impropre  au  service 
meurt  à  !a  suite  d'une  maladie  contractée  ou  il'un  nccide 
survenu  sous  les  drapeaux;  la  même  disposition  demeurr 
applicable  à  tout  milicien  décédé  daus  ses  foyers,  quelle  que 
soit  la  cause  de  ^a  mort,  s'il  se  trouve  avoir  accompli  au 
moins  une  période  de  service  comme  officier,  comme  secnè-  , 
taire  d'état-major  ou  comme  secrétaire  de  la  poste  mililair^H 

Après  cent  journées  de  service  effectif,  l'indemnité  de  pr^^ 
mière  mise  d'habillement  reste  définitivement  acquise  »ux    ' 
secrétaires  d'étal-major  de  l'élite  et  aux  oITiciers  de  l'- 
autre que  lesQurnilniers,  tes  officiers  de  la  poste  et  leâo{ti<  :> 
de  la  justice  militaire;  antérieurement  à  raccomplissemc..:. 
ce  nombre  de  journées  de  service,  la  part  de  l'indemnilié 
définiUvemcnt    acquise  à.  l'intéressé   et  échappant  à  tootf 
retenue  se  décompte  d'après  le  nombre  de  joiiruées  de  ser^ 
vice  eifeciir  inscrites  au  livret  et  sur  le  taux  journalier  de 
*2  francs  pour  les  officiers  non  montés,  2  fr.  75  pour  les  ofil- 
ciers  montés  et  1  fr.  40  pour  les  secrétaires  d'étal-mijor. 

Les  aumOuiers,  les  orpiciers  de  la  justice  militaire,  les  offi- 
ciers el  secrétaires  de  la  posto  de  campagne,  ainâi  que  les 
oriiciers  des  diverses  armes  et  les  secrétaires  d'étul-u^al'^^ 
nommés  au  titre  de  la  landwehr  ne  sont  astrainis,  en  r> 
concerne  l'indemnité  d'habillement,  h  aucune  rcflttution  r,\ 
dix  années  de  service,  si  durant  celle  période,  ils  ont  liv,..;^. 
suite  à  tous  les  ordres  de  marche  qui  leur  étaieol  aJrcaa^; 
chaque  service  manqué  prolonge,  d'ailleurs,  d'une  an 
délai  durant  lequel  ils  demeurent  aslreiats  û  la  resli 
Antérieurement  û  l'expiration  de  la  période  de  dix 
précitée,  la  part  d'indemnité  définitivement  acquise  A  l'ii 
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et  échappant  à  toute  restUutioti  se  décompte  par  année 
lie  service,  au  taux  annuel  de  25  francs  pour  les  o^îciers 
montés,  20  francs  pour  les  officiers  non  montés,  iO  fmncs 
pour  les  niimûiiiers  et  !4  francs  pour  les  secrétaires  d'élal- 

i major  et  de  la  poste  militaire. 
Les  resliluUons  d'iodemoiLés  d*habi!lemeol  et  d  "efrels  d'ôqui- 
pemeiil  sont  elTecluées.  lorsqu'il  y  a  ]ieu,  entre  les  mains  des 
autorités  militaires  cantonales  agissant  pour  le  cotnptc  de 
l'Administration  fédérale;  les  elVets  d'équipement  doivent  être 
rendus  au  complet  et  en  bon  étal  sous  peine,  pour  le  déten- 
teur, de  remboiirsRr  le  montant  de  Iniir  valeur.  Dans  le  cas 
où  les  inléressés  ne  peuvent  faire  face  à  la  reatituliou  de 
l'indemnité  d'habillement,  le  Département  militaire  fédéral 
peut  soil  les  dégager  de  l'obliçation  de  restituer,  soit  leur 
faire  rendre,  en  écliangfl  de  ladite  indemnité,  leurs  effels 
d'habillement  qui  deviennent  alors  lu  proprïéti:  de  leurs  can- 
tons (l'incorporation  respcrtifs. 

Tout  officier  ou  secrétaire  d'état-major  d'élite  et  de  land- 
■wehr,  rentrant  au  service  postérieurement  à  la  restitution  de 
l'indemnité  qui  lui  avait  clé  allouée  et  des  clîets  qui  lui 
avaient  été  délivrés,  re<;oit  de  la  Confédération  une  somme 
égale  à  celle  qu'il  avait  versée  et  des  effets  de  même  qualité 
que  ceux  par  lui  rétrocédés. 

Dépôt  des  effets  d'officiers  datt'-  ies  magasins  cantonaux.  — 
ïs  officiera,  les  secrétaires  trétal-major  et  les  secrétaires 
'de  la  poste  militaire  s'abscntanl  par  congé,  sont  autorisés 
,  à  déposer  dans  les  magasins  cantonaux  tes  effets  qui  leur  ont 
(été  gratuitement  délivrés  pur  la  Confédération  ;  ces  effets 
jnl  entretenus  par  les  soins  et  aux  frais  des  administratioas 
[cantonales. 
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CHAPITRE  XXVI 
L'équipement  personnel  (suite). 


Renseignements 
sur  diverses  parties  de  l'équipement  personnel. 

(coiffure,  habillement,  armement,  harnachement.) 


1.  —  DescriptÎQii,  de  la  coiffure.  —  Les  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  des  différentes  armes  et  des  différeots  ser- 
vices, à  l'excepliôn  des  aumôniers  et  des  vélocipédistes,  sont 
pourvus  du  képi  (1),  coifTure  de  service,  et  de  la  casquette, 
coiffure  de  repos;  les  aumôniers  et  les  vélocipédistes  ne  por- 
tent, comme  coiffure,  que  la  casqiielte. 

K/'pi.  —  Le  kcpi  de  troupe,  de  forme  ovale,  en  feutre  mi- 
fin  noir,  est  [jercé  de  ventouses  d'aération  et  pourvu  d'une 
double  visière  eu  cuir  de  vachette  légère,  d'une  jugulaire  en 
cuir  noir  se  bouclant  du  cùlé  gauche  et  d'une  coilïe  en  cuir 
de  mouton  se  serrant  à  volonté  au  moyen  d'un  cordon  passant 
dans  des  œillets.  Le  képi  de  cavalerie  est  pourvu  de  visières 
en  fort  cuir  de  vaclietle  pressé  et  laqué;  la  visière  antérieure 
et  les  bords  du  calot  en  sont  renforcés  par  une  garniture  en 
métal  blanc;  la  coill'e  eu  est  extérieurement  consolidée  par 
des  bandes  de  métal  blanc  montées  sur  le  feutre  au  moven  de 


(I)  La  coiU'urc  qui,  tlans  l'année  suisse,  porte  le  nom  de  képi  corres- 
potiil  au  sliako  autrel'ois  en  service  dans  rarméc  française. 
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îles  de  lion  vissées;  à  ces  lôtes  de  lion  se  trouve  Iransversa- 
smenl  accrochée  une  gourraelte  de  métal  bliinc,  doublée  d'une 
taniilure  de  cuir. 
A  la  partie  antérieure  du  kOpî  s'adaptent,   à.  litre   de 
imilnres,  un  pompon  en   laine  de  38"""  de  diamêlre  et 
Le  couleur  variable,  suivant  les  armes:  une  cocarde  eu  métal 
kux  couleurs  cantonales  ou  fédérales;  Tinpigne  dtslinclir  <le 
l'ariiic;  le  numéro  de  riiiiilé  ou  la  croix  fédérnliî  p.n  iùpVqI 
el,   pour  les  hommes  du   deuxième  bîin  lie  la  landwehr,  de 
pcLilcs  étoiles  du  métal  des  boulons  de  la  tunique  ()).  Le 
képi  de  cavalerie  porte  la  cocBrde  fixée  aous  la   bordure 
isMalliquG  latérale  gauclie  ;  il  est  orné,  à  la  partie  antérieure 
du  calot,  d'un  écusson  en  forme  d'éloîtc  avec  croix  fédérale, 
couronne  de  chêne  el  cerele  renfermant  te  numéro  de  l'unité; 
le  punijion  y  est  remplacé  par  une  tulipe  eu  nickel  dans 
laquelle  est  montée  une  aigrette  en  crins  de  couleur  noire 
ïur  les  dragons  et  blanche  pour  les  guides  el  les  uiitrall- 
|«urâ  à.  cheval. 

Le  Aépi  d'officier,  en  feutre  Un  noir,  eal  du  môme  module 

ïl  portû  les  mêmes  garnitures  que  le  képi  de  troupe,  à  cette 

Exception  près  que  le  pouipou  ebl  en  filigrttne  doré  pour  le 

'énéral  en  chef,  les  roramaiulanls  de  corps  d'arrace  et  de 

Uvision  ainsi  que  pour  le  chef  du  sprvice  de  l'état-major 

hiérui,  el  en  soie  pour  les  officiers  supérieurs. 

Le  képi  d'officier  est,  eti  cuire,  orné  des  gaFons  de  grade 

pour  toutes  les  armes  sauf  la  cavalerie,  à  la  paKie 

inrérieure  du  turban  ci,  pour  la  cavalerie,  au  bord  supérieur 

[du  tour  de  télé.  Le  képi  du  général  en  chef  est  orné  à  son 

>rd  supérieur,  à  litre  d'insigne  spécial,  d'un  galon  d'or  den- 

(lelé  de  16""°  de  large. 

Casquette.  —  La  casqtifite  des  hommes  de  troupe,  en  drap 
ide  même  couleur  que  la  Unique  {2),  6st  pourvue  à'txne 


[i)  Voir  ci-apr^  le  tihleau  d»  ganttlarcs  de  la  coiflurc  pour  les  difTé- 
rentef  nrmw  cl  l«i  dillércnts  sonicw. 

(2)  l'iir  CK<:vi)tion  tt  rcUe  régie,  ien  ca^rabini^r»  porleot  Ja  casquotto  eti 
drap  tilcu  foocé. 
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63i  ClUPITRE  XXVI. 

visière  en  cuir  souple  et  d'un  couvre-nuque  rinTuIaire  suw-çp- 
lible  (le  so  robaUre  sur  les  oreilles,  mais  norinaltiiiieiiL  rdevft^ 
ot  présentant  l'aspect  d'un  revers  boulonné  anIéneurciDenI 
par  deux  Itoulons;  elfe  porte  comme  garniture  une  cocarée 
en  métal  do  30"'"  de  diamiitre  et  de  laèmc  coulnur  que  le 
pompon  du  képi. 

La  i'osgtiHte  des  officierx,  des  secrélaîpes  d'êiiit-iuaj 
de»  êlOve»  des  écoles  |iré|raratoires  d'ofliciers  est  une 
de  10  è  12*'"  do  haut,  en  drap  de  mAroe  nouleur 
luaique,  avec  passepoil  au  tour  de  l£le,  an  bord  supérieur  du 
lurban  el  sur  les  fanes  ordérieure,  poiilèrieure  cl  laléraksdo 
calot;  elle  est  pourvue  d'une  visiôre  Htilérieurc  de  formp 
ovale.  (tblii]uernent  inclinée  en  avant  el  d'une  jn^nlnin-  -1- 
cuir  de  l(i  millimétrés  de  large  avec  boucle  de  cuivre;  '.;1 
est  ornée  des  galons  de  grade  (oniciers}  posés  A  hauteur 
bord  supérieur  du  tour  de  télé  (I). 

11.^  Description  de  rhabilletnent.  —  L'Imbillemeal 
officiers,  sous-ofRciers  el  soldais  des  difTérentes  urnie?  et  do 
difTérents  services  comporte  la  tunique,  la  vareuse  (â),  on 
vêlement  de  dessus  (capote,  manlcuu  ou  pèlerine)  cl  le  pao- 


(1)  Les  oHiâen  du  service  ttmlorîal  et  d«  éOi)>es,  remiilniasl  1» 

ronctious  Jccointn.imlant  du  ^nre.  porteol.  comme  inugoti  de  lemec.  ug 
tuinileau  tilAiir  nulorir  ilii  lui  hftn  de  Icar  coilTure. 

(2)  Le«  lignimcs  ()«  troujw  d'infanterie  ne  (lOssMcnt  |ws  «le  rarvoiru 
titre  du  l'<!quiijumci)l  |>crsoDDel:  Ion  de  chnijuc  (lériode  d'iiutnirttn.  I' 
leur  et>l  dtslrîltué.  sur  les  plsMS  de  nmspnihleiiiral,  odr  Tuvaie  dur 
d'exercice  qu'ils  rcsiilH»>nt  an  momeni  du  ii«nciMi»ent 

Le  porl  >le  U  lutiique  vK  do  la  vareuse,  au  voan  des  périodMdff  nonitt. 
esl  r*iik'.  i>our  cliaque  arme,  par  W  mitruction»  dii  clief  iTarn».  Q 
semble,  en  l&ut  cas,  que  le  cavalier  n'emixirlr  pu  cam|iflgnc  qun  nhiidi 
ces  deux  eflcts  dont  il  «l  revêtu,  l'emphicemcnl  de  l'autre  n'éUnl  )Ut  indi- 
qué dans  le«  )ire<i4TipUon<t  du  nVIftrnool  de  cavilerie  (l9U4)  relativMn 
psquela^ce.  Au  rontraire,  les  hommes  des  lroiipo«  non  monlém  «ntrT*i;M 
riulumcriD  et  les  hoiumos  motiU's  do  rflrlilluriii  paraîsseot  enportirh 
tUQÎqnc  el  In  vnreosc  ;  rîn&lruelion  sur  Toquipement  (I>ttl8l,  d'ueprt, 
et  le  règlement  d'artillerie,  d'auti«  pari,  prtiMrivcnt  i)ue  lu  nrwiM  rariit 
se  place,  pour  les  troupes  à  pied,  sur  la  capole.  k  la  partie  sopénean^i 
sac,  et,  pour  les  hommes  inoniés.  sur  le  manleaa,  derrière  UaUa, 
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Ion  on  la  culoKc  ;  pour  les  auradniers,  la  tunique  esl  rem- 
ilacée  pur  la  redingote. 

D'une  manière  générale  el  sauf  en  ce  qui  concerne  les  cara- 
)iniers,  les  Iroupes  de  cavalerie,  les  médi^cins  et  les  vélèrinaires, 
runiforrae,  lie  mcroc  couleur  «l  de  inùmu  cûupe  dans  toute 
l'armée,  n'est  caracLépisé,  dans  chaque  arme  ou  subdivision 
l'arme,  que  par  1rs  garnitures  (boutons,  passepoils,  col  de 
luniqut.',  écussons  des  pattes  d'épsnie,  écussons  des  cols  de 
rareuse  el  de  manteau)  (ï). 

En  principe,  le  col  de  tunique,  les  pnssepoils  et  les  écussons 
les  cols  delà  vareaseet  du  manteau  sont  de  la  môme  nuance, 
passepoils  ont  une  largeur  de  3""°  pour  la  troupe  et  de 
■"  pour  les  ofdciers.  Les  boulons,  de  dimension  variable 
[ai**,  15™™  et  10""  de  diamètre),  soiiten  métal  blanc  (nickel) 
tu  en  mélal  jaune  et  pour  i-nrlains  services  arj^entésou  dorés; 
ils  portent  fempreinte  de  la  croix  fédérale  pour  le^  officiers 
îupérieurs  et  sont,  au  contraire,  unis  pour  les  ofiicicrs  suhal- 
lernes  el  les  hommes  do  Irovipe  des  armes  autres  que  l'arlil- 
lorie,  le  génie  et  les  canotmiers  et  observateurs  de  forle- 
H'esee;  les  <liversos  formations  de  rarUIlene,  y  compris  les 
K«nonnicrs  et  observateurs  de  forlereshe  portent  un  bouton 
^bmé  de  canons  croisés;  les  diverses  subdivisions  de  t'arme  du 
"génie  portent  un  bouton  orné  d'une  ancre  pour  les  ponlon- 
ûers  et  de  haches  croisées  pour  les  autres  spécialités. 
L'uniforme  des  officiers,  de  même  conteur  et  de  même 
ïpeot  que  celui  de  la  troupe,  n'en  difieru  que  par  des  dispo- 
nlJOQS  de  liétail  ;  les  pattes  d'épaule  en  drap  y  sont  rempla- 
cées par  des  pattes  en  trcssit  métallique  dorée  ou  argenlie  ; 
|es  officiers  supérieurs  d'un  rang  élevé  sont  revêtus  d'insignes 
léciaux  qui  seront  ultérieurement  indiqués.  Les  aumûniers 
jtorteni  la  redingote  et  les  pantalons  en  drap  noir  et  la  capote 
capuchon  en  drap  marengo. 

Timique.  —  La  tunique  esl  un  vêlement  à  tivillc,  à  deux 
rangées  de  cinq  boulons  posées  en  plastron  (à  l'écartemcnt  de 


'     (1>  Voir  n-a|>rt;t^  le  Inltlcau  des  garnitures  do  l'habillement  d«s  diffù- 
rentes  armes. 
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18'"  en  haut  el  de  U'="' en  bas)  el  à  col  droîl  de  3"".5  àS'r 
fepm«i  par  deux  agrafes.  Elle  est  garnie  do  f>asaepûil^  (I),  de 
parements  en  drap  du  food  (2)  el  de  pâlies  d'épaule  («i«- 
pas-.(inls  pour  les  troupes  armi^es  du  fusil);  ces  p;iHPs,  eo 
drap  du  fond,  sont  ornées,  en  principe,  d'un  écusson  porUot 
le  numéro  de  Tuoité.  Elle  est,  en  outre,  pourvue  rfe  porLi 
inlérienres  (3)  el  munie  de  deux  crochets  desttnt^s  à  supportir 
le  ceinturon  et  fixés  à  deux  ou  trois  cenlitnétros  au-ilp«sii. 
dea  boulons  inférieurs  du  plastron. 

Les  patles  d'épaule  sont  remplacées,  pour  les  ïroup«s  iJt 
cavalerie,  pardescontre-épauletlesen  uii-kel  tixées  à  la  tunique 
ati  moyen  d'une  agrafe  el  maintenues  par  une  bride  en  drap 
cramoisi  (brodpc  d'nrgant  pour  les  officiers). 

I,a  lunique  des  vélocipèdisles  a  la  coupe  d'une  vnreuse  sans 
morlingnle,  à  une  rangée  de  boutons,  avec  poches  exlerieu 
à  patelettes  ;  le  col  en  est  rabattu,  orné  d'écussons  cranioUI 
et  bordé  d'un  passepoil  de  même  couleur. 

Le  drap  de  la  tunique  est  de  couleur  verte  pour  les  canilà- 
niers  el  les  troupes  de  cavalerie,  bleue  claire  pour  les  toMf- 
cins  el  les  vétérinaires  et  bleue  foncée  pour  les  attires  armes  cl 
services.  La  couleur  des  garnitures  varie  suivant  les  armes  el 
les  subdivisions  d'arme,  suivant  l'incorpornlion  dans  les  dit 
régiments  d'une  mi^me  division  (fusiliers)  (4)  ou  d'u 
corps  d'armée  (artillerie  de  campagno)  et,  puur  les  • 
du  train,  suivant  leur  ulTectaUon  aux  dilTérentes  fonualious  de 
l'armée. 

La  tunique  d'omcier,  de  modèle  sensiblement  conforme 
celui  do  la  tunique  de  troupe  (écartement  des  rangées  de 


iv- 
icl 

1=  de 

mefl 


(!)  Cos  jias!ie[Hii]!i  sont  posés  en  bordure  t)u  tlcvanl.  des  jupw, 
Ijarcintnls.  àa  yalic*  d'épaule  el  d«s  tstax  plia  des  jupes. 

{£)  Ijis  milrHîIlctirs  â  cheval  porlenl  &ur  \cn  iiâremeols,  ratnme  il 
disiinclir,  une  patle  en  drap  crmmoisi  ornée  de  Iro»  iKnitoti». 

(3)  Doiil  une  à  hauteur  do  li  poilriuQ,  une  eu  coin  aaléneor  g<»di«' 
de  la  jupe  et  deux  duos  les  tKisqucs. 

H)  U'Aulrt!  part,  les   rt^gimentt  d  in  l'an  le  rie  portent  des  èeiUMHU  46 
pulle»  d'opaule  du  couleur  difléreale,  stiivant  qu'ils  «ppantenncal  k 
ou  à  la  landivelir. 


L*éQriPBMEST  PERSONNEL. 

)ns  de  20""  en  haut  fil  de  12'^'"  en  bas),  porte  sur  cimque 
îpaiileun  passant  en  drap  du  fond  posé  sur  la  coulure  de  la 

iaoche  ;  ce  passant  maintient  le  bord  extérieur  de  la  patte 
loDt  l'autre  exlréuiilé  est  Iwutoncée  à  2'="*  du  col  (officiers 
lubnlternes)  ou  agrafée  à  une  gain»;  en  drap  (officiers  supé- 
rieurs) ;  dsns  la  cavalerie,  le  {lassant  est  remplacé,  ainsi  qu'il 
été  dit,  |«ir  une  bride  en  drap  cramoisi  bordée  d'argent  (1). 

Vareuse.  —  La  vareuse,  qui  constitue  le  vôlempnl  de  Ira- 
rai!  on  d'intérieur,  est  en  drap  verl  foncé  mêlé  pour  les  troupes 
le  cavalerie  et  bleu  foncé  luèlé  pour  les  autres  armes.  De 
:oupe  ainpiR,  serrée  à  la  taille  par  une  martingale  et  pourvue 
le  deux  poches  extérieures  sur  la  poitrine  et  rie  deux  poches 
[de  jupe  avec  palelelles,  la  vareuire  porte  un  col  droit  ornô 
réeusâuiis  de  !a  couleur  du  passepoil  caractérislii)ue  de 
'arme  (2)  et  des  pâlies  d'épaule  égalpmiint  ornées  d'écussons 
►vêtos  du  numéro  de  l'unité;  ses  boutons  sont  en  corozo. 
La  vareuse  d'infanterie,  dite  vareuse  d'exercice,  ne  com- 
)rte  d'écussons  ni  au  col  ni  sur  les  patios  d "épaule  ;  elle  est 
lUDÎe,  r^ur  le  cdté  guuehe  de  lu  poilnne.  de  lieux  boutons  en 
js,  auxquels  se  fixent  les  gainos  à  cartouches  et,  ù  hauteur  de 
|a  tailk*  d'un  crorhet  porle-ccinliiron. 

Tous  les  officiers  font  usage  d'une  vareuse  du  modèle  et  de 

couleur  de  celle  de  la  troupe  (bleu  clair  pour  les  médecins 

ît  les  vélêrinaircs.  mai-cngo  pour  les  aiiraônicrs),  mais  en 

Irap  non  m^lé.  Celle  vareuse,  â  col  droit  orné  U'écussona  en 

Irap,  ne  comporte  pas  do  martingale  ;  elle  est  pourvue  de 

:bcs  extérieures  sur  la  poitrine  et  de  passants  d'épaule, 

Jogues  à  ceux  de  la  tunique,  destinés  d  maintenir  l'extré- 

lîté  extérieure  des  pattes  d'épaule. 

Pantalon.  —  Toutes  les  troupes  à  pied  font  usage  d'un  pan- 
Ion  en  drap  bleu  foncé  miîlé,  mi-largc,  avec  couture  exté- 
rieure ornée  d*un  pHSsepoil. 


{i)  Voir  ult^rieuremenl  r>rLic1e  coiiHarré  aux  înKi^RCs  de  grade. 
(3]  La  vareuudes  réIocipwlisliiB  porte  le  col  nliatlu. 
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Les  Irotipes  lîe  cavalerie  porlen'.  la  r.itloltc  lîn  ilni[)l) 
foncé  mêlé  avec  passepoil  ;  le  bas  de  jambe  de  cette  cul 
est  entaille  d'une  fente  se  fermant  par  des  boulons  en  va  (I 

Les  soiis-orficiefB  monti^s,  trompettes  et  conducteurs  d'iirtil 
lerie  el  du  Irain  font  usage  d'un  pantalon  en  drap  bleu  foD< 
mêlé  avec  passepotl  et  garniture  do  drap  ou  de  cuir,  sur 
toutes  les  parties  eu  coiitacl  aven  la  selle  (2). 

Les  vélocipéclisles  portent,  en  service  monté,  une  culottedu 
modèle  de  cavalerie,  clarg-ie  aux  cuisses  et  aux  genoux  et  5« 
fermant  sur  la  cheville  à  l'aide  de  deux  boutons. 

Les  ordonnance»  font  usage  d'une  culoUe  du  module  tir 
cavalerie  avec  guOtres  de  nuir. 

Les  oHiciers  non  montés  poi-tent  le  pantalon  mî-Iargc  ea 
drap  marengû  aven  passepoil  (pantalon  en  drap  noir  pom  '  • 
auinûniiîrs)  ;  les  ofllciers  nionli'-s  font  usige,  à  pieJ  ilti  j 
talon  ci-dessus  décrit  et,  à  cheval,  soit  dé  la  cuJott«  en  drip 
marengo,  passepoilée,  avec  ou  sans  garniture  de  cuir,  soit  da 
pantalon  d'équitalion  mi-rullant  de  mâmu  drap,  ëgalemcja 
pâssepoilé,  avac  ou  sans  garniture  de  drap  ou  de  cuir. 

Le  passepoil  est  remplace  :  i"  pour  le  gènt'Tal  en  rhi-f.  in 
colonels  commandants  de  corps,  les  colonels  divisioniuiin^et 
le  chef  du  service  de  l'état-mnjor  général,  par  une  bande  écar- 
laie  de  i"'".^  à  5"°  de  large  ;  2"  pour  les  chefs  d'arme  on  de 
service  dn  Dcparlement  militaire  fùdcral  (3)  et  pour  les  cbefi 
des  diverses  sections  de  l'élat-mojor  de  l'armée,  ptr  nrir 
bande  de  mâmo  largeur,  mais  de  la  couleur  du  passepoil  k 
l'ariDO  à  laquelle  ils  appartiennent  ;  S»  pour  les  offlder^  ié 
l'état-major  général,  par  une  bande  de  inî^me  largeur  de  oui- 
leur  cramoisie. 

Capote,  manteau,  pèlerine.  —  La  capote,  en  service  lUn* 


(t)  Uno  des  deux  culoties  disiribittes  A  ctuiqac  cavalier  est  basuteii] 
drap  mit  endroits  en  coaCiict  at^>'  la  m<IIc. 

(i)  t'a  des  (lanlalunii  est  giirni  de  drap,  l'autre  de  cuir. 

(Il)  Ces  fonrÙDimnirc-t  pnrn>nl,  en  serrtoo  militaire  <ins|iectiviik  rf| 
vtiM,  etc....f,  l'uniromie  At  leur  arme  et  les  insignes  du  graiieil«fl>)l*j 
sont  revflQM. 


^^ 
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1rs  tPDupns  à  pi^tl  {{),  «st  un  vêtement  en  drap  l)Ieii  mÔlé,  à 
deux  ran{ç<;fis  de  cinq  gros  boulons,  avoc  col  rahallu  orné 
d'érussons  el  pattes  (l'niinule  en  drap  du  fond,  ganiips  d'un 
usson  («rtant  le  numéro  do  Tnnité.  La  ciipote  est  serrée 
In  taille  par  une  martingale  el  pourvue  de  deux  poches 
térieures  (avec  patelelles  et  boutons)  et  de  deux  poc lies  inlé- 
ures  dans  la  doublure  de  la  poitrine;  les  jupes  en  sont 
daes  par  derrière  et  tombent  à  30™  liu  sol. 
Les  troupes  montées  font  usage  rl'un  manteau  en  drap  bleu 
nôlô,  (le  mËme  modèle  que  lu  capote,  sauf  qu'il  est  roupé  en 
forme  de  cloche  et  que  ses  jupes  descendent  à  18'^'"  du  sol; 
lesdiles  jupes  sont  fendues  par  (leiTÎère  el  pourvues,  le  long 
de  la  Tente,  de  houlons  cl  de  sous-palles. 

Les  vélocijiéilistes  el  les  gardes  tlft  sOrfîti'-  des  foptifica- 
lions  (2)  font  usage  d'une  pùlerine  en  drap  bleu  mt'lé,  avec 
cupuchon  el  col  rabattu  orné  de  paltes. 

Les  officiers  non  luoTilés  portent  la  capote  et  lee  ofGcters 
mollîtes,  ie  manteau.  Ces  vêtements,  en  drap  bleu  inôlé 
(marongo  pour  les  numdnierg),  sont  du  modèle  précédemmeul 
décrit,  sauf  qu'ils  ne  cofnportcnl  pns  de  pattes  d'cipanle,  que 
manches  en  sont  pourvues  d'un  parement  de  IG*"  de  hau- 
r  cl  qu'ils  sont  garnis  d'un  passepoil  au  col,  aux  bordures 
devant,  a  la  marlingalo,  aux  parements  des  manches  el 
X  patelettes  des  poches  ;  une  fetite  y  est,  en  outre,  ménagée 
_  hauteur  de  la  poche  gauche  pour  le  passage  de  la  poignée 
du  sabre. 

L  L'habillement  des  officiers  comporte,  d'autre  part,  une 
Klerinc  en  drap  bleu  mêlé,  pouvant  se  porter  seule  ou  bou- 
linnée  uu  col  de  la  capote  et  du  manteau  ;  l'usage  de  cette 
^lerine,  facultatif  pour  les  officiers  non  montés,  est  obliga- 
<  loire  pour  les  ortlciers  montés. 

\ 

■  (I)  L&s  lionimcK  des  troupes  sanitaires  affectés  k  la  cavalerici  (lorteiil  lu 
■Baleao  en  service  dans  ecUe  arme,  mais  arec  écusfions  de  col  de  cou- 
Hpr  bleue. 

■  (3)  Li»  inMcrines  des  g^fdm  de  tAnlé  ae  font  pas  partie  de  leur  équi- 
pemeat  personnel  ;  elles  sont  conservées  co  dépôt  et  distribuées  uu  momenl 
Au  besoin. 
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Cravaie.  —  Les  troupM  d'inronterîe  revêtues  de  la  CApoL 
aans  la  tunique,  porleiU  une  cravate  en  laine  noire  aouf 
large  de  3^.5  à  a""",  fixée  au  col  de  la  cliemise  par  de  dou- 
bles boulons. 

Gants.  —  Les  officiers  portent  les  gants  blancs  lissés  oqi 
peau,  Joui  l'usuge  est  cgalemenl  autorisé,  en  dehors  do 
vice,  pour  lès  sous-orGciers  de  toutes  armes  ci  les  êlftvei  Jés 
écoles  pM'paraloires  d'oHiciors.  Seuls,  les  ofllrifirs  el  homme» 
des  troupes  montées  font  usaçc  en  service  el,  lorsque  la  leio- 
péralure  l'exige,  de  gants  de  tricot  de  colon  noir  qui  leur  hmI 
distribués  lorsqu'il  y  a  lieu. 

GitMres.  —  Les  soldats  ordonnances  d'officiers  sont  pour- 
vus de  guêtres  en  cuir  noir  montantes. 

Les  troupes  à  pied  re<;oiveEit.  eu  cas  de  besoin,  des  gaôliei 
en  drap  de  la  couleur  du  pHulalon.  hautes  do  2.*!'*  el  pourroes 
de  soufi-piods  chaînettes  ;  ces  guôlres  ne  font  pas  parti*  J« 
l'équipemL'iit  personnel  el  ne  wnl  distribuées  que  lorstja'â 
y  a  lieu. 

Éperons.  —  Les  officiers  font  usage  d'éperons  en  acier  poH 
ou  nickelé,  avec  molettes  en  étoile  de  15  àa.*!"""  de  diamèlre; 
ces  éperons  sont  à  vis  el  h  col  recourbe  vers  le  han! 
chaussures  onlinaires,  à  boucle  et  à  col  droit  « 
pieds  et  courroies  en  cuir  noirci  pour  les  bottes  à  l'écuyûn. 

Les  hommes  de  Iroupc  portent  des  éperons  à  vis  en  foole 
malléable,  avec  molette  bleuie;  ces  éperons  sont  en  métal  pel 
pour  les  sous-officiers  et  verni  en  noir  pour  les  soldats. 

ênuméraiion  et  description  des  insignes  et  des  attri* 
buts»  —  Il  y  a  lieu  de  distinguer  :  1^  les  insit/nes  ffrrtéraux^ 
portés  dans  certaines  conditions  déterminées  et  sans  diMin 
lion  de  grade,  par  tous  les  miliciens  de  l'armée  fédénle 
par  diverses  catégories  de  miliciens  alTectés  à  des 
spéciimx;  2"  les  insignes  de  grade  ;  3°  les  imignes  iVr-r 
dealiuéâ  à  caractériâer  l'habileté  professionnelle  dti 
hommes  de  troupe;  4*  Jes  attributs^  caractérisant  ccrUiiwj 
professions  ou  bpécialilés. 
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Insignes  généraux  (brassards  de  campagne)  (i).  —   En 

service  actif,  Lous  tes  miliciens  de  rarmée  Tédérale,   sans 

distinction  de  grade,  portent  au  bras  gauche  un  brassard 

j  fédéral.  Cet  insigne  est  remplacé  par  un  brassard  interno- 

rtîonal  pour  les  aumôniers,  les  troupes  sanitaires  et  le  per- 

[sonnol  des  diver!»es  armes  atlachu  à  des  formations  sani- 

lires,  et  par  un  brassard  postal  pour  les  chargeurs  de  la 

rposle  militaire  et  les  oriionnances  postales.  Le  brassard  postal 

jest  porté  en  service  d'insLrucliori  aussi  bien  qu'en  service 

actif. 

Sont  en  outre  pourvus  d'un  brassard  spécial,  en  cas  de 

[mobilisation,  les  employés  de  l'administration  des  télégraphes 

]]acés  sous  les  ordres  do  directeur  du  télégraphe  miUlairo, 

^el,  en  servira  d'instruction  aussi  bien  qu'en  service  actif,  les 

[palefreniers  et  domestiques  civils  d'c^îciers. 

Insignes  de  tjrade.  —  a)  Officiers.  —  Outre  Ja  dragonne 

Ld^ofticier  aux  couleurs  nationales,  l'oriicier   porte,  comme 

[insigne  rie  son  grade,  des  étoiles  sur  les  pattes  d'^îpaulc  ou 

!s  conlre-épaulotlos  et  des  galons  de  métal  h  la  coilTure. 

Les  pactes  d'épaule^  d'une  largeur  de  35"""  pour  les  offi- 

[ciers  subalternes  et  de  ia"""  pour  les  officiers  supérieurs,  se 

)rlent  sur  la  tunirjue  et  sur  la  vareuse  ;  elles  se  composent 

l'uDe  tresse  en  filigrane  doré  ou  argenté  (suivant  la  couleur 

tes  boutons),  doublée  et  bordée  de  drup  de  la  couleur  du 

îepoil  de  la  tunique  et  garnie  sur  son  pourtour,  pour  tes 

[offir.iers  supérieurs,  d'une  ganse  en  filigrane  Irefsé. 

Dans  la  cavalerie,  les  pattes  d'épaule  sont  remplacées  par 

contre-épau lottes  de  forme  ovale,  en  drap,  bordées  d'un 

[bourrelet  en  métal  blanc  ;  les  offiriors  subalternes  portent  la 

conlre-épau telle  cramoisie  à  bourrelet  uni  et  tes  officiers  supé- 

!  rieurs  la  contre-épaulctte  noire  à  bourrelet  orné. 

Les  pattes  d'épaule  d'officiers  portent  à  leur  extrémité  : 
,1"  le  numéro  de  l'unité,  eu  métal  ds  même  couleur  que  les 


(I  )  L««  bras&irds,  mentionné'i  ici  pour  mt.^iiiDire,  font  [tarlie  du  matériel 
le  c<or[»s.  Voir  l«iir  (l«â«ripliuii  au  cliapiire  WVII. 
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iUoiles  rie  grade,  poar  les  orflciers  subalternes  dps  diverse 
armen  el  pour  les  commandante  des  bataillons  d'tnranteriej 
a»  les  étoiles  de  grade  :  ces  éloiles  à  huit  rayous,  d'un  lib 
mètre  de  18**  (oftiriers  supériears)  à  13**  lofficiers  sul 
lemes),  ornées,  au  centre,  de  la  croix  fèdiirale,  >ont  «n  mot 
argenté  sur  les  pallcs  eo  tresse  dornti  et  invorseiDeot. 
numéro  de  l'unilé  ne  Hgure  pas  sur  les  conlre-opaulotte»  tk' 
ravnlerie  qui  ne  porieuL  que  les  étoiltw  de  grade  eu  mcUl 
nrg(>nté. 

Les  galom  de  ia  coiffure  sont  en  métal  doré  ou  argenté  «l 
usitortis  À  ta  couleur  des  boutons  de  l'uniforme  (galnag  or^^to- 
lés  pour  les  aumôniers);  leur  largeur  est  iixiiQ  û  8*" 
ofliciers  supériears  el  Â  3°""  pour  les  oflicien  subaltï 

Le  nombre  des  étoiles  et  des  galons  varie,  suivonl  le 
dans  les  proportiou?  suivantes  : 

Col&nel,  capitAÏrw 3  éloilas,  3  galou. 

I,ieiiU!DaiilH-jnIf)iiel,  |ireiniur  1i»iitenant.    S     —      3      — 
Major,  lieuleaaDt 1      —      |       — 

Le  générai  en  chef  porte  comme  în&igoes  particuliers  uo 
pompon  en  (Uigraue  doré,  un  galon  d'or  d«til£;lé  de  16*"  au 
bord  supérieur  du  képi,  des  garnitures  d'habillement  de  coo- 
leur  écarlale,  une  baude  écariate  do  i^«30  à  &*^  de  iw^ 
en  remplacement  du  passepoil  du  paulAton,  des  boutooa 
des  galons  en  métal  doré  el  une  écliaq>e  eu  soie  rouge  mé^ 
de  fils  d'argent,  serrée  à  la  taille  par  une  agrare  eo  argealïj 
fait  en  outre  usage  d'un  tapis  de  selle  bleu  foncé,  bordé  d'à 
galon  d'or  et  orné  aux  coins  postérieurs  d'utie  cruix  réd^nk^^ 
en  ni  d'argent. 

Les  colunels  commandants  de  corps  d'année  .'t  le  chefé^l 
service  de  CéttU-tnajur  <jènérai  sont  n^vèlus  îles  iuiBit*| 
insignes  que  le  général  en  cbcr,  moins  le  galon  d'or  du  képi. 

Les  colonels  divisionnaires  portent  les  manies  tnsign«â^î 
les  commandants  de  corps  d'armée,  moins  Tâobarpe  et  la 
tapis  de  selle. 

Durant  les  marches  et  les  combats,  le  gi-néral  est  ac 
pagné  d'un  sous-oflicier  de  cavalerie  portant  un  étcndi 
cette  orme  ;  les  coramaodauls  de  corps  sont  accoD} 
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ilaos  les  mûmes  circouslances,  d'uo  cavalier  porUtnl  an  fanion 

LFOUge  d.  croix  blaucbe  de  forme  Irianguhire,  de  BO'"  de  haa- 

iteur  sur  1  lutl'lrtj  de  longueur,  el  lus  généraux  de  ilivisioii, 

d'un  cavalier  portant  un  fanion  rouge  cL  blanc  de  50""  de 

ihaaleursur  !  mètre  de  longueur. 

Les  chefs  dp  seclion  de  l'tHat-major  de  farmée  revêtent 
'Vunifornie  de  leur  arme  et  les  insignes  de  leurs  grades  res- 
pectifs; leur  pantalou  est  orné  d'une  bande  de  4  à  5'^"'  de 
.large,  de  la  couleur  disUnctive  des  passepoils  de  IVrme  à 
^laquelle  ils  appartienoent. 

Le  chef  du  Département  militaire  fédérai,  lor.squ'il  fait 

tusago  de  la  tenue,  revùt  Tuniformc  de  l'arme  à  laquelle  il 

appartient  el  les  insignes  de  son  grade  ;  s*il  possède  le  grade 

Me  colonel,  il  prend  l'uniforme  et  les  insignes  de  commandant 

de  corps. 

Les  chefs  d'arme  et  de  service  du  Département  miiitiUre 
V/èdéral  revoient,  en  service,  l'uniforme  de  leur  arme  et 
[les  insignes  de  leur  grade  ;  en  outre,  ils  portent  au  pantalon 
[une  bande  de  ^''".flO  à  5""  de  large,  en  remplacement  du 
|pas«epoil  et  de  la  couleur  do  ce  dernier. 

Les  iidjml«nt:i,  à  l'exception  de  ceux  des  bataillons  d'inf&Q- 

:terie,  des  dcmi-balaiUoris  du  géutSt  àa^  tVqutpages  de  pont, 

des  troupes  tsaullaires  et  il'admiuitîtration  et  des  détachements 

dn  Iniin,  portent  comme  insigne  un  nordon  en  argent  mal, 

d^  4i»iu  d'épaisseur  formant  coulant,  tressé  ô  ses  deux  extré- 

[loHés  et  se  terminant   par  une  pointe  en   métal  argenté; 

celle  aiguillctlc  se  fixe,  d'une  part,  sous  la  patte  de  l'épaule 

'droite  el,  d'autre  part,  au  bouton  supérieur  droit  de  la  poi- 

itrioe. 

h) Smts-officiers  et  appoiniés.  —  Les  grades  des  hommes  de 
troupe  sont  caractérisés  par  des  galons  de  23"""  de  large  placés 
sur  les  manches.  Ces  galons,  en  fit  de  mÔtal  ou  en  laine,  se 
portent  simples  ou  doubles,  soit  droit,  soll  en  chevron  ;  ils 
sont  bordés  d'un  passepoil  de  la  nuance  do  la  garniture  de 
l'babillemenl.  Les  galons  de  métal,  assortis  à  la  couleur  des 
trautons.  sonl  en  Td  de  nickel  urgente  ou  doré  au  feu;  les 
[galons  de  laine,  de  couleur  variable  suivant  les  armes,  sont 
jour  l'infanterie,  lu  cavalerie,  les  troupes  sanitaires  cl 
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les  Lroupes  d'administralion,  el  jaunes  pour  les  carabinU 
l'arlillerie,  le  génie  cl  les  vrlocipédislcs. 

Le  port  des  galons  est  réglé,  suivaot  )&»  grades,  dans  le^ 
coaditions  suivantes  : 

AdjudanlsoDs-ofllcier.     Double  galon  de  mtUti  en  eh^vraa 
l'sviiDUbru  et  gsloti  «mille  ite 
sur  le  bras.  ^ 

SârgoDl-major Double  galon  de  m^l  co  clicmoa  nr 

l'avanl-bra». 

Fourrier Gnlon  simple  de  m^Ul  mr  le  bnu  tl 

l'avant-bras. 

SârgcQl Galon  simple  de  niélal  sur  l'avant-bru. 

Cuporat Double  snlon  de  Inine  aur  Varant-beài. 

Appainlé.   Galon  simple  de  laine  sur  l'avuil-bru. 

Les  ôlèves  des  écoles  préparatoires  d'orHciers  portent  U 
tenue  de  leur  arme  avec  la  casquette  d'officier;  ils  sont  auto- 
risas à  faire  usage  de  gants  blancs  en  dehors  du  service.  Les 
élèves  ofnciers  des  troupes  nitontées,  peuvent  également,  eg^ 
dehors  du  service,  faire  usage  de  la  botte  â  l'écayère  areflH 
culotte  :  les  élèves  oHiciers  des  trouves  saitilaires  portent  la 
tenue  el  le  sabre  d'ofTicier  sans  dragonne. 

îmignes  individuels.  —  Los  homniea  de  troupe,  gmliis 
ou  non,  ayant  acquis  une  habileté  particulière  dans  une  des 
branches  de  l'instruction  militaire,  portent  un  insigne  parti- 
culier distinct  de  celui  du  grade,  fixé  sur  ravaxit-bras  gaufbe 
de  la  tuuique  el  de  la  vareuse,  pour  tes  armes  autres  qiK 
l'infanterie,  et  pour  celle  dernière,  sur  l'avant-bras  gaud» 
de  la  tunique  et  de  la  capote. 

Ces  insignes  se  composeni  : 

Pour  ies  bons  tireurs  (fusiliers,  cavalerie,  artillerie,  g^aie), 
d'un  rectangle  en  mëtal  argenté  ou  doré,  de  40""  de  long  but 
10*"  de  large,  posé  sur  une  pièce  de  drap  écarlale  el  mù»- 
tenu  sur  la  manche  a  l'aide  de  deux  boutons  ; 

P&ur  les  bons  estimateurs  de  distance  {{\x%\\\^rA,  car&binien, 
artilleriej,  d'une  étoile  â  six  rayons  argenléc  ou  dorée  ; 

Pour  les  estafettes  d'élite  (cavalerie),  d'un  nœud  co  très» 
argentée  sur  fond  de  drap  rouge; 
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Pour  ies  bons  pointeurs  (artillerie),  d'un  chevron  en  roélal 


dore 


Pl 


Pour  les  bons  maréchaux,  de  <' 

iea  du  fer  à  cheval  en  drap,  altribul  de  leur 


mili 


clous  dorés  on  argeolés 


I 


aces  au 
spécialité  ; 

Pour  tes  pontonniers-bateliers  de  Z"  classe,  d'une  ancre 
eu  ni  dore  sur  fond  de  drap  noir. 

Attributs  caracléristi^ues  de  certaines  ^eialités.  —  Les 
infirmiers  se  distinguent  par  »n  galon  de  laine  blanche  de 
ii"""  de  large  0x6  au  milieu  de  la  partie  antérieure  et  de 
chaque  côlé  du  col  el  se  terminant  en  pointe  vers  l'arrière. 

Les  musiciens  portent  autour  du  parement  des  manches 
(tunique,  vareuse  et  capote)  un  galon  de  laine  de  12""°  de 
large,  de  la  couleur  des  g*ilons  de  caporal  de  l'arme  à 
laquelle  ils  appurlientieut  (1). 

Les  ouvriers  portent  à  la  partie  supérieure  de  la  manche  des 
attributs  distincts  suivant  le  inôller  qu'ils  exercent,  savoir  : 
les  armuriers,  des  fusils  en  croix;  les  maréchaux,  un  fer 
à  cheval  ;  les  serruriers,  une  tenaille  el  un  marteau  ;  les  char- 
rons, une  roue,  et  les  selliers,  un  couperet.  Ces  altribuls  sont 
en  drap  ecarlate  pour  les  fusiliers,  l'artillerie  el  le  génie,  en 
drap  cramoisi  pour  la  cavalerie,  et  en  drap  jaune  pour  les 
carabiniers. 

III.  —  Description  des  effets  d'équipement,  modèle  1898, 
Ifour  troupes  à  pied  (2)  :  paquetage  de  T infanterie.  — 
ÏLes  effets  d'étiuipemeni^  modèle  îfS,  pour  troupes  à  pied. — 
divers  effets  composant  lu  collection  de  l'équipement, 


fl)  ï^«mnsieiocs  d'infanlcriect  d'arlillerie  porteni,  pn  outre,  une  ire^^ae 
[tn  lamt*  (de  couleur  roUj^e  [lOUr  l'artillerie,  verle  (>otJr  l'irifanlerifi)  1er- 
iiniuM.-  |>ur  uo  iiiacuioii  avec  l'ran^iie  qui  se  Hxe  aii'oui'  du  cou,  il'uiie  pari, 
tel.  il'atiire  pari,  au  boulon  tle  pilU*  «le  l'êpaiile  gauche.  Toutufws,  cet 
toftigne  ne  semble  p:is  mcnlionné  dans  le  llf>glcmcnl  sur  rhnbitlcmenl  flu 
^11  janvier  |g!t8  (cMilioi)  (1«  I9œ>). 

4,3)  Bien  que  In  collection  compkMo  dû  rôtiuipemeni  module  18D8  com- 

jtreone  cerlninii  efleU  h  l'u^sagn  dex  iroupe^  manir>E>:t  (lirelelle  do  mou»- 

tqa«ton,  ceinturon  el  dragonne  de  cavalerie,  mc  k  pain  des  troupes  mon- 
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modèle  98,  pour  troupes  A  pied,  sont  :  ia  hretflle  du  /w«A| 
le  ceinturon,  h  port f- fourreau  de  baïonnette  {K^,  tn  dt 
cartotichières,  le  havresac,  le  sac  à  pam,  ia  gourde 
son  goMet,  la  marmite  indivi'lueUe,   le  sarket    df- 
preté,  el,  pour  l'infaoterie,  les  deux  gaines  à   cartot 
La  bufflelerie  de  ces    effets   tréquipemenl  esl  en    cuir  t 
conlfiur  rialurelle. 

(ia  hrete.lle  de  fusil  esl  nue  large  courroie,  percée  de  d« 
trous  à  l'une  de  ses  extrémités  et  de  quntre  â  l'autn*^  poc 
permettre  son  ajustage. 

Le  ceinturon  est  une  forte  courroie  (wrcée  He  plusi«tiT 
Iroos,  et  munie  d'une  boucle  à  traverse  et  d'une  petite  pUqi 
d'arrêt  destinée  à  empêcher  la  cartouchière  de  droite  d 
glisser.  Les  ceinturons  sont  confectionnés  d'après  trois  lyj 
distincts,  n"  I  pour  Uiïlle  mince,  n'  2  pour  taille  moyenne, 
n"  3  pour  forte  taille. 

Le  porte- fourreau,  sorte  dVUui  dans  hiquelle  se  bniicU' 
fourreau  de  la  baïonnette  ou  du  sobrc-wip,  est  pourvu  dj 
passant  dans  lecpiel  s'engage  le  ceinturon. 

Les  cartouchières,  fermées  |>ar  un  couvercle  bo«luniiô,1 
à  douhie  compartiments  et  contiennent  respectivement  qi 
chargeurs  garnis  :  elles  sont  munies  chacune  de  trois  pa&sar 


iÈCA),  on  HC  lioracra  k  la  <t«<uTiplion  [le  l'<k|oipeTnGnt  mnAtAt  ISïKt  fMir 
trou/ta  à  pted. 

Il  y  a  lieu  de  iviiianiuv  d'ùllears,  itnsi  qu'il  eel  pennis  ite  s'en 
compte  p»r  l'examen  du  labteso  des  effets  dfttlribsés  co  llMVî,  qiM 
lection  de  IVqiiipemenl  lanS  poor  troupes  h  ]>i«d  tiVsl  iutt^gnilct 
lril)ufe  qu'ntix  trotipe« d'infanterie e1  du  génie,  et  iiartiellemeol  aevi 

aux  autres  troupes  k  pied;  t'ùiuipemoiil  de  cou  dcnûirtv  - 

cftfl,  d'une  pari,  do  certains  cAols  inodMe  IKOK,  d'un  us.v 
tontes  les  fonnstionn  (s.ir.  k  pnin,  goarrtc.  -urhK  de  propr<>i<-)  <i, 
(«irt,    d'eBels    de   aiod<>Ie*   plus   Hnci<>ii^   flinvrcMC   imwlM"   IJt75'|l 
bavrane  modèle  1X7f>  ou  d'un  tyiic  «pi^cinl  k  (^priaines  r-  ni''!' 

disions  d'arme  {gamelle  mod^In  lh*3,  mumiîts  en  tûle  m-tù 

(1)  Le  [UrlA-rourrcao  de  batonnollp  cul  fpinptnc/  par  la  porbs«atir»-«De 
ntodMti  IKIIS  pour  les  cuuunnivrs  dos  luitterit»  de  c^inipagnc,  les  ttocnraet 
non  montés  du  train  et  les  troupes  d'administration,  et  \mt  le  doobte 
Iburrcan  modMe  18&8  pour  les  r^moniiter»  do  l'artillerie  d«F  poailkm.  la* 
troupes  de  lorieressfi  et  les  iroapes  du  génie. 
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flans  lesquels  s'engage  le  ceinturon;  le  passant  dn  milieu 
est  pourvu  d'un  anneau  auquel  vient  se  fixer,  par  un  erocliel 
à  ressort,  la  bretelle  auxiliaire  du  havresac. 

Le  /laeresac  se  compose  :  {'  d'an  radre  Tonnû  en  haui  par 
nne  baguette  de  joDc  dans  une  gaine  i^e  cuir,  lat<ira!emenl 
par  (les  bandes  de  jonc  entoilées  et  à  la  partie  inférieure  par 
aoe  «  boîte  à  gaines  »  destinée  à  recevoir  les  deux  gaines  â 
cartouches  dont  est  pourvu  le  soldat  d*itiranlerie  ;  2*  de  la 
peau  qui  ronstilue  le  corps  du  sar  et  en  forme  le  recou- 
vrement (ou  palcletle)  extérieure  oient  muni  d'une  poche  avec 
fermeture  spéciale  ;  cette  peau  est  garnie  d'une  doublure  en 
loile  écrue  formant  compartiment  du  cùtê  intérieur  du  cou- 
vercle. 

La  parîie  inférieure  du  havresac  est  garnie,  du  côté  du  dos, 
:ii*un  recouvreineul  en  cuir  sur  lequel  sont  fixés,  d'une  part, 
deux  coussinets  venant  s'appuyer  sur  les  reins  de  l'honime  et, 
'd'autre  pari,  une  cbape  à  boucle  cl  une  chape  â  crochet 
auxquelles  viennent  s'assujettir  les  extrémités  libres  des 
bretelles  ;  outre  ces  deux  coussinets  est  installé  un  passant 
permettant  d'y  engager  à  volonté  le  ceinturon. 

Le^  bretelles  se  Imntonnenl  autour  de  la  baguette  formuut 
la  partie  supérieure  du  cadre  et  se  ramilient,  du  côti^  de  leur 
I  extrémité  libre,  en  deux  parties  distinctes,  tirants  porte-sac 
et  bretelles  auxiliaires  ;  les  bretelles  auxiliaires  se  Bxenl,  par 
un  crochet  à  ressort,  à  J'anneau  de  cartouchière  et  les  tirants 
porte-sac,  aux  chapes  dont  se  trouve  munie,  à  cet  effet,  la 
partit*  inférieure  du  havresac. 

Lf  havresac  porte  enfin  :  I*  A  sa  partie  supérieure  deux 
longues  courroies  et  sur  les  côtés  deux  pctilea  courroies 
servant  è  fixer  la  capote  roulée;  2*  sur  le  couvercle,  une 
courroie  destinée  d  arrimer  la  marmite  individuelle;  3°  sur  la 
poche  du  couvercle,  un  large  passant  dans  lequel  s'engage  le 
manche  de  Toulil  de  ]iionnier. 

Les  havresacs  sont  confectionnés  sur  trois  types  distincts 
r^pecli veinent  caractérisés  par  une  longueur  de  380,  4(10  et 
*30"«. 

Le  ^ac  à  pain,  en  loile  à.  voile  avec  recouvrement  en  vache, 
est  muni  à  riutérieur  d'un  passant  dans  lequel  s'engage  la 
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gourde  et,  à  l'extérieur,  il'un  crochet  auquel  celle-ci  peu 
temporairement  suspendue;  il  eal  pourvu,  d'autre  part,  d*i 
bretelle  de  sanffle  permettant  de  le  porter  en  sautoir  et  <Ie 
deux  petites  courroies  avec  boulons  corres pondants,  permei- 
tant  de  le  suspendre  au  cùtc  gauche  du  ceinturon  par-d 
le  porte-rourreau  baïonnette. 

La  gourde  en  lAle  d'acier,  d'une  contenance  de  5  dccili 
ppl  pourvue  d'un  gobelet  en  aluminium  île  la  contenance  de 
4  clécil.,  5. 

La  marmite  individuelle,  en  aluminium  noirci,  de  la  con- 
tenance de  22  décilitres,  est  fermée  par  un  couvercle  Hc 
contenance  de  6  docililres. 

Le  sachet  de  propreté  se  compose  de  deux  pièces  d«  to 
cousues  ensemble  et  formant  entre  elles  un  compartimenl.  & 
la  partie  supi'rieurt!  se  trouvent  fixé,  au  moyen  de  passan' 
lc3  brosses,  la  boite  à  graisse,  le  savon,  une  pochette  d' 
siles  de  couture  et  la  fiole  â  thpoli  :  dans  le  compartiro«i 
intérieur  se  trouvent  les  chifToos  de  nettoyage  (peau  de  dai 
pièces  de  cotoa  et  de  naoelle). 

Les  gainet,   à  cartouches  se  composent  respccLivcm 
d'une  bando  do  coton  blou,  5ur  chacune  des  faces  de  laqui 
sont  fixés  quinze  passants  où   s'engagent  les  carlouch 
chacune  des  gaines  peut  se  boutonner,  pour  l'exéculion 
feux,  CD  travers  de  la  poitrine  du  fantassin. 


Pof/uetage  de  l'infanterie.  —  Le  paquetage  compl«l 
i'intanterie  se  compose  de  trois  parties  distinctes,  /*  sae 
pain,  le  ceinturon  acec  cartouchière  et  porte-fourreau  et 
havresac. 

Le  sac  à  pain  se  porte  suspendu  au  côté  gauche  du  câi 
turon  ;  il  peut  aussi  se  porter  en  sautoir  à  l'aide  d'uue  bretel 
de  sangle,  pour  l'exécution  des  corvées  journalières.  Le  ceil 
turon  et  le  havresac  peuvent  âtre  portés  soit   réunis, 
séparés  l'un  de  l'autre  suivant  que  l'on  engage  ou  non  lepr 
micr  dans  le  passant  du  second.  Le  ceinturon  et  le  havrcsic 
se  portent  séparés  l'un  de  l'autre  dans  tous  les  ser\'ices  où 
l'homme  est  appelé  Â  poser  fréquemment  son  sac,  toot 
conservant  les  autres   parties  de  l'équipement  [service 
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tbrde,  de  caserne);  ils  ae  portent,  an  conlraire,  réunis  pen- 
ant  les  marches,  de  manière  a  répartir  la  charge  sur  les 
reins  et  les  épaules  en  serrant  plus  ou  moins  le  ceinturon  à  la 
Uille. 

Les  divers  effets  ou  objets  composant  l'êquipemenl  per- 
sonnel du  fantassin  eî  qui  ne  sont  pas  directement  portés  sur 
le  corps  mOmede  l'homme,  se  trouvent  répartis  dans  le  paque- 
tage, conformément  aux  indications  suivanlcs  : 


ISac  &pnin.  > 


Cetnloroii . . 


Bavresac . 


Gounlp  iiver  gobtlet 370 

Cuiller  el  fourclieile tWV 

.    »'»'""        Pnin imA   1.S70 

l'"""-''"^^«-(v.ande 320<( 

Pnùls  iiuiTl  du  sne  »  pain iOn 

Baionnetlc  avec  fourreau G70 

Dpiu  rnrloHrhiiTM W>0 

Huit  cliargeurs  garnis i   4<iO 

Foi^j  du  crintHroH  avec  pt/rtt'fowrettU ,  150 

.           ,  Une  ration  de  nÎMaTB 7ÎH1 

„■  ...        \(7ne  piliretle  pantaloQB COO 

'. Lne  chomiM ooO 

,                   f  l'ne  iiaine  île  «oiilien 300 

'Un  mouchoir 40 

I  Botte  îi  gntnea,  di^tix  (tninci  gariûis 1  700 

l'oche  de  doublure,  livret  de  semce Inû 

|Soaalerecouvremenl.casipelte<lecainp'="°.  I<t0 

foche      I  Sarhel  de  proprelô lîOO 

eili^neurc  \  Snolietdp^acccssoiresdutu»)!.  120 

du          j  l-ls»uic-inaîiis ,,  80 

recourrç-  [  Paire  de  chauswHes iOO 

niCDl.       -Deux  chartteurs  ganiis 34(5 

[Capole  roulée  il  ('«.(tTide  loiiff S  2!I0 

Marmite  individuelle. . .      I^IO 

Unili  de  tente  (I) i  «W 

Outil 1  SOO 

Poids  mort  tfu  havresoc 2  2CfO 


S*  4711 


i^miA 


l3>i2S 


Poids  d«  paquetage 18*375 


(I)  Puur  ce  rpii  concerne  in  Icnie-abri,  voir  le  rbnpitre  XXVII  •<  L'Ètpii- 
p^rnent  do  corps  ». 
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Pour  déterminer  le  poids  du  chargement  complM  du  wUat 
d'infanterie,  il  conWenl  d'ajouter  â  ce  lotui  de  i8*,37S  If  poid» 
du  fusil  avec  bretelle  (1*^.600)  et  celui  des  elTcla  de  coiffoiH: 
d'hftbillemeni  et  de  linge,  dont  l'iiorome  est  revAlu  () 
(6^,015).  Le  rJiargement  complet  du  soldat  d'iiifnnlcrie, 
compris  une  journéo  de  vivres  de  réserve,  atteint  donc  le  po 
lolnl  de  29  kilogr. 

La  réparlition  de»  munitions  dans  le  pnqaetiige  œt  coaw 
binée  de  telle  sorte  que  les  hommes  puidseot  facilement 
poser  de  leurs  rarlouches,  qneile  que  soîl  la  nature  liu  feu 
exécuter.  Dans  rexécutioii  du  feu  coup  par  coup,  l'homn 
utilise  les  earlouches  de  l'une  des  gaines  boulonnées  sor  a 
poitrine;  dans  l'exécution  du  feu  h  magasin,  il  utilise  d'abocd 
les  chargeurs  du  bavrcsac,  avec  lesquels  le  magasin  a  èi 
gnrni  dès  que  l'on  se  trouve  à  proximité  de  l'ennenii,  p 
les  chargeurs  des  cartouchières,  en  commençant  par  ceux  « 
ta  cartouchic-re  de  gauche. 

Paquetage  réduit.  —  Lorsqu'il  paraît  argent  de  dimin 
la  charge  de  l'homme  ou  inutile  de  lui  imposer  le  transport 
paquetage  complot,  il  peut  ôlre  fait  usage  d*un  pnque' 
réduit,  combiné  suivant  l'un  des  deux  procédés  suîvnn 

a)  soit  en  laissant  sur  place  le  sac  h  pain  dans  lequel 
serr»''s  les  effets  on  objets  donl  le  Irnnsport  est  jugé  inuti 

b)  soit  en  laissant  sur  place  le  havresac  et  en  n'emportant  q 
le  ceinturon  garni,  la  capote,  la  marmite  et  le  sac  à  pain  coi 
tenant  les  effets  ou  objets  indispensables. 

Pour  réaliser  le  paquetage  rC-dnil  suivant  ce  dernier  pro- 
cédé, la  capote  roulée  est  pliée  en  compas  et  bouclée  dua 
celle  postlion,  \\  ses  deux  exlrémités,  par  les  deux  grandes 
courroies  de  manteau  ;  la  marmite  est  posée  sur  le  soc  i  pùo 
qui  s'applique  lui-même  sur  la  capote  au  moyen  des  petila_ 
courroies  de  sac  et  de  la  courroie  de  marmite  réunies  ;  ^H 
paquetage  ainsi  obtenu  se  transporte  au  moyen  des  l>reteIUn 
du  havresac. 


{I)  Sont  compris  (Isns  ce  j>oi(l»  le»  «fiels  suixanU  :  i^fi,  rhnnùr, 
tftUs,  gilet  de  Irieot,  motteftotr,  col,  tuniqve.  poninhn.  yw  fuirv 
liert.  eouteau,  montre,  brassard. 


l'éqcipeuent  pgkso.nnei.. 
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IV.  —  Armement.  —  1*)  CumpoKidon  de  Varmtmtent  per- 
tnnel  dans  les  diverses  armes  et  ies  divers  services* 


Officim  rt  Bterélairea  d'état-major. 


ilicîers  des  diverses  armes  «1  des  Ai- 1 
vers  snrvîMs  (sanf  ie«  ct<'«{it.ion'i  ci-  > 
«pr^!i  mèniionnéoN) } 

,  FoDcliognaircs  di-  lu  posta  et  du  léU-  1 
gra|>l)emililaire»ayniit  ranjîd'ofTIcicr.  J 

'  OfHricr*  du  corps  de  jiiMice  mîiilaire  . . 

[  AuiiiAni4>r< 

[Secrétiiires  d'état-major  (lieutwmnt»  ui  1 
uljudnuis  sntis-officters)    I 


Ataircsdela  poste  militaire,. . 


Sabre  ilroil  maJi^Ift  189!». 
Piâlolol  <iuloinnli<itiR  niml.  19041. 

Sahrt!  droit  motl.  1804). 
Rm-olvcr  mod.  1882. 
Satire  droit  tnoMe  ISltO. 
Pas  d'armes. 

Sabra  droit  mod.  1S!)D. 

Sabre  droit  mod.  IHtKI. 
Rovolvw  mod,  1882. 


Bomme/de  troupe  (I). 

SSei^eots,  caporaux  ot  mN  /  Fasil  loog  mod.  1S89^18fiG. 
dais ^  (taion nette- poignartl  mod.  IRRÎI. 
.  .     5cius-oIlrct«r«sHin^ri«ur8(ad- \  .Sahrcde  fcûus-olBcicr  niod,  1883 

1     judants.  sergents  majors,  !     ave*;  fourreau  do  cuir  et  dra- 

1      fourriers)  (î) (      gonn«  de  laine. 

„     ,  ,         ,      ,     -     V  ■       (  Satire  mod.  I((W6/IW«. 

,.         .         ,.  •     \  Orabiue    niûd.    18!m    syslcme 

aier«  et  canliors I      .,       ,■  .      ,». 

[     Maonlichor  {■i). 

iSalirc  d'oHicîer  avec  ciiinturon 
de  sûiis-oSficier  et  dragonoe 
«n  laine. 
Revolver  mod.  1882. 

Trompette jS«hrçmod.  m^m. 

"^  I  Revolver  mod.  I8K4. 


(1)  Les  trompcttos  et  lamboors  de  l'infanterie,  de  l'artillertû  de  po«i- 
du   gOaie  et  des  iroupos  de  forlereue  ne  sont  armés  <}ne  de  la 

îonnctlo. 

(S)  \  doter  de  I90B,  les  sou»-offîcicrs  suitéricors  (adjndaDls,  sergwits- 
majom  el  fourriers)  non  mOBtf's  «Ick  trou[i««  d'infanterie,  d'artillerio  d« 
|i04ilton.  du  gi?nie,  des  troupes  de  f'>rlcres*e  ■?!  d'admiaintration  doivent  être 
ami^!«  du  pistolet  atilom-ilique  mixIMe  HHKt  ;  le  l>iid)|Cet  dn  matériel  jKiur 
10(Hi  a  préva  tk  cet  ciTel  un  cn^dit  de  KK,Ut>  francs  répondant  à  l'aequî- 
«ition  de  I  ,'^^!n  de  ces  ]>i8tûlels  et  do  leurs  ^luis. 

(3)  IXte  armo  sera  remplacée  fwu  &  peu  par  la  carabine  modèle  1905 
de  la  fabriiiue  fédémle  d'armes  de  Berne. 
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Gradés  non  monlés  el  c&-  \ 
nonnîen  îles  batterie»  de  '< 
campagnccldemonUi^Qe  ) 

(ïnidiS  non  iikjhk^s  (I)  et  j 
caoonniers  des  compa-  ) 
gnies  île  parc ) 

Sous-offi«i(!r<t  siitmltertib-s, 
appoints  el  canonnicrs 
de  l'urlillerie  dtt  po«iUon. 
|Sous-officier«  supérieurs  de 
i'anilturie  dt;  (lUHiliuu  (ad- 
ju'lanl^,  scrgenls-m ajout, 
foumers  (il 


>Bs-<>fltciRrs  el  troiii|wlli'«  \ 
riionW»  de*  divonicft  sub-  1 
divÎHioEitt  (Ir  rarUd«rie  «1  j 
(iu  Imin t 

Appointés  et  rnldils  coo-  f 
ducicun  de  l'artillerie.. .  t 

Gradés  non  montés  et  sol- 
dats du  train. 

Ordonnances  d'olTIciers. . . . 


Sabra-«cie  mod.  1875. 

Fusil  long  mod.  IS8D/18ail 
Baionnette-poignard  raori.  m 

Fusil  cPiirl  mod-  1889-1900. 
Balonuelte  i  pointe  mod.  1000, 
Sabre-Mie  mod.  1)l7S. 

Sabra  de  lOus-oRicier  me 
avec  fourreau  do  cuir  i 
gonoe  de  laioe. 

do  uvaleri«  mod.  103^ 
potir  les  so«s-ol6der» 

soballoroet  al  Im 
Irompctle». 

Sabrfti^d'oflîrier  avec  eeinram 
de  sous-oni<ti«r  tt  dr«- 
gOBoa  eii  laine  p<wr 
lès  sous-oflicien  Mpè- 
rieura. 

Revolver  mod.  1882. 


Sergents,  appointt^  et  sol- 
dats du  génie 


}  SDas-offlcIers  supérienra 
(Mrftenb-majors  el  Four- 
rief»)  {*) 


Sabre  de  cavalerie  tnoil.  U 

Sal're-scM  mod.  1873. 

Ba  ion  ne  Ile- poignant  nrad.  Il 
Revolver  mod.  ISSt. 

Fiuit    court    mod.    ISKfl'IMt 

(aérosliiîps,  téliigrnr  ■ 
iFunil  long  mod.  1A1>''  > 
Ires  fcllt>di^iftion*  ilo 
Balouneltoai'Miiitotiiud  liMO^ 
,  Sabre  du  gî-nie  mo<l.  U 
Sabre  de  soui-oUicier  n* 
'     avec  fourreau  de  cuir  el  ' 
gORDc  eo  lai  De. 


(Il  Les  rourriers  des  compagnies  do  pire  portent  le  salir?  do  wni 
cier  modèle  188:1  avec  fourreau  de  c-uir  et  ilrogoone  de  loiue. 

(â)  Voir  note  8  de  la  page  préeédeotc. 

(3)  Un  nrr^té  du  8  niai  190B  prescrit  qu'à  l'avenir  la  balMUrlle  I 
iminlc  module  1900  cl  le  sabre  du  génie  modèle  1880  tcroot  rorapUcK 
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i  Fusil  court  ifiotl.  ISSyntKHi, 

iSous-orDciers  suballemos,  1  Oalonnelli;ïpoinlcmo<i.  lïNIO(l), 
aj'poiDléscUolilBta ]  Snbre  du  gt^iiie  mot).  1S8u  pour 
I     les  eonipagniû!ïdcsBpeurs(l). 
L  Sftbre  de  soug^sflirier  mod- 1883 
Sou!t-of)icier8tsupérieurs(3).  l     avec  fuurroau  du  cuir  et  dra- 
(      gonno  en  laine. 

_■.  ^    Jsousofticiers  8iihaltûPQe.s  cl  J  -  ,  ,    .__, 

initaire^l        jj  ^^  ;  Sabre-scie  mod.  1875. 

^j       1  ................ 

l'ad     n'    I  (  ^'^'^  ^^  aous-oHicier  inod.  IS83 

,_.-__  '^iSous-oïîîcîersRupérieurs  (2).  <      avec  Toiirreau  de  cuir  et  dra- 

\     gonno  en  Imne. 

reioap^dmes ;  Balonnelte  à  pointe  mod.  lUOO. 

sonncl  sulmlierac  de  lu  (loiile  iiiili- 1 
taira  [chargeurs  et  onJonnances  pos- 1  RevaUer  mod.  lS8i. 
UM I 

2*  Heiisei  alternent  s  sur  les  diverses  armes  à  feu  portatives. 

Lci  fusils  et  carabines  en  service  dans  l'armée  fédérale 

>Dt  des  nrmes  rayées,  se  chargeant  par  la  culasse,  munies 

Tun  syslèmc  de  fermeture  à  verrou  (mouvement  rectiligne) 

kt  pourvues  d'un  magnâin  qui  peut  s'approvisionner  soit  par 

irtouches  isolées,  soit  à  l'aide  de  chargeurs  garnis  de  six 

louches. 

Le  tableau  ct-apn^  indique  Ii^s    caractéristiques  de  ces 
iroies  portatives  : 


lins  l'armemcQl  des  Iroupe-i  iJu  gi^nie  (y  comitria  les  snpear^  do  forte- 
e).  pnrin  haionn«lle-scie  du  fusil  V«i:erli  modifiée  de  façon  &  pouvoir 
lixée  sur  le  Tusil  actuelleinenl  en  aernce. 
(1)  Voir  noie  3  de  la  page  priV^édenle. 

|(i)  Voir  préretlemmeni  la  ootc  relative  k  l'arnifimentdeâ  jous-offîcier» 
z 
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r«I(ls  dl  l'armi  B*a>  balOoaattt 

Lonpi«iir  Ad  Vàrat  mus  bBioooeUt . . . 

C4l)hn<  d*  l'iriDO 

Nonibrp  Jo  r»yores. .... 

Nonihro   do   bulles   coaieKUM   ànan    le 

i»iig»ii» ,, 

Polilt  de  II  carloui.'h« 

lu!lp  «D  fAwtih  dufvi  Rvoe  ealoUa  on 

Ackr  inckolo,  du  poids  ils 

CbariM  du  Ik  e&runeïc... 4 

ViiohM  ÏDitîalc  lin  pnijwtili). 

h'<>i<lii  []r  1*  biiùuDFllc-[iuigii>rd 

l'OliU  i]«  U  iMlonnette  à  poinli*. ....... 


t«w-iBm. 


hiUnls. 


■I.WO»» 

i.ausn; 
a 


hMvfqu 
il'«raiw 
Ménl>. 


Liiun; 

3 


3niïi» 


eu  *(■>•• 
(SU. 


T.» 
S 


dtran 


<1|  U  MnUaa  niiiJ«|o  IWA.  miM  ■■  «ai  «o  IWM,  ■*  >t-A««>  d*  U  •anUa"  •»>4m«| 
19B3  -fiia  |Mr  Hn  i^iMina  Ja  larmainni  «[ai   ad  awlopia  a  «Ui  éa  f«Ml  J'inliai«rW, 
p*r  •(■àitfRia  modlbealioB*  a^punto*  *  la  htaiM  «l  •  U  «Mirta  «•  tM  4a  hnl-tw  k  *>rt| 


Le  revoiver  modèle  iSS"^  (syslèrac  SclmiiJl)  est  une 
six  coups,  (iu  cali^^e  ii>;  T^^jS  et  du  poiiia  Jy  7uO  grama» 
il  lire  une  balle  de  7  grammes  avec  uiie  carluuclie  du  poï 
de  H  grammes,  conleimnl  une  charge  de  0S^7. 

Le  pistolet  modèle  ÎWO  o.sl  une  arme  A  chargement  autC 
inalique  conleimot,  dans  un  magasin  de  crosse,  huit  car- 
touches qu'un  ressort  fait  âuccessivemeot  se  préseuler  devi 
la  chauibre  après  chaque  coup,  sous  l'action  du  recul  de 
culasse  (1).  Ce  pistolet,  du  calibre  de  T^'.GS  et  du  puide 


(I)  Ad  d^irt  du  coup,  U  cuisue  «t  la  bolle  d«  culuM  rvcuieal  I» 
long  (]<»  raiouivs;  ce  inbuvcmcnl  Ot'ierniine  l'oiptilslun  de  lu  dtiwillf 
vidu  i.'t  leDfl  un  res.sorl  de  magasin  qui  pousse  otHi  rarUtuHtr  ilnal 
l'oiivcrture  de  In  c)i»mlire.  La  cuio^isc.  .irrù-^c  fi  ti  limil»  île  u  coarM, 
6e  a-purlv  iii  itvHat  el  inlroduil  ctittv  carlouctiu  dans  la  ehainbni. 
deusiJ>mo  moiivement  s  [wur  eilct  de  tendre  la  bnicbo  da  pcrcomr;! 
|tistol(tt  charte*  «at  àaae.  toujours  ariu(>,  maûi  un  etmo  du  ^TtJàfHi,{ 
volonlt-)  paralvscr  Ici  tièlcnic. 
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89i  (rraraines  (avec  nuigasin),  lire  uni!  carloiiche  lîa  i*oids 
Je  10s', 5,  conlfinnnt  une  charge  ilo  Oe',30;  sa  balle,  du  poids 
de  li  gniinroes,  est  aniinâe  d'utie  vitesse  initiale  de  350  mètres. 
Tout  déleiileup  du  pistolet  1900  re(^it,  en  même  temps  que 
cctlc  nrtne,  (rois  magasins. 

y  —  Harnachement  ;  paquetage  de  la  cavalerie  et  de 
l'artillerie.  —  Le  Iiarnaclieuient  de»  chevaux  d'officiei-s  des 
ditréreules  armes  et  îles  chevaux  de  troupe  de  cavalerie  fait 
partie  de  l'équipemeuL  per&ouriel  ;  celui  des  chevaux  de  selle 
de  troupe  et  dus  chevaux  de  Irait  de  l'artillerie  et  du  train 
fait  {lurlîp  Aç  TéquipciiKint  de  corps  cl  n'est  distribué  qu'à 
roccosiori  lies  pénodes  do  service. 

Harnachemenl  d'officier.  -^  Les  officiers,  quelli;  que  soit 

l'aruie  à  lai|uolte  ils  apparlieimcuL,  font  u^age  du  hamache- 

teat  raoJule  1^00  qui  ieurei-'t  délivré  duns  uno  caisse  imj  bois 

lanc.   Ce  harnachemenL  comprend  :  /«  garniture  de  tète 

licol,  bride  avoc  mors  et  filet),  la  seJte  et  ses  accessoires 

[•acoches  avec  poches  à   fer,  sangles,   élriers,   étrivières, 

(urroif's  diverses  et  porle-sabre)  et  f*^i/uipemeitt  de  selle 

[couverture  en  laine  noire,  licol  et  surrajx  d'écurie,  muselte- 

ingeoiru,   étui  de  manteau,  sac  à  distribution,   efTels  de 

isage).  La  iJeuiî-ferrure,  les  clous,  les  crampons  et  la  clef  à 

impons  ne  font  pas  partie,  pour  le  harnachement  d'oHicier, 

'de  rr;qnipcincnt  personnel,  mais  sont  distribuos  aux  inlùress45s 

lorsqu'il  y  a  lieu,  sur  les  places  de  rassemblement  des  unités 

auxquelles  ils  apparlienncnt. 

Harriac/iement  de  troupe.  —  Les  hommes  de  troupe  de 
ivalfric,  les  sous-oflicierâ  et  les  trompettes  montés  d'arliU 
srie  (I)  font  usage  du  bamajcheraent  modèle  llj9S  (2). 


(I>  La  Helle  dartîHt-rie  du  ditl^ro  de  U  selle  de  cavalerie  que  pir  qu«l- 
i|Ms  modilîcaliuo»  ik:  détail  uns  iui|)ortaiiCâ  (dUpositioii!!  peimeltAoL 
l'idjonrUuii  d'un  (wilrail  auiiliutre). 

\,t\  A  U  daU)  ilu  I*'  inxi  l'.)U6,  le  CooscU  fédéral  a  décidé  l'ailopiioa. 
Ippur  II  cavalerie,  d'une  nouvelle  acJle  doal  le  modèle  a  élc^  <Habli  par  un 
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Co  harnacheraenl  comprend  :  la  garniture  de  têu 
bride  avec  mors  el  lllct),  ta  selle  a  ar^on  de  boi:i  du  noài 
danois  el  ses  accessoires  (sacoches  avec  poches  à  fer,  sangtes 
CD  corde,  élriers,  ôtrivièresel  —  pour  la  cavalerie  seulement 
—  étui  de  carabine  et  étui  de  marmile)  et  Féquipement  de 
selie  (couverture  en  laine  brune,  licol  ot  surfaix  d'écurie,  «e  h 
avoine,  museILc-mangeoire,  corde  &  fourrage,  effets  de  pan- 
sage et  — pour  la  cavalerie  seulement  —  hache  de  campagne). 
Les  innrmiers,  maréchaux  el  selliers  reçoivent,  èo  oalrc. 
respeclivensenl  et  au  titre  de  réquipement  personnel,  ooe 
sacoche  ou  bouljftte  d'inGrmier,  un  étui  de  maréchal  avfr 
outils  (brochoirs,  tricoises,  raînetle,  lame,  râpe*  rogne-pieds, 
poinçon)  et  une  trousse  garnie  de  sellier. 

Chaque  homme  de  lroui>e  de  cavalerie  est  pourvu  en  tout 
temps  d'uni-  demi-ferrure  de  réserve  avec  trente-deux  doDi, 
d'une  gourmette,  de  deux  crochets  de  gourmette  et  de  vinj 
quatre  crampons  avec  clef  à  crampons  dans  uq  étui  de  toil 
ùii  divers  objets  sont,  au  contraire,  distribués,  en  met 
tem|>s  que  le  harnachement,  aux  sous-oniciers  el  Irompell 
montés  de  l'artillerie,  sur  les  places  de  rassemblement  di 
unitéi4  auxquelles  ils  appartiennent. 

Harnachement  des  chevaux  de  trait  d'artillerie.  — 
chevaux  de  Irait  de  l'artillerie  de  campagne  sont  attelés  au.^ 
moyen  de  harnais  à  collier.  Les  parties  principales  de 
harnais  sont  :  le  licol  el  la  bride,  la  selle  (de  même  mod^ 
pour  le  porteur  el  le  sous-verge),  lecolUer  fermé  ou  ajustât 
les  traits,  l'avaloire  avec  ptale-longe  el  T  de  reculemeol, 
couverture  de  laine  el  le  surfaix  d'écurie. 

Paquetage  de  cavalerie  {Règlement  de  t904){i),  — 


mailre  sollier  Aa  Is  «cclion   Icclinique  de  l'Inlendtnce  da  mal^ol 
guerre-  La  nouvelle  selle,  de  mime  lonne  que  la  s^e  modèle  ISUtt, 
4'' .SOI)  de  moins  que  c«Ue  deruiire;  caUe  diininutiua  de  poid«  cs\.  oïtlaw' 
p«r  l'alléiemcot  d«  l'ârçon,  la  réduclioo  au  minttnum  dis>  dimcnsiùtu 
des  courroies  cl  de  c«rUiu3  accessoirct  vt  eiilîn  |iar  l'emploi  do 
cuirs  spéciaux  puur  ta  l'abricalion  du  sJOge  ci  de  l'élut  da  carsbiiiii. 
(tj  Des  oï&ais  ont  tieu  actiidlemcat  en  vue  d'alidger  rét]DipeiDfat 


do  ctEftatu     I 

1 


L  EQUIITMENT  PFRSOKNBL. 

[paqueUge  de  cavalerie  se  compose  de  la  charge  du  cheval  et 
['des  elTets  d'équipement  portés  par  l'homme  lui-mârae. 

La  charge  du  cheval  comprend  :  !"  devant,  le  sac  à  dislri- 
|buUon  {coDtenant  une  ration  d'avoine  de  S  kilogr.,  k  musette, 
le  lico]  et  le  surfaix  d'écurie)  ;  les  sacoches  garnies  (celle 
de  droite  contenant  un  pantalon,  la  casquette,  le  liage  de 
Içorps,  le  !tachet  do  propreté,  le  nécessaire  de  toilette,  le  livret 
Me  service  et  cinq  chargeurs  garnis  ;  colle  do  gauche 
[contenant  une  paire  de  soulier?  et  les  efFels  de  pansage);  les 
clies  À  fer  garoîes  de  la  demi -ferrure,  des  clous  et  des 
Fcrampons;  ^derrière,  le  manteau  roulé,  la  marmite  iodivi- 
fduelle  placée  sur  le  manteau  el  contenant  la  ration  de  réserve, 
fât,  suspendus  à  la  selle,  le  sabre  (côté  gauche),  la  corde  à 
[fourrage  (cÛlé  gauche)  et  l'étui  de  carabine  (cOte  droit). 
Le  cavalier  porte  en  sautoir,  do  droite  à  gauche,  le  sac  à 
lin  contenant  la  ration  journalière  el  la  gourde  ;  de  gauche 


carslier  et  portent  nolainmuiil  sur  le  reRi|)lacenieiil  du  képi  par  ud  casque, 

^ilu  iiianleau  par  une  pèlerine  et  de  la  tunique  par  Dne  blouse  ;  en  in^me 

smps,  In  ralion  d'aroine  luiniit  itevair  Hre  nkluilu  <)u  S  kilogr.  h  4'',^>U0. 

L«  paqiieUgG  actinïHemcnl  réglcmcnUiire  aenil)1c,  de  ce  fnit,  deiûir  suljir 

[les  moiJili cation"  suivantes  :  le  mniileau  roulé  wni  fixé  sur  le  devaul  da 

|]a  selle  et  le  i,3f.  à  ilislril)utioii.  cotiteiianl  3  kil(i;;r.  d'u^uiiie,  sur  le  Irous- 

|uin;  le  «alire,  la  irianiiite  individuelle  et  la  musctle-maDgeuin^  conte- 

it  1^500  4'aTOinc,  Usés  au  cOlé  giiuchc  de  la  seWo,  feront  contrepoids 

lA  la  carabiae,  suspendue  au  c0té  dicil  ;  la  deuxième  paire  de  culollcs 

tCfssera  d»  faire  |iarlit>  du  paqiietagQ  et  liera  roii]pIuc£e,<latis  I«s  siicocties, 

[par  le  pain  et  la  gourde  ;  le  sac  k  pain  scm  supprimé. 

Lt  nouveau  paquetage  rcaliscra  une  diminution  de  poid^  de  7^,930, 

>l«Due  comme  suit  : 

M.  sr. 

AlMgement  de  In  ««lie., ,....  $  o4Xt 

—         du  mnnteau 1  100 

IMminulion  de  la  ration  tl'avoiue 0  SOO 

Suppression  de  la  douxii^rao  culotte 1  lîlO 

SupprMuoQ  du  sac  ft  pain 0  400 

TUTAL 7  OSÛ 

L'adoption  du  casque  et  de  l.i  blouse,  en  i-K[térience,  ponnet  de  réaliser 
DUtiv  une  diminution  de  poidit  de  -150  grammes  ^  si  les  expériences  en 
cours  at>oiiiis<.etii,  la  charge  du  rhcval  de  cavalerie  se  trouvera  donc 
«liminuée  <le  8S4UU. 

3« 


ses 
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à  droile  el  par-ileaBiis  la  bretelle  du  sac  à  pain,  la.  bawfca 
lii^rc  pourvue  de  dix  pocbeites  eontenaat  cbacune  oo  émr- 
geoT  garni. 

t*aquet'»i^  <VawtiUerie  {Hègfeingnt  provinire  de  i9ff5  .— 
tt)  Le  paqaelage  des  chevaux  de  selle  d'artitt<?ri«  est  rt^r.\ 
connue  suH  :  I*  devajit,  le  sac  à  avoine  contenant  ao**  ntion 
eL  Ift  musette  ;  les  sacoches  garnies  fcelle  de  gauche  conteoant 
une  paire  de  soulier},  les  effet»  de  pans&ge,  W  lied  el  k 
surTaix  d'écurie  ;  celle  de  droite  contenaiit  \e  pQOtièoa, 
la  casqoeUe,  le  linge  de  corps  et  le  sachet  de  propr«feé);hi 
poches  à  furganiips;  le  subre  arrimé  pnr  tes  coumia  de 
pnfinetage  à  la  sacoche  gauche  ;  2*  derrière.  le  mantcaa 
roiilu{l).  Le  sous-offirirtr  ou  lromp*^le  raonli":  [I.  iirtre. 

en  savitoir,  le  sae  è  pain  conlensol  la  goorde  et  i  ;onr- 

aaliére. 

b)  Le  paquetage  des  chevaux  tîe  trait,  module  laui,  lic 
composition  ditTérenle  pour  le  porteur  et  pour  !•■  smis-vcrcp, 
est  réparti  comine  snil  : 

Porteur.  —  i"  ftrvatil.  Tes  sacoches  garnies  {celle  de  ! 
contenant  un 'pantalon,  le  linge  de  corps,  la  casquctk  .■  - 
ration  de  biscuit;  celle  de  gauche  contenant  une  paire  h 
soalters,  le  sachet  de  propreté  et  la  gamelle  avec  la  ratioti  de 


-ir 


viande  de  conserve);  le  sabre  fixé  à  la  sacoche  p:- 
les  courroies  de  paquetage  el  les  poches  à  Ter  gi. 
2*>  derrière,  le  manteau  roulé. 

Soits-ocrt/e.  —  1"  Devmu,  les  sacoches  garaies  (c*llv  il< 
droite  contenant  deux  rations  de  biscuit,  de  viande  demi;- 
serve  et  de  potage  de  conserve,  une  musette  garnie  d'avoioc; 
celle  de  gauche  contenant  les  effets  de  pwiK^,  Aéra 
surfaix  d'écurie  el  une  musette  garnie  d'avoine);  sur  ii 
sacoche  droite  un  seau  d'nhreuvnir;  2°  derrière,  facouvuv 
lure  de  bivouac  el  deux  cordes  ù.  fourrage. 


H)  Si  les  troupes  d'ariillerie  cmporlAst  la  vareuM  el  la  toaiipc  Tu 
de  cei  v<Mem«nb  est  raclé  dut  le  manteav. 

(2)  La  poche  ^  ter  de  cliiU{uo  sacw:hc  (porteur  et  seras- W|e)  coolM 
un  fer  de  devant  ou  da  derrièra  atoc  «lous,  crampoos  el  ci^  à  enmfi. 


CHAPITRE  XXVH 
L'équipement  de   corps. 


L'équipement  de  corps  comprend  :  t**  le  matériel  detoute 
nature  constituant  la  dotation  collective  de  mobilisation  de 
chacune  des  formations  de  l'armée  fédérale  (drapeaojE,  bou^ 
ches  à  feu,  munitions,  voitures  techniques  (1)  pourvues  de 
leurs  harnais,  outils  et  matériel  divers  composant  !è  chai^- 
nrent  de  ces  voitorea)  ;  2"  ane  catégorie  spéciale  de  matériel 
destiné  à  compléter  l'équipement  personneP,  mais  dont  le 
milicien  ne  se  trouve  néanmoins  pas  détenteur  en  dehors  des 
pwiodes  de  service  (miinitions  et  outils  individuels,  harna- 
cbement  des  chevaux  dte  selle  autres  que  ceux  de  cavalerie, 
couvertures  de  bivouac,  tentes  abris,  brassard'g,  plaques 
d'identité,  etc..)  (2). 


•(1)  Par  voitures  techniques,  on  entend  les  fourgons  d'état -major,  cais- 
MDs  de  munition»  et  autres  voitures  de  modèle  réglementaire  destinées  au 
transport  du  matériel  technique  des  diverses  armes  et  des  divers  servîcea. 
Xa  contraire,  les  voitures  à  vivres  rt  à  bagages,  ainsi  que  celles  destinées 
an  transport  des  hlessés,  doivent  être  empruntées  aux  ressources  locales, 
an  moment  dé  la  mobilisation. 

(2)  Au  mois  de  mars  i90S,  l'Assemblée  fédérale  a  volé  un  crédit  de 
^77,090  franes  destiné  à  la  constitution  d'un  équipement  de  montagne  pour 
trois  brigades  d'infanterie.  Cet  équipement,  qui  devra  être  constitué  en 
l'espace  de  deux  ans,  comprendra  :  i'  des  bâts,  cacolets,  sacs  et  paniers 
nécessaires  au  transport  en  montagne  des  munitions,  des  vivres  et  de^ 
engages;  'Sf  un  matériel  sanitaire  facilement  Iransportablc ;  3°  des  objets 
d'équipement  personnel,  tels  que  bâtons  ferrés,  lunettes  de  glacier,  gants, 
passe-montagnes,  lanternes  de  poche. 


S(S4 
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I.  —  Administration  de  l'équipement  de  corps.  —  U 
Confédération  procède,  à  ses  frais  et  par  rinlerniédraîre  delà 
section  technique  de  l'intendance  du  matérUl  de guerrt,h.]A 
consUlutiOQ,  par  voie  de  fabrication  ou  d'achat,  de  KensemblB 
de  l'équipement  de  corps  de  l'armée  fédérale.  Elle  codO»  «qx 
cantons,  pour  Être  emmagasiné  sous  leur  rcsponsabililé  dan.« 
les  arsenaux  cantonaux  (1),  l'équipement  de  corps  des  foran- 
lions  cantonales  et  conserve  celui  des  autres  formatioas  dans 
des  dépôts  de  guerre  fédéraux  administrés  par  des  intendants 
de  dépôt  relevant  de  ia  section  administrative  de  fmtm- 
dance  du  matériel  de  gtterre. 

L'équipement  de  corps  des  étals-majors  et  corps  de  troupes 
de  chaque  division  est  déposé,  en  principe,  sur  lo  territoire  de 
la  division  À  laquelle  appartiennent  ces  formations  ;  celui  des 
élats-majors  de  corps  d'armée  et  des  formations  relevant  den 
corps  d'armée  ou  de  l'armée,  sur  les  pointa  prévus  poor  leur 
mobilisation. 

Les  intendants  des  dépôts  de  guerre  fédéraux  sont  r*»iM>t>- 
sables,  vis-à-vis  de  la  section  administrative,  des  approvi^:.  - 
nements  en  matériel  qui  leur  sont  conGés  el  dont  ils  lieuneal 
un  conlrûte-inventaire.  Us  demeurent  chargés  de  l'emmaga- 
sincmcnt  et  de  l'entretiGO  de  ce  matériel,  de  sa  remist:  au 
troupes  lors  de  leur  entrée  au  service,  conrorméniont  ati 
ordres  de  la  section  administrative,  et  de  sa  réintégration 
magasin,  antérieurement  au  licenciement  des  formations  < 
quelles  il  a  été  distribué  ;  iU  adressent  chaque  mois  A  U  sec- 
tion administrative,  un  rapport  sur  les  mutations  surveaiwi 
dans  l'état  de  ce  matériel  et  lui  font  parvenir  en  fin  d*4 
un  double  de  l'inventaire  arrêté  au  31  décembre. 

Toute  opératiuii  de  distribution  ou  de  rtîintég ration  a 
eit  présence  de  l'inlcnJani  du  dépcht  distributeur  et  d'un 
cier  do  l'unité  partie  prenante,  qui  soumeltent  le  mat^rïri 
disli-ibué  ù  une  inspection  détaillée.  Toute  distribution  impor- 
taole  de  malérie!  (2)  ilonne  lieu  à  l'établissement  d'un  état  en 


(t)  Chaque  caiiion  ai'^nn-  \a  gnliot)  de  ses  arunaiu  coarormemMU 
nus  principes  posts  pir  iua  prûpra  IMparlenieDl  mihiaire. 
(2)  Lis  livraisons  liu  moindre  iniportiincu  pe  ilonncnt  lieu  qu'à 


l'équipement  de  corps. 
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louble  expédition,  dont  un  exemplaire  esl  conservé  par  le 
Fd<^pôt  dislributeup  et  l'autre  remis  nu  commandant  de  la 
plroupp  parlie  prenante. 

L'équipement  de  corps  de  l'armée  fédérale  doit,  en  tout 

[temps,  se  trouver  en  élal  de  faire  campagne.  En  coQséquence» 

He  matériel  restitué  pur  les  troupes  est,  dès  sa  rentrée  eu 

Imagasin,  minutieusement  examiné,  nettoyé,  réparé  et  recom- 

[plélé  s'il  y  a  lieu.  Les  intendants  de  depuis  Tont  procéder  aux 

opérations  légères  û  l'aide  des  ressources  dont  ils  disposent 

Fel  pro^'oqueL'l  les  ordres  de  la  section  administrative  pour 

rexécuUon  des  réparations  importantes  ;  toutes  les  réparations 

aux  bouches  à  feu  sont,  en  principe,  elTectiiées  par  l'alclit^r  de 

construction  de  Thoune.  Les  troupes  sont  responsables  du 

malériel  qui  leur  est  iJélîvré;  elles  remboursent  au  dépOt  «Jis- 

[^tributeur,  suivant  un  tarif  établi  par  le  Département  militaire 

Fédéral,  le  montant  des  objets  perdus  ou  détériorés,  lorsque 

[ces  perles  ou  détériorations  sont  imputnblcs  à.  leur  négligence; 

I règlement  de  compte  a  tieti  au  moment  de  la  remise  du 

ilériel  et  antérieurement  au  licenciement. 

Les  intendants  de  dépôt  procèdent  à  l'embauchage  du  pcr- 

)nnel  et  aux  achats  du  matériel  nécessaires  à  l'entretien  des 

ipprovisionnenients  qui  leur  sont  congés  ;  ces  achats,  lorsque 

ïur  moDtaot  dépasse  la  somme  de  30U  francs,  donnent  lieu  à 

les  conventions  écrites  qui  doivent  être  soumises  â  l'approba- 

lion  de  la  section  adrainislrnlive.  Le  coiapte  des  dépenses 

sfTecluées  par  les  gestionnaires  des  dépùts  fédéraux  est  trimes- 

îllnment  r^mis  ft  la  serlion  administrative  qui,  après  vérifi- 

Uion,  en  ordonne  le  payement  par  les  soins  de  la  Caisse  fédé- 

le;  cette  section  peut  également,  en  cas  de  besoin,  avancer 

lox  iater.dants  de  dépOl,  sous  leur  responsabilité,  les  sommes 

Décessaires  pour  faire  face  à  des  dépenses  urgentes. 

La  haute  surveillance  du  matériel  do  guerre,  la  direction 
des  travaux  nécessités  par  son  entrelien  et  le  contrôle  des 
dépenses  effectuées,  dans  les  lirailes  budgétaires,  à  l'occosion 


ililiMetliUlil  d'un  récéj)ii»é  Migni^  de  l'officier  reprfsCRUat  la  partie  jtre- 
sntc  el  remis  à  i'iutcmljnl  de  dviiàl. 
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liesilits  travaux,  sont  exercée  par  un  fooclioinnire  ote  la  su- 
lion  admiaislralive  de  l'intendance  du  matériel,  portaol  b> 
litre  A' inspecteur  du  matériel. 

L'équipement  de  corps  de  rormée  fédérale  est  souniti  i 
une  InRpectioD  annuelle  passée^  d'uoe  parL,  par  les  coouuo- 
dauU  d'ueilét  (compagnie,  escadron,  ballarie,  L-tc,  ete...) 
eo  oe  qai  oonoerne  réquipemeot  de  ces  unités  et^  iTaalK 
part,  par  les  cbe&  d'arme  întéreasés,  en  ce  qui  caoamt 
l'équiptiinoal  de  corps  des  états-majors  et  des  corps  combisés. 
Celte  inspection  est  paâsée,  en  pK'seoce  des  ioteodaotj  4e» 
dé|WUs£àdéraux(ou  desgestioruiairesdeear»eaaux<aaiOttAax). 
d'après  on  état  indiquant  la  coraposition  da  matériel  régit- 
mentaire  et  faisant  ressiortir  les  approvisionne  me  oIa  exàUat 
eQ  ma^BSQ  et  les  manquants  ;  elle  a  non  scalemeot  pov 
objet  la  vérincalion  Dum6riquo  des  approvi^oonemeiils  poriéi 
en  compte,  mais  encore  la  cooslatation  de  l'état  desdils  apfv»- 
visionueraenls  et  l'eiainen  des  conditions  de  leur  emmaga- 
sioerocnt  en  vue  d'une  mobilisation  rapide.  Chaque  orBcler^J 
à  l'issue  de  l'inspecUoD  dont  il  a  été  chargé,  établit  uo  n^H 
port  sur  le  résultat  de  ses  opérations,  le  complète  par  les  pro- 
positious  qu'il  juge  utile  de  formuler  ék,  l'adresse  par  la  vc 
hiérarchique  au  Ué|]eirtenieol  mUitaire  icdéral. 

11.  —  Renseignements  sur  le  matériel  lai&ant  partie 
l'équipement  de  corps. 

DrApéAux.  —  Au  moment  de  sa  mise  sur  pied,  chaque 
bataillon  d'infanterie  re^it  un  drapeau  et  choque  régfimeolde 
cavalerie  un  étendard  aux  couleurs  fédérales,  croix  falandie 
sur  foud  rouge;  la  croix  suisse  est  Tormée  de  quatre  brus  de 
mCme  longueur  et  d'une  liirgeur  égale  aux  â/G  de  cette  loD- 
gueur  (1).  l^.s  drapeaux  d'iiifaritcrie  sont  ornés  d'une  oanle 
aux  couleurs  cantonales  et  les  étendards  de  cavalerie  d'une 
cravate  aux  couleurs  fédérales. 


(1)  Le  tracé  de  tn  rroij  luisse  »  i^t^  déterminé  psr  un  vota  d»  i'Aa 
bléc  fédérale  tlu  12  iliSr«ml>re  IHKt)  incant  la  cotnpofiilion  desamaMv^i 
In  CrmfMération.  f.«>B  conlîiigents  ths  cantons  miir^Hneot  auinf»»*» 
leunt  couluuni  auxquelles  Ils  adjoignaient,  cvitnne  nguv  de  neonu»* 
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0ot*ches  h  fmt.  —  Les  booches  k  Tea  actneTlemenl  en 
ïrvice  eo  Suisse  soal  :  !<>  daas  les  baUeries  de  campagne, 
le  canoQ  de  campagne  de  75"*"  modèle  1903;  2«  dans  les 
Ulehes  de  montagne,  le  canon  de  montagne  de  7.^"" 
lodàte  1906  i,l)  ;  3*  dans  les  formations  d'artillerie  de 
sosition,  le  canon  de  8*™,!  modèle  1880,  le  canon  de  12"" 
modf:ic  1882,  et  le  mortier  de  t2<->>>  modèle  1884  (2). 

Les  caractèrisliqoeg  de  ces  différentes  bouches  à  feu  se 
trouvent  indiquées  dans  le  tableau  ci-après  : 


uoc  crux  blundic  sur  cluinp  de  gueule;  le  proc(s-verbal  tie  U 

tSlc  do  SnoAl  14A0  prescrit  que  »  chaeu»  dott  itrvir  toia  k  drapau  iâ 

canton....  à  coittithon  d'ajovUr  à  ton  draptau  ime  croix  btaneke....  »; 

parlir  de  cvUe  éiioque,  la  rroix  Wanchiv  :\  loiijoura  figuré  sur  les  dra- 

IDX  confi'ili'n^s,  h  fùlé  des  armoiries  canlonales.  (Elirait  iJc  L'Armée 

mit,  ]iar  le  colonel  J.  Feis».  Zurich,  ItjDO.j 

(I)  La  pièce  niodële  ll^iMi  doil  remplacer,  d&ns  le  cgurant  de  lUUÎ,  la 
ih»  (le  ^in  inotièlc  1877.  La  fli^ce  modMe  1877  pi>s»U,  i!Q  b&tlerie, 
**,S00  :  elle  tirail.  ù  In  cliar^ic  »tc  O^^iTO  de  poudre  lilanctie.  un  alirap- 
(Iii  (luids  de  4*^,600  coiiMinnl  MO  l>n!les  de  15  grantine^  cl  un  obus 
fni^iiipnutiDii  du  poids  de  t^.SUO  ;  ces  proiecttles  éUienl  r««|ji;cliveinpnt 
PJlai^IV■^  d'ii[ie  \ilcti<<c  itùllulu  de  30G  cl  de  315  im'lrc».  la  pîiico  cl  soa  allùt 
in<<lilu3ici)l  l;i  cliartje  de  ,i  nultAs;  lu  l>;itteno  dii<|ios)iît  de  GO  colTreis  à 
lunilinns  couteDHOt  oliacun  !l  shrâ|iiicU  nu  ti  shmpittfis  el  4  obus, 
(i)  A  ces  bouches  à  feu  il  y  a  lien  d'ajouter,  pour  mémoire,  un  ohu- 
di!  11^,  UD  caiiuii  k  tir  mpûle  de  .Vu  [L'Armée  tultae,  18DG,  par  le 
colonel  Feiss)  et  la  m  il  rai  lieuse  en  service  dans  les  rompa^iics  de  mîlraJI- 
trs  de  rortdr«-se.  Ces  pièces  enlreut  dai)s  la  composition  de  l'annemeDl 
places  fortitiâei. 
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Il  convient  enBo   de  signaler,    dons   V'éaankéralioi 
bouches   à  fen  en  service  daos  Tannée  fédérnle,   le  h 
onitraîlleuse  (système  Maxim)  qui  conaliLae  l'anseoeol 
compagnies  do  mitrailleurs  â  cheval. 

Fusii  mitraiUmtse  [système  Maxim),  —  Le  fuiil  fût 
leusc  en  service  dans  les  compagnies  de  uitrailteors  i  i  _ 
«  compose  de  l'arme  proprement  dite  (manchon  et  pt&oe)et 
d'nn  afTilt  Iriîpîed.  La  pièce  du  calibre  de  7*",5,  poum»  de 
trois  rayures,  lire  la  corlouchc  d'infanterie  ;  U  impidite 
maximum  de  son  tir  esl  de  dix  coups  à  U  seconde.  L'arme  et 
•on  alTiH  sont  transportés  par  un  seul  cheval  de  bAt,  t'aror 
démontée  accrochée  du  côlé  droit  et  l'alTût  du  c6té  gauche. 

Les  cartouches  sont  disposées,  pour  le  tir,  sur  des  bu^ei 
tormécs  de  deux  épaisseurs  de  toile  reliées  entre  dles  par  4es 
lamelles  de  Initon  entre  lesquelles  sont  flxées  les  gùoet  i 
cartouches  :  ces  bandeB,  dont  chacune  porte  Jeux  ceot  cin- 
quante cartouchûs,  sont  terminées  à  leurs  exlr/^itê«  p«r  4« 
lan^iicUcs  en  laiton  dcstinf-esà  faciliter  leur  introduclioo  dl 
la  coulisse  de  l'appareil  poorvoyeur.  En  priocipe,  les 
i  cartouches  sont  garnies  à  l'aide  d'un  appareil  retnplii 
niuuié  |>ar  deux  hommes  et  que  l'on  assujelliL  sur  un  haiic< 
sur  le  marchepied  d'nn  caisson;  à  la  rigueur,  l'approvisic 
Dément  des  bandes  peut  )^lr>^  fait  à  la  main. 

Chaque  mitrailleuse  dispose  immédiatement  Je  4,00(1 
touches  transportées  à  sa  suite  par  deux  chevaux  do 
chaque  cheval  de  h&t  étant  chargé  de  huit  cofl'rcts  en  ci 
contenant  chacun  une  bande  de  250  cartouches.    Le  n\i 
taillement   ultérieur  est   assuré   au   moyen    des    munitioiu 
chargées  sur  les  caissons  :  chaque  caisson,  ulTectù  au  ra^-it 
lement  de  ileiix  piiices,  transporte  IS.SSO  cartoucbet  de 
&,0OU  sur  bandes  et  11,520  en  boites  (1). 


(1)  Voir  plus  loin,  1  l'aniele  x  Hatérid  roaUMl  »,  ce  qui  eoncDM 
cÀku]  cb  mîlraillcasfi. 


I,  ÉQUIFIDIEIVT  DE  CORPS. 

Mun/t/ons.  —  Les  munilîons  sont,  en  principe,  confedion- 
[aées  parles  Eabriques  fédérales  de  Tboone  et  d'.VllJorT,  son- 
1(363  à  l'inipcction  du  contrâle  des  munitions  (1)  et  emmaga- 
inées  parle  dé|>ûl  Fôdéral  de  Thoune.  Ce  dépôt  est  chargé» 
fane  part,  de  délivrer  aox  écoles  et  aux  cours,  dans  les 
limites  fixées  par  le  Diiparlonientraililaire,  les  munitions  noces- 
ires  à  l'inslrucUoD  des  troupes,  et,  d'autre  purL,  d'entretenir 
m  complet  lesapprovisiounemenls  do  mobilisation  adminislri^s 
soit  par  les  cauloos  dans  leur»  arsenaux  (formations  ranlo- 
lales),  soit  par  la  Confédération  dans  ses  dép>iMs  de  guerre 
^(formations  fédérales). 

L'importance  des  approvisioûuement»  eo  muoiLions  à 
eoLreteoir  ea  tout  temps,  par  fusil  et  par  pièce,  est  déter- 
minée par  la  loi  d'organisation  militaire  ou  par  des  lois  uU<.'- 
.rieures.  Ces  approvisionnements  sont  répartis  en  qualre 
Scfaelons  dont  les  deux  premiers  constituent  les  munitions  de 
iremière  ligne,  à  Ja  disposition  immédiate  des  troupes. 

Le  lablcaa  ci-joint  indique  la  réparlition  actuei/e  des  mani- 
Bons  entre  ces  quatre  échelons,  conformément  aux  prcscrip- 
tious  régleinenlaires  encore  en  vigueur  :  il  y  a  lieu  de  remar- 
|uer  toutefois  que  les  indications  dudit  tatjleau  ne  tarderont 
>as  fi  recevoir  d'iiuportanleâ  modifiuations  (2). 


O)  Voir  rha|tiln:  II,  |iage  38- 

{i)  r»r  un  arr«yié  du  inois  àe  mars  I9W1,  l'Jts&oiiibléc  rédérale  a  outerl 
Conseil  FMéruI  un  crt^il  du  10,1(10,000  Tranns  (&  n!ii&rtir  sur  les  bud- 
âe  1906  i  iOQS)  'tesliné  A  l'aiiginontslion  du  stock  des  inunilionâ  fil 
b  Kon^lniction  d^s  mugunins  néoeMair«9  |iotir  logrr  te»  iiouvciux  nppro* 
risiontKtsuiits.  Ed  exéculîon  de  cet  arrôlc,  le  Conseil  fCdéral  esl  iiuturitsé 
éle^'cr  lo  vhitre  da  approrisioniirments  hu  laus  dfl  ToTI  cartoiicties  |>ar 
1  d'infanterie  (êlile  H  Unilwehr).  3tKi  corlouches  par  fnsil  ilo  landsturm, 
).0Q0  carloucbci  poj'  miLrailIcuu:  et  l^nO  vxiups  [lar  pièce  de  campagne. 
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Outils   de    pionniers.   —   Les  diverses    fofmatioBs    de 
rariiiée  féiiérale  disposunt,  dans  la  proportion  indiquée  par 
Ubleau  ei-contre,  d'outU  portalirs  el  de  grands  ouûlâ 
iportês  sur  voilures. 

Jumelles  de  campagne.  —  Jusqu'au  Jétnil  de  l'aaoée 

tl900,  les  utiiléa  d'cixtiJierie  eL  de  mitrailleurs  à  cbeval  pos- 

iBédaicot  seules,  au  tilre  de  leur  équipement  de  corps,  des 

[jumelles  de  campagne  ordinaires  pour  sou8-of liciers,  à  raison 

L'uoe  par  sous-ofncier  clieC  de  pièce. 

Le  Département  miULîùre  fédéral  s'est  préoccupé,  d'une 

\p&rL,  de  rernpIocoL-  I<?s  jumelles  ordioaires,  en  service  dans  les 

Eries  de  campagne  el  de   moDUignc,   par  des  Jumelles 

)rismBliques  (I),  el,  d'autre  pari,  de  doler  de  jumelles  ordi- 

[l)aire.<  les  sous-offîcîers  de  dragons  el  de  guides,  ainsi  que  les 

cgenls-majors  el  les  sergents  d'ialanterle  de  Téitle. 

Le  budget  du  matériel  pour  l'aiiuée  1îJ06  a  prévu  &  cet 

îfllet  :  1°  l'achat  de   \&ii  Jumelles    prismatiques   pour  sous- 

[Sciera  d'artillerie,  à  répartir  sur  les  exercices  1 906  et  \  907  ; 

Tucbat  et  la  mise  en  service,  eu  1906.  de  21 B  Jumelles 

ordinaires    pour    sous- officiera    de   cavalerie,    à    raison    de 

jumelles  par  unité  (2).  Quant  à  la  distribution  de  Jumelles 

âous-officiers  d'infanterie  précités^  <Ii»tribution  ))révue  au 

>adgel  du  matériel  pour  i907,  elle  ne  doit  s'effectuer  que 

lans  un  délai  de  quatre  années  et  sera   progressivement 

issurée  au  moyen  de  la  mise  eu  service  de  Jumelles  de  uou- 

relle  acquisition  (3)  el  des  Jumelles  ordinaires  retirées  aux 

mités  d'urlillerie. 


(I)  L'emploi  de  jumelles  pristnaliques  s'impote  en  rnimn  di's  diflicullôs 
|ue  présealo  l'observaUou  du  tir  île  la  iiourEjUo  (iji^u  do  ÎS"". 

(S)  Lv  budget  du  malériel  [loar  1006  [inïvoyail  :  1*  an  vrMil  de 
3J.nOII  friuiC!!  pour  rachat,  «<!ii  l!>l)'î,  de  'S50  Jumelles  pmmAlique^  A 
13lj  Traiics  l'une;  2*  un  cnkiit  Ju  ll.ïJi  francs  jionr  l'actial,  daii'*  lu  cours 
ile  la  mùine  inuéc,  de  314  jumellm  onliiiairo<  {wur  sous^Hicicn  de  cavt- 
lerie,  A  Sa  francs  l'une. 

{'d)  Le  budget  du  matériel  poiu*  l'JU7  prévoit  l'ncquiAitioa,  en  IUU7,  de 
904  jum«Jies,  pour  sous-vllicteni  d'iut'anteric  de  l'élile.  &  32  francs 
l'une. 
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Uâtêriel  roulant  en  service  dans  les  diverses  formât 

—  Le  malériel  roulant  dont  se  composent  les  équipage* 
diverses  rormations  de  l'armée  fédérale  com[jreQd  :  I*  «te» 
voitures  d'ordonnaoce,  construites  suivant  un  type  régleiMB- 
taire  et  spécialement  destinées  au  transport  du  mi 
technique;  2*  des  voitures  de  location  ou  de  réquisitic 
plus  spécialement  résen'ées  au  transport  des  vivres,  àî 
bagages  et  des  blessés,  et  répondant,  au  point  de  vue  de 
contenance  et  de  la  solidité,  aux  conditions  Bxccs  pour  leur 
emploi  par  les  règlements  en  vigueur  (I).  Les  voitares  d'or- 
donnance sont,  en  dehors  des  périodes  de  service,  emmagi- 
sinées  dans  les  dépôts  de  la  Confédération  ou  dans  les  arse> 
naux  des  cantons  :  les  autres  voitures  sont  fournies  par 
communes  au  moment  de  l'entrée  des  troupes  nu  ser\*icc. 

Los  voitures  ii'o}fionnancf  présenleot,  à  %-ide,  un  poii 
mort  de  700  à  1,000  kilogr.  et,  chargées,  un  poids  lot 
variant  de  1,500  à  2,000  kilogr.,  non  compris  celui  du 
sonnel  admis  à  y  prendre  place:  elles  sont  attelées,  &m 
leur  poids,  de  2,  4  ou  6  chevaux  ;  la  largeur  de  learvoîa 
varie  de   1",1  (onisHon  d'infanterie)  â  l»,i  (voiture  d*i 
lerie)  et  I^j-IG  (fourgon -poste). 

Ci-après  (igurent  l'énutnération  des  voilures  tfort/oRfut 
en  service  dans  les  états-majors  et  dans  les  formatioi 
difft^rentes  armes,  ainsi  que  les  renseignements  relaliûi 
chargement. 


(I  \  Voir  :  -t"  au  clitLpitre  VI  (Utl)l<»ux  d'etleclif)  le  nombre  «I  U  utsrf 
des  vQÎtui-cs  aflcct^ûs  à  chacune  de«  rorni.iliunii  il«  l'umiée  fMonle; 
2°  aux  cliapîtres  XWIM  et  X\X  U  l'oumilurc  l'ar  voie  de  loaifeoa  de 
réquisition  des  voiture»  à  vivres  et  h  Iwgages,  aiasi  que  des  nutres  . 
de  tran<i|tori  évenioollcmeni  iiécessairos. 


l/éQUlPEMENT  DE  CORPS. 


sn 


{"  Êtats-majon  (ties  bataillons^  des  régiments 
et  des  formations  plus  importantes). 


rourvon  d'iut-u^  modela  UTS 

Pbnrpm'iMHrta  dtounpafiMmodU*  1 M  • . 

Tciîtnr«-bur*»i  d«  ta  po*to  da  caiapa^no 
nodWs  IWO 


loir.utr» 

'îi> 
lu    Toitura 

■rvi 
lu  l^moa. 


3,70 

■i.iî 

3. M 
3,83 


1,430 
I.4M 


U 

Lilucr. 

i.oao 


l.'iUt-iniO'>r  da  I'«mi6e  et  Im  f^tais-mAjon  'Ii>  eorpi  d'atmAe  dlipasent,  en 
I  oalr*.  d'noe  cuttlno-furye  d«  cunpiicae  ila  mddile  1S87>IS03  en  DUga  daim  k 
«■Talftrto  (*oir  C«r«lprie). 


Le  chargement  Hps  fourgons  ifélat-major  comprend,  d'une 
manière  générale,  les  caisses  de  bureau  des  ililTérents  services, 
les  archives  des  quartiers-mat  Ire  s,  les  cuisines  d'ofBcîers,  les 
caisses  sanitaires,  les  sacorhes  des  médecins  et  les  gourdes  à 
eau,  les  couvertures  de  bivouac  et  un  approvisionnement  en 
munitions  de  revolver. 

Le  chargement  de  chacune  des  voitures  de  ta  poste  mili- 
taire se  compose  de  tout  le  matériel  d'exploitation  nécessaire, 
savoir;  I  table  pliante  en  fer,  4  râtelinr  pour  sacs  à  messa- 
geries, des  casiers  i  lettres,  des  sacs  à  messageries  et  à  loUres, 
ïnfin  une  caisse  contenant  un  dictionnaire  po^^lal  et  une  carte 
postale  de  la  Suisse,  une  boite  de  matériet  de  bureau,  des 
imprimés,  un  portefeuille  pour  le  service  des  distributions, 
me  balance  de  comptoir,  des  sacocbes  à  espèces,  une  col- 
ection  d'outils,  une  provision  de  clous  et  de  vis  et  un  paquet 
bougies  de  îtOO  grammes. 
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CHAPITRE  XXVll. 
2*  hifantcrie. 


CklxAti  dlnlànUrii  moilM*  ISV'I 

U  Mil  ■•«•Il  MO  moclMs  mia-IST*  panrles 

uaitAi  dn  luidvrbr  II*  ban. 

l'oorgoii  d'infaiitiTi»  (BOdi^lp  IM^latD. 

—  modèle  181» 

Voitu*  unitain;  d'inhateria  looil.  ISffS. 


lA'Sncita 
ta    tnituv 

|4    lluiMl 


iii*tr«* 
3.» 


'  Poul  4a  I*  TO'fliifq  ^*ni  *mi  rhiirg«niiTiit . 


Le  caisson  d'infanterie ^   conduit    en  guides,    Iraosporte, 
17,280  cartouches  cooLeoues  dans  ^6  bottes,  Uoot  13  di 
l'a  va  ni- Irai  ti  et  24  dans  les  cofTri^s  de  l'arrière-lrain  ;  ebaqi 
boftR  renferme  8  paquets  tic  GO  cartùiiches  chacuD  ;  tap&rti 
supérieure  du  coffre  postérieur  de  1  "arrière-train  coutieol, 
outre,  200  cartouches  de  revolver. 

Dans  chaque  balailltm  d'iiiranlerie,  les  fourgons  n*  i-4i 
respectivemeutan'ectésà  chacune  des  compagnies  du  b«t 
pour  b  transport  de  ta  caisse  de  cuisine,  des  vivres,  Atà 
rations  de  réserve,  des  lanternes,  des  couvertures  de  bîroatc 
et  du  bagage  des  officiers.  Le  fourgon  n"  S  sert,  pour  l'en- 
semble  du  bataillon,  au  transport  des  grands  outils  de  pioch- 
niers,  de  ta  caisse  de  bureau  de  l'ûtat-major,  de  la  caisse  du 
quartier-maître  et  du  matériel  sanitaire. 

La  voiture  médicale  régitneniaire  ne  coatiejit,  ooaiaw 
chargement  normol,  qu'une  caisse  sanitaire  servant  de  résem 
pour  le  r<.^gimcnt.  Cette  voiture  est  destinée  au  tnuspoil_ 
éventuel  :  1"  du  matériel  sanitaire  nécessaire  Â  rinslallatiom 
postes  de  secours,  par  prélèvement  sur  le  matériel  des  bat 
lou3  ;  2»  des  havresac»  des  infirmiers  et  brancardier»,  loniqt 
ceux-ci  transportent  à  bras  le  matériel  sanitaire;  3*  di 
mnlailes  et  blessés,  A  raison  de  10  hommes  assis,  a|«ètf" 
déchargement  du  matériel. 

Les  trois  voitures  de  réquisition  alTeclécs  à.  chaque  bataillon 
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rinfanlerip  sont  ulilisi-es  comme  char  â'état-inajor,  char  à 
ùande  et  char  de  consrmes.  Le  char  d'étal-raajor  transporte 
les  convertnpes  de  campomcnl,  ta  cuisine  et  les  barges  des 
>fficiers  de  l'clat-major  du  bataillon,  l'autel  de  campagne, 
loe  ration  de  vivres  et  une  ration  de  réserve  pour  le  personnel 
le  l'état-major  du  bataillon  ;  le  char  à  viande  transporte  la 
[ration  de  viande  du  jour  et  le  char  de  conserves,  une  ration 
le  réserve  complète  pour  tout  refTeclif  du  bataillon. 

3*  Cavaierie. 


a 

UXUOBCH 

■Le 
la     Toilure 

itat 
U  Liniou. 

UKiira 

It  TOlt. 

XMiaiu 

rOtD* 

U     ruitun 

fiÉÊim  lnr|ni  «ê  rnipi(pr  wr  rltilr  IITIIT 
Catuoa  0*  miioilioas  pour  ai]b«i Heurs 

3,40 

1,90 

4 

4 

1,110 

La  cnisine  rou/atUe  el  la  for^e  de  campar/ne  sont  réunies 

su  une  seule  voilure  qui  Irnnfîporte,  outre  les  oulils  el  le  moté- 

[■rîel  de  mari^chalerie,  une  joumt^e  de  viande  pour  TeffecUf  d'un 

idron  et,  dans  une  caisse  spéciale,  36  boîtes  d'explosif  a 

nSO   grammes  de   fulmicoton   comprime  et  8  pochettes  & 

sxplosif  avec  outillage  el  matériel  pour  la  mise  de  feu. 

Le  caisson  de  munitions  de  mitrailleurs,  de  construction 
inalogue  h  celui  du  caisson  d'infanterie  modèle  1894,  trans- 
[porte  :  1"  ir),520  cartouclies,  dont  4,000  dans  Favant-train 
Itsposées  sur  16  bandes  de  250  cartouches  chacune,  et  \  \  ,520 
Iniis  l'arrière-train,  en  2i  bottes  contenant  chacune  8  paquets 
de  60  cartouches;  li"  un  appareil  remptisseur  sen'ant  à  garnir 
►avec  iv-gularité  et  rapidité  les  bandes  à  cartouches;  3»  les 
>ntils  et  pièces  de  rechange  nécessaires  à  la  réparation  des 
litrailleuses. 
Les  voilures  de  réqulsilion  sont  DlUisées  pour  le  transport 
|4es  bagages  et  du  deux  jours  de  vivres,  dont  un  de  ré- 
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4»  Artillerie  {I). 


Artillerie  de  tvnp^Ke  (ialUritt). 

ATWtt-trua  Ab  pî^cr  ri  de  ttivuta  mo- 
dèle 1U03 

ri{>ro  (le  'b'V  module  1003  Mr  «Tint- 
tr»iii 

Caiuon  d«  75\  mndèl«  IfiDS  suravMt- 

irtiSo 

n,; (  Cburâi  do  tiittori*  mo- 

Itncrre     )      ^^^  ^^^ 

d.  b-tarip./p^^^^  niodèiVim';:; 

CbAhot  itt  grou[i^  nuMl^lc  1003 


U  iiHuia. 

ta   iMiiii 

•UffM 

■Ii'tm 

••''h  et 

»*.?., 

l.» 

1,10 

■ 

a» 

&,8& 

1,41) 

A 

l.TM 

4.10 

l.W 

« 

t.TJO 

3I.S8 
X,80 

1,10 

0 

m." 

l.TTH 

*   Puidi  >!•  Il  iiiilure  ixlr. 


L'flranMrfliH  ^/c  ^tVc<r  et  de  catsson  modèle  1903  porw 
fixé  par  quatre  vis,  un  coffre  à  raunitioos  qui  peut  être  iDstatli 
sur  n'importe  quel  avanl-lrain.  Ce  coffre  est  divisé  en  doiii 
comparlimenls  dcstini;s  à  recevoir  chacun  une  corbeille  coa 
tenant  quatre  cartouches;  ilaus  le  coffre  d'avaDl-lraîn 
pièce,  deux  de  ces  compartiments  sont  réservés  à  U  co 
beille  des  hausses  et  à  divers  ouliU  et  pièces  de  rechiiaf 
L'avant-train  modèle  \\)Q3  peut,  en  outre,  transporter  qustn 
sacs  de  soldat. 

Le  caisson  modèle  190S  porte,  sur  son  a^-anl-lrain, 
coffre  â,  munitioos  contenant  4H  projectiles  ;  son  arrière-lraiii 
pourvu  d'un  bouclier  fixe  et  d'un  bouclier  mobile,  reçoit 
coffre  à  munitions  en  lôle  de  blindage,  de  même  coni 
que  celui  de  l'avant-train ;'SQr  l'arriôre-lrain  du  caiBson  peu- 
vent ôtre  installés  quatre  sacs  de  soldat. 

Le  chariot  de  batterie  transporte  :  1"  les  outils  du  mi 
chai,  du  mécanicien,  du  charron,  du  cordonnier  et  du  taï! 
2"  diverses  pièces  de  rechange  pour  le  matériel  ;  3*  des  fer*  i 


(t)  On  9c  bornera  h  indiquer  ici  ]«  chargement  à»  i-oilnra»  ilo* 
nés  de  cKmpiLgne. 
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cheval,  de  la  graisse  pour  sabots,  des  bougies,  de  l'huile  et 
de  la  graisse  pour  voitures  ;  4"  les  ustensiles  de  cuisine. 

Le  fourgon  transporte  :  1"  des  outils  de  sellier  et  des  pièces 
de  harnachement  de  rechange;  2o  deux  timons  de  rechange  ; 
3<*  les  bagages  de  la  batterie. 

Le  chariot  de  groupe  reçoit  comme  chargement  :  i"  les 
objets  de  rechange  ci-après  énamérés  (3  consoles  et  supports 
de  hausse,  3  supports  de  guidon  avec  guidon,  1  fermeture 
de  culasse  au  complet,  1  frein  hydraulique,  2  timons,  8  roues, 
diverses  pièces  de  remplacement  pour  les  freins  des  roaes)  ; 
2*  des  fers  à  cheval  ;  3"  des  outils  pour  mécanicien  de  batterie  ; 
io  le  matériel  sanitaire. 
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l.l>00 

Le  chariot  de  sapeurs  Lransporte  les  inslramenls  oécessaires 
'BU  Iracé  et  aa  proQIement  des  ouvrages,  les  oulils  pour  tra- 
vailler le  bois  et  Ip  mntériel  pour  In  nhnrgemcnt  et  la  mise  de 
feu  des  mines.  Chaque  chariot  transporte,  eti  outre,  pour  la 
compagnie  à  laquelle  il  est  affecté,  un  approvisionnement  de 
6.000  cartouches,  soit  do  30  cartouches  par  TusiJ  ;  il  peut 
éventuellement  recevoir  une  ration  de  viande  pour  l'efTcctif 
de  la  compagnie. 

L/o  chariot  (Tout ii s  transporte  300  outils  de  terrassier,  dès 
'outils  de  charpentier  ainsi  qu'un  certain  nombre  de  sacs  à 
, 1er PC. 

Lo  chariot  à  munitions  cou  lient  Toutillnge  et  le  mati^iel 
pour  h  pr^^paration,  le  chargement  et  la  mise  de  feu  des 
mines,  y  compris  un  appareil  électrique  d'inflammation. 


Équipage  de  pool. 

Uw[uM.  k  pautrcllei  moittle  lliftX-IBTa. 
Hti]UM  k  cb«TaloU  mcxHia  Ittttt-IHTâ. . 
Chuvtt  4l(>  ponloociim  (eanéara  pair) 

miiiIMo  I  H'iA 

Chariot  da  pinitiinniani  (MnmJLra  impair] 

flWdto  U6S-1876 

Forge  ite  cvnpagiM  modMe  lse:-tS7tt., 
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CnAPITRE  xxvir. 


Le  matériel  de  ponis  d'ordonnance,  charg<^  sur  des  haqtutli, 
est  construit  d'après  ]e  système  dit  à  la  Dirago;  il  est  r-^r^irti 
de  telle  sorte  que  deux  baquets  à  poulrelk'S  cl  un  haquo  <i 
cbevaletâ  conslituent  une  t/ntV  de  pvtU  pouvant  surOre  A  ItJ 
coneilruclion  cl'uu  pont  de  13"',2  praticabjt*  à  tonlns  los  artnaL 
L'éi|uipage  da  pont  qui  compreud  dix  uniU-s  (30  haqupls)pfu! 
donc  établir  un  pont  de  132  mètres  de  long. 

Les  (ravi-eç  dos  ponls  d'ordonnance  reposent  soil  sur  'k-, 
pontons  solidement  ancrés  servant  de  supports,  soil  sur  i» 
chevalets.  Les  ponlons  Birago  se  composent  de  deux  piërei  1 
dites  ponlons  becs  ul  poutons  corps,  accouplés  au  moment  du  i 
besoin  (le  ponton  bec  en  amont),  Les  ch'^valels  sr*  compocenl 
d'un  chapeau  aux  exlrémilès  duquel  sont  percées  les  ruutisHs 
dans  lesquelles  s'engagent  les  pieds  d'une  longueur  variable 
de  'i,  4,  S  ou  B  mètres,  suivant  la  profondeur  des  cours  d'eao 
â  traverser. 

Le  haqutt  à  poutrelles  traosporle  un  pooton  bec  et  It 
moitié  du  matériel  (poutrelles  et  madriers),  nécessattre  A  li 
construction  d'un  pont  de  43*,2. 

Ln  hoquet  à  chevalets  transporte  un  ponUin  corps  et  k 
TTiatériel  en  chevalets  correspoodant  à  la  construction  d'uD 
poHtdel3",2. 

Les  chariots  de  pontonnm-s,  numérotés  I  et  H,  Iransporlcnl, 
le  premier  un  ponion  corps  et  l'outillage  nécessaire  à  rutoMÎM 
sèment  de  ponts  de  circonstance  (clameaux,  clous,  vis,  eli^.  ; 
le  deuxième,  un  ponton  bec  et  l'outillage  des  ouvriers 
ricrs,  (charrons,  conslrurteiirs  de  baleaiix  et  selliers. 

Ln  forge  de  campagne  transporte  une  nacelle  et  le  tDOi 
de  maréchalerie  de  l'équipage  de  pont. 


CtmpagnU  de  UUffrapttitUi. 
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La  voiittre-stalion  iransporle  un  appareil  enregistrr.ur 
Torse,  une  balteriR  Ho  piles  et  l'oulillage  nécessaire  pour  relier 

stnlion  à  la  ligne  tolêgraphiqiie. 

Le  chariot  à  fi/s  transporte  5  kilomètres  de  fil,  100  poteaux 
[télégraphiques,  un  appareil  enregistreur  Morse  et  une  batterie 
[de  piles. 

I^  chariot  à  câbles  transporte  de  9  a   13  kilumèlres  de 

(lies  {{),  un  appareil  enregistreur  Morse  et  une  batterie  de 

les. 

Le  corps  d'armée  dispos*  donc,  avec  sa  compagnie  Hc  li^Iô- 
I  graphistes,  du  matériel  nécessaire  à  rétablissement  de  52  kilo- 
mèlres  Je  ligne  et  de  8  stations. 


Compiignie  d'airostierf, 

Toil&Nil>iI1oD(sphiMqui>]  modela  19^1- 
Vplivr«  k  drscV  a  ballon  (nodtile  lOOI.. . 

Voliw*-traiLl  miMlèlo  I9i>i> 

FoaiT>n  do  mtvIm  du  uouil  luoaiU  lUOO, 

Voitura-tabe  ma<IM6  1 900 

VAiluro  à  k$Tia  jnodtit  L90 1 

CnltîDt-rorca  ie  campagno module  tSDI. 
pour  retopi|[U«  d'a^i-o>ti«n 
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Les  voilures  à  ballon  coiitieiiiient  chacune  un  ballon  et  sa 
'nacelle,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire  aux  ascensions  libres 
;0u  captives. 

La  voiture-treuil  porte  un  treuil  à  vapeur  pour  enrouler  et 
[dérouler  le  câble. 

Le  fourgon  de  service  du  treuil  sert  prlncipalemeDl  au 
raosport  du  ballon  gonflé,  de  l'eau  (réservoir  de  .500  litres)  et 
[du  charbon  (800  kilogr.)  nécessaires  à  l'alimontalion  de  la 
Icbaudiôre,  et  d'un  certain  nombre  d'outils  de  pionniers  et  de 
liDécaoicieiia. 


(I)  Il  esîsle,  dans  chaque  coiiipaKni''  ''e   lck'j;r3pliitle*,  4  voiture»* 
Eflbies,  dont  3  il  9  kiloinrlrea  cl  S  b  12  ItilomCiros  do  d)l)1es. 


cuiiriTRB  xxvn. 

La  voiture-tube  transporte  10  lubes  d'acier  rempli»  »l'h; 
gène  comprimé,  représeiilanl  ud  volanie  toUl  du  i^ 
cubes. 

La  voiture  ù  agrès  conLienl  des  outils,  des  cordages  el 
matériel  de  remplacemcnl. 

Ltt  cuinine-for^e  de  campagne  transporte  du  matériei 
morêchaleric  {y  compris  400  fei-s  forgés),  la  caisse  d'oamer 
sellter,  la  cuisine  des  orGciers,  deax  tuarmiles  dispoa^  an 
vue  de  lu  préparation  de  la  soupe  en  cours  de  route  ctUiwn 
ustensiles  de  cuisine. 


BalailtoH  des  cAeuiùu  de  /Vr*. 
ClMriot  d'carnec*  de*  dienUiu  da  lec 
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fi"  Troupes  sanitaires. 


Voiture  *aBÎlaiic  do  r^mcAi  d'mfKn- 
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tj)  Km  «DWfri*  U  |Mi.lB  im  mtlmlrm  tnaKfmtt». 

Le  c/tariot  d  ble&sés  est  construit  de  Tnaoiéro  4  pouruir 
transporter  des  blessés  assis  ou  couchés  ;  il  permot  k  rtav- 
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Fgctnent  de  12  blessi^s  assis,  de  6  blessés  assis  et  de  3  blessés 
[coocbés,  OU  de  i  à  6  btesftés  coochés. 

Le  fûw^wi  d'amùuiauce  coEiïiuit  une  caisse  de  loatériel  de 
tDsemenL,  une  caisse  d'inslrumenL?  de  nhirurgie,  desappa- 
!!îs  pour  fractures  el  !ps  cfTels  de  linge  el  de  Jilerie  néces- 
saires à  rinslallalion  d'un  bOpital  de  40  lits  (linge  de  corps, 
ï&suic-maios,  80  draps  de  lit,  50  couvertures  de  laine,  etc.). 
Le  fmtrgon  de  réserve  pmtr  lazaret  de  corps  Irnnsporta 
les  appareils  el  du  matériel  de  pansement,  une  pliarrnacle 
si  les  effets  de  linge  et  rlo  literie  nécessaires  h  l'installation 
l'un  h(Jpital  de  100  lits  (200  draps,  100  couvertures  de 
laiue.  lUU  paillasses  avec  Iraversiua,  linge  de  corps,  essuie- 
laios,  elc.]. 

7"  Troupes  tt administrât  ion. 


Clmint  àndMisïbBBiâdUi  lUShcwiAa 
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■"orgfi  de  cAmpa^iM  mAdèla  181 1,.,,.. 
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Les  c/iariots  à  ustensiles  transportent  chticuo  deux  fours  de 
impagne,  des  ustensiles  de  boulangerie  et  de  boucherie,  des 
itils  de  charpentier  et  le  matériel  des  tentes.  Un  chariot  à 
laméro  pair  et  un  chariot  à  numéro  impair  Torment  une  uniié 
le  quatre  fours,   ou  fjantiture,  qui  peut    travailter  d'uoe 
[iDaoière  indépendante  ;  les  24  chariots  à  ustensiles  de  cbaqae 
[détachement  des  subsistances  de   corps  transportent  donc 
|.12  gamilures.  soit  48  fours  susreptibles,  en  vingt-((uafre 
îures.  d'un  reiideraenl  maximum  exceplioucel  de  3S,400  ra- 
llions de  pain  reprèsenlant  8  fournîmes. 

Le  fourgon  contient  les  ustensiles  de  cuisine,  le  matériel 
sanitaire,  les  caisses  d'ouvriem  et  du  haroachement  de 
rechange. 


\ 


58S 


CHAPITRE  XXVII. 


Répartition  du  matériol  swilt 


I.  —  ffolt-ou^on  tuperUtirt, 

Kut-na^f  de  l'arma 

—  Aa  <omn»ai*Bt  4b  acniM  dM  étapM  ...,,,■ 

—  <l6  corp«  d'arml* , , 

—  .le  division ^■.,. 

—  Ou  coinnuind'  de*  IttrU  du  doXh.  et  ÂeS*-U«iiriec, 

—  ilu  briMdp  d'infuiieria  (t^lilo  tt  Undwvlip)... . 

11.  —  Corps  de  troupei. 

6M-mtii>r  >lc  r^g.  d'iotenu^rie  (élttii  et  \utdwthr  l"  bas). 

Bal.  do  ruMlioTHrt  dp  caiaIiini«ri(élilvCllkBdw«br  l*ba&(, 

—  (ëlite  et  loudwehr  l*  bin^. 

K^RÎm^ni  dç  c-avalvrio  (diai- major) 

RiraOron  ■!?  •■r&jioiit  et  compagnie  do  sitde*  (1  4  8}».... 

BaUerio  'k  caicipkgnc, ., 

AniU'irk-  ilr  [ortrrcHM>  (iut-major  de  la  divittEa) ....... 

Anilleri»  lit  poMilan  («ut-mAlor  de  la  dlrlitoltl 

Arti(l<Ti«  (r(imp«snie  flo  poditirm  ^il«  et  ln<t«(litl 

Co«i>|»gn>p  ilu  ttai'i  'ta  iiomUoii 

Klllprie  de  iiiorita)[n(i , 

Pittr  dn  corps  mobile  (dtat.mi^oa')  ,,.,..,.- 

Compagnie  do  pare 

Parc  d»  «<(p4i  (état-roajor) 

Coupage  de  pire  do  dépAt •.... 

Canvei  d«i  inoolaçnn ...,.•.... 

Uemi-bBiaUlOD  du  génie  (èut*cnajer} , ......... ■ 

C'anipai;nîo  do  tapRim  (iHilv  M  ÛtuàwtHa) .■.*.... 

Fcjiiip»p"  dn  ponl  ((-UL-ouJor) 

CorLipimiiie  de  p[>nti>iiiiiar«., ,,,.,..,....,,..,,.,..,,.. 

Train  de  l'^quipAgg  it«  poitt 

CDiiipAgsb  0*  tflitnpliiauB  (éJlw  »l  laadirettr) 

CompMnle  d'aéroBtlere 

n.-tuilion  de  plannjcnt  dm  rbcrniai  ds  fcir  (éiat  initjor)  . . . 
L'nmp.  de  pionttl^ra  ilei  Kbentiaa  de  (cr(i.^lile  et  landwebr). 
Ufriaclicinciit  tlet  *ubsi>(anm  de  r«rpi  (ilat> major)  . , . 

CoBipa^DJc  d'adminiMiali'^n  (l'iile  et  Inndwotirf 

Train  Des  »  jbsisiauccH  (t'ut-unajor). 

S«;iIoada  iniade«  «ubiiaUDM* , 

Ht.  —  Foiviaihfu  tanitaim. 

I.ai>iii;d«>  corp« (Aui-major) ...,.■., 

l.ai*nit  d6  diriiioB  i,. ....... 

AinbDlui<«<Mile  cl  Undwrfir)^....,,,,   , ,., 

Colonne  de  Iranapori ...,.,....., 


KfllUPEWEST  PS 
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rarses  formations  de  l'armée  fédérale. 
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CHAPITRE  XX\-11. 


MRtérhl  Sanitaire.  —  Ln  matériel  sanitaire  on  porvict'd* 
l'annii-e  fédérait-  comprend  :  1"  au  titre  de  rfqtiipemcnl 
sonnet,  les  sacoches  de  roé-iecin.  dé  90«s-of6cier,  d'infinniw 
el  «lu  brancardier,  les  cornets  ô  signaux  et  les  l'i'lons  d'infir- 
mier pI  do  brancardier  ;  2*  an  lîlre  de  l'équipemi-nl  de  i:orfi. 
des  caisses  sanilnires  d'inlaoLcrief  des  caisses  sanitaires  pour 
armes  fipéciales,  des  socs  sanitaires  (!),  'les  brancards  de 
campegoe,  des  attelles  Schoydler.  des  caisses  de  bureau,  d 
faoioDs,  des  voitures  saoîlaires  d'ordnnaanre  (3)  et 
chariots  de  réquisition  pour  le  transport  des  btessés.  Le  c! 
gement  des  diverses  voitures  sanitaires  d'ordonnance  co 
porte  en  outre,  ainsi  qu'il  a  été  dit  précédemiDent,  «ne  pro-  ^ 
portion  déternaioée  de  matériel  do  pansement  et  de  phormaci^H 
de  linge  de  corps  et  de  literie  pour  l'installation  d'Iidpttaux.  ^^ 

Le  tableau  qui  préxède  indique  la  dotation  des  diverses  for- 
mations de  l'armée  fédérale  en  matériel  sanitaire,  soit  au  titre 
de  l'équipement  personnel,  soit  au  titre  de  l'équipement  d^J 
corps.  Les  formations  auxquelles  il  est  alTeclé  des  vottun^^ 
unitaires  d'ordonuaiict^  (3)  utilisent  lesdites  voitures  puar  le 
transport  de  leur  matériel  sanitaire  non  portatif;  les  furtoi- 
tions  auxquelles  i)  n'est  point  afTectc  de  voilures  eonitairc^ 
répartissent  leur  matériel  sanitaire  non  portatif  sur  les  foor- 
gOQS  OU  sur  les  autres  voilures  d'ordonnance  entrant  dans  k 
composition  de  leurs  équipages. 

Matériel  do  campement  [tentes-abris  et  cvuverturn  lit 
bivouac).  —  Jusqu'en  i9O0,  ré-iuipcment  de  corps  des  troupe 
de  toutes  armes,  à  l'exception  de  ta  cavalerie,  comprenait  de 
couvertunes  de  laioe  individuelles,  dénommées  eouvr 
de  bivouac,  dont  le  Lraosport  était  assuré  par  |p<t  vnilur 


(1)  Le  ctiargement  des  caiftw*)  et  Micft  saniUirvï  vi  rv\w  «tes  c«uwt  ut 
huroAu  *e  Iroiiveiii  <IOI«riniii^  par  île*  instructions  Kp^inle». 

(2)  Voir  l'énumératioD  el  l'eiuploi  de  ces  voilarus  \  l'articla  précétel 
(Mslérid  rnulaal). 

(3)  L^  rf-parlition  du  nuti^nat  sanilaire  sur  l&t  div«n.»  v><: 
tairea  al  le  cliargemoal  «lu  ce»  deroi^res  iwul  détcroiio^  )iar  i  . 
lions  sur  la  auilière. 
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FecLées  aux  difTérenlcs  formations.  Depuis  lors  (i),  les  cou- 
lures de  bivouac  ont  été  remplacées  par  des  tentes-abris 
jrtatives  dans  la  constitution  du   matériel  de  corps  des 
ilaillons  d'infaoterie  Je  l'élite  et  de  la  landwelir  ((*■'  ban), 
les  batteries  de  oiontugno,  dos  dcmi-balaillons  de  sapeurs, 
les  compagnie!;  de  télé^nipbi»les  et  des  troupes  de  forler^se. 
Lh  tetiie-ahri  en  service  dans  l'armée  fédérale  estconslilu»^ 
lu  moyen  d'un  nombro  variable  <i  d'unités  »  dont  chncune,  du 
ïids  de  l'',920,  est  portée  par  un  homme  (i  ).  L'nnîlé  de  lente 
compose  d'une  pièce  de  colon  brmn  imperméable,  du  poids 
ide  0.220.  coupée  suivant  un  carré  de  l'^.Code  ci>té  et  pourvue 
Me  boutons  et  d'oeillets  en  aluminium;  d'un  œoutant  de  Irâne 
|£n  trois  morceaux,   avec  garniture  en  aluminium  ;  de  trois 
«quels  en  tôle  légère  ;  d'une  corde  de  chanvre  longue  de 
[deux  mètres  et  d'une  pochette  de  tente. 

I^nndant  la  marche,  la  pièce  de  coton  peal  Cire  soit  plîée  et 

)lacée  sous  la  patelette  dn  havresac,  soit  ronlt-e  sur  la  capote, 

)il  entin  déroulée  sur  les  épaules  de  Thorarae  et  nouée  autour 

le  son  cou  en  guise  de  pèlerine  â  l'aide  de  deux  cordons  ; 

lans  l'un  et  l'autre  cas,  tes  piquets,  le  montant  et  la  corde  sont 

jilacéâ  dans  In  pochRltc  de  lente  qui  se  trouve  arrimée  sur  le 

kvresac,  par-dessus  la  gamelle  individaelle. 

An  bivouac.  les  unités  de  tente  peuvent  être  réunies  de 

tnièrc  à  ronstiluer  des  abriij  de  dimensions  variables,  à 

E|>ertir  de  la  petite  lente  de  deux  unités  (l"\65  de  long,  sur 

fS'*.K>  de  large  et  l",!!)  de  haut)  qui  peut  sufOre  à  loger  un 


(4)  Lm  Hpitrovisionncrnenu  en  eouverturâs  ée  l>ivou«r.  constitués  de 

ISifS  k  {KtiU  cass^Venl  d'«tre   enlretenus  i  (uirUi-  du  t»93;  <l0s  ccUo 

v\ae.  le  D^parlemenl  iiûiilnirv  l'édâral  sb  préoccufiail,  on  ulTat,  du  rem- 

ïUr«menl  de  la  couvorlnrc  individu  elle  par  une  Lt>iite-nl>rî  portative  cju'U 

iisiiil  meUre  en  exiifirienca.  Aa  mots  d'asril  iHOO,  les  cipêrieac«s  en 

ïors  u>'aul  dooné  des  nîsullats  «alisluisnDU,  le  Comwil  fiSJ^ral  wlliciU 

de  l'ABsemliléo  fétliiralc  un  crédit  de  87ï,8i2  francs,  4  répartir  *ur  i|uiitre 

lex^rdcM  (1900-19(1:1).  dsstioé  à  l'acquiftilion  ds  lente»-abr)s;  ce  crtdil 

ù  fut  ACCûrd^  le  i\  d^fonhre  1d(lO.  I.o  mesMf^  du  (Conseil  fôdéral  faïMil 

luer  que  la  Uiile-ahri  est  Mirtoiu  utile  à  l'infanterie,  aux  demi- 

ijitlQiiti  de  »a(jeurs  qui  doivcul  pouvoir  sutvru  fwrtout  lus  Iruupw  d'ia- 

:  ei  Hux  batlrriK!i  de  iiioaiagne. 
(1)  Lus  lâoles-abris  eu  cxeédeot  sont  ininsiwrlâes  pur  les  voitures. 
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groupe  de  trois  hommes.  Lr  combinaison  d*un  nombre  plm 
considérable  d'unilés  permet  l'élahlissemenl  d'abris  de  plas 
en  plus  spacieux,  depuis  lu  double  tente  com platement  feroiM 
de  3"" ,30  de  long  (six  unités),  jusqu'à  la  tente  de  pelol- 
la  gfdnde  lente  de.slinôG  à  l'installation  des  burcnux,  des  i 
merics  et  des  corps  de  garde. 

Le  nombre  des  unités  de  tente  actuellement  afTectées  vu 
diverses  Tormations  (I  )  est  de  : 

afVit  (Hir  baUillon  (t'inrantcrie. 
120  |iftr  baltcrie  de  monlagne. 
Ï6U  par  demi-bataillon  du  g^aîe. 
100  par  l'ompagnic  ilc  télégraphistes. 

Kn  outre,  tes  bataillons  d'infanterie  et  les  derot-bataillos 
de  sapeurs  sont  pourvus,  pour  les  besoins  généraux  dei 
unités  (garde  de  police,  inûrmerïe,  locaux  discipliuoires],  let 
premier  de  iOO  couvertures,  les  seconds  de  40  couvtrtitnt 
de  ôivouac,  transportées  par  les  voitures. 

Les  états-majors  et  les  formatious  de  troupe  non  pourrai 
de  la  tente-abri  portative  continuent  à  disposer  des  tsavei^ 
tures  de  bivouac  individuelles  cî-dessus  meotionnées,  à  Pnt- 
cepllon  de  la  cavalerie  qui  ne  possède  aucun  matériel  de 
campement. 

Matériet  de  cuisine.  —  Il  est  prévu,  au  litre  de  l'équipe- 
ment de  corps  des  diverses  formations  de  l'armée  fédéraJo,  un 
roatcriel  de  cuisine  coiupreaant  des  caisses  de  cuisioe  pour 
officier»  el  des  caisses  (ou  paniers)  (2)  de  cuisine  de  troupe. 
La  composition  des  coilections  contenues  dans  ces  caisses  od 
paniers  varie  légèrement,  suivant  que  lesdiles  colleetions  sool 
coustituées  but  le  type  infanterie,  artillerie  de  campa^e, 
artillerie  de  montagne  ou  armes  spéciales. 


(1)  Oti  DO  connaît  pas  la  proporlJOD  des  IfinlesHibris  afT.n-tL'eç  sittlnr- 
natioDs  des  Iroupes  do  forteresse. 

(t)  La»  uslL-nsites  de  cui<iniï  de  la  batlene  de  montagne,  an  tien  i'Hn 
eoulenus  dans  des  e&isses,  sont  traosportés  dans  deoK  paaier*  itt  poUi 
rcs|>ectir  de  34  kilogr.,  à  l'excuplion  du  lraiii;hoir,  des  14  roirmilweiéi 
qiieli]ue«  Autres  objets  direelemenl  arriroto  sur  les  animaux  de  bit. 


l'équipshent  de  corps. 


593 


Le  tableau  ci-dessous  présente  la  nomenclature  des  usten- 
siles contenus  dans  les  caisses  de  cuisine  en  service  dans  l'in- 
fanlerie,  savoir  la  caisse  de  cuisine  pour  oITiciers  distribuée  à 
Taison  d'une  par  bataillon  et  )a  caisse  de  cuisine  de  compagnie. 


Ustensiles  de  cuisine  faisant  partie  da  matériel  de  corps 
de  l'infanterie. 


CAISSE    DE    CUISINE 
t^Dii  orficim». 


Ot^t». 


BîdoDi 

Mknniies  âT«c  couvercles 

Boite  k  épicéa 

Oiwide  boite  pour  le  sucre 

Pelile  bolie  pour  le  sucre 

Poêles  à  rrire  avec  couvercle. . . 

Cafetière  a«c  filtre 

Assiettes  à  soupe 

TmsMB  s*rc  soueoupea 

Ecnmoires 

Poches  i  soupe 

Pocbes  en  bois 

Fourcbeltc  de  cuisiae 

Uoalio  à  caté 

Traacboir 

CoDte«n  k  découper 

Sacs  à  pain 

Sac  k  sel 

Sac  k  caté 

Tabliers 

Hache 

CadectE 


Numbn 


Une  boite  cootenant  S  &  eni  libres,  25  four- 
chettes, m  couteaux. 


CAISSE    DE    CUISINE 
1»  eoMPioiiii. 


Objati. 


Bidons  

Marmites  avec  couvercles 

Boite  i  épiées 

Ecumoires 

Hocbes  k  soupe 

Pocbes  OQ  bois. 

fourchette*  de  eiùnoe  . . . 

Mou'in  k  café 

Traorboira , 

Couteaux  à  découper 

Sacs  h  pain 

Sac  k  café 

Sac  à  sel 

Tabliers 

Haches 

Aiguisoir 

Cadenas 


Nooiltra 


l 
5 
9 

3 
1 
S 

t 

17 

I 

1 

i 

î 

1 
1 


Brassards  de  campagne.  —  Les  brassards  de  campagne, 
précédemment  énumérés  (1),  font  partie  de  l'équipement  de 
corps  et  ne  sont  distribués  aux  contingents  d'élite  et  de  land- 
wehr  qu'au  moment  de  leur  entrée  au  service  actif;  toutefois, 
les  chargeurs  de  la  poste  militaire,  les  ordonnances  postales 


(1)  Voir  au  chapiire  XXVl  ce  qui  concerne  les  insignes  et  altribuls. 
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et  les  doinesliques  civils  d'officiers  reçoiveol^  lors  de 
entrée  au  service  (actif  on  d'inslrucUon),  les  brassards 
caractérisent   leurs  emplois  rcsi>ectifs.   Les  contingcots  d£ 
landsturm  qui  se  trouvent  pourvus  d'un  équipeinenl 
sonnet  (landsturm  armé  et  aiUicicas  du  génie  versés  Jaûa 
dèlachumeols  de  pionniers)  sont,  eu  tous  temps,  dctenlf( 
de  leur  brassard  de  campag-ne,  cousu  sur  la  manche  gau< 
de  la  capote. 

Le  Ar(KSflrrf/(*rf'V<i/ est  constitué  par  une  bande  rectanj 
laire  de  laine  écarlale  de  420"""  de  long,  sur  75""  de 
ourli-e  et  munie  â  une  de  ses  extrémités  de  trois  crochet;  çt 
Taulre  de  trois  œillets;  au  milieu  de  cette  bande  r^l  piquM 
une  croix  en  laine  blanche,  dont  les  bras  mesurent  50**  de 
long  sur  13°""  i]c  large. 

Le  brassard  international,  confectionné  comme  le  brassard 
fédéral,  se  compose  d'une  bande  de  coton  blanc,  portant  «i 
sou  milieu  une  croix  rouge  ;  il  doit  i^tre  revûtu,  lors  de  sa  mise 
eu  service,  d'un  numéro  de  contrôle  et  d'une  estampille. 
A  son  entrée  au  service  actif,  chaque  ayant  droit  (aumûaiiir» 
et  personnel  des  troupes  Minitaires)  est  pourvu  de  trois  bras- 
sards internationnu}c. 

Le  brassard  de  la  poste  et  du  télégraphe  inilitairrn  est  de 
même  étolTe  et  de  même  conrectîon  que  le  brassard  fédénil; 
au  lieu  de  la  croix  blntichc,   il  porte  un  cor  de   po.-*''- 
(employés  de  la  poste  riiililaire)  ou  la  lettre  T  (employ;  ^     - 
télt^raphe  à  la  disposition  de  l'autorité  militaire). 

Le  brassard  pour  /es  dotnestigues  et  pa/efreruers  civils, 
confectionné  cuiuine  le  brassard  fédéral,  se  compose  d'urie 
bande  de  coton  rouge,  sans  attribut;  il  est  revêtu  du  limlm 
de  l'étal-major  ou  (lu  corps  de  troupe  auquel  se  trouve  nl- 
taché  le  délenteur. 


Plaques  d'identité. —  Par  un  arrêté  du  31  janvier  1! 
Conseil  fédéral  a  adopté  pour  les  recrues  et  pour  les  contia| 
incorporés  des  diverses  catégories  de  milice  une  plaque  d'idï 
tité  permettant  de  reconnaître  les  militaires  lombes  sur 
champ  de  bataille. 

La  plaque  d'identité  en  usage  dans  l'armée  fédérale  est  «al 


l'équipement  de  cori%.  89S 

celluloîde,  de  forme  rectangulaire  et  se  porte  au  cou  par  un 
cordon;  elle  est  destinée  à  recevoir  les  indications  suivantes  : 
au  recto,  nom,  prénoms,  canton,  lieu  et  année  de  naissance  ; 
au  verso,  incorporation,  grade,  mutations  diverses  modiGant 
la  situation  militaire  de  l'intéressé. 

A  l'origine,  les  plaques  d'identité  avaient  été  distribuées 
aux  hommes,  au  titre  de  l'équipement  personnel;  une  décision 
du  Département  militaire  fédéral  du  12  février  1904  a  pres- 
crit qu'elles  seraient  retirées  aux  miliciens  qui  en  étaient 
détenteurs,  qu'elles  feraient  partie  de  l'équipement  de  corps 
et  que  les  inscriptions  prescrites  n'y  seraient  portées  qu'au 
moment  de  la  mobilisation,  au  moyen  d'une  encre  spéciale, 
par  les  soins  d'bommes  choisis  dans  les  états-majors  et  dans 
les  diverses  unités  de  troupe. 


CHAPITRE  XXVIII 

Procédés  employés  pour  porter  au  complet 
les  équipages  de  l'armée  fédérale* 


Ainsi  qu'il  a  été  dit  antérieurement  (1),  la  CoutèdéralioQ  ne 
possède  eo  permanence,  dans  ses  dépôts  du  guerre  et  dans  ]îi 
arsenaux  cantonaux,  que  les  voitures  d'ordonnanre  eotninl 
dans  la  composition  des  équipages  de  l'orméc  fédérale  ;  elle- 
se  procure  au  moment  du  besoin,  dans  les  condïlioDs  qui 
seront  indiquées  ci-après,  les  chariots  (ou  truîneaux),  barnaia, 
bÂches  et  accessoires  nécessaires,  soit  pour  compléter  les 
équipages  des  formations  mobilisées,  soit  pour  procurer  eu  cas 
de  besoin  à  ces  formations  des  moyens  de  transport  suppl^ 
roenlaires,  soit  enfin  pour  assurer  aux  services  de  l'amén?  ii^ 
ressources  eu  matériel  roulant  qui  leur  sont  indispensablts. 

Les  règles  qui  président  à  la  fourniture  des  moyene 
transport  précités  varient  suivant  que  ceux-ci  sontconsidérÈii] 
i'  conmte  faisant  partie  du  matériel  de  corps  ;  tel  est  le 
des  cliariols,  bamaîs,  bâches  et  accessoires  attribués  am 
formations  fédérales,  en  exécution  des  dispositions  légisIalivM 
en  vigueur  ou  des  ordres  du  commandant  en  chef;  oa 
2»  comme  ne  faisant  pas  partie  du  matériel  de  corps;  tel  est 
le  cas  du  malérie]  roulant,  temporairement  requis  ou  Uni 
par  l'autorité  militaire,  au  titre  des  transports  (2;,  pour  ooe 


(i)  Voir,  chapilrc  XXVII.  rniiicl.^  relatif  «u  mil^ifil  raotuiL 
(Sj  Voir  au  chapilre  XXX  et  qui  «roncerue  )««  Uiin«|)or{8  miltUîres  pu 
voiture. 
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Mode  génémlomcnt  courte  et  ne  dépassant  souvent  pas  la 
lurée  d'une  étape. 

Conditions  auxquelles  doit  satisfaire  le  matériel  de  trans- 
yrt  requis  ou  loué  par  Cautorité  militaire, 
a)  Voitures.  —  Sont  considûrês  corarne  utilisables  pouf 
service  des  troupes  les  chars  à  un,  deux  ou  quatre  che- 
lux  è.  K  pont  »  ou  A  «  échelle  »,  sous  la  réserve,  pour  ces 
(dLTniers,  que  le  fond  et  les  parois  latérales  en  seront  garnis 
le  planches.  Ces  chars  doivent  être  solides,  bien  entretenus, 
lunis  d'appareils  d'cnraynge  appropriés  au  service  de  cam- 
igne  et  autant  que  possible  d'essieux  en  fer;  l'écartement 
le  leurs  roues  ne  doit  pas  dépasser  i'",45  du  milieu  d'une 
[jante  à  l'autre  (I).  Le  poids  maximum  des  voilures  à  uti, 
leux  ou  quatre  chevaux  susceptibles  d'être  employées  au 
înrice  des  troupes  est  respectivement  fixé  à  450,  750  et 
'^,100  kilogr.  ;  la  charge  qu'elles  doivent  transporter  est  éva- 
luée en  principe  à  500,  1,000  et  2.000  kilogr. 

Les  voilures  eniployècs  au  service  de  l'armée  fédérale 
sont  munies,  au  moment  de  leur  prise  en  charge,  des  acces- 
soires suivants  :  aabot  d'enrayage,  botte  à  graisse,  lanterne 
de  sûreté,  chaîna  de  3  loétres  terminée  à  ses  extrémités  par 
des  crochets,  six  cordes  (]e  3  à  ti  mètres  de  longueur  et  d'une 
épaisseur  de  12  à  15"""  et,  sauf  dans  certains  cas  parli- 
culicrs,  planchette  portant  l'indication  de  l'unité  à  laquelle 
chaque  voilure  est  afTeclée.  Ces  accessoires  sont  founns.  soit 
par  la  Confédération  (voitures  faisant  partie  du  matériel  de 
corps),  soil  par  les  propriétaires  {voitui-esi  ne  faisant  pas  partie 
du  matériel  de  corps). 

A)  Bdchea.  ~  Tous  les  véhicules  mis  an  service  des  étals- 
raajors  et  des  troupes  doivent  être  pourvus  de  bâches  four- 
nies par  la  Confédération  ou,  à.  défaut  d'approvisionoemeuls 
sufOsanls,  par  l'exploitation  des  ressources  locales  ;  les  bâches 
mises  en  service  doivent,   en  tout  cas,    correspondre  aux 


[1}  Pour  les  Iransports  c]an«  la  haute  montagnp,  on  {«tit  avoir  rocours 
AUX  vHiiriiles  en  u<uge  dans  le  pays,  lots  qn?  chars  h  ^hfillcs  élroîlos, 
chars  k  iKius  ntws  et  charrette». 
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dimensions  des  voilures,  ^Irc  imperméables  et  munies 
solides  moyen»  d'atUtcbe. 

c)  Hantais.  —  Les  harnais  susceptibles  d'ôlre  utilisés  ptr  . 
les  troupes  doivent  se  composer  d'une  bhde  avec  mors  ^M 
guides  de  cordes  de  9  mètres  de  long,  nu  minimum  ;  d'o^^ 
collier  avec  rhaîne  de  reculemcnt  ou  nourroics  d'alleJaj^; 
d'une  bonde  d'arçon  avne  tirants,  chaîne  d'atlelage  ou  copr- 
roies  d'attelage  et  d'une  avaloire  avec  courroies  ou  cbain''  àf 
reculement.  Avec  chaque  paire  de  harnais,  l'aulorilé  mllilairy 
peut  exiger  un  Jong  fouet,  doux  licous  d'écurie  avec  longes, 
deux  couvertures,  deux  sanglos,  un  sac  à  avQÎDc,  deux 
musettes-mungeoirt'Ë,  doux  paires  de  liraals  de   rfaerve  at 
des  efVeLs  de  pansage. 

d)  Tvatneaux.  —  Il  n'existe   aucune  prcsrriplion  sp 
déterminant  les  conditions  impos(:es  aux  traîneaux  fournis  I' 
l'autorité  militaire  ;  les  commissions  d'estimation  restent  jugw 
de  leur  solidité  et  do  leur  aptitude  au  service  de  canifta 

Foumittwe  des  moyens  de  transport  au  titre  du  miUMrf 
de  corps  (1).  —  a)  Temps  de  guerre.  —  Kn  temps  de  ^i  ■ 
l'autorité  militaire  se  procure,  par  voie  dn  niquisition  (2-, 
les  voitures  (ou  traîneaux),  bâches  et  harnais  nécessanvs  4 
la  constitution  de  ^(]uipage(i  des  formations  mobilisées;  la» 
voitures  ainsi  réquisitionnées  sont  pourvues  de  leur^  acca»- 
soires  par  les  soins  du  Département  militaire  fédéral. 

L'ensemble  de  ce  matériel  est  soumis,  pur  devant  des  con- 
missions  spécialement  désignées,  à  un  examen  clV^'t------ 

lors  de  sa  prise  en  charge  et  à  un  examina  de  t\<\'. 
au  moment  du  licenciement. 


(1)  Voir,  au  cba|iilrfl  XX\  iTrnusporl  [Kir  vojlares  t-: 
ce  qni  cûncern«  la  foitmtiure  4es  inaf/i-nn  df  traïufiort  n'af. 
mat/riel  île  corps. 

(1)  Ijts  mutons,  commune^  coritomlionv,  «imi  qiio  lo«  pirUr<it>»*i 
sont  tenus,  eu  lomps  de  guerre,  de  céder  tours  l>iea«,  meublo  ni  ir 
blés  K  /Hiur  i'fTfcutiùn  dfi  mdnt  militairej  «  cl  de  le*  iiMSltre  k  ta  u.^iv 
titioa  da  eonimandani  milluire  rompélenl.  Le«  îndentnilé!)  h  p*vcr  île  vr 
dtef,  ainsi  t|ue  \»mr  Umt  te^  doiimiayL-s  pouvant  réiuller  do  ta  ftoer»,  tant 
k  la  charge  de  lat^uuréiliïratiiiu  (Art.  iHi  de  la  loi  d'orgnaissUon  ndliUiK). 
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Kes  commissimix  d'estimation  du  msUériel  roulant,  nom- 
tées  par  le  commissariat  central  des  guerres  sur  la  propo- 
litioD  des  autorités  roiliUiires  cantonales,  se  composent  res- 
ïlivemenl  de  deux  experts,  dont  l'un,  au  moins,  homme  du 
ïélier  (charron,  maréchal,  liourreiier),  et  d'un  secpélaire; 
CCS  trois  membres  sont  adjoints  Irois  suppliîanls  désignés  ; 
ïembrp^  ol  suppléants  sont  choisis  parmi  les  hommes  n'ap- 
partenant ni  à  l'élite,  ni  à  lu  tandwehr  et  ne  peuvent  faire 
irtic  d'une  commission  d'estimation  de  chevaux.  L'un  des 
ïxperls  fait  fonction  de  président  et  surveille  spécialement  !e 
'oumérotage  du  matériel  réquisitionné,  ainsi  que  sa  remiso  aux 
troupes. 

Chaque  commission  d'eslimalion  dispose  d'un  détachement 
le  deux  à  dix  hommes  ilti  laiidsturm,  mis  â  sa  disposition  par 
autorités  communales,  et  d'un  maléricl  de  marqaage 
(caisse  de  marquage  et  forge  portative)  déposé  en  tout  temps 
[isur  les  places  destimalion  désignées. 

Informé  dès  le  temps  de  paix,  (Mir  le  Département  militaire 
fédéral,  du  nombre  et  de  ta  nature  des  voitures  à  fournir  en 
is  dii  mobilisatinn,  chaque  gouvpmnraenl  cantonal  répartit 
les  charges  de  lu  réquisition  entre  les  différentes  communes 
sievant  de  son  administration;  il  fait  également  choix  des 
Jocalilèa  appelées  à  servir  de  places  d'estimation  et  avise 
M  communes  de  ce  choix,  ainsi  que  du  jour  de  mobilisation 
luquel  les  véhicules  devront  être  présentés  à  l'estimation.  Il 
ippartient  aux  communes  d'établir,  dés  le  lemps  do  paix,  un 
Slat  exact  du  matériel  à  fournir  et,  en  cas  de  mobilisation,  de 
faire  conduire  ce  matériel  par  un  délégué  communal  sur  la  place 
[d'estimation  désignée,  au  jour  nxéetavant9  heures  du  matin. 
Les  voilures  et  autres  objets  de  réquisition  sont  estimés 
[d'après  leur  valeur  réelle  et  en  se  basant  sur  les  prix  coû- 
tais, mais  gans  que  le  prix  fixé  puisse  dépasser  2â0  francs 
îur  une  voiture  à  un  cheval,  401)  francs  pour  une  voilure  à 
[deux  chevaux  et  ÎÎ50  francs  pour  une  voiture  à.  quatre  che- 
|vaux(l). 


(I)  bcs  ])ris  niaxinia  sont  f-galemenl  fuis  ponr  l'ssiialation  des  Unl- 
iK'nux,  rica  tKlchcs  cA  des  harniis. 
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Tout  objet  K-quisilionné  an  Ulre  du  roalériel  de  «jqis 
(voilure,  btlche,  harnais,  traîneau)  dounc  droit  à  une  indeo* 
nilé  journalière,  établie  d'après  le  montant  de  l'esliœaliMi  et 
qui  no  peut,  en  tout  cas,  ilôpasser  le  taux  de  0  fr.  95  pour 
voilure  à  un  cheval  muuie  de  ses  accessoires,  I  fr.  20  pour 
voiture  à  plusieurs  chevaux  dans  tes  mêmes  coadilkxu, 
O  fr.  50  à  0  fr.  78  pour  les  bûches  et  0  fr.  30  A  0  fr. 
pour  les  harnais. 

Jjïs  voilures,  traîneaux,  bûches  et  harnais  de  ré^uiftiUoa| 
reçoivent  respectivement  un  numéro  de  contrôle  et  le  Dum^ro 
de  leur  place  d'estimation.  Le  numérotage  des  voitures  el  dn 
traîneaux  est  elTectué  au  fer  rouge;  aux  bûches  et  aux  har- 
nais sont  fixées  des  marques  de  contrôle  sur  lesquelles  sool 
indiqués,  au  fer  rouge,  d'un  côté,  le  numéro  de  la  plofc 
d'estimation,  de  l'autre,  te  Duroêro  de  contrôle. 

Au  terme  de  la  réquisition,  le  matériel  rétrocédé  est  <le 
nouveau  soumis  à  l'examen  d'une  commission  chargée  d'évi 
lufip  la  dépréciation  qu'il  a  subie  et  ne  résultant  pas  du  fi 
de  l'usure  journalière  ;  l'indemnité  de  dépréciation  à  aU( 
dans  ce  cas  est  calculée  en  prenant  pour  base  TévAliiatic 
des  frais  que  nécessitera  la  remise  en  étal  du  matériel  àé\i 
rioré. 

Toule  estimation  donne  lieu  à  un  procès-verbal  en  doul 
expédiliou  dout  l'une  est  remise  au  commandant  de  la  Irouf 
à  laquelle  sont  destinés  les  objets  de  réquisition.  L'autre 
expédition  reste  entre  les  mains  du  commandant  lerrtlorial 
de  la  place  d'estimation  qui  la  consen-e  jusqu'au  raomeo^ 
des  opérations  de  dépréciation  et  l'adresse  ensuite  aa  coo^f 
missariat  central  des  guerres,  après  ioscriplion,  par  la  cotn-^ 
mission  compétente,  de  l'indemnité  de  dépréciation  allotiéo. 

b)  Temps  de  paix.  —  En  temps  da  paix,  l'autorité  militaire 
se  procure  par  voie  de  louage  le  matériel  roulant,  les  b&clics 
et  les  harnais  nécessaires  à  la  constitution  des  équipages 
formations  mises  sur  pied.  Les  opérations  do  louage  ont  li< 
sur  Tordre  du  commissariat  central  des  guerres,  et  par 
soins  des  commissariats  des  guerres  cantonaux. 

Tout  matériel  loué  est  soumis,  dans  les  conditions  cï-desm 
indiquées  pour  le  matériel  réquisitionné,  û  un  examen 


«es 
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'Mation  et  à  un  examen  de  déprécialion  pas*ci  par  les  rom- 

'raissions  Jésignées  à  cet  effel;  loulefois  les  prix-limiles  d'esli- 

malion  et  le  Laux  des  indemnilés  de  louage  sont  fixéâ  chaque 

Iftonùe  par  le  D<''|>artetnent  militaire  rûdéral,  sur  la  proposition 

lu  coinnilssarial  contrai  des  guerres. 

Les  commissaire  des  guerres  cantonaux  retnplissenl,  en 
Lemps  de  paix,  les  fondions  de  oommandants  de  place  et  res- 
'tenl,  à  ce  titre,  détenteurs  des  procès-verbaux  d'estimatiou 
jusqu'à  la  elOiLurc  des  opérations  île  déprécialion. 

IRègiement  des  indemnités.  —  Le  norninissarial  central  des 
ferres,  par  renlromisc  des  roramissarials  caïUouaux,  assure 
le  payement  des  indcmniti^s  de  louage  et  de  réquisition  ainsi 
que  les  sommes  dues  pour  d<5lérioralioD  du  roaloriel  employé 

Iel  pour  frais  d'expertise.  Les  comptes  afférents  à  ces  dlfTé- 
rentes  dépenses  sont  établis  en  prenant  respecliveiaenl  pour 
base  les  contrôles  d'indemnité  tenus  par  les  comptables  des 
unilês,  les  procès-verlwiux  des  commissions  d'estimation  Irans- 
rois  par  les  commandants  de  place  (I)  et  enlîn,  les  étals  de 
dépense  établis  par  les  experts,  en  ce  qui  les  concerne. 
Bicyclettes.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  iO  décembre 
1891  (2),  les  vélocipédistes  sont  tenus  d'entrer  au  service 
avec  leurs  propres  machines,  moyennant  une  indemnité  jour- 
oaliôre  de  location. 

Il  peut  ni';anmoins  arriver,  soit  en  temps  de  pnîx,  soit  en 

(temps  de  guerre,  que  l'nuloritci  militaire  ait  intérêt  A  se  pro- 
curer des  bicyclettes  pour  remonter  les  vélocipédistes  entrant 
au  service  avec  des  macbines  hors  d^usage,  pour  procéder  au 
remplacement  de  machines  détériorées  ou  pour  doter  de 
bicyclettes  des  hommes  appelés  à  être  utilisés  comme  cyclistes, 
quoique  ne  fntstint  pas  partie  des  rormations  de  vîélocipé- 
idistes  normalement  coustituées. 


(1)  Bd  l'absence  de  commandants  d'nrmes,  ce!<  procès- verbaux  sont 
IrflDsitiiit  nu  comniis&ariat  ccnlnil  (k>s  guerres  par  les  [trtïsidenU  il» 

^commi3sion<i  d'csiimniton. 

(2)  l^oi  porlanl  créutio»  des  tMclions  de  véloctpùdistos. 


002 


"CHAPITRE  XXVIII. 


Toute  mnchinp  non  «i'orflfjnnanrp.  pt^guliiiremonlalTecU^au 
service  des  troupes,  qu'elle  soit  louée  ou  réquisiiionoée  pw 
t'aulorité  militaire,  doit  ôtre,  en  principe,  soumise  à  une< 
mation  pr6&lnl>1c  au  moment  Aa  m  mise  en  service.  Ne  peuvent^ 
litre  normalement  ulilisèes  pour  le  service  des  troupes  el,  p»r 
conséquent,  soumises  nomme  telles  à  une  estimation,  que! 
machines  à  pneumatiques,  du  poids  de  12  à  20  kilogr., 
ceptibles  d'un  service  prolongé  et  munies  d'une  trousse  à^ 
accessoires  garnie. 

a)  Temps  de  guerre.  —  Kn  temps  He  guerre,  l'auloriti 
militaire  se  procure,  par  voie  de  réquisition.  les  bicycJelto 
qui  lui  sont  nécessaires.  Le  droit  de  réquisition  peut,  eo  oett 
matière,  être  exercé  auprès  des  autorités  communales  par  I 
commandants  des  unités  et  mt^mn,  on  cas  de  besoin,  par 
véloripcdifeti?s  dont  les  machifies  se  trouveraient  hors  d't 
au  cours  de  l'exécution  d'une  mission. 

Les  opt^ralions  d'estimation  des  marhinos  non  dordooi 
fournies  par  les  vélocipéflistes  ou  réquisitionnées  au  monc 
de  la  mobilisation  par  l'autonté  militaire,  ont  lieu,  p«r  Im 
soins  de  commissions  d'esti [nation,  sur  des  places  d'estimalîoci 
désignées  (1)  ou,  k  titre  cxcoplionnel,  sur  lune  des  p^ 
fixées  pour  l'estimation  des  chevaux  ou  des  voitures. 

f^s  commissions  d'estimation,  nommées  par  le  comm!?- 
sariat  central  des  guerres  sur  la  proposition  des  autonlés  mi 
taires  canionnios,  se  composent  de  trois  experts  doot  l'un 
fonction  de  secrétaire.  Ces  experts,  qui  ne  doivent  apporte 
ni  à  l'élite  ni  &  la  landwehr,  ni  Tairt!  partie  d'aucune  cm 
mission  d'estimation  de  chevaux  on  de  voitures,   sont  coo- 
voqués  sur  les  places  d'estimation,  le  premier  jour  de  In  niobi- 


milL^f 


()}  Zûricb,  étal-major  du  III'  corps  el  do  la  VI*  dii-inion. 

Bome,  élat-mnjor  An  I'htiii^,  du  II*  corps,  do  la  111*  divlBÎoo, 

Lticcrac,  dat-Riaior  du  IV"  corps  cl  lic  la  V*  divisioa. 

Sctiwyz,  <H«1-iiiajor  tie  la  VIII*  diviitton. 

Pribourc.  clat-miijor  du  I*'  corps  et  do  U  II*  division. 

SninKîall,  lUit-niajnr  de  la  Vil'  division. 

Aarau,  ilal-moior  d€  l«  V'  dimion. 

Morgue,  élït-nuti^H*  de  la  1"  diviBion. 
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lisation,  fiar  les  auloritês  cantonales  et  remplacés,  en  cas  de 

besoin,  par  des  sopplcanls  désignés. 
L'eslimutiou  porlc  sar  l'état  des  parties  essentielles  de  la 

machine  (cadre,  pédales,  roues,  chaîne,  guidon  et  frein),  sur 
lîes  raoutchoncs  (neufs,  endommngiis.  impropres  au  service) 
eU  s'il  y  &  lieu,  sur  les  frottements  d  bille,  lorsque  la  rolatioQ 
des  rcues  parait  gênéo.  Nulle  machine  alTectôe  au  service 
des  troupes  ne  peut  recevoir  une  valeur  d'estimation  supé- 
rieure à  400  franL'3,  ni  inrèritMire  à  150  francs;  rindemnité 
■journalière  ailouèo  par  la  Confédi-rotion  ou  propriétaire  de 
lonle  machine  afîeclée  au  service  des   troupes   est   fixée  à 

»i/'2  p.  100  de  la  valeur  d'estimation  de  cette  dernière. 
Toute  machine  acceptée  par  une  commission  est  marquée 
du  numéro  de  la  placedeslimnlion  et  (l'un  numéro  de  contrôle 
Uistribuéf  suivant  une  série  unique,  sur  chaque  place  d'csti- 
[inalion.  Elle  doit  figurer  sur  un   procès-verbal  en  double 
[expédition,  dont  une  destinée  à  l'antorilé  militaire  pour  le 
compte  ou  au  nom  de  laquelle  la  réquisition  a  été  effectuée  ; 
[l'autn-  expédition  est  confiée  au  coramandaEil  territorial  de  la 
ïlace  d'estimation  qui  la  conserve  jusqu'A  la  clôture  des  opé- 
rnilions  de  dépréciation  ut  la  fait  ensuite  |>arvenir  au  conimis- 
iriat  central  des  guerres. 

A  l'expiration  du  service  pour  lequel  elle  a  été  réquisition- 
^Tiéo,  toule  machine  est  soumise  à  un  examen  do  dépréciation 
passé,  autant  que  possible,  par  les  experts  qui  ont  procédé  i 
■»n  estimation.  Les  dégâts  autres  que  ceux  résultant  de  l'usage 

■  journiilicT  sont  considérés  comme  entraînant  une  dépréciation 

■  de  la  machine  et  donnent  droit  â  une  iiidemnité  calculée  de 
manière  à  couvrir  les  frais  de  réparation  ;  la  valeur  de  cette 
dépréciation,  fixée  par  les  experts,  est  inscrite  sur  le  procès- 

LVerljal  d'estimation. 

Le  payement  des  indemnités  dues  aux  vélocipéJisles  est 
FefTectuà  par  rofficier  comptable  de  l'étal-major  auquel  ils  sont 
laltachés,  pour  les  machines  par  eux  fournies;  qutint  aux 
[indemnités  dues  pour  machines  réqulsilionnécs  par  rautorilô 

militaire,  elles  sont  versées  par  le  commissariat  central  des 
iguerres  aux  autorités  cantonales  qui  les  font  parvenir  aux 

ayants  droit. 
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b)  Tvmps  de  paix.  —  En  tflmps  de  paix,  l'aiiloriLt;  ualiiii: 
se  procure,  par  voie  do  location,  les  machines  qui  peuvn 
lui  ôtre  Décessatres  à.  l'occasion  des  cours  d'inslriiclion.  Les 
bicyc!cltps  non  d'ordonnance  fournies  par  les  vt^locipêdistet 
pour  leur  propre  service,  aussi  bien  que  celles  louées  par 
i'nutorilé  militaire,  sont  soumises,  au  moment  de  leur  prise  «a 
charge,  k  un  examon  d'estimation  qui  a  lieu  sur  les  plnc'S 
de  rassemblement  des  unités  auxquelles  elles  sont  dealjLéej 
et,  au  moment  du  licenciement,  à  un  examen  de  dépréciatioo 
passé  dans  certains  centres  Hxcs  par  tes  commandants  y\e 
cours. 

Les  commissions  d'estimation,  désignées  en  exécution  Je 
«  l'ordre  géDéral  pour  les  cours  d'instruction  ",  sont  coatn- 
quétis  par  tes  commandants  de  ces  cours  et  fonclionneol  dmis 
des  conditions  identiques  à  celles  ci-dessus  indiquées  pour 
le  temps  de  guerre.  Les  indemnités  duos  aux  propriétaires, 
pour  tocation  et  détérioralion  des  bicyclettes,  sont  calculât-, 
en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre,  sur  des  bases  ana- 
logues. 

En  temps  de  paix,  les  procès- ver  baux  d'estimation  sont 
conservés,  jusqu'au  moment  des  opcralions  de  dépréciatioo, 
par  les  commandants  de  cours  faisant  fonction  de  commaa- 
dants  de  places.  Quant  nux  indemnités,  elles  sont  payées  atu 
ayants  droit  par  les  orficiers  comptables  des  troupes,  qu'il 
s'agisse  de  machines  fournies  par  les  vélocipédistcs  ou  louées 
par  l'autorité  militaire. 
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Renseignements  généraux  sur  l'administration 
de  l'armée  fédérale. 

Services  de  la  solde,  des  subsistances 
et  du  logement. 
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I.  —  Renseignements  généraux  sur  radministratioa 
de  l'armée  fédérale. 

Personnel  chargé  de  f  exécution  des  services  admints- 
tratifi.  —  I.e  commandement  est  chargé,  sous  sa  propre 
reâ|tonaabilit<^,  d'assurer  la  solde,  la  subsistance  et  le  log«- 
meal  des  troupes  placées  sous  ses  ordres  et  dispose,  pour 
l'esûcution  de  ces  services,  d'un  personnel  administratif  relo- 
vantdu  commissariat  central  des  guerres.  Il  reçoit  des  avances 
de  cet  organe  du  Département  militaire  fédéral,  lui  adresse 
en  cas  de  besoin  des  demandes  de  fonds  et  souinel  à  sa  vérifl- 
catioii,  dans  les  délais  fixés  par  le  Règlement  d'administration, 
la  comptabilité  de$  corps  de  troupe  et  des  cours  d'instruction. 
Le  personnel  administratif  affecté  aux  diverses  formations 
c  l'armée  fédérale  se  compose  M)  d'officiers  des  troupes 


(I)  Cliaque  comiiagoie,  u-cailrun  ou  ballcrie  ^i*\m^,  eu  oulru,  comme 
a|*ctit  siibiilU!rnc,  Jc  son  rourrier  i|ui  »  revu  une  mstraclion  spiiciaii:  daus 
un  cours  de  sons-olltcicrs  d'adminULriilioD. 
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d'administration,  recrutés  el  irislruils,  uina^ju'il  a  été 
déminent  indiquù  (I).  Ce  persorinul  est  nîfiarti  à  raïsoï 
officiRr  par  ùtat-major  de  bataillon  et  de  régiment  d'infu. 
terie.  de  brigniie  de  eavalerie,  de  pègtment  d'nrlillerip, 
division  d'artillerie  de  position,  de  parc  de  corps  et  de  parc 
dép6L.  de  divi&ioD  d*arhilerie  de  forturefiie,  de  demi-lKitAïUoa 
du  guoie,  d'équipage  de  pont,  de  bataillon  des  cbetniii; 
fer;  par  compagnie  d'aùroslieps ;  par  litat-major  de  lazaret 
division  cl  de  corps;  par  ambulance;  par  section  J'iiûpit 
et  par  compagnie  d'administration  dn  ilétanhcroent  îles  subxil 
tances.  Les  officiers  des  troupes  d'admiaUtralion  respectif 
ment  attachés  aux  formations  ci-dessus  c-nuniérèes  soot  r«ïôli 
du  grade  de  premier  tieuleoaut  (2)  ou  de  capitaine  el  porloa 
le  litre  de  quart ier-mattre  ou  d'officier  d administration  ; 
reioplissent  auprès  de  ces  rormalionâ  les  fouctiuiiâ  do  cam| 
tables,  d'olTiciers  d'approvisionnement  et  de  comn:iandai: 
des  trains  régimenlairc?  (trains  des  bagages). 

Les  (!'tats- majors  des  grandes  unités  sont  pourvue  :  l*  par 
division,  d'un  officier  suiiérieur  des  troupes  d'admiiiistrnlioii 
du  grade  de  major,  portant  le  titre  do  commisxairf  éft 
guerres  de  division,  assisté  de  trois  officiers  d'adminisl 
lion  du  grade  de  capitaine  ou  de  lieuleuaut;  2"  par  for 
d'armée,  d'uaorOcier  su{téricur  des  troupes  d'admiDistniti< 
du  grade  de  colonel,  portant  le  litre  de  commissaire 
guerres  du  corps,  assisté  de  trois  oCGciers  d'adlIliul^l 
du  grade  de  major  ou  de  capitaine. 

A  l'élat-major  de  l'armée  ront-fionne  enGo,  en  lempp 
guerre,  un  eommiisaire  des  guerres  dr  farmér,  da 
de  colonel,  assisté  de  trois  officiers  supérieurs  des  trot 
d'administration.  L'emploi  de  commissaire  des  giicrzva  d'i 
mée  peut  Ôlre  exercé  par  le  commissaire  des  guerres 
cher,  directeur,  en  temps  de  paix,  du  commissariat  ceatnL. 
des  guerres;  ce  fonctionnaire  est  alors  remplacé  à  la 
service  du  commissariat.  La  compéleuee  du  commiasui 


(i)  Vwr  chapitre  IV.  |iige  1Î5,  et  chapitre  Xlll,  }iage  A'H. 
(i)  Liealeiinnt  ou  premier  IiealcDiml  daos  los  étatSMUJont  d« 
à'iafuiXctiù. 
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icrres  (ie  l'armée  s'exerce  «lans  la  /.one  des  opéralions,  celle 
lu  commissaire  des  guerres  en  chef,  dans  la  zone  territo- 
riale maintenue  sous  l'autorité  du  Uéparlement  militaire 
rùdcrai. 

Les  Formalious  de  troupes  mises  »iir  pied  à  l'occasion  d'un 

îrvice  acUF  ou  d'un  service  d'instruction  disposent  du  per- 

ïnnel  administratif  qui  leur  est  normalement  afîeclé  et  qui 

tflgure  sur  leurs  contrôles  respectifs.  L'exécution  des  services 

tadoiinislralirs  dans  les  écoles  ou  cours  spéciaux  est,  au  con- 

[traire,  assurée  par  des  ofûciers  des  troupes  d'admiiiisLratiou 

ipécîaleœeut  couvoqués  à  cette  occasiou. 

Fotictivnnement  de    ta    comptabilité   militaire.  —   Les 

étals-majors,  cor]).?  de  troupe  et  cours  d'instruction  reçoivent 
du  comniisyariat  central  des  guerres,  au  moment  de  leur  con- 
vocation sous  les  drapeaux,  tes  avances  ni^cessnircs  au  fonc- 
liormemcnt  du  service  de  la  solde  et  à  l'acquittement  des 
dépens(-s  courantes.  Le  montant  de  ces  avances  est  fixé, 
pour  les  appels  au  service  d'iuslruclion,  par  le  commissaire 
en  chef  des  guerres  et,  pour  les  apjHils  nu  service  actif,  par  les 
pruscri plions  du  Règlement  d'administration  (I).  Les  fonds 
perijus  à  titre  d'avances  sont  administrés  par  les  officiers 
comptables  qui  en  deviennent  personnel  le  ment  responsables 
et  rendent  compte  de  leur  emploi. 

£n.  service  d'instruction,  les  comptes  sont  arrêtés  à  la  fin 
de  cfiaque  école  ou  cours  et  transmis  au  commissariat  central 
des  guerres,  soit  directement  et  dans  un  délai  de  sept  à  trente 
jours  (écoles  de  recrues,  cours  spéciaux,  cours  de  répétition 
de  bataillon,  régiment,  brigiulp),  soit  par  l'intermédiaire  dos 
commissaires  des  guerres  de  division  ou  rie  corps  d'armée 
(cours  de  répétitioQ  de  division,  manœu\Tes  de  corps 
d'armée), 

En  service  actif,  les  comptes  sont  arrêtés  soil  à  l'expiration 
Itlu  service,  si  celui-ci  est  de  courte  dunie,  soil  en  loul  ras 


(1>  LcsaTiLDC«s|>nWu(!apiirtert.-elemcnt  liirl.  336)  sont  de  iS,Ot>U  franc» 
}iour  l«  n^giment  <l'infanl«he,  S.UOU  fratics  pour  le  rûgim&at  de  cavalerie, 
2J,0O0  fntic-*  l'Our  la  brigade  d'artillerie. 
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tous  les  deux  mois  (I)  el  au  moment  du  licenciement;  îb  «oDt 
centralisés  duns  chaque  corps  d'armée  par  les  commiKairej 
des  guerres  de  division,  pour  les  troupes  endi vision néei,  <t 
par  les  commissaires  des  guerres  de  corps  pour  les  Iroapu 
Don  endivisionuées.  A  l'expiraliori  de  tout  service  actif.  In 
comptes  doivent  i^tre  remis  anx  commissaires  des  goerrei 
compétents  dans  un  délai  de  quatorze  jours  à.  compter  du 
licuQciemfent  des  troupes  :  ceux-ci  les  font  parvenir,  dnos  m 
délai  maximum  de  trois  mois,  au  commissaire  des  guerr««d« 
l'armée. 

Tous  les  comptes,  aussi  bien  ceux  du  service  actif  que  ccoi 
du  service  d'instruction,  sont  vériliés  par  le  commissaml 
central  des  guerres  qui  fait  counaître  aux  officiers  comptables, 
dans  le  terme  de  deux  à  six  mois  û  partir  de  la  remise  desditj 
comptes,  le  résullal  de  ses  vérllicalions  :  passé  le  délai  de 
douze  mois  h  dater  de  la  remise  des  comptes,  nal  corppt«bl« 
n'est  plus  tenu  d'admettre  les  réclamations  relatives  à  sa  ges- 
tion. Les  comptes  doivent,  lors  de  leur  mmise,  être  accom- 
pagnés des  pièces  è.  l'appui  et  notamment  des  factures  visées 
par  les  chefs  de  corps  :  lorsque  ceux-ci  ont,  d<i  leur  propre 
autorité,  engagé  certaines  dépenses  non  prévues  par  le  R-'-L'It- 
ment  d'administration  et  non  ordonnées  par  les  aui'  r 
compétentes,  ils  doivent  joindre  à  Tétai  dcsditea  dùpeoKi 
l'exposé  des  motifs  susceptibles  de  les  justifier. 

Tous  les  officiers  chargés  d'arrêter  ou  de  vérifier  les 
comptes  à  l'expiration  d'un  service  ont  droit  A  la  solde  de  leor 
grade  el  à  l'indemnité  de  vivres  pendant  une  période  varitoi 
de  deux  à  soixante  jours,  suivant  l'importance  do  leur  t&cbe  ; 
les  mêmes  anucatioos  sont,  lorsqu'il  y  a  lieu,  doeg  an  cocd- 
missaire  des  guerres  de  l'armée  et  *  son  personnel,  jusqu'à 
l'arrêté  définitif  des  comptes  de  l'année.  Le?  comptables  qo* 
n'ont  pas  arrêté  leur  comptabilité  dans  les  délais  voulus  " 
privés  du  droit  à  la  solde  el  à  l'indemailé  de  vivres  et  peav 


(1)  Le  Ramtruindfinl  en  cbof,  sur  l'aiis  da  eommluaire  â«i  _ 
d'arm«C(  peut  Tairo  promler  A  un  arrêté  àtn  cOmpl«>  k  U  ûo  do  pranttf  ' 
mots  de  lenice. 
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ÏVte  convoqués  sans  aucune  Indemnité,  au  coraraissarial  cen- 
deg  guerres  pour  y  terminer  leur  travail. 


Chaque  unité  adminislratlve  établit  sa  propre  comptabilité, 
qui  est  tenue,  dans  les  compagnies,  encadrons  et  batteries  par 
le  fourrier  (I  ),  et  dans  les  états-majors,  par  les  officiers  d'ad- 
minislration  allachcs  auxdits  étal  s- majors,  ou,  à  dêraut  d'offi- 
ciers d'administration,  par  les  officiers  remplissant  auprès  du 
icommandcracnt  les  fonctions  d'adjudant. 

La  comptabilitâ  de  toute  unité  administrative  a  pour  base 
Vétat  ff  entrée  du  personnel  et  le  pvocès-verbat  (^estimation 
\de$  chevattx. 

L'état  d'entrée  du  personnel,  établi  lors  de  chaque  entrée 
service  et  signé  du  rommandant  de  l'unité,  est  une  pièce 
laquelle  figurent  nominolivement  1rs  officiers,  sous-offi- 
ciers et  soldais  présents  au  premier  jour  de  la  période  de 
service  considérée,  ainsi  que  les  reuseignemeols  concernant 
leur  état  civil  et  leur  situation  militaire  (nom  et  pré- 
noms, année  de  naissance,  lieii  d'origine  et  de  résideoce. 
I grade,  etc.);  cet  élat  est  dressé  en  double  expédition  dont 
l*une  reste  aux  archives  de  l'unité  adniioislrative  et  dont 
Tautre  est  destinée  à  être  jointe  aux  pièces  justiflcativcs  de 
la  comptabilité. 
Le  proccs-verhat  d'esiimalion  des  chevaux  sert  de  base  à 
l'établissemeot  du  contrôle  des  chevaux  de  ruoité;  il  est 
transmis  au  vélérÏQaire  en  chef  à  l'expiration  du  service, 
aprt;s  la  clûlure  des  opérations  de  dépréctalion. 

Les  variations  des  etTeclifs  sont  constatées,  au  cours  de 
chaque  période  de  service,  au  moyen  de  l'établissement,  dans 


r  ri)  Les  rourricrs  ([ai,  par  suite  de  leur  o(^gligcnce,  se  trouvent  en 
retard  <l«»s  la  rrti«e  A  jour  do  leur  complabililé.  sont  psMiblcs  d'ariiMs 
siinpl»  k  subir  a|iK<»  1«  lJc«ncieiiienL  doi  unités  niixqt]«lle*i  il»  appar- 
tieoneut.  llb  peuvent  être,  dans  ce  cas,  mainteaus  kous  Ii»  drapeiiax  \n^ 
Iqo'fl  ce  que  let  qiiiirtif^rH'tnHitres  cliargi^s  d'administrer  lt!^dite<i  uniiés 
Ikient  l«rinini:-  la  liquLdiiiiori  de  leurs  cofnplc<i  el  sont  einf>1ay<^s  1  seconder 
'ce«  ullicien  (l'iidrninistraliOD  dans  rexercic«  de  leur  Utdie.  (Décîiiou  du 
Us  novembre  lUOl.) 


» 
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choque  uniti^-  administrative,  du  rapport  jottmaJier  et  do 
rapport  ^tfftclif. 

Lb  rapport  jmtrnalier,  clablî  immédialem^nt  après  TappeJ 
(lu  malin,  indique  les  hommes  et  les  animaux  présents  i  U 
dale  dudil  rapport,  les  mutations  survenues  dan»  la  jouniée 
précédente,  les  demandes  et  tes  communications  dÏTcnes. 
Le  rapport  fteffectif  eal  établi  :  \*  le  jour  de  l'entrée  in 
service;  2"  le  jour  du  prôl;  3**  le  jour  du  licenciement,  i 
titre  de  rapport  de  sortie  :  il  indique  les  aagmcntabont  et 
diminutions  survenues  dans  Ins.  elTcclifs  dppnis  IV-tAbUv**- 
ment  du  précédent  rapport,  ninsi  que  les  mutations  qui,  sua 
modifier  les  elTectifs.  influent  sur  les  droits  de  runité  À  h 
solde  et  aux  subsistances  (1).  Les  rapports  jouroaliem  K 
d'cITeclir,  signés  du  commandant  de  l'unité,  sont  Iransnm 
par  lui  ù  son  chef  immédiat  qui  récapitnle  les  rapports  «les 
diver^s  unités  placées  sous  ses  ordres,  en  y  joignant  rr-Jni 
de  iion  état-major,  et  adresse  une  expédition  de  ce  rcUn 
total  au  commandement  dont  il  dépend. 

II.  —  Le  service  de  la  solde. 

A.  La  soide.  —  Droit  à  la  »olde.  —  Tout  militaire 
vice  rédéral  {2)  reçoit  de  la  ('.utifédéralion  ta  solde  lixâ 
son  grade,  alors  même  qu'il  serait  appelé  ù  exercer  les 
lions  du  grade  supérieur:  l'ofllcier  non  monté,  remplai^anld»»^ 
le  service  un  officier  monlé,  a  (outcrois  droit  à  la  solde  d'ofll- 
cier  monté  de  son  propre  grade  pendanl  le  temps  pour  loqvd 
l'indeninité  <le  cheval  lui  esl  allonée  par  le  rVipnrieiiient  mili- 
taire fédéral.  A  la  solde  Journalière  viennent  s'ajouter,  loi 
qu'il  y  a  lieu,  des  supplément  de  solde  et  des  indemnités  {Z\ 


(Ij  Les  mataiîoiis  qui.  »a5  mmlitier  les  eflMiifft  de  l'oniK, 
nae  ioUuenoe  *ur  les  droiu  à  la  solde  et  «un  aoIttiiUooes.  cvaconient 
fu/mnKt  détaehù  et  les  /ivhunci  en  cvnff^. 

(â)  La  solHe  et  la  MibsiMance  des  troU)jes  appelées  nu  nervic*  caai 
(%  111  de  la  Con<iUltition)  d<ïm(-^ur«ut  k  In  rtinrge  îles  CRnlon»  et  MOI  tiShotm' 
2Dt  ayaaL^  droit  daus  les  coiidiiious  dôiortnift^  par  Iot  pntm^biv 
TMérales. 

(il)  Voir  nhapilre   II    ponr  l'imlemnili^  iJe  eluoat,  chapitre   IV  fim^ 
rinilemntté  de  domeitii/ue.  chapi(r<  V  pour  nmIfemDité  de  bMfr, 
pitre  X\IX  |)OUr  les  iodeomitéi  ds  vivra  et  de  ivgemmt. 
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Ln  droite  la  solde  s'ouvre  aujourfixépar  l'ordre  démarche 

)ur  l'arrivée  sur  !a  place  d'armes  oti  sur  la  place  de  rassera- 

ileiiient  et  cesse  au  jour  Gxé  par  ledit  ordre  pour  le  Jicen- 

Fciement;  lorsqu'il  n'est  pas  établi  d'ordre  de  marche,  le  droit 

Pà  la  solde  s'ouvre  nu  jour  d'entrée  au  service  fixé  par  le 

Lbleau  des  écoles. 

N'ont  pas  droit  à  la  solde,  mais  seuictnont  à  rindemnilé  de 

ite  prévue,  les  miliciens  convoqués  à  des  inspections  ou 

[exercice?  d'uti  jour,  ies  miliciens  appelés  au  service  pour 

M'exôcution  de  leurs  tirs  obligatoires,  les  miliciens  renvoyés 

ians  leurs  foyers  le  jour  mt^me  de  leur  arrivée  sur  «ne  place 

[de  rassemblement,  les  hommes  de  recrui-  convoqui^s  aux  ope- 

ktioDs  do  recrutement,  les  miliciens  se  présentant  devant 

'une  commissiou  t^tiilaire  suil  sur  leur  demande,  en  vue  de 

l'obtention  d'une  dispense,  soit  sur  l'ordre  de  l'autorité  mili- 

Dès  qu'un  homme  a  cessé  de  répondre  à  l'appel  du  matin, 
il  doit  âtre  considéré  comme  manquant  et  perd  tout  droit  à 
solde  :  s'il  rentre  au  corps  et  qu'il  justifie  son  absence, 
solde  et,  s'il  y  a  lieu,  l'indemnité  de  vivres,  lui  sont  payées 
lour  la  durée  de  cette  absence.  Tout  bomuie  décédé  a  druîl  & 
la  solde  le  jour  de  sou  décès.  Tout  homme  recevant  de  l'avan- 
;inent  ou  puni  de  la  rêtrogradatiua  a  droit  à  ia  solde  de 
son  nouveau  grade  le  jour  où  il  en  est  pour  la  première  fois 
ivèlu  à  l'appel  du  malin. 

Les  miliciens  en  congé  ou  en  permission  ne  touchent  ni  solde 

ni  indemuilô  d'aucune  sorte.  A  partir  du  jour  où  ils  cessent 

de  répondre  à  l'appel  du  matin  jusqu'au  jour  où  ils  soûl 

fde  nouveau  présents  à  cet  appel  :  toutefois,  en  service  d'ina- 

,  Iruction,  le  milicien  continue  à  avoir  droit  à  la  solde,  si  la 

ipttrinisiitou  dont  il  jouît  ne  dépasse  pas  la  durée  de   deux 

iours. 

La  solde  des  miliciens  qui  séjounienl  dans  un  élablissement 
[hospitalier  leur  est  |>ayée  par  l'atlminislration  de  cet  élablisse- 
'Oientou  par  l'admlaislratioa  militaire  du  canton  dans  lequel  il 
se  trouve  situé. 

Lorsqu'un  homme  est  l'objet  d'une  enquête  pénale,  sa  soMe 
[est  pergue  par  le  corps  auquel  11  appartient,  jusqu'au  jour  où 


^^^^^^^WÏ^^^^^^^^^^OHAPirBE  XXIX.           ^^^^^^^^H 

^^^^H        il  est  livré  à  Tautoritô  judiniaire;  elle  ne  lui  est  pas  paviV 

^^^^^M       personnelletneot,  mais  versâe  A  la   caisse  du   tribunal,  3<] 

^^^^^1        momeDt  où  U  est  livré  à  la  justice  el  aprèâ  déduclioo  de  It 

^^^^H        pari  dac  à  l'ordinaire. 

^^^^^H           Les  tarifs  de  solde.  —  Le  tarif  de  la  solde  cooforme  aui 

^^^^^H        indications  du  tableau  ci-ajirès,  varîei  pour  les  offîcien  el 

^^^^H        secrétaires  d'étal  -  major,  suivant  que  les  contingents  mot 

^^^^^1        appelés  à  un  service  actif  ou  à  un  service  d'înstruclioo  ; 

^^^^^P        toutefois,  les  cadres  des  formations  de  forteresse  oat  toujours 

^^^^^        droit  &  la  solde  du  service  actif. 

Tartr  de  la  soMe  journalière  des  troupes  fédérales. 
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Le  tarif  de  celte  solde  est  fîxé  comme  suil  : 

fr. 

Officiers  «utalleroes  en  Mrvice  non  monl^  . .      lî  par  joor. 

—  —        iTionté 7       — 

Officier»  aupériecrs  en  service  non  monlé ...       0       — 

—  —        monté !0       — 

Les  élèves  des  écoles  préparatoires  il'ofGciers  perçoivent  une 
solde  journalière  fixée  à  S  francs  ou  4  fr.  50,  suivaut  qu'ils 
sont  ou  non  montt^s  pendant  la  tlurée  de  l'école  (t). 

Suppléments  de  solde,  a)  Officiers.  —  Ont  droit  à  un  sup- 
plément de  solde  journalier  de  2  francs,  en  service  actif  el 
de  1  franc,  eu  service  d'instruction,  les  adjudants  ou  ofTiciers 
faisant  le  service  d'adjudanl  dans  les  formations  autres  que 
[le  bataillon  de  pionniers  des  chemins  de  fer,  les  bataillons 
[d'infanlerie,  demi-baLaillons  du  génie,  délachements  des 
équipages  de  pont,  lazarets  de  corps,  étals-majors  et  irains 
des  délachements  «Je  .subsistances  do  corps. 

b)  Hommes  de  troupe.  —  Ont  droit  à  un  supplément  de 
[solde  journalier  de  1  fr.  50  : 

*•  Les  Irorapelles  des  élats-majors  de  brigade  el  de  régi- 
'  ment  pendant  la  durée  des  cours  de  rùpélilion  ; 

2*  Les  sous-officiers  et  soldats  attachés  à  des  états-majors 
^(y  compris  les  élals-majors  de  rôgimenl),  soit  en  service  actif, 
soit  en  service  d'instruction,  pendant  la  durée  des  manœuvres 
■de  corps  d'armée  ; 

3"  Les  ordonnances  postales,  pendant  la  durée  du  fonction- 
Inement  de  la  poste  de  campagne  au  cours  des  manœuvres 
fou  en  service  actif; 

4*  Les  sous-officii-rs  el  soldats  des  élats-majors  dos  régi- 
ments d'infanlerie,  pendant  la  période  des  cours  de  répélilion 
>de  régiment  consacrée  aux  manœuvres; 

S*  Les  sous-ofliciers  el  soldais  commandés,  au  litre  du 
service  aclif  ou  du  service  d'instruction,  pour  accompagner 
les   détachements  de   chovaxix  :    à   ce   supplément   vient 


fit  La  solde  de  sei-xice  manié  eU  duo  auz  il«^T«5  d«s  Acoli»  pr^fiBra- 
1  toirc»  d'uflîciers  d'infaDlene  peadaot  la  durée  du  cours  d'équiUiUoa. 
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s'ajonl/^r  iino  indomnilé  de  I  franc  lorsque  res  sous-offîc 
et  soldats  doivent  pourvoir  eiix-Tni'*mes  à  leur  lognrnrnl. 

Ont  droil  à  tin  supplément  de  solde  journalier  Je  3  frar 
les  soldats  ordonnanres  <]in  ne  vivent  pns  A  rordinnire  d"ï 
corps  de  Ironpe  oii  d*nne  école;  ce<i  hommes  ppr^oivont. 
outre,  un  supplément  de  solde  de  I  franc  par  nuit,  lorsqu'il 
ne  sont  pas  logés  par  les  soins  des  états-majoni,  corps 
troupe  ou  écoles  auprôs  desquels  ils  sont  en  service. 

Les  sous-orUciers  et    soldats    convoqués  â   des  serri 
autres  que  ceux  du  corps  auquel  ils  appartiennent  (I) 
droit,  «ins  dislînrtion  de  grade,  h  un  5uppl*^mnnt  de  snU 
journalier  de  1  franc  pour  chaque  jour  de  {"n'-^t-nre  «tous 
drapeaux,  y  compris  les  jours  d'entrée  au  service  et  de  fit 
ciement.  Ce  suppltimenl  n'es!  piis  dû  si  le  servir. 
ils  sont  commandés  leur  tient  lieu  de  coure  de  r'.;     . . 
à  moins  que  In  duri^  dudit  service  ne  dépasse  du-haît  joi 
nuqnel  ras  ils  rceoivent  le  supplément  de  solde  précité 
purtir  du  dix-neuvième  jour. 

Les  sous-ofDciers  et  soldais  convoqués  comme  personne] 
auxilinirr>  à  des  écoles  d'officiers  et  autres  rours  spéciaux 
ils  ne  peuvent,  en  raison  de  leurfnihle  eft'eclif,  con=i''""' 
ordinaire,  touchent  en  remplacement  de  solde,  de  sii| 
de  solde  el  d'indemnité  de  vivres,  une  ullocalioD  jouninti» 
de  3  francs,  à  Texceptiou  toutefois  de  ceux  dont  la  solde 
augmentée  du  supplément  de  solde  el  de   Tindcmuitt^ 
vivres,  représenterait  une  somme  supérieure  nu   lanx 
ladite  allocation. 

PayemetU  de  la  $oftfe.  —  La  solde  est  payée,  en  serviMi 
d'instruction  les  5.  !(*,   !5,  20,  25  et  le  dernier  jour  <ia 
mois,  eu  service  actif  le  10.  le  20  el  le  dernier  jour  du 
mois,  ainsi  qu'à  ta  fin  de  tout  service.  Dans  les  coars  i» 


(1)  Annnheri,  infirmiers.  tatnlMur),  lro<np«iles,  coavoqvA»  \  des  intim 
de  recrue»,  de  sous-oflicicra,  elc.,  de. 

(i)  Lo5  aolorilés  rantonnlcs  mcnlîonnenl  sur  l'ordri  de  nnirlir  di 
rinl^Ksad  si  le  <Tflur4  spéci.il  Bii<TUf>l  il  est  convo^oé  lui  lieoU  oa  DM, 
lieu  de  cours  de  r^péUtkiu. 
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1res,  les  commandants  des  écoles  sonl  aulorisés  à  ne  jMiyer 
solde  que  le  10.  le  20,  et  le  dernier  jour  du  mois. 
Le  payement  de  la  solde  au  personnel  des  étals-majors  est 
sure  par  les  soins  des  ortlciers  d'administration  de  cce 
its-majors.  Dans  les  unités  de  troupe  (compagnies,  esca- 
ns.  batteries),  la  solde  est   payée   aux  ofOciers  par  le 
immandant  de  l'unité  et  aux  sous-orOciers  et  soldats  par  les 
Pourrîcrs  ;  neux-ci  établissent  la  reuilie  île  prêt  échue,  en 

)ucheut  le  montant  près  du  commandement  de  leur  unilc, 

)péreQt  les  retenues  réglemeulaires  et  effectuent  le  payement 

le  Itt  solde  avec:  le  ronrours  des  sergents,  sous  la  surveil- 

incè  de  l'officier  de  jour. 
Sonl  seules  autorisées  les  retenues  pour  participation  à 
rordinaire,  pour  payement  des  dégradalions  au  matériel  et 

m  casernement  commises  soit  volonlairemenl,  soit  par  négli- 
mcc  et  |H>iir  achat,  au  compte  de  l'homme,  de  linge  de  corps 

si  de  chaussettes,  lorsque  celui-ci  est  entré  au  service,  non 
lurvu  de  ces  elTets  d'équipement  Lr-  total  des  dites  retenues 

le  peut,  en  tout  cas,  dtispasser  la  moitié  du  nioolant  de  la  solde 

lac. 

B.  Les  indemnités  de  route.  —  Pour  les  mouvemenb  de 
létacbements  de  dix  hommes  et  plus,  il  est  établi  des  feuiiles 
ie  route  el,  s'il  y  a.  lieu,  des  bons  de  trtuisport  par  chemin  de 
^er  el  bateaux  à  vapeur  (1)  :  ces  di-'lachemeids  ii'orit  droit  à 
lucane  indemnité  de  route  el  loucheiil  la  solde  et  la  ration  de 
rivres  et  de  Fourragns  corresjiondant  iV  chacune  des  journées 
le  route  fixées  par  Tordre  de  marche  (2). 

Les  isolés  et  les  détachements  de  moins  de  dix  hommes, 
coDi^idéres  comme  des  isolés,  ne  sont  pas  munis  de  feuilles  de 
roule.  Us  odI  droit  : 

i*  A  une  indemnité  de  route  kUomélrique  pour  se  rendre 

il(!  leur  domicile  à  la  place  de  rassemblement  ou  A  la  place 

rd'artncs  qui  leur  est  assignée  par  leur  ordre  de  marche  ou 


(1)  Voir,  chapitre  X.\X,  -  Les  irnniporti  militaires  ». 

(S)  Voir,  cliapiire  XV,  o  ApjMb  des  contiogenls  au  service  a. 
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par  l'affiche  de  convocation.  Celte  indemnité  est  Hx6e,  pw 
kilomètre,  à  0  fr.  10  pour  les  officiers,  les  ioslrucleur*  el 
aspirants  instructeurs  sans  dislitictioii  de  grade,  à  0  fr. 
peur  les  sous-ofUcieri,  les  soldais,  les  domestiques  civila 
les  palefreniers  du  dfpôl  rie  remonte,  à  0  fr.  10  par  ch< 
amniit*  au  service,  quel  que  soit  le  grade  <le  son  propriêlairej 

2*  A  une  indemnité  supplémentaire  de  0  fr.  2(J,  sins  dis- 
tinction de  grade  ni  de  fonction,  par  kilomètre  parcouru  sur 
les  roules  et  passages  alpestres  désignés  comme  tels  par  l'I 
dicateur  des  distances  approuvé  par  le  Conseil  fédérai  ; 

3°  A  la  solde  du  grade  et  aux  allocations  de  vivres  et 
fourrages  ((],  ou,  s'il  y  a  lieu,  à  la  solde  d'école  et  au  sup[ 
ment  de  solde  correspondant,  pour  le  jour  d'entrée  au  servi 
et  pour  celui  du  lice  n  ci  em  en  t. 

L\H-alualloo  des  distances  A  parcourir  par  les  isoKis 
se  rendre  de  leur  domicile  à  la  place  de  rassemblement  ou  k 
la  place  d'armes  qui  leur  est  assignée,  se  calcule,  soït  pour . 
parcours  sur  routes  ordinaires,  soit  pour  les  parcours 
routes  alpestres,  d'après  les  renseignements  rournies  par  l'H 
dicQteur  des  dislances  précité. 

Le  droit  à  l'indemnité  de  roule  n'est  acquis,  sauf 
quelques  cas  particuliers,  que  pour  l'exécution  de  par^'ot 
supérieurs  &  20  kilomèlres;  le  décompte  de  cette  indemni 
est  élttbli,  lorsqu'il  y  a  lieu,  d'après  la  longueur  de  la  rouleï 
parcourir,  déduclion  f&ile  d'une  distance  de  20  kilonét 
L'indemnité  supplémentuire  de  roule   alpestre  est  ace 
quelle  qur?  soit  la  longueur  du  parcours  à  plTcrUicr;  loulefo 
les  miliciens  convoqués  à  une  inspection  d  armes  ou  A 
service  d'un  jour  n'y  onl  droit  que  si  la  longueur  du  pnn-i 
alpestre  qu'ils  ont  â  effectuer  est  supérieure  à  20  kl" 

Sous  les  réserves  précitées,  riudemoité  de  routt:  .- 
lement  due  aux  hommes  domiciliés  â  l'étranger  qui  se  rsodoil 
au  service;  elle  est  décomptée,  dans  ce  cas,  à,  partir  d«h 
première  localité  suisse  se  trouvant  sur  leur  itinéraire. 

L'indemnité  de  route  est  payée  aux  ayants  droit,  soit  par 


(I)  Sous  les  réserves  iitdi>)uéea  au  sujet  ilu  droit  A  la  ulile. 
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Hes  aulorités  mililaires  cantonales,  soil  par  les  commandants 
d*arrondtsscmcnt,  soit  cnRn  par  les  oITicicrs  d'administration 
des  unités  de  troupe. 

C.  Les  indemnités  pour  services  extraordinaires.  —  En 
e?céculion  d'un  arrtHé  du  Conseil  fédornt,  en  date  du  1 1  juin 
190G,  les  orUciers  do  troupe  commandés  pour  des  services 
extraordinaires  (iiispecLiuns  de  cours  d'inslruclion,  inspecî- 
lions  de  matériel,  reconnaissances,  travaux  préparatoires  de 
la  mobilisation)  ont  droit  : 

1"  A  In  solde  de  leur  grade  :  celle  solde  est  décomptée  sur 
le  taux  du  tarif  de  campagne  si  le  service  pour  lequel  est 
commandé  l'offlnier  a  lieu  dans  la  zone  des  fortincalions  du 
Golbard  ou  de  Saint-Maurice; 

2*  A  la  ration  de  vivres; 

3"  A  t'indemnilfi  de  route,  pour  toule  la  dislance  à  par- 
courir et  sans  déduction  des  vingt  premiers  kilomètres; 

4'  A  une  iodemnilo  de  logement  de  1  fr.  50  si  l'orOcier 
n'est  pas  logé  en  caserue  ; 

S"  A  l'indemnité  de  cheval,  lorsque  le  service  auquel  est 
commando  l'orilfier exige  qu'il  soil  monté; 

6*  A  une  indemiiilé  spéciale  de  I  franc  par  jour  (2  francs 
[dan?  la  zone  des  places  fortiHées),  à  litre  d'adjudant,  si  t'oflicier 
■  exerçant  les  fonctions  d'adjudant  appartient  à  une  des  forma- 
I  lions  pour  lesquelles  est  prévue  ladite  indemnité. 


111.  —  Le  service  des  subsistances. 

Droit  à  la  sulmstanct:.  —  La  Confédépation  pourvoit  à  la 
[subsislance  des  contingents  au  service  fédéral  et  alloue  uni- 
IfortDémeDt  aux  ayants  droit,  sans  distinction  de  grade,  une 
ration  journalière  de  vivres. 

Onl  droit,  en  principe,  a  la  subsi^laucc.  d'une  part,  tous  lea 
miliciens  (orOciers,  sou  s -officiers  et  soldats)  présents  sous  les 
drapeaux,  y  compris  les  isolt'rs  munis  d'une  feuille  de  roule,  el^ 
d'autre  pari,  les  hommes  subissant  une  peine  d'arrêté  après  le 
^licenciement  de  l'unité  ô  laquelle  ils  appartiennent. 

N'ont  pas  droit  à  la  subsistance,  mais  seulement  à  l'indem- 
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nilè  f)o  route,  \es  miliciens  convoqués  à  des  tnspectiooi 
exercices  li'un  jour,  les  miliciens  renvoyés  dans  laurefo] 
le  jour  mèine  de  leur  arrivée  sur  une  place  de  nissemble-_ 
mcnl,  les  hommes  de  recrue  convo(iU'*'a  aux  opérations 
recrutement,  les  miliciens  ae  présentant  devant  nne  coini 
sion  sanitaire,  soit  sur  leur  demanda  en  vue  de  l'oblnl 
d'une  dispense,  soit  sur  l'ordre  de  l'autorilô  militaire. 

Les  sous-olTioiers  et  soldats  des  étals-majors  de  corps 
binés  et  les  miliciens  détachés  auprès  de  ces  élats-Doajt 
s'ils  ne  peuvent  ôtre  mis  en  subsistance  dans  iine  luiité 
troupe,  sont,  en  principe,  nourris  chez  l'hithitanl. 

Les  hommes  subissant  une  peitie  d'arrêts  sont,  après 
licenciemeol  de  leur  unité,  mis  en  subsistance  dons  une  autre 
unité  ou,  en  l'abscnrc  de  troupes  en  service,  nourris  pu 
les  soins  des  administrations  militaires  cantonales.  Les  bom^ 
mes  en  prévention  reçoivent  Jeur  Dourritore  du  geâlier 
la  prison  où  ils  sont  détenus,  aux  frais  do  la  caisse  du 
bonal  auquel  ils  ressortissenl. 

Les  infirmiers  appelés  a  des  cours  d'hôpitaux  et  les  mili- 
taires en  traitement  reçoivent  leur  nourriture  de  rbdpital  où 
ils  se  trouvent. 

En  service  actif,  l'entretien  des  ofQciers  en  IroiLement  dai» 
les  hôpitaux  demeum  h  la  cliorge  de  l'administnitioD  mili- 
taire: en  service  d'inslrnction,  les  ofGeters  et  les  élèves  des 
écoles  préparatoires  d'ofliciers,  en  traitement  dans  le»  hôpi*_ 
taux  el  pour  l'entretien   desquels  l'administration   mîlit 
paye  à  ces  hôpitaux  une  indemnité  jourtiotiére  de  3  Truc 
subissent  une  retenue  correâpouJante  sur  It^ur  suMe  d'éooli 
ou  perdent  droit  à  Tindemnilé  de  vivres. 

Divers  modes  itaiimentation  des  troupes,  —  II  est  pourvo 
à  l'alimentation  des  troupes  :  1«  en  leur  allouaut  une  indeohH 
nité  représentative  de  vivres  ;  2°  en  les  faisant  nourrir  pof" 
l'habitant;  3'  en  leur  distribuant  les  vivres  on  nature  (1).  Le 


(I)  Dans  ce  ens.  le  senrir«  peut  6lf«  assuré  soJI  par  des  fonrniuAir 
soit  dircctetniM]!  par  l'uclinini:4lration  imlilatrc  ijui  acliètn  les  dcnrcn  i 
gré  à  gré  nu  (tasse  dds  contrats,  soîl  cnliii  par  la  Iroupc  «De-mtett  ^if 
achète  ou  r^qatsitrânoe  ce  dont  elle  a  besoin. 


ADMINISTRATIOrt  DE  LASVBB  FBDBBALB. 


619 


yrocédé  à  adopter  pour  assurer  l'alimentotion  'les  Lroapcs  ost 

Hermine,  en  temps  de  paix,  par  le  département  militaire 

fédéral  sur  la  proposition  du  commissaire  des  guerres  en 

sher  et,  en  campagne,  par  le  rx»mmandant  en  chef  et  les  com- 

IsnandanU  de  subdivision!-  indépendantes,  sur  la  proposition 

les  commissaires  coinpéfpnls. 

i»  Int/enwiitf  représentative  de  vivres  et  de  fourrages.  — 
j.es  râlions  de  vivres  et  de  fourrages  sont  remplacées  par 
nie  indemnité  pour  les  isolés  cl  pour  les  détachemenls  de 
ïin-i  de  dix  hommes;  le  m6mc  procédé  est  appliqué  à  l'ali- 
[menlalion  des  unités  de  troupes  lorsque  celles-ci  ne  peuvent 
[être  nourries  chez  l'Iiabitûnt.  ni  recevoir  (le  l'administration 
iilitaire  leur  subsistance  en  nature.  Dans  les  cours  ti'iostruc- 
lon.  et  à  moi[is  de  prescriptions  contraires  de  la  part  des 
ïmmandnnts  de  ces  cours,  les  officiers  louchent  sous  forme 
l'indemnité  la  ration  de  vivres  à  laquelle  ils  uni  droit. 
Le  taux  de  l'indemnité  représentative  de  vivres  est  fixé  à 
franc  par  jour  et  celui  de  l'indemnité  de  fourrages  à  1  fr.  80; 
>utefois  le  Conseil  fédéral  peut  élever  le  tarif  de  cette  indem- 
iité  en  cas  de  renchérissement  exceptionnel  des  denrées. 

2*  Nourrilure  chez  i'kabitant.  —  Lorsque  les  troupes  sont 

ïonrries  chez  l'habitant  ou  lorsque   les  communes  doivent 

ïarnir  des  fourrages,  l'administration  militaire  en  informe 

iBUldt  que  possible  les  autorités  communales  qui  sont  tenues 

prendre  immédiatement  les  mesures  nécessaires.  Ij^sofS- 

ier»  et  la  troupe  sont  nourris  suivant  les  usages  du  pays  et 

it  droit  à  trois  repas  par  jour  (déjeuner,  dîner,  souper). 

Les  indemnités  dues  aux  communes  pour  journées  de  nour- 

iture  chez  rhabltanl  sont  calculées  sur  le  taux  de  l'indemnité 

remplacement  de  vivres,  ta  journée  complète  de  nourriture 

MDptant  pour  une  ration,  le  dîner  seul  pour  une  demi-ration, 

déjeuner  et  le  souper  chacun  pour  un  quart  de  ration  (1). 

3"  Distributions  en  nature.  —  Le  taux  de  la  ration  jonrna- 

[iérw  varie  suivant  que  les  troupe»  se  trouvent  on  service  actif 


(i)  Lca  indemnité  daes  aux  commaoes  pour  jonntécs  de  uourriture 
l'animaiii  de  aelli:  ou  de  trait  sont  également  ralculéos  sur  le  taux  de 
limleuiiiiu-  représeniative  de  foarrages. 
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ou  en  service  d'instruction  :  lotitefois,  les  Iponpes  afTectéetI 
la  défense  des  forliiications  liu  Gùtliurd  et  du  Sainl-Mi 
ont  droit  à  la  ration  s^ir  le  taux  du  service  actif.  En 
actif,  la  composition  de  la  ration  varie  suivant  que  les 
consomment  des    vivres  de  distribution  ou  des  vivm 
réserve. 

a)  Nourriture  des  hommes.  —  1^  La  ratio»  journalière 
vivres  de  distribution  se  compose,  au  service  actif,  de  : 

Pain O^JSÛ  ou  O^.aoO  de  biscuit. 

Viande  fralctie  ou  salée 0^,373  ou  U*,X90  de  fîsndo  faa 

de  c<Mi*«rve,  de  lard  «u  d<  fromfb* 

Ugumes  ou  pites 0».1!M>  à  O^.S0O. 

Sel 0>.0«0. 

Café  locTWié û«,015. 

Sucre 0»,0I0. 

Dans  les  circonstiinces  exceptionnelles,  le  commandani  «t 
chef,  les  commandants  de  corps  d'armée,  de  division  et,  en 
cas  d'urgence,  les  commandants  de  brigade  et  de  rogimeot, 
peuvent  prescrire  des  distributions  extraordinaires  consistaiil  : 
î>dans  l'augmeotation  de  la  ration  du  viunde  jusqu'à  0  k.  500 
ou  dans  la  distribution  de  0  k.  06S  a  0  k.  I2S  de  fromag«; 
2"  dans  la  distribution  de  0  lit.  3  à  0  lit.  5  de  vin  ou  de 
0  lit.  06  Â  0  lit.  10  d'eau-dc-vie. 

La  portion  de  rè-ierve  ou  A'itrgence  (1),  dont  la  consom- 
mation u'a  lieu  que  sur  l'ordre  spécial  du  commaniiemeat,  se 
compose  de  : 

1  ration  île  0*,SSO  de  vismle  dans  une  t>oite  en  rer-ttliDc. 
I     —     de  0^.£K>  de  t>i)ieuit  dnas  un  »iii:hut  uu  couUI. 
\     —     de  U^,!0O  de  tablelles  de  soupe  (le  furitie  de  pois  (n 
r^es,  i!nvclo|)|tc  parcliemin. 

Le  bois  nécessaire  pour  la  cuisson  des  aliments  est  fa 
par  l'adminifitration  militaire  à  raison  de  un  stère  pa^ 
180ou  240  iicimmns,  suivant  que  les  troupes  sont  hivoai 


f  I)  Cltaqao  homme  de  l'élile  ou  de  U  landiralir  doit  loudier.  aa 
de  la  mobilisation,  quatre  portions  de  rOsi^rve,  dont  ntie  ou  dnu  «ri 
porti^es  dnns  te  suc  «I  deux  ou  trois  transportées  aa  uina  sor  \m  vùaam 

du  COT^i. 
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impies  L>L  munies  de  cuisirms  de  campagne  ou  qu'elles  uli- 
(lUetit  dus  cuisines  en  maçonnerie. 

Si  les  troupes  se  procurent  elles-mêmes  les  légumes,  le  café 
Bt  le  bois,  il  leur  est  alloué  une  indemnité  journalière  spéciale 
tque  le  Conseil  fédéral  Oxc  pour  la  durée  de  chaque  service 

[ftcur. 

2*  La  ration  journalière,  au  service  d'instruction,  se  côm- 
de: 

Pain O^pTSC 

Viande l)»,320 

La  distribution  de  viande  peut  i^tre  pcmplanée  par  une  dis- 
[iribulion  tle  ronscrve  d'une  égale  valeur  olimcntaire  (1).  Les 
[troupes  se  procurent  elles-mêmes  les  légumes,  le  sel  et  le  bois 
|de  cuisson  et  louchent,  a  cet  effet,  une  indemnité  journalière 
ftndividuelle  de  0  fr.  22.  Les  ordciers  ont  droit  à  cette  indem- 
nité quand  ils  perçoivetiL  les  vivres  en  iintiire. 

Eu  principe,  la  distribution  de  viande  fraîche  ne  se  com- 
ïose  que  de  viantio  proprement  ditp,  ii  rcxclusJon  des  issues 
>roveoant  de  l'abatage  (foie,  rognons,  langue),  qui  peuvent 
tire  vendues  au  profit  de  l'ordinaire;  toutefois,  aBn  d'habi- 
Eluer  les  lro\ipc3  a  la  préparation  de  res  issue?,  il  peut  en 
Ute  fait  une  distribution  par  semaine,  dans  les  conditions 
ixées  par  le  commandement. 

à)  Nourriture  des  chevaux  (2).  —  !"  En  service  actif,  les 
bhevaux  de  selte  et  du  trait  ont  droit  uniformément  à  une 
Iration  forte  composée  de  5  lulogr.  d'avoine  et  de  B  kitogr, 
Ede  foin. 

La  ration  de  n.^serve  portée  par  chaque  cheval  mobilisé  se 
)mpo9e  de  .^  kilogr.  d'avoine  {^). 


(t)  Il  e^l  dû  h  eli;ii;iic  liomiiio  iiiio  intleiiinilé  <li!  Û  fr.  10  oii  une 
tablfille  de  soupe  ili^  ■■onserve,  fOur  chai^uiï  «iiatributinn  de  viande  de  con- 
serve au  coars  d'un  service  d'iastniction. 

(3)  La  ration  jourualii^i-v  des  nnininux  de  buuchcrie  tnarcliftiit  à  la 
suite  dt?$  trtiii|>&<s  est  fixée  k  15  kilugr.  de  Toîn  pour  500  kilogr.  do  poids 
rivunt. 

(■<)  Il  eal  constitué,  pour  cha<]UO  cliessl  mobilisa,  deux  râlions  de 
i^servc,  dont  une  |>ortée  sur  le  clieval  et  une  transjiortée  par  les  voilares 
il<i  cor|Ui,  dau-s  def  sacs  d'une  conlcnuiice  de  73  kilogr. 
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2"  Durant  les  cours  de  répéttUon,  pendant  lu 
moilié  des  écoles  de  recrues  de  toutes  armes  et  peadanl 
exercicds  de  reconnaissance,  la  ratioD  des  clievaux  usl  U 
mâme  au  service  d'ioslnictioD  qu'au  serrice  actif;  daos  loiu 
les  autres  cas,  les  chevaux  en  service  d'iostruction  n'ont  droit 
qu'à  une  ration  faihie  composée  de  4  kilogr.  d'a%*otne  et  de^ 
{[  kilogr.de  foin. 

!l  est  permis,  en  cas  de  besoin,  de  substituer  A  l'avoim 
pain  rassis,  du  mais,  de  l'orge  et  du  seigle.   D'autre 
loi'âque  la  ratiou  de  foio  ne  peut,  fautH  de  ressources 
santés,  Otrc  distribuée  au  complet^  celle  d'avoine  peaL 
exceplionneUemeut  portée  au  taux  de  7  kilogr. 


r>istn6ution  el  préparation  des  aliments  dr  forditUttre, 

Dans  toute  unité  administrative,  il  appartient  au  comouiK 
seul  responsable,  d'assurer  la  subsistance  de  la  troupe  placée 
sous  ses  ordres,  d<?  faire  choix  du  procédé  à  adopter  dans  m 
but  et  de  fixer,  eo  exécution  des  ordres  supéricura, 
le  lieu  des  dislribuUoQii. 

Les  denrées  fournies  en  nature  sont  touchées  sur  la 
talion  de  bons  établid  par  les  commandants  d'unités  ou 
offi'icrs  comptables  des  états-majors  :  la  perrcptioo  de  ce 
denrées  a  lieu  sous  la  surveillance  d'un  quartier-maître  vi 
d'un  autre  officier.  L^es  rienrées  non  fournies  en  nature  soat 
achclées  par  les  urdînoires  et  payées  comptant  ou,  au  pla&^ 
lard,  le  premier  jour  de  solde  consécutif  i  lucbul.  Il  est  lut 
dit  de  trafiquer  sur  les  denrées  distribuées  ou  m'hetéciâ, 
en  ce  qui  concerne  les  déchets  et  issues  d'abatogc,  doat 
vente  est  autorisée  au  profit  des  ordinaires. 

11  est  constitué,  dans  chaque  unité  administrative,  OD 
naiVe  pour  la  troupe  (sous-officiers  et  soldats)  ;  le  p«r 
de  troupe  des  états-oiajors,  s'il  ne  forme  pas  un  ordii 
distinct,  peut  être  autorisé  A  vivre  A  l'ordioaire  des 
Les  officiers  {leuvent  vivr^  à  l'ordinaire  de  U  troupe  lonqt 
n'adoptent  pas  ao  procédé  spécial  pour  assurer  loor  lob- 
sistance. 

Le  commandant  de  l'unité  est  responsable  du  foDcti< 
ment  de  l'ordinaire:  il  en  contie  la  direction  A  un  chef  de  ci 


ADUIN18TRATI0N  DE  l'AKUÈE  FBDâRALB. 


623 


sino  fl)  spécialemenl  désigné,  auqnol  il  adjoint  les  cuisiniers 
nécessaires.  Le  chef  de  cuisine  est  chargé,  sous  la  surveillance 
du  fourrier,  d'acheter  les  denrées  non  distribuées  en  nature, 
de  faire  préparer  les  aliments  et  de  veiller  û  la  bonne  tenue 
et  ii  la  propreté  des  cuisines. 

Les  recettes  de   l'ordinaire  se  composent  de  TindemniU^ 
iHouée  par  In  Cou féd(^ ration  en  remplacement  de  légumes. 
îl  et  bois  de  cuisine;  de  ta  retenue  Journalière  sur  la  solde, 
retenue  dont  le  taux  est  Usé  par  le  com mandement,  et  du  pro- 
luit de  la  vente  des  déchets  ;  l'ordinaire  bénéficie  en  outre,  en 
ïrvic»  d'instruction,  des  rations  non  distribuées  aux  hommes 
icn  permission. 

Lt's  recettes  et  dépenses  de  l'ordicaire  sont  portées  sur  on 
\ livret  et ordinairfi  tenu  par  le  fourrier,  réglé  chaque  jour  de 
[solde  ainsi  qu'Â  la  fin  du  service  et  visé  a  chaque  règlement 
Ipar  le  commandant  de  l'unité. 

A  la  fin  de  chaque  service,  il  est  donné  connaissance  â  la 
troupe  de  la  situation  des  comptes  de  l'orJiuaire.  Le  boni  est 
[réparti  entre  les  hommes  présents;  si  cette  répartition  est 
impossible,  le  boni  c$t  alors  dl^(>osé  dans  un  établissement 
Qnanrier  garanli  par  l'Étal  pour  y  produire  intérêt  et  Cire 
rclirt;  lors  du  prochain  service, 
k  Lorsque  les  troupes  logées  chez  l'habitant  constituent  un 
^■ordinaire,  les  communes  sont  tenues  de  mettre  gratuitement 
^Êk  leur  disposition  les  locaux  et  le  matériel  nécessaires  a.  son 
^Enstallation  et  de  leur  céder  les  légumes,  le  hpI  et  lo  bois  de 
^»cnisine.  Suivant  que  les  troupes  accomplissent  un  service 
d'instruction  ou  un  service  actif,  les  communes  ont  droit  soit 
ku  remboursement  de  ces  fournitures  au  prix  courant,  soit  à 
l'initemnilé  spéciale  Gxée  ])tir  le  Conseil  fédéral  (2). 

Lorsqxie  les  troupes  logées  chez  l'habitant  et  louchant  leurs 
rivres  en  nature  no  constituent  pas  d'ordinaire,  les  habitants 
>nl  tenus  de  leur  préparer  gratuiteini>nt  leurs  aliments. 


(I)  Lt  Mïrvice  <1e  <'uI<^ino  fuil  [rarlie,  au  mt>ui«  litre  ipie  cctiii  iJe  garile 
^mi  fie  [ilaolon,  Hes  Herrico  sftéciaus  prévus,  pour  tes  •Ott»<if)icior5  «I 
«oldiils,  par  le  K^i;le>iTiînI  ilo  Mrvkv  ;>our  \vn  troupos  aaîsws. 

(à)  Voir  pn^vdcmnient  f)  l'ariicle  »  Nourriture  dos  hommes  an  service 
aclil  n. 
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Fonctionnement  du  service  rtes  subsistances  au  oowr»  i 
opérations.  —  Le  conirnaiideinent,  resjwnsable  de  l'aUci 
talioD  des  (roupc?,  dispose,  comme  ogeDts  d'exéculioo, 
officiers  d'admînistrftlion  des  divers  éUils-majors  et  corps  i 
troupe  auxquels  il  donne  les  inatrucltons   oùccssaires. 
commandants  de  corps  d'armée  ou  de  division,  sur  les  pro- 
positions de  leurs  commissaires  des  guerres,  fixent  le  mode 
d 'alimenta lion  à  employer,  qui  consiste  le  plus  géuénil^ 
dans  lu  dtsiribulion  do  vivres  Trais  (I). 


Jjwa^ 


Exploitation  des  ressources  foca/es.  —  En  principe,  l'ar- 
mée vit  sur  le  pays  en  utilisant  les  ressources  de  la  régioa 
occupée,  d'abord  pour  la  satiafactioo  de  ses  besoins  immé- 
diats et  ensuite  pour  la  constitution  de  magasins  mobiles. 

Les  organes  du  service  d'approvisionnement   préc<*di 
autant  que  possible  les  troupes  dans  leur  marche,  de  roi 
à  opérer  la  reconnaissance  dn  la  zone  des  caulonnoments. 
l'issue  de  cette  reconnaissance,  ils  adressent  anx  camnai«sairei 
des  guerres  de  division  ou  de  corps  d'armée  un  rapport 
ia  subsistance  indiquant  approximativement  les  ressources 
vivres  qui  demeureront  disponibles  dan*  la  lone  de  statîai 
uemenl  Gxée,  après  que  les  troupes  auront  elTectué  leur 
proviËloiiuement  du  jour;  ce  rapport  |>eriuut  au  cominani 
ment  de  répartir  judicieusement  les  zones  d'exploitation  ont 
les  grandes  unités  et  de  prendre  les  dispositions  néceâ 
pour  assurer  le  ravitaillement  du  lendemain. 

Dêâ  leur  arrivée  au  cantonnement,  les  troupes  exploit 
elles-mêmes  les  ressources  de  la  zone  de  ravilailJemeot  qui 
leur  a  été  affectée  et  qui  se  confond  généralement  avec  lôv 
zuue  <le  stationne  ment.  Le  foin,  la  paille,  le  bois,  hrs  légni 
frais  et  la  boisson  doivent  être,  en  principe,  fournis  pir 
pays  et  ne  sonl  qu'exceptionnellement  compris  dans  les  de 


(I)  La   ilistribiilion  de  l'iademDité  roprfeenlalivo   des  vivres  o'i 
emploT^  H>i<>  poof  l<^  iftolt^s  ou  lea  petils  ili^lachcntcnU;  Is  uonmi 
chez  riutbitanl,  d'uti  uvugt  comntod*,  s'fimplaia*»  lorsija*  les 
Unces  le  permettront  ;  la  coosomniAtion  des  vivres  de  résorve  a'àan  i 
en  tout  cas,  rpie  I«rsf|afl  aucua  «u(re  (irocAlé  d'alioienuiioa  ii« 
£lro  utilisé. 
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,r^es  de  rovitailkraent.  Les  troupes  s'efforcent  de  mémo  de 
\se  procurer  sur  place  Ja  vianJe  abattue  ou  sur  pied  et  Je 
ipaîn  ou  la  rarlne  nécessaire  à  sa  rabrication;  elleis  abattent, 
s'il  y  a  lieu,  Je  bétail  sur  pied  el  fabriquent  le  pain  pour  la 
.distribution  du  lendemain;  elles  disposent,  ù  col  effet,  do 
^bouchers  et  de  boulangers  fournis  par  le  détachement  des 
[Subsistances  de  corps. 

Au  cours  deso|jéralioû9,  le  principal  repas  (soupe,  viande, 
légumes)  a  lieu  le  soir  ;  la  moitié  de  la  ration  de  viande  est 
g^o(iralemenL  conservée  pour  iMre  consommée  le  lendemain 
matin  avec  Ta  ration  de  café  au  lait  ou  de  soupe;  enfin, 
lorsque  la  durée  de  la  grand'halle  le  permet,  il  est  procédé, 
en  cours  de  roule,  d  la  préparation  d'une  tUstribution  de  Ihc, 
de  soupe  ou  de  café. 

Les  troupes  Iransporlenl  :  1"  immédiatement  avec  elles  : 
a)  «;w  ou  deux  portions  dv  vivres  de  rtiserve  qui  ne  sont  con- 
sommées que  sur  l'ordre  fornit-l  du   commandement;  b)  les 
vivres  de  dislri/intion  du  Jour.  Le  pain  cl  les  légumes  sont 
[.portés  par  les  hommes,  l'avoine  por  les  chevaux;  la  viande 
[est  transportée,  dans  chaque  balaillon  d'infanterie,  sur  un 
.chariot  aménagé  à  cet  effet  el,  dans  la  cavalerie  el  rartillcrie, 
|»ur  les  cuisines  roulantes.  Les  troupes  peuvent  ainsi,  dès  leur 
arrivée  au  cantonnement,  préparer  leur  repas  sans  attendre 
l'arrivée  des  trains  et  sans  avoir  à  compter  avec  l'exploilation 
des  l'esBources  locales. 

2"  Au  train  des  bagages  :  a)  irais  ou  deux  portions  de 
\vivres  de  réserve;  ft)  les  vivres  de  distribution  du  lendemain. 
Lorsque  le  train  des  bagages  arrive  au  cantonnement,  les 
ïilures  à  vivres  délivrent  aux  troupes  la  rntlon  pour  la 
irnéc  du  lendemain  el  se  réapprovisionnent  sur  place. 
Ravitaillement  par  les  services  de  l'arrière.  —  Au  cas  oii 
i  ressources  du  pays  deviennent  iosurfisantes,  l'ai imeii talion 
assurée  au  moyeti  du  ravitaillement  par  les  services  de 
[l'arriére.  Chaque  corps  d'armée  dispose,  à  cet  effet,  d'un 
[délachcinent  de  subsistances  de  corps  dont  le  persoimel  cons- 
'titue  une  boulangerie,  une  boucherie  et  un  train  des  siibsis- 
laoces. 
La  boulangerie^  organe  stationnaire  de  production,  est 
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généralement  immobilisée  dès  le  début  des  opération!  M 
[)luL-éc>  sous  les  ordreâ  du  service  Ucs  étapes  qui  lui  fournît  ks 
maltères  premières  nécessaires  à  la  fabncatiou  ol  en  reçoit  le 
pain  destiné  au  rariLailIemeiit  ;  elle  ne  se  déplace,  pour  se 
rapprocher  des  troupes,  qu'en  cas  de  séjour  prolangé  do  oa 
dernières  ou,  lorsqu'en  raison  de  leur  élotgnemeot,  le  fo&c- 
lionnement  du  riivltaillcmont  ^sl  devenu  par  trop  difflctle. 

Le  pereoimel  de  la  /touchent  est  en  partie  afleclii  aux 
étKi»-majon!  et  corps  de  troupe  pour  assurer  rexploitaiioo  dei 
ressouix:es  locales  et  eu  partie  rattaché  au  traîa  des  sobsisluioei. 

Lo  frai»  des  mùststances,  complélé  par  un  personnel  ée 
boucliers,  d'ouvriers  de  spécialités  diverses  «L,  éventuel)»* 
mcol,  de  conducteurs  de  bétail,  ronsUtue,  sons  le  nom  de 
coioiine  des  suàsistajic^s  ^  le  magasin  mobile  dti  cory» 
d'anaéfi.  Cette  colonne  se  compose  de  deux  écbeloDs  tma- 
portant  chacun  un  jour  de  vivres  et  ayant  pour  miasioo, 
lorsqu'il  y  a  heu,  de  ravitailler  les  trains  des  troupes  en 
poussant  aussi  prés  que  possible  de  la  zooe  des  cantooDfr- 
menls,  de  manièrtr  à  éviter  â  ces  tmins  toute  marche  eo  uriin. 

La  colonne  des  subsistances  reconstitue  ses  approvisîonM- 
menls,  d'abord  et  autant  que  possible,  par  l'cxploilotioa  A» 
ressources  locales  non  utilisées  par  le;  troupes;  lorsque  c«t 
ressources  sont  insuflisontes,  elle  demande  au  coamiondaM 
de  l'étape  terminale  du  corps  d*armée  de   lui   Toumir  les 
appro  vis  ion  Déments  qu'elle  ue  peut  se  procurer  autreo«Bt 
Pour  âatisfaira  à  ces  demandes,  le  commandant  de  IVbapo  ter- 
minale dispose,  d'une  pari  du  pain  fabriqué  par  la  bonbuk- 
gorie,  et,  d'autre  part,  des  approvisionnements  conslituét 
l'étape  terminale  romme  réserve  des  subsistances  du 
d'armée;  cette  réserve  se  compose  d'un  i  trois  jours 
vivres,  suivant  les  instractions  données  par  le  comminure 
des  guerres  du  corps  (1).  ^^^£ 

(1)  En  n>!uimé,  ]«  corp^  d*ann6e  dispose  :  1"  <ie  4  rations  d«  rtent 
portées  par  lea  hommes  ou  int]S{>orté«s  par  le  train  tire  )«|EaK«t:  f  Éi 
5  A  7  jours  d«  vivre»,  dont  I  iiorté  par  les  hommes,  I  tr    ,  .ir  U 

train  des  bagages,  î  ciiargiîs  swr  !«  %'olttire9  de  li  col-..  -.i«a-     , 

taaoes  et  de  1  AS  emmagasinés  à  l'étape  temioale. 
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IV.  —  Le  service  du  logoment. 

La  Confédération  pourvoit,  au  logement  des  troupes  : 
celles-ci  peuvent  être  caseroées,  caulotinées,  logées  chez 
Thabilant,  installées  aa  bivouac  ou  campées. 

a)  Casernement.  —  Les  troupes  convoquées  à  un  service 
d'iostniclion  sont  en  principe  casemées,  sauf  pendant  ta 
période  correspondant  à  l'exécution  des  manœuvres. 

Les  officiers  ont  droit  au  logement  dans  les  casernes,  mais 
dans  des  locaux  disUncts  de  ceux  occupés  par  la  troupe. 
Autant  que  1rs  ressources  du  casernement  le  permettent,  les 
commandants  d'écoles  el  de  cours,  les  ofllciers  supérieurs, 
les  instructeurs  de  première  classe  et  les  instructeurs  du  grade 
de  major  ont  droit  â  des  chambres  particulières;  les  autres 
oflicii^rs,  les  instructeurs  de  deuxième  riasse  et  les  aspirants 
instructeurs  sont  répartis  dans  les  chambres  d'officiers  dispo- 
nible#.  Lorsque  les  officiers  ne  peuvent  être  casernes,  ils 
louchent  une  indemnité  de  1  franc  par  nuit  :  cette  indemnité 
est  portée  au  taux  de  1  ïv.  50  durant  les  exercices  de  recon- 
naissances au  cours  desquels  les  officiers  n'ont  pas  droit  au 
logement  ot  doivent  y  pourvoir  il  leurs  frais. 

Les  sous-onicicrs  sont  installés  dons  des  locaux  distincts  de 
ceux  occupés  par  les  hommes  et  répartis  dans  les  chambres 
de  sou&-officiers  disponibles. 

Les  casernes  améirdgées  sur  les  différentes  places  d'armes 
sont  ou  des  bùtiments  fédéraux,  construits  et  entretenus  par 
la  Confédèralion  sur  le  budget  du  Déparlement  de  l'intérieur 
(Direction  des  constructions  fédérales),  ou  des  locaux  loués 
par  la  Confédération,  soit  à  des  administrations  cantonales 
oa  communales,  soit  à  des  particuliers.  Il  n'existe  donc  pas  de 
type  uniforme  de  caserne  :  toutefois,  une  circulaire  du  Conseil 
fédéral  du  15  janvier  1876  (1)  permet  de  se  rendre  compte 
des  conditions  prévues  pour   l'installation    des  conliugents 


(1)  Circulaire  r<Mérxl«  du  13  jaoTÏer  1876  aux  auloriU!*  cuDtODslee,  nr 
>  eondiliona  nK[Di»cs  poar  l'installotioti  d«s  placi»  iTarDMis  das  rBcroei 
rinfanicrie. 
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(l'infantfirift.  Aux  termes  de  celle  circulaire,  les  casome*  (!f*- 
linèes  aux  Iroupcs  d'infanterie  doivent  sofllre  A  l'instailabon 
do  doux  bataillons  de  700  hommes  chacun  et  présenter  les 
ressources  suivantes  :  un  corps  de  garde,  une  chamlirc  pour 
Tofficier  de  garde,  des  salles  d'orrèts  de  sous-officten  et  (Uh 
soldats,  une  gronde  salle  de  théorie  pour  soixante  élér«^^| 
environ  et  doux  petites  pour  Ironie  élèves,  des  bureaux  el 
une  salle  de  rapport,  des  cliambres  d'olticiors  ot  de  sous-oIQ- 
ciors,  des  chambres  de  soldats  d'une  contenance  do  Ireole 
lits  au  minimum  el  de  soixante  lits  au  maximum,  des  cui- 
sines à,  raison  d'une  pour  deux  compngnies,  des  chambru 
spéciales  de  malades,  une  cantine  avec  salle  à  manger  povr 
ofilciera,  des  locaux  servant  de  magasins  pour  lea  dép6lt 
d'effets  d'équipement  et  de  matériel  d'instruction,  des  lalnim 
en  quaotilâ  sufOsante,  un  manège,  une  écurie  pour  ciniioante 
chevaux,  im  magasin  è  fourrages  et  une  forge. 

Les  casernes  des  places  d'armes  sur  lesquelles  sont  convo- 
qués des  contingents  de  troupes  montées  sont  largement  pour- 
vues d'écuries,  de  manèges,  de  magasins  à.  fourraf^es,  do  forim 
et  d'infirmeries  vétérinaires. 

Les  casernes  sont  pourvues,  par  tes  soins  do  leurs  propri' 
tairas  ou  du  commissariat  rentrai  des  guerres  (casernes  fé 
raies),  du  mobilier  et  du  matériel  nécessaires  à  l'installali'i 
des  troupes,  conrormcmonl  aux  prescriptions  du  Uégleoie 
du  38  décembre    1876  sur  le  casernement  et  les   pUi 
d'armes.  On  se  bornera  à  mentionner  ici  la  composition  de 
l'aineublcment  des  chambres  d'officier.  Je  sous-otDcierel  de 
soldats. 

La  chambre  dofficier  doit  être  pourvue,  par  ofQcwr,  d' 
lit  garni  (l),d'uno  chaise,  d'un  porle-chapeaiix,  d'une  eu 
garnie  avec  serviette,  d'une  table  de  nuit  garnie,  d'une  artaoi 
et  d'un  chandelier  avec  moucbettes.  Elle  doit  contenir,  a 


(1)  La  ganiîlnre  du  lil  d'officier  ou  de  malade  i!oni|ion«  I  puRave  M 
matelas  k  ressorts,  1  niat«I»,  3  draps  de  lit.  I  IraverslD,  I  omlFcr  tm 
sa  inie.  I  DU  2  couvertures  de  laine,  suîvuni  t»  saison.  La  gartulare  da  lit 
de  soiis-officicr  rM  de  wldat  esl  la  même  que  celle  da  lit  d'ofikier, 
qu'dio  ne  comporte  pas  le  trnver&'m. 
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oulrc,  pour  l'usage  commun  :  deux  chaises,  une  table  a  écrire, 
one  table  de  loilelte,  un  miroir,  un  tire-boltes,  un  crachoir, 
un  ceodrier,  une  écriloire,  un  porle-allumetle,  uoe  carafe  et 
dea  verres. 

La  chambre  de  $\iHS-f}fficier  est  {icurvue,  par  Iminine,  d'un 
lit  garni  (1),  d'une  rliaise,  d'une  ciivcltr  garnie  avoc  essuie- 
mains,  d'un  ehandelicr  avec  mouchcltes,  et,  pour  l'usage 
commun,  d'une  armoire,  d'une  planche  à  pain,  d'un  crachoir, 
d'une  écriloire  et  d'une  table  à  tiroirs. 

L'ameublement  des  cham/fres  de  soldats  comporte  un  lit 
garni  (!)  pur  homme  (chaque  homme  ayant  droit  à  une  sur- 
face de  3"', 5  carrés),  une  plandie  à  pain,  un  riltelicr  d'armes, 
une  table  et  des  bancs  (chaque  homme  ayant  droit  t  une 
longueur  de  btinc  de  0*^,60)  et,  par  vingt  hommes,  une  cruche, 
un  arrosoir,  deux  balais,  une  pelle  et  un  panier  à  balayures, 
un  crachoir,  un  cendrier  et  un  chandelier  avec  mcucheUes. 

Les  chevaux  casernes  reçoivent  de  l'administralion  mili- 
taire. 3'', 3  de  paille  de  litière  par  jour  et  par  cheval. 

La  Confédération  pourvoit^  âult  directement  (casernes  fédé- 
rales], soit  au  moyeu  de  conventions  passûes  avec  les  proprié- 
taires des  casernes,  au  chauffage  des  locaux  habités,  li  l'érlai- 
rage  des  corridors,  bureaux,  salles  disciplinaires  et  autres 
locaux  dont  l'ui^age  est  commun  à  l'ensemble  des  contin- 
gents casernes  et,  enQu,  à  la  fourniture  et  à  l'échange  de  la 
literie,  du  linge  de  toilette  des  chambres  d'officiers  et  de 
sous-ordciers  et  du  linge  alfecté  au  service  des  cuisines.  — 
Des  draps  do  lits  et  des  laies  d'oreillers  propres  sont  fournis 
aux  troupes  à  leur  entrée  au  service  et  changés  tous  les 
I  quinze  jours  en  été,  à  moins  que  lu  durée  du  service  ne  dépasse 
pas  trois  semaines,  et  tous  les  mois  en  hiver.  L'échange  du 
linge  de  toilette  des  ofllciers  et  sous-officiers  et  du  linge  de 
i       cuisine  a  lieu  deux  fois  par  semaine. 

Chaque  caserne  est  généralement  pourvue  d'une  cantine, 

dont  le  gérant  est  nommé  soit  par  le  Département  militaire 

'       fédérât,  soit  avec  ragrément  de  ce  département,  par  le  pro- 

H  priétaire  de  la  caserne.  Les  baux  passés  pour  lu  gestion  des 

I       (1)V 


(1)  Voir  In  noie  de  la  page  6i8. 
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cantines  sont,  eo  tout  cas,  soumis  à  rexnmen  da  népiirl(»m«it 
militaire  fwléral  et  les  tarifs  des  conBornmalioDs  «ftlrh^»  dnm 
chaque  local  de  débit,  après  avoir  reçu  l'approbation  d*^ 
oomraandanla  de  place.  Les  cantiniera  doivent  assurer  le  «r 
vire  lie  ta  lablo  dos  offlriers  suivant  un  tarif  établi  par 
convention  spi^riate  et  la  pn^paratlon  des  aliments  d< 
aux  malades. 

Pendant  la  présence  des  troupes,  les  cantînicr?  H  le  pei 
nel  â  leur  service  doivent  obéir  aux  prescriptions  de  la  poli 
militaire  et  se   coorormer  strictement  au  règlement  sor 
casernement  et  les  places  d'armes  ;  ils  doivent  notammec 
observer  l'heure  de  la  retraite  cl  de  l'cxtinclion  dvs  f 
el  refuser  raccès  des  locaux  de  débit  aux  hommes  en  et 
d'ivresse.  Eu  l'absence  des  troupes,  les  canlÏDes,  comme  loat^ 
les  (UahtisscnicDts  publics,  sont  soumis,  au  coutrOle  de 
police  civile. 

Gestion  et  surceiÛance  des  casernes.  —  L'entretien  de* 
casernes,  de  leurs  dépendances  et  de  leur  malériel  lucomb? 
à  la  Confédération  (casernes  fédérales)  ou  aux  prupriélairts 
desdites  casernes;  les  troupes  sont  pécimiairement  respon- 
sables des  dégradations  occasionnées  par  leur  négligence  an 
locaux  qu'elles  occupent,  ainsi  que  de  la  perte  ou  de  la  dété- 
rioration des  ohjeL<ï  de  casernement  qui  leur  sont  confiés. 

La  surveillance  et  la  gestion  des  ca.^^ernes  sont  exercées  par 
de?  intfniriftnfs  ou  caseniiers.  Suivant  que  les  casernes  appar- 
tiennent ou  non  à  la  Conrédéralton,  ces  caserniers  901 
fonctionnaires  fédéranx  nommi's  el  salariés  [>ar  la  Dé( 
mcnl  militaire  fédéral,  ou  desimpies  parliciiliers  désignés 
payijs  par  les  propriétaires,  mais  agréés  par  le  Départ«[ 
militaire  fédéral. 

Les  casemieTs  servent  d'intermédiaire  entre  les  propri^ 
laires  des  casernes  et  les  troupes;  ils  sont  parfois  I" 
leurs  familles  dans  les  casernes  dont  ils  exercent  la  ^. 
y  disposent,  en  tout  cas.  d'un  bureau  où  ils  se  tiennent  rhaqt 
jour  à  la  disposition  de  l'autorité  militaire  pour  y  recevoir  1* 
récloroolions  ou  tiesiderata  que  celle-ci  aurait  â  formuU 
Us  sont  chargée  eu  tout  temps  de  TeotreUen  deâ  locaux  pli 
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Eus  leur  surveillaDce  et  noUiruDerit  de  leur  remise  en  étal  et 
!  leur  nettoyage  complet  après  chaque  p^rindeti'inslrnrtion; 
font  exécuter,  de  leur  propre  initiative,  les  réparations  peu 
importantes  et  en  réfèrent,  pour  les  travaux  plus  importants, 
Â  la  Conréd^ration  ou  aux  propriétaires  dont  ils  dépendent. 

Lors  de  l'iDslallatioû  de  contingents  dans  les  casernes, 
les  caseroiers  remettent  les  locaux  à  l'oCDcier  chargé  d'en 
prendre  possession,  procèdent  aveo  lui  A  l'inventaire  du  maté- 
riel et,  après  signalure  d'un  procès-verbal  de  réception, 
déposent  entre  ses  mains  les  clefs  des  locaux  â  occuper  par 
les  troupes.  Au  moment  du  licenciement,  ils  reprennent  en 
charge,  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite,  les  locaux  évacués 
et  perçoivent  immédiatement  le  montant  des  frais  incombant 
à  la  charge  des  occu|}anls  pour  dég&ts  aux  immeubles  et 
détérioratioQ  du  matériel.  Les  contestations  qui  peuvent  s'éle- 
ver lors  de  la  remise  ou  de  la  reprise  du  casernement  sont 
tranchées  par  les  commandants  de  place  et,  en  dernier  res- 
sort, par  le  Département  militaire  fédènd. 

Les  caserniers  sont  chargés,  sans  indemnité  spéciale,  de  la 
distribution  et  de  l'échange  de  la  literie  et  du  linge  de  toilette, 
de  la  surveillance  de  Talimentation  en  eau  et  de  l'enLreLien 
des  pompes  à  incendie,  de  l'organisation  du  service  de  la 
blanchisserie,  du  nettoyage  des  lot'aux  dont  l'entretien  n'in- 
combe pas  à  la  troupe  (I),  du  service  dos  vidanges,  de  l'ou- 
verture et  de  la  fermeture  des  portes  des  casernes,  lorsqu'il 
n'est  pas  installé  de  garde  de  police  et  du  réglage  des  hor- 
loges. 

Après  entente  avec  les  commandants  de  place  et  dans  la 
limite  des  allocations  réglemeotaîres  (2),  ils  assurent,  aux  frais 
de  ta  Confédération,  l'éclairage  et  le  chaatl'u^e  des  bâtiments 
occupés  par  les  troupes  et  remplacent,  aux  frais  do  ces  der- 
nières et  suivant  les  tarifs  en  vigueur,  le  matériel  perdu  on 
détérioré. 

ti  I.CS  locaux  3cr?aDl  en  commuD  :  latrines,  corridors,  escaliers, 

mlfe!«He  th<^rie....  itoiveni  Hn  neuoyéo  par  l'intendjince  (te«  r-n<eni«9.  n 

(P^ra^rspho  7Î  (in  RL-g1t!in«nl  île  «enice  pour  les  troupes  «uisves,  tWIO.) 

(3)  Tarir»  insérés  dans  h  Hiygletooat  sur  le  casermmtQt  et  les  (>lac« 

fartneô  ila  Î8  iliScembre  187C. 
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Ils  proruront,  lorsqu'il  y  a  lieu  (!),  aux  officiers  le  p« 
sonnel  de  service  qui  leur  esl  nécessaire,  â  raison  d'uo  donw 
lique  par  dix   ofnciers  au   maximum   el  au    prix  du 
(0  Tr.  50  par  jour  par  oflicier  monlé  el  0  fr,  40  par  jour 
oriloier  non  monti^).  Knfin,  en  l'absence  ou  après  le  licencie 
ment  des  contingents,   ils  ^«iirveitlent  les  hommes  fiubissai 
tme  punition  d'arrèls  et  pourvoient  à  leur  nourriture. 

Lorsque  les  casernes  sont  occupées  par  les  troupes,  elles 
ne  peuvent  ûtre  habitées  par  des  pereounes  civiles  autre»  qu<? 
les  caserniers,  les  canliniers,  ïaars  familles  et  employés,  et  to     , 
domestiques  d'officiers  :  toutes  ces  personnes  doivent  portc^H 
un  insigne  de  service  ot  Ôlre  pourvues  d'une  carte  d'eolri^^ 
délivrée  par  les  commandants  de  place.  L'accès  des  casernes 
n'est  permis  aux  miliciens  d'autres  corps  ot  aux  civils  qu'eol 
la  dinne  et  la  retraite  et  sous  réserve  qu'ils  sont,  soil  tnur 
d'une  carte  d'entrée,  soit  introduits  par  un  offîcier,  peir 
sous-ofncier  ou  par  le  casernicr. 

b)  Cantonnement  et  logement  chei  l'habitant.    —  Lei 
communes  sont  tenues  en  tout  temps,  sur  l'ordre  de:i  auluril 
mililnirRs  compétentes,  do  pourvoir  au  logement  de>*  troupe 
Au  cours  des  marches  et  des  grandes  conoenlmlionsdu  tem| 
de  guerre,  l'autorité  militaire  dispose,  i>our  rinstoltation  di 
tronpes,  de  tous  ]ç?i  locaux  habités  ou  non,  sous  la  réser 
que  les  habitants  cooservenl  l'usage  de  leur  chambre  à 
cher  et  de  leur  cuisine.  Les  localîlês  ou  règaenl  des  mala- 
dies contagieuses    ne  sont    occupées  qu'en    cas   d'absoli 
nécessité  el  après  que  l'on  a  pris  des  mesures  edicaces 
désinfection. 

Le  Règlement  d'administration  de  l'armée  fédérale  pr 
voit,  soit  on  temps  de  paix,  soil  en  temps  de  guerre, 
divers  modes  de  cantonnement  ci-après  indiqués  : 

Cantonnements  étendus.  —    L'installalton  en    cantonoi 


(t|  Tel  eal  le  cas  puor  tes  olliciers  con^'oqués  k  des  écoles  r«ii(niJ«»  ei 
h  des  cours  sp^^ciaus  ;  ou  »ail  i]u«  oca  ofliciers  doivent  se  procurer  eau- 
mDmeit  le  itenonnel  de  service  i|ui  leur  est  oéceasaire  «t  umchent,  à  cat 
eflel,  uno  iademiiilé  spéciale. 
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incats  étendus  correspood au  logement  chez  l'habitant.  Ofli- 
ciers  et  hommes  sont  logiis  à  raison  d'un  fuiiUssiD  par  foyer 
ou  par  cinq  habitant?,  un  cavalier  étant  compté  pour  deux 
fanla^ins,  el  deux  arlilleurs  pour  trois  fantassins.  Les  offi- 

Iciers  ont  droit  à  une  chambre  particulière  avec  lit,  au  chauf- 

Tage  el  à  iVcIairage;  les  horaraes  oui  droit  i  un  logement 
propre  el  salubre. 

Cantomiemeiïts  serrés.  —  Les  troupes  sont  instaltûes  dans 
les  locaux  disputiibles  à  raison  d'un  homme  par  habitant  ou 
do  deux  à  cinq  hommes  pur  foyer. 

Canlomifments  des  troupes  ai  marchr.  —  L'installation 
des  Ipoupcs  est  calculée  à  raison  de  deux  ù  cinq  hommes  par 
habitant. 

Quartiers  tToiartne.  —  Les  troupes  sont  installées  jwr  sub- 
divisions entières  dans  les  locaux  disponibles  (granges,  liaa- 

^gars,  salles  de  danse)  el  sans  morceler  les  unités  tactiques. 
Camps  de  localité.  —  L'instaUatiou  des  troupes  est  assurée 
Eiu  moyen  de  la  combinaison  du  canlonnement  serré  et  du 
quartier   d'alarme,   avec   bivouac   dans   rintéricur  ou  aux 

[abords  des  localités  occupées. 

D'une  manière  générale,  l'espace  à  réserver  aux  hommes 

,  et  aux  chevaux,  dans  rélablisseuienl  des  canton aements,  est 
Dxé  à  210^  de  long  sur  CS  à  75^  de  large  par  homme,  et 
à  270  à  300«  do  long  snr  125  A  150*  de  large  par  cheval  ; 
les  ccuries  utilisées  doivent  avoir  au  moins  210'^  de  hauteur. 
Quel  que  soit  le  mode  de  cantonnement  adopté,  les  ofOoiers 

^ des  états-majors  sont  autant  que  possibli;  logis  chez  Fkabi- 

.tant,  dons  le  voisinage  des  troupes;  le^  orfîciers  des  compa- 
gnies, escadrons,  batteries  sont  au  contraire  cantonnés,  mais 
dans  des  locaux  distincts  de  ceux  occupés  par  les  hommes; 
toutefois,  en  quartiers  d'alarme,  les  olticiera  demeurent  au 
milieu  de  leurs  troupes. 

Hors  le  cas  où  elles  occupent  des  cantonne nients  étendus, 
les  troupes  cantonnées  ont  droit  à  8  kilogr.  de  paille  de  cou- 
cliugo  par  homme  pour  lus  cinq  premiers  jours  de  leur  instal- 
lation et,  lorsque  lu  durée  du  séjour  se  prolonge,  à  un  sup- 
plément de  2^,5  par  homme  tous  les  cinq  jours;  en  outre, 
dans  le  cas  d'un  slatlonnomcnt  de  longue  durée,  la  paille  de 
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coQchage  doit  dire  entièrement  renouvelée  tous  le« 
jours.  Au  contraire,  lorsque  les  troupei!  ue  passent  qu'tuMi 
deux  nuits  dans  le  m£*mc  caototmenieril,  elles  n'oat  droit  qii*4_ 
une  ration  de  paille  de  couchage  de  3  kilogr.  par  liomme. 

Lts  chevaux  canlonnf^  ont  droit,  par  jour,  à  3^.5  de  lit 
en  poilli?  blanche  ou  en  litière  végétale  ajTinl  fermonlâ. 

De  la  tombée  de  la  nuit  jusqu'à  l'aube,  les  canloonemeob 
des  hommes  et  des  chevaux  doivent  èln  éclairés  au  mojrcn  ^^ 
ladteroea;  les  locaux  servant  de  bureaux,  de  saileâ  do 
et  d'ateliers  sont  chaulTâs. 


c)  Bivouacs  et  campa.  —  Bn  principe  et  sauT  tes  oxce| 
autorisées  par  le  commandement,  les  ofTIciers  s*LnBlAUBOl  aa 
bivouac  ou    au  camp  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
Iroupos  placées  sous  leurs  ordres. 

l^s  troupes  bivouaquées  ou  campées  ont  droit  aux  mèoMi 
allocations  eu  paille  de  couchage  que  lorsqu'elles  sont  cao- 
tonniïes  :  loutePois,  si  la  rigueur  do  la  tcmpératnra  l'exige, 
la  ration  peut  îilre,  sur  l'ordre  du  commanijcmcnl,  poil^  s 
8  kilogr.  par  homme,  alors  m^^me  que  la  durée  de  riostallfr- 
tion  ne  serait  i|uo  d'un  ou  deux  jours.  Il  n'est,  par  contre, 
alloué  de  liiièr»'  pour  les  chevaux  qu'en  cas  d'abaolue  nécc»- 
fité  et  à  raison  de  2*^,5  par  cheval. 

Les  Lroupeii  campées,  â  t'exceptioa  des  délacbCflDOOto 
employés  au  service  de  garde  ou  installés  en  avaal-posUB, 
n'ont  droit  ù  aucune  allocation  de  bois  de  chauffage. 

Les  troHj»es  bivouaquées  ont  droit  à  une  nilîon  do  ho\s  lie 
chauffoge,  sauf  durant  les  mois  de  juin,  de  juillet  et  d'août; 
celles  qui  opèrent  en  haute  monlagae  y  ont  droit  en  lool 
temps  La  ration  de  chautTage  au  bivouac  esl  Bxée  po<  '  -  - 
unités  de  troupe  â  un  stëre  pour  80  hommes  oi  à  un  quar.  •> 
stère  par  feu,  et  pour  les  clats-mujors  à  un  stère  poor 
40  hommes  (orHcicrs  compris).  Pendant  la  atson  froide  ou 
pendant  des  séries  de  journées  froides  et  pluvieuses,  le  taoi 
de  cette  ration  peut  être  doublé  par  ordre  du  comioai)detn(?m. 

Les  détachements  employés  au  service  d'avant- pastas  otA. 
droit  à  l'allocation  de  paille  de  couchage  fixée  pour  tes  troupM 
bivouaquées  et,  sauf  pendant  les  mois  du  juin,  juillet  ol  MÛI, 
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,  a  nne  allocation  de  bois  de  cliaufTage  ;  le  laiix  journalier  de 
cette  allocation  est  fijcée,  par  feu  de  IB  hommes,  à  un  stère 

,pour  quatre  feux  en  hiver  {de  novembre  à  mars  inclus)  et  à 

:  QD  stère  pour  six  feu^c  au  printemps  et  en  automne  (avril,  mai, 

fseptembrc  cl  octobre). 

Les  détachements  employés  au  service  de  garde  de  police 

,onl  droit  A  l'allocatioD  de  paille  de  couchage  f1x6e  pour  les 
troupes  bivouaqin'^es,  à  une  alloralion  de  bois  de  chauffage, 
sauf  en  juin,  juillet  et  août,  et  A  une  allocation  d'éclairage. 
Le  taux  journalier  do  ces  deux  dernières  allocations  est  Hxé  à 
an  huitième  de  stère  et  quatre  chandelles  en  hiver,  â  un  doa- 

;  zième  de  stère  et  quatre  chandelles  au  printemps  et  en  automne, 
et  &  deux  chandelles  durant  les  mois  d'été. 

Obligations  des  communes  en  matière  de  logement.  — 

L'Administration  militaire  avise  aiissitùl  f]uo  possible  les  com- 
munes de  l'arrivée  des  troupes  qu'elles  onl  à  loger  et  leur 
indique  la  nature  du  logement  à  fournir;  A  défaut  d'avis  préa- 
lable, les  autorités  communales  sont  tenues  de  déférer,  sans 
délai,  à  toute  invitation  de  logement  qui  leur  serait  adressée 
par  le  commandement  ou  par  t'Adminie^tralion  militaire. 
Les  communes  doivent  fournir,  yrafuitemritt  et  en  tout 

(temps,  le  logement  des  troupes  et  des  étaU-mnjors,  les  écuries 
pourvues  du  matériel  nécessaire  à  leur  utilisation  et  les  Ineaux 
destinés  à  l'installation  des  corps  de  garde,  bureaux,  salles  de 
discipline,  salles  de  malades  et  ateliers,  ainsi  que  les  empla- 
cements pour  rinslallalion  dos  parcs. 
Elles  sont  également  tenues  de  foiirnir  en  lout  temps,  s'il  y 

ta  lieu,  mais  contre  remboursement  [>ar  la  Confédération,  la 
paille  de  couchage,  la  paille  de  litiém  lorsqu'elle  n'est  pas 
fournie  par  les  propriétaires  des  écuries  occupées,  l'éclairage 

[des  cantonnements,  le  chauffage  des  salles  de  malades,  ateliers 
et  corps  de  garde,  le  chauffage  des  troupes  au  bivouac  et  des 
détachements  aux  avant-postes,  le  bois  nécessaire  aux  cuisines 
et  aux  fours  et  enRo  le  matériel  éventuellement  destiné  à  la 

[construction  de  baraques,  de  corps  de  garde  et  d'ambulances. 
En  temps  de  guerre,  les  communes  mettent  gratuitement  i 
la  disposition  de  l'Administration  militaire  les  bâtiments  suscep- 
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tibles  d'être  Iransformés  en  IiôpUaux,  les  Trais  rl'ins 

et  lie  remise  en  l'Lal  restant  à  la  charge  de  la  Conféd 

et  les  emplacements  convenables  pour  les  constructions  de_ 

circonstance  prescrites  par  le  commandement.  ^fl 

La  Confédération  rembourse,  au  L^iux  de  leur  valeur,  wfl 
fournitures  des  communes  en  ce  qui  connerno  le  cbauITage, 
l'éclairage  el  le  matériel  évenlueUe;nenl  employé  à  des  cooi-    I 
iruclions  (baruqups,  rorps  de  garde).  La  paille  de  coachafe 
n'est,  par  contre,  n^mboursée  que  sur  lo  (aux  de  50  p.  100, 
et  In  paille  de  litière  sur  le  taux  de  25  p.  100  du  prix  courant: 
le  fumier  est  ab:)ndonné  aux  communes.  Lorsque  la  paille 
couchage  duil  être  brûlée,  par  mesure  de  prudence  el 
l'ordre  du  service  sanitaire,  le  prix  en  est  remboursé 
communes.  A  roccasion  des  grandes  manoeuvres.  ]»^  K'fi 
lement  militaire  fédéral,  sur  la  proposition  du  commi 
central  des  guerres,  établit  A  cet  effet,  pour  le  quintal  métrj 
de  paille,  un  prix  qui  sert  de  base  é,  l'évalualioD  des  ind 
oités  dues  aux  communes. 

EnHn,  Il  n'est  dû  aux  communes  aucune  indcmaité  pour 
livraison  de  paille  de  couchage  ou  de  litière  lorsqu'- 
Dissent,  contre  rembouraeraenl,   les  denrées  de  di*:,.^..^. 
nécessaires  à  l'alimeutalLOii  des  troupes. 

Toutes  les  fournitures  de  couchage,  de  chauffage  el  dw: 
rage  faites  aux  troupes  par  les  communes  leur  sont  immé 
tement  payées  par  les  officiers  comptables,  sur  la  préseuta' 
d'états  visés  par  les  commandants  de  ces  troupes  et  par  Tao- 
torité  communale. 

Les  officiers  veillent  en  toutes  circonstances  «t  sous  leur  ras-- 
poosabifité  personnelle  à  ce  que  les  troupes  ne  comme 
aucun  dégât  dans  les  locaux  qu'elles  occupent,  à  ce  que  k» 
locaux  soient  autant  que  possible  laissés,  au  moment  de 
évacuation,  en  parfait  état  de  propreté,  et  A  ce  que  la  paille 
de  couchage  soit  intégralement  abandonnée  aux  ayants  droit 
Les  dt^gradalions  résullatd   d'un   usage   abusif  des  locaux 
occupés  sont  répapces  aux  frais  de  leurs  auteurs  ou,  si  ceux-a 
restent  inconnus,  aux  frais  des  corps  de  troupe  ayaol  occupa 
lesdils  locaux. 


CHAPITRE  XXX 
Les  transports  militaires. 


Les  transports  militaires  s'efTectaent  :  I"  Par  e/teiJUtis  de 
fer  et  par  bateaux  à  vapeur,  avec  le  concours  et  par  les  soins 
de  rAJminiâtration  des  chemins  de  fer  el  des  réseaux  inté- 
ressas (t)  ;  2*  par  voilures  et  par  portage^  au  moyen  des 
prestalioDS  fournies  par  les  communes  (2). 

I.  —  Transports  militaires  par  chemins  de  fer  et  par 
bateaux  à  vapeur.  —  Les  transporta  militaires  comprennent  ; 
l"  le  transport  des  isolés  avcr  leurs  bagages  et  leurs  che- 
vaux ;  2*>  le  transport  de$  détachements  de  10  hommes  ou 
plus  el  des  unités  de  troupes  avec  leurs  chevaux  et  leur  maté- 
riel ;  3**  le  transporl  des  malades,  des  blesséii  et  des  mililaires 
morts  au  service  ;  4*  le  transport  des  chevaux,  des  voitures  el 
du  inatérieî  de  guerre  ;  fS"  le  transport  de  tout  autre  matériel 
pour  le  compte  de  TAdminislrations  militaire  {:{). 

L'cxploitnlion  des  chemins  de  fer  et  des  bateaux  d  vapeur, 
au  point  de  vue  militaire,  est  assurée  en  lemps  de  paix  par 

(1)  Voir,  au  chj|ti(rG  IX,  la  note  de  la  pago  295  rclitUvc  à  l'orgaaisa- 
tion  actuelle  du  réseau  de»  chemins  de  Ter  suisses. 

(î)  Ce»  trantporls  peuvenl.  diin*  <'«ruiînes  circonstances,  s'effecluer  on 
T^n  de  marchés  |inWs  jmr  l'AdmiuisIniLéon  mililaira  Avec  des  t-nlre- 
praneurs;  lesdits  marché»  doivent  ôtre  soumis  'a  rajtprobalion  préalable 
iIb  Département  inililaîr<?  Ci^it^T^I,  on  lempH  de  fuiix,  on  du  rommandant 
ta  chef,  l^n  ti^mps  do  guerre,  IRèglemenl  d'admiui^tration  pour  l'armé* 
soisse.  art.  2t!8.) 

(3)  Rùgleinenl  du  16  octobre  I8<J4  sur  les  transpurls  militaires. 
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les  administrations  inti^ressées  qui  y  pourvoient  do  manier 
□e  pas  entraver  la  marche  des  trains  réguliers.  Celte  pxpld 
tation  est  dirigée,  en  temps  de  guerre,  par  le  chef  des  servie 
de  rarrière  qui  dispose,  à  cet  effel,  du  personnel  et 
matériel  des  administrations  de  chemins  de  fer  et  dos 
à  vapeur. 

Les  administrations   de  chemins  de  Ter  et  de  bateiï 
vapeur  sont  iodernnisées  par  le  iX'partcmcnt  militaire  frâ 
conrorraémenl    aux   tarifa  Hxés  par   In   règlement    sar 
matiLTe  (1),  des  frais  que  leur  impose  l'exéciilion  des  tr«i 
ports  militaires.  Elles  ont  également  droit  h  des  iodemûitéfl 
débattre  en  compensation  des  dommages  que  leur  occasionoe 
l'exploitation  militaire  de  leurs  réseaux  en  temps  de  guer 
le  montant  de  ces  indemnités  est  Dxé  eu  cas  de  couLcsl 
par  le  Tribunal  fédéral. 

En  temps  de  paix  et  eu  temps  de  guerre,  lesadroinisli 
lions  de  chemins  de  fer  et  de  bateaux  à  vapeur  font  parvot 
dans  les  premiers  jours  de  chnque   mois,  au   commi<Mr 
central  des  guerres  chargé  de  l'ordonnancomeal  des  frata 
transport,  les  bons  de  transport  qui  leur  ont  été  délivré* 
le  courant  du  mois  précédeot. 


a)  Transports  par  chemins  de  fer.  —  Ont  seuls 
pour  demauder  ou  ordonner  l'exécution  des  transports 
laircs  précédemment  éaumérés  :  I<*  en  temps  de  paix,  lesout 
rites  fédérales  et  cantonales,  les  commandants  de  troupes,  ail 
quu  les  intendants  d'arsenaux  ou  de  dépOls  de  guerre  qui 
ont  été  autorisés  ;  2"  en  temps  de  guerre,  le  général  en 
lo  chef  des  services  de  l'arrière,  le  commandant  du 
des  étapes,  les  commandants  de  corps  d>rmôe  et  les  eoi 
mandauls  des  étapes  terminales.  Les  autres  autorités  mi 
laines  n'ont  le  droit  de  prescrire  rexécutîoti  de  tmnsports 
dans  le  cas  oîi  ces  derniers  peuvent  Olre  ciîectués  par 
trains  réguliers  ;  siooo,  ils  adressent  leurs  demandes  au 
mandant  du  SCTvice  des  étapes  ou  aux  commandaota  d«  corpT 
d'armée. 


LBS  TRANSPORTS  UIUTAIRES. 
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Les  IransporU  militaires  par  chemins  cIr  fer  ool  lieu  :  1"  en 
fit  paix,  au  moyen  des  trains  r^i^licrs  du  trafic  ordi- 
lire  ou  de  trains  spéciaux  mis  en  circulation,  soit  sur  l'ordre 
Fdes  niilorilés  compétentes,  soit,  spontanément,  par  les  ad  mi- 
[.cliitraliotis  intéressées,  en  cas  de  transports  impurtauls;  2^  ett 
[temps  de  guerre^  au  mo^'en  des  trains  réguliers  de  l'iioraîre 
[de  guerre  (I)  ou  des  trains  facultatifs  prévus  pour  le  cas  de 
htraiic  intense. 

Avis  de  transports  (2).  —  En  temps  Je  paix,  /«  arts  des 

ransports  à  exécuter  doivent  être  remis,  dans  Jes  délais  de 

le  à  six  heures  avant  le  départ,  aux  stations  pnocipales  dia- 

)sant  d'une  réserve  régulière  de  wagons,  et  dix-huit  heures 

tu  moins  avant  lo  départ,  aux  stations  intermédiaires  ;  si 

[fexécQtion  des  transports  demandés  exige  plusieurs  trains, 

l'avis  doit  en  être  remis  au  moins  vingt-quatre  heures  à 

Tavance  à  la  direction  de  l'exploitatîoD  du  point  de  départ. 

Les  avis  de  transports  sont  adressés  aux  administrations 

[de  chemiûs  de  fer  en  double  exp^'dilion;  l'une  decesexpé- 

iditions  est  renvoyée  à  l'autorité  militaire  dont  elle  émane, 

'après  que  le  chef  de  gare  intéressé  y  a  porté  l'indication  du 

Itrainà  utiliser  pour  le  transport  (numéro  du  train,  heure  de 

[départ). 

Tout  transport  (3)  donne  lieu,  d'autre  part,  à  rétablissement, 
par  les  soins  de  l'autorité  militaire  qui  l'a  ordonné,  d'un  ^on 
f de  transport  sav  lequel  Ggurent  la  date  du  dépari,  les  Houx 
d'embarquement  et  de  de&Unaùon,  l'indication  du  corpi^etdes 
eiTectifs  d  transporter  et,  s'il  s'agit  de  transport  de  uiatérieU 
la  oature  et  te  poids  de  oe  matériel,  ainsi  que  le  nombre-  de 


(1)  Les  trains  régaliera  do  l'horaire  de  gocrro  doivent,  dans  la  limite 
do  possible,  assurer  le  trafic  jiulilic  cl  noliimtiiciit  le  servit^e  de  In  {iosl«. 

(2)  L'avis  prétlable  des  lriitts|>ort4  d'Hâtés  a'ml  néoessairo  qu'en  ns 
|d'«nconilirt>mcal  |>rot>8))le,  lor*  du  r&Asemhlem«nl  ou  du  licenciwncnt  da 

WUtiutEenls  coosidi-ralileti  ;  l'aulorilé  mitiuire  s'eatead,  dans  ve  cas,  avoc 
[lea  oampagni{»  pour  qae  la  délivrance  des  billcte  et  ronragislromeot  des 
'tiagages  ptiis.v;nl  se  fnirc  A  l'avance. 

(3)  Cel(«  pre«cn|)tion  n«  <.i|>i>li<{ue  pas  aa  transport  des  tsoMs  «juj  sont 
Ltaoïis,  aiiiii  qu'il  seru  dit  nltérieurefDeol,  de  ao  monir  de  billets* 
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vagons  nécessairas.  Les  commandants  des  unités  transportai 
ou  les  convoyeurs  Je  mutèrie]  échangent  à  la  gare  de  de 
leur  bon  de  transport  contre  un  buUct'm  de  transport  qui 
sert  de  pièce  justincalive  pendant  le  parcours  et  qui  est; 
au  chef  de  la  gare  d'arrivée. 

Les  administration 8  de  chemin  de  fer  sont  tenues  d'exécsl 
ponctue  Ile  ment  les  transports  régulièrement  aunoac^ 
autant  que  possible,  en  cas  d'urgence,  ceux  dont  les  ari« 
leur  seraient  pas  parvenus  dans  les  délais  réglemeolaîres  ; 
toutefois,  elles  ne  sont  pas  asli-elntes  il  tnuisporter  par  la 
trains  directs  réguliers  les  unités  de  troupes  d'un  effectif 
supérieur  à  60  hommes,  les  chevaux,  le  matériel  do  guMre. 
ni  les  substances  explosives. 

En  temps  de  guerre,  il  n'est  fwis  exigé  de  délai  r^Ipm<;ji. 
taire  pour  la  remise  des  avis  de  transports,  les  comp^iu 
étant  tenues  d'exécuter,  aussilût  que  possible,  les  tmns[H)f 
demandés.  L'avis  de  transport  est  remplacé,  pour  les  gr»Di 
mouvements  de  troupes  et  de  matériel  (transporls  strat^tqc 
par  une  pièce  dénommée  Disposition  de  iransporis,  établi 
par  la  section  de  l'état-major  général  du  Dcpartemenl  miltlair 
fédéral  ou  de  l'armée.   Les  dispositions  de  transports  sool 
transmises  aux  directions  d'exploitation  intéressées  qui  fixwt 
les  horaires. 


Matériel  routatit  employé  pour  les  transports  mUitait 

—  Peuvent  éln;  utilisés  pour  les  transports  militairr 
tures  li  voyageurs,  les  wagons  ix  marchandises  roi i 
wagons  plaies-formes  et  les  fourgons. 

Les  voitures  de  l"  el  de  2*  classe  sont  réservées  au  trao»^ 
port  des  oflîciers.  celles  de  3*  classe  au  transport  dos 
oftlciers  et  des  soldats  ;  en  cas  do  besoin,  les  sous-ofOciera  i 
suidais  sont  transportés  dans  des  wagons  A  murrhandiseT 
couverts,  préalablement  aménagés  ù  cet  effet  (bancs  cl  :i] 
d'éclairage). 

Les  troupes  occupent,  dans  les  voilun-s  A  \* 
nombre  de  places  indiquées  pour  les  voyageur..  ...  ..lU 

réduit  de  iO  à  IS  p.  100,  en  vue  du  placement  des  &ac&. 
contenance  des  wagons,  calculée  à  raison  de  16  b  Itt  hoama 
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'par  essieu  (avec  légère  augmenlatîon  pour  les  voitures  à  trois 
[essieux),  est  ûxée  comme  suit  : 

Toiture  A  3  e»i«ax 32  A  ,16  hommes. 

—  3     — «âà70        — 

—  -l      — UîlftTÎ        — 

Wagon  k  inardiandises SO  S  40         — 

Les  chevaux,  le  bétail  et  les  vivres  soat  transportés  dans  les 

ragons  à  marchandises  couverts  (1).  chaque  %^on  pouvaat 

I  contenir  6  ou  8  cheva-ux,  ou  10,000  kilogr.  de  céréales,  nu 

|6,0t)0  kilogr.  de  pain,  ou  2,400  îcilogr.  de  viande  en  quartiers 

[ou  nnfin  '1,000  kilogr.  de  fourrages  comprimés. 

Les  bouches  à  feu  et  les  voilures  si>nt  chargées  sur  des 
ragons  plates-formes.  Chaque  petit  wagon  plate-forme  peut 
Iraosporler  3   demi -voilures  d'artillerie   de   campagne   ou 
il  pièce  de  position  avec  avant-train,  ou  I  voiture  à  quatre 
Toues,  à  l'exception  des  chariots  à  fll  télégraphique,  des  cha- 
riots de  pontonniers,  des  haquets  et  des  forges  do  campagne 
de  pontonniers  qui  ne  peuvent  se  charger  respecLtvemeat 
'      que  sur  de  longs  wagons  plates-formes  ou  sur  deux  petits 
■wagons  plates-formes  couplés. 

Les  fourgons  sont  réservés  au  transport  des  bagages  des 
officiers  et  des  unités. 

Pfescriptions  relatives  à  l'exécution  des  transports  mili- 
taires (2).  —  Miiùaires  cl  chevaux  tniiUriircs  vor/at/ratit 
isolément.  —  En  temps  de  paix,  les  militaires  voyageant 
isolément  ou  faisant  partie  de  détachements  d'un  efTcctif 
inférieur  à  dix  hommes  doivent  se  pourvoir  de  hillels;  ces 
^Juillets  (simples  ou  d'aller  et  retour)  leur  sont  délivrés  au  tarif 
^KDilttaire  (3).  Pour  bénéticier  de  ce  tarif,  les  isolés  doivent 

^     (Il  Les  wa{;oiis  nlTi'ct'S  au  transport  des  aairaaus  cl  du  bélall  doiveot 
élre  [loiirvus  (le  Vûlots 

(j)  On  «e  borni<ra  A  indii|uer  ici  Ië^  prescription <i  les  plus  ini)>urlanl«ï 
■du  Kc-^Icment  {luur  It»  li-uiii»port«  militsîros  par  clienÛDs  de  fer  et  par 
iteftux  A  vapeur  du  16  octobre  1894- 

0)  Voir  alléhenrement  ]c  tarir  pour  les  iraiittporls  militaires  par  che- 
1ÎD  de  fer. 

Il 
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justiPier  de  leur  ({iialilé  de  militaire,  80ÎL  par  lo  port  de 
forme  (el  dans  ce,  cas  ils  soni  tenus  de  dt-clftper  leur 
et  Icurdomicilo  aux  employés  qui  leur  un  font  la  demande}  (1/, 
soit  par  la  présentation  d'une  pièce  (ordre  de  marche,  carte 
Au  légitimation  spéciale)  certiiianl  qu'ils  se  trouvent  on  wer* 
vice  fédéral  ou  cantonal. 

Odt  droit  à  la  délivrance  de  billets  au  tarif  militaire, 
seulement  les  militaims  de  tous  grades  répondant  h  uue 
vocation  quelconque  de  l'autorité  militaire  (appel  au  ser 
d'instruction,  visite  sanitaire,  rcslitulion  de  rcquipcmeal pc 
sonnel,  etc.),  mais  encore  les  officiers  suivant  en  dvïl 
opérations  des  manœuvres,  les  militaires  se  rendant  d 
réunions  organisées  par  l'autorité  militaire  et,  eofln»  Its  coa- 
mandanls  d'arrondissement  et  les  chefs  de  seclion  coQvoquàf 
par  ordre  supérieur  eu  raison  du  service  (2). 

Les  chevaux  militaires  vo^geaot  isolément  (chevaux  d'oT- 
ficlers,  chevaux  de  troupe  de  cavalerie)  ont  droit  an  transport 
au  tarif  militaire  sur  la  déclaration  écrite  od  verbale  des  mâi- 
taires  qui  en  sont  détenteurs  {\)  ;  il»  sont  transportés  par  toos 
les  trains  prévus  par  l'horaire,  y  compris  les  express.  Mot 
réserve  que  la  marche  régulière  de  ces  derniers  [ie  subin 
ce  fuit  aucune  modilicaliou,  et  doivent  être  accompaguib 
daiit  toute  la  durée  du  parcours  (3). 

En  temps  de  fjueire^  tout  militaire  se  rendant  sur  la  pli 
de  rassemblement  de  l'unité  à  laquelle  il  apportienl  a  droKi 
la  délivrance  d'un  billet  gratuit,  sur  le  vu  de  son  uuiformeoQ 
sur  la  présentation  de  son  livret  de  service. 

Détachements  et  tmitês  cotistituées.  —  La  formation  el 
coroposilioQ  des  traios  destinés  au  transport  d'unités  const? 


(1)  ToDiD  fausse  déclaratiou  expose  son  auteur  b  une  pnoiiioa  \nl 
pur  l'aiilorité  iéiéFoic  ou  cmlonalc  compci?nt«  ci  au   iiajvmeal  ilc 
ditl«n!nc«  entre  la  l&xe  militaire  et  la  taxn  onlinnitv. 

(2)  Instmction;  complémentaires  pour  l'appltcatiou  des  preKri)itiM* 
ooncemanl  le»  LransporlB  militaires  du  1*' janvier  Itnxj. 

(3)  Les  cavaliers  ou  domcstiquf?»  d'ofticier»  iMOUipagnani  doa  cfaentt 
miliiaîres  i^aveai  l^ur  billet  dans  les  m^e»  condîMoas  qae  Itt  aatfa 
isolés. 
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tuées  sont  exclusive  ment  du  ressort  des  administralioas  des 
chemins  de  fer.  Ces  administrations  sont  tenues  de  faciliter  les 
opérations  d'embarquement  et  de  dâbarquement  en  metlanl  à 
la  disposition  des  troupes  et  à  Tendrait  voulu,  les  grues  et 
antres  appareils  dont  elles  disposent,  ainsi  que  le  personnel 
nécessaire  pour  les  manœuvrer.  Les  chefs  de  gare  sont  en 
outre  chargés  d'assurer  le  libre  accès  et,  lorsqu'il  y  a  lieu, 
Véclairage  des  quais  d'embarquement  et  de  veiller  à  Tinslal- 
lation  des  ponts  volants  et  des  rampes  mobiles. 

De  son  côté,  l'autorité  mililaire  procède  à  la  reconnajssance 
préalable  des  trains  à  uliliser  et  prend,  conformômenl  aux 
prescriptions  réglemontaircs,  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  assurer  la  bonne  exécution  des  opérations  d'emborque- 
meot  et  de  débarquement,  ainsi  que  la  garde  du  convoi. 
L.«s  clievaux  voyagent  généralement  sellés  (sangles  desser- 
rées), mais  débarra><sés  lie  la  bride  qui  est  accrochée  à  ta 
selle  ;  au  cas  on  les  chevaux  seraient  dessellés^  les  selles  sont 
installées  en  piles  dans  chaque  wagon  de  chevaux  ou  réunies 
dans  des  wagons  spéciaux. 

Les  détachements  peu  importants  sont  généralement  trans- 
portés par  les  trains  réguliers  et  soumis  dans  ce  cas,  au  point 
de  vue  des  haltes,  aux  indications  de  l'horaire. 

Les  unités  constituées  sont,  au  contraire,  transportées  par 
des  trains  militaires  (1)  dont  la  marche  prévoit  une  lialle  de 


(1}  Un  train  militaire  poul  a&surer  le  transporl  de  l'an  des  éléinenU 
[cî-«près  éaiimt-rés,  In  iluréo  As  reinbiintuemcnl  vnrianl  de  uoc  liouro  et 
[dflinie  (troupes)  à  trois  hoarcs  (train*}  : 

Ëlal-major  d'un  mrps  d'armée  avec  1/S  compftgnie  de  guides; 

élat-maior  de  division  av«c  1  conpignîe  de  guides- 
1  bataillon  d'infHHlerie  avei'  purlie  de  son  train  fit  un  état-major 

de  ttrignde  ou  de  réifimetst  rt' infanterie. 
I  QsMdron  avec  t'^lat-majôr  d'un  régiment  de  caraleric. 
I  Kiiloria  du  caitipagae  stoc  l'état-maior  d'un  grOU|>0  ou  d'uQ 

r(^giineïit. 
I  buUerio  de  monlagHC. 
1/2  colonn«  de  parc. 
1/4  d«  divisioti  d'urlîllerio  de  posilîou. 
S  conipagaîcs  de  sapeurs. 
1/3  d'équip«g«  de  |K)nt  de  corps  d'armée. 
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quiniEc  minulos  après  la  première  heure  el  lies  haltes  de  ' 
minutes  toutes  les  trois  on  quatre  heures  (jui  suivent. 
Irouiies  embarquées  dans  des  trains  milîtair^'s  dotvpnl 
pourvues  de  pain  pour  toute  la  durée  du  Irensport;-!!  n^ 
prévu  de  repas,  en  cours  de  route,  que  pour  hs  irajel»  d'c 
durée  .siiptfrieurti  a  huit  heures.  Quant  aux  chevaux,  des 
positions  sont  prises  de  telle  sorte  qu'ils  puissent  ôiro  ibrro-: 
vés  une  fois  toutes  les  huit  heures  et  deux  fois  aa 
dans  le  cours  d'un  trajet  de  douze  heures. 

Malades  et  hh$svs.  —  En  temps  de  paix,  les  mililail( 
malades  ou  blessés,  lorsqtie  leur  état  n'exige  pas  l'emptoî 
véhicules  spéciaux,  sont  transportés  dans  les  conditions  iai 
quées  précédemment  pour  les  isolés;  dans  te  cas  coul 
l'autorité  militaire  peut  réclamer  des  voilures  spéciales 
leiiqtielles  les  militaires  précités  payent  leur  transport  à] 
moitié  du  tarif  en  vigueur  pour  les  malades  civils. 

L«s  corps  des  militaires  morts  au  service  Mtnt  transpof 
sur  présentation  d'un  bon,  à  la  moitié  du  prix  llxé  par  le_ 
ordinaire. 

En  temps  de  guerre,  le  transport  des  miiladt-s  et 
s'effectue  gratuitement  au  moyen  de  trains  aufiiiaîrtS^ 
traÎTis  sanitaires  auxiliaires  et  de  iraiiis  de  voyageur». 

Les  trains  sanitaires  et  sanitaires  auxiliaires  se  compc 
de  voitures  de  voyageurs  et  de  wagons  à  murchaDdises  pr 
lablement  aménagés;  le  plancher  de  ces  derniers,  soignet 
ment  lavé,  est  garni,  à  défaut  de  paillasses  ou  de  civii'^r 
d'une  litière  de  paille  fraîche  à  raison  de  150  kUogr. 
wagOD  ;  les  voilures  de  voyageurs  ne  sont  l'objet  d'aor 
aménagement  spécial.  Le  service  médical  est  assuré,  dans" 
les  trains  sanitaires,  par  un  personnel  sanitaire  delaodvefar 


l/.*)  de  dèlnrliement  de  sulaisUoee  ite  corpa  it'ann^ 

1  lazaret  de  divisiou, 

1^  lazaret  de  rarps. 

I  jour  (le  vivres  pour  1  cûrjis  d'arme. 

Le  \.na&\tOT\.  d'une  division  oxige  i.>  trains;  celui  d'oD  car^  ^umiti, 

sans  sa  t^rÎKiMla  de  landwelir  «t  sans  son  détacbemeot  da  ssfaabttiKV, 

7S  Iraios. 
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désigné   et,  dans   les  trains  auxiliaires,    par  un  personnel 
appartenant  aux  sorîétth  de  secours  volontaires  et  compre- 
nant, par  train,  un  médecin  et  un  comptable  et,  par  wagon, 
|au  moins  un  garde-malade. 

Mare/iandises  nuiiiaires.  —  l^e  Rùglemont  sur  les  trans- 
tporls  désigne  d'une  manière  générale,  sous  la  rubrique 
«  marcliandises  militaires  »,  l'ensemble  du  matériel  qun  l'au- 
torité inilîlairr  el  les  fournisseurs,  agissant  en  vertu  d'ordres 
militaires,  font  transporter  par  bons  réguliers  (chevaux,  bétail, 
denrées  diverses,  munitions,  explosifs,  etc....). 

Kn  temps  fie  paix,  toute  marchandise  militaire  peut  élre 
'expédiée  en  petite  ou  en  grande  vitesse,  en  colis  isolés  ou  en 
■wapons  complets,  avec  ou  sans  convoyeur;  les  chevaux  et  le 
bétail  de  boucherie  doivent  toujours  être  accompagnés. 

Les  transports  de   poudre  de  plus  de   6,000  kilogr.  ou 

d'aulres  explosifs  dépassant  la  charge  de  deux  wagons,  ne 

laonl  exécutés  qu'en  petite  vitesse  et  par  trains  de  marchan- 

idiscs;  les  transports  de  munitions  ou  d'explosifs  dépassant  la 

charge  de  cinq  voitures  s'effectuent  par  train  spécial. 

En  temps  de  guerre,  tout  Iraiisporl  de  matériel  exigeant  un 
wagon  complet  est  accompagné  d'un  convoyeur  chargé  de 
surveiller  le  matériel  Iransporlé  et  d'en  assurer  le  chargement 
el  le  iléchargement  :  ce  convoyeur  accompagne  le  transport 
Jusqu'à  la  station  d'étape  ou  jusqu'à  rétablisse  ment  militaire 
auquel  i1  est  destiné. 

Le  Règlement  sur  les  transports  iûdiqae  les  conditions  dans 
lesquelles  doivent  s'êlfecluer  le  chargemftût  et  rexpédilion 
des  diverses  catégories  de  marchandises  militaires  et  Hxe 
notamment,  d'une  niiun*!'!"!!  détaillée,  les  précautions  à  obser- 
ver pour  le  transport  des  munitions,  de  la  poudre,  do  la  dyna- 
mite et  des  explosifs  divers. 

Vj^^  denrées  aitmentairei  sont  transportées  dans  des  wagons 

couverts,    soigneusement   nettoyés,    dont  le   plancher   est, 

lorsqu'il  y  a  lieu,  recouvert  de  paille  sèche  ;  les  portes  des 

wagons  sont  maintenues  eiitr'ouverles  peudaul  le  trajet,  l'en- 

L^lrebûillemeul  étant  protégé  par  un  lattis  à  claire-voie. 
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emhalM  dans  des  sacs  cootetoanL  chacun  viûgt  micbas;  b 
viande  fraîche,  débilée  par  quartiers,  esl  envuloppée  daotdt 
la  paille  fraîche  ou  des  linges  ;  la  vmnde  tlo  conserve,  1m 
légumes  secs  et  le  biîicuit  sont  ombiUlés  dans  des  caisses  «1 
le  café  dans  des  caisses  on  dans  des  sacs;  le  foin  doit  Mre 
coiapriaié  ou  bottelé.  Toute  expédition  de  denrées  idimeti- 
taires  est  accompagûée  de  bflches  eo  quantité  BufGsantc  poor 
permettre  d'en  opérer  le  déchargement  immédut  mâtne  pu 
le  mauvais  temps. 

Les  munitions  non  contenues  ilana  les  voitures  de  guerre 
sont  oinbullécs  dans  de  solides  caisses  en  bois  et  chArgvea 
dans  des  wagons  couverts. 

Les  voitures  contenant  des  munitions  on  des  explosifs  lool 
chargées  sur  des  wagons  plates-formes  et  prolégi^es  par  da 
bâches,  dans  le  cas  où  elles  ne  sont  pas  garnies  Je  lôlc  ou  de 
cuir  A  leur  partie  supérieure. 

La  poudre  et  tes  explosifs  liivrrs  (dynamite  exceptée)  sont 
emballés  soit  dans  des  cui&scs  à  double  paroi  recouvertes  de 
tôle,  du  poids  brul  de  101  kitogr.,  soit  dons  des  Lonoeatu; 
chaquc  vagon  ne  transporte  que  1,000  kilogr.  de  poudre 
noire  ou  une  quantité  de  poudre  blanche  corrcspoDdaat 
deux  tiers  de  son  chai^ement  normaL 

La  dynamite  n'est  transportée  qu'au  moyen  de 
fermés,  sans  pênes  et  pourvus  de  bons  ressorts  : 
wagODf  plombé  avant  Ir.  <tépart,  ne  reçoit  que  les  deux  tien 
de  son  chargement  normal.  Les  cartouches  de  dynamite  MOI 
emballées  par  paquets  dans  des  caisses  en  hois  ou  dans  des 
tonneaux  cerclés  de  bois,  du  poids  brut  maximum  de  39  kilofr. 
Les  appareils  de  mise  de  feu  (capsules,  amorces,  oordeui 
porte-feu]  sont  transportés  séparément.  A  l'arrivée  4  desti- 
nation, les  «ragons  ayant  été  utilisés  pour  un  transport  de 
d^namile  sont  nettoyés  avec  du  l'eau  mélangée  de  (erre,  de 
sciure  de  bois  ou  de  sable. 


poudre 
iaatou^ 

«kgonfl 
pbeqot^ 
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Tarif  pour  les  transports  militaires  par  chemin  de  fer. 

1*   BN   TEMPS   DE    PAIX. 

Transport  de  perionne$. 

Taxe  des  billets  (simples  ou  aller  et  retour)  \ 

délivrés  aux  militaires  voyageant  isolément  (  .  /«  j    i    ,         p,i-     ■ 
ou  faisant  partie  de  détachements  de  moins  j  V2  «e  'a  taxe  ordinaire. 

deiO  hommes /  fr.    e. 

Détachement  de  10  hommes  et  plus,  par  homme  et  par  kilomètre.     0  026  (i) 

Bagages  et  effets  (S),  par  100  kilogr.  et  par  kilomètre 0  035 

Transport  de  militaires  décèdes 1/2  de  la  taxe  ordinaire. 

Chevaux,  mulets  et  bétail  de  boucherie  (3). 

Chevaux  et  mulets,  par  tête  et  par  kilomètre 0  08 

—  par  wagon  complet  et  par  kilomètre. ...  0  42 
Bétail  de  boucherie,  par  tète  et  par  kilomètre 0  04 

—  par  wagon  complet  et  par  kilomètre ....  0  31 

Voitures  de  guerre. 

Voitures  chargées  ou  non,  de  poids  inférieur  ou  égal  à  1,000 ki- 
logr., par  voilure  et  par  kilomètre 0  08 

Voilures  chargées  ou  non,  de  poids  supérieur  à  1,000  kilogr., 
par  wagon  et  par  kilomètre 0  26 

Marchandises  militaires. 

Expéditions  pour  lesquelles  il  n'est  pas  demandé  de  wagon 

spécial,  par  100  kilogr.  et  par  kilomètre 0  008 

/  Jusqu'à  2,000  kilogr.,  par  wagon  et  par  kilo- 
Poudre       \      mètre 0  42 

noire.       i  Expédition   supérieure  à  2,000  kilogr.,  par 

l      100  kilogr.  et  par  kilomètre 0  21 

i  Jusqu'à  5,000  kilogr.,  par  wagon  et  par  kilo- 
mètre      0  52 
Excédent  au  delà  de  5,000  kilogr.,  par  wagon  et 
jusqu'au  maximum  autorisé,  par  100  kilogr. 
\      et  par  kilomètre 1  04 

(1)  Il  est  dû,  en  tout  cas,  pour  chaque  traiu  spécial,  une  taxe  minimum 
de  5  fr.  20  par  kilomètre. 

(2)  Le  minimum  du  poids  taxé  est  de  20  kilogr.  en  petite  vitesse  et  de 
10  kilogr.  en  grande  vitesse. 

(3)  Le  transport  des  conducteurs  d'animaux  figurant  sur  les  bons  de 
transport  est  pavé  au  taux  de  0,026  par  kilomètre. 
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Fn   «ra(^ii<  romplrb,  ja««{B'Ji  \W0  kùùfit-,   ^  ' 

i'nille  ^r  «11)11111  et  |>ar  liloniMiv VA 

et  foin.  Rtri^ilmt  par  wagon  au  *laU  lie  !i,OM  kilo|cr" 

p«r  lUO  iilogr.  et  par  kilomare 0  (01 

JuM]u'Ii  %.000  kilofcr.  en  «3|ton«  romfiliH*,  pir 

iiVH|!iin  el  jiir  Lilumètri! 0  ^ 

Ex€<NI<-nt  )uir  waffm  nu  ilrlft  île  .t.OOO  Vîlvgr. 
ffl  jusqu'à  S.070  tidofir.,  par  MlD  kitogr.  ei 

Anlrm       J      par  kilom/lne   . n  OflB 

ExpédiUoD».  ]  (lliainefiienU  KUpérieiirs  k  8,lk7l>  kilogr-,  UM 

minimuDi  par  wagon  cl  par  kilomètre OH 

UinrgniuL-nts  il'au  inoii><)  10,4HMI  kilogr.  en 
wngonK  complels.  pir  IIKI  kLlo|;r.'ct  par 
kilumètns , .,     ft  0011 

S"  RN  TKMp*  DK  anBnitB. 

La  Uixc  pour  les  transports  de  ]}ersonoe!l,  d'atiimanx  «td< 
malériel  est  fixée,  en  temps  de  guerre,  à  la  moitié  'W  U  la» 
correspondante  en  temps  dâ  paix  ;  les  Lrauî4porL&  de  btes^ 
do  malades  sont  exécutés  gratuilemeat. 

b)  Transports  par  bateaux  à  vapeur.  —  A  défaut  de  n-gl, 
mentalion  .spécinlp,  les  trnnsporls  par  linteaux  A  vapenp  s'ex^ 
cutcnl  d'uprOs  les  priocipos  prescrits  pour  le^  ImnsporlA  pa 
chemin  de  Ter. 

Les  comjofe'nics  peuvent  utiliser,  pourl'exériilion  d^slraris 
ports  niilitairus,  des  bateaux  à  vapeur  de  dilTérciili^s  gnui 
deurs,  des  barques  ou  luilcaux  remorqués  el  des  bacs  i 
vapeur  porte-wagons.  En  principe,  les  transports  de  troupe! 
s'ofTectucnt  uu  moyen  de  bateaux  â  vapeur  cl  de  bacs  i 
vopeur  et  ceux  de  chevanx  et  de  voitures  au  moyen  ^ 
bateaux  remorques.  1^  poudre  et  les  aulros  explosifs  ne  doi- 
vent jamais  ùtro  iransporlés  dans  des  bateaux  à  vapeur  t 
voyageurs  :  les  expéditions  de  dynamite  sont  failes  par 
spéciaux. 

11  no  peut  fftre  11x6  de  règles  uniformes  au  sujet  de  b 
ienanco  dos  botoHux  à  vapeur  ou  autres  emborcaliom 
ployées  par  les  compagnies.  On  admet  cependant  :  qn^Dl 
grand  bateau  à  vapeur  peut  transporter  on  bataillon  d'inEu- 
lerîe,  les  chevaux  et  voitures  de  ce  batatlIoD  élaol  diu^ 
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sur  bateau  remorqué;  qu'iuj  peliL  Imtcau  k  vapeur  peut  Lraus- 
porier  los  états-majors  de  régtmrnt  et  de  hotailion  et  une 
comjjQgnie  ou  ufie  compagnie  el  demie  d'infanterie;  qu'unn 
barque  peut  contenir  soit  une  ou  deux  compagnies  d'infan- 
terie, soit  2S  chevaux  harnaches  ou  35  non  harnachés,  soit 
10  voilures  non  altelées;  que  six  ou  sept  barques  «ufâseal 
au  transport  d'une  Imtlerie. 

Les  troupes  doivent  être  rendues  au  point  d'embarquement 
une  demi-heure  avant  le  départ;  les  chevaux,  les  voitures  et 
le  bétail,  de  une  à  deux  heures  avant  le  départ.  L'ordre 
dVmharqocmrnt  ot  do  dèbarqimmcnl  est  donné,  pour  chaque 
bateau,  par  le  commandant  du  bord. 


Tarif  pour  Us  transporta  militaires  par  bateaux. 

i'   IN  TRMPS   DR   PAIX. 

[Am  billel»  (simples  ou  aller  et  retour)  délivrés  aax  militaires 
loyBgfîuit  iaotémeni  uu  Tai^aui  parlit-  de  il^'lacliciiienU  île  moins 

de  10  hommes If2  (le  In  laxc  ordinaire. 

DélactiemenU  «(e  lU  hommes  et  ptu«,  |>Ar  homme  cl  pftr  kilo*  b.  «. 

mèlre »  OS 

Cheval,  mulet  ou  pi^ca  do  gros  bétail,  par  kiloiuÈIra 0  08 

Voilarçs  à  ijuntre  roues (l  !6 

Uaténel  de  guerre,  par  KM)  kilogr.  el  pnr  kilomf^lre 0  OUG 

S"  EU  TEMPB  DB  OUBHRE. 

La  taxe  du  temps  de  paix  est  réduite  de  moitié  pour  les 
transports  eu  temps  de  guerre  ;  les  transports  de  malades  et 
de  blessés  sont  cfTectués  gratuitement. 

II.  —  Transports  par  voitures,  par  portage  et  par  bateaux 
au  moyeu  des  prestations  commonaleB.  —  Dans  les  limites 
des  refisouri:es  dont  «lies  disposent,  les  communes  doivent 
assurer,  en  tout  temps  et  sans  délai,  l'exéculiou  des  transports 
militaires.  Elles  sont  tenues,  en  conséquence,  de  fournir  à 
l'Administration  militaire,  indépendamment  des  voitures,  traî- 
neaux, harnais  et  accessoires  requis  ou  loués  au  titre  du 
matériel  de  corps  (I)  :  î"  les  chevaux,  les  voitures  ou  trat- 


(1)  Voir  cliapitre  XX.VJU. 
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Deftiix  ot  le  personnel  'éventuellement  nécesâùres  à  la 
tulion  de  convois  de  subsistances  et  de  parcs  iVétapes,  ai( 
qu'au  transport  J'isole*  et  de  matériel  ;  2*  les  voitur«  de* 
nées  ftu  transport  des  bagages  des  ofGciers,  dans  les  fonna- 
lioos  pour  lesquelles  la  loi  d'organisHitioD  mililaire  oe  prévoit 
pas  de  véhicule  à  cet  usage  (I);  3^  les  chevaux  de  reofott 
doDl  peuvent  avoir  besoin  les  r.onvois  dans  l(»  longues 
tées;  4'  les  bâtes  de  somme,  les  guides  et  les  porteurs  n 
saircs;  S"  les  bateaux  et  autres  embarcations  utilisables 
des  transports. 

Les  commuoes  sont,  en   outre,  chargées,  dans  la 
occupée  par  les  troupes,  de  vciUer  À  renlrclien  des  voi 
communication. 

Foumiiure  des  moyens  de  transport.  —  Les  voilures 
nies  par  les  communes  pour  l'exécution  de  transports  milt 
taires  doivent  satisfaire,  au  point  de  vue  de  la  solidité  ol  du 
rendement,  aux  mûmes  conditions  que  les  voitures  requiset^ 
au  litre  du  matériel  de  corps  ;  elles  doivent  se  trouver  pour- 
vtics  comme  ces  dernières,  mais  par  les  soins  des  proj'n.- 
taires,  des  accessoires  précédemment  énumérés  (2)  à  l'extx^^ 
tion,  toutefois,  de  la  planchette  indicatrice  du  numéro  ds 
Tuiiité. 

Qu'ils  soient  requis  ou  loués,  les  attelages  et  le  mnt^rH 
affectés  à  l'exécution  de  transports  militaires  ne  sont,  en  [tii- 
clpe,  l'objet  d'aucune  estimation  préalable;  toulefois,  «la 
durée  de  leur  service  doit  être  supérieure  à  trois  jours,  UsMtd 


(I)  Ariide  SKT  du  ïttigleineiU  d'aUiniDistmimn  |iour  l'amiéa 
Depais  In  (luMitMlion  Jo  ce  rôgletiteot  (tttïHt,  l>in[it.-ii-ttm(Mii  >1«»  i 
dA8  officiers  a  6\é  pn^ii  pour  la  plupnrt  des  fi)nn.ilioii»,  - 
turcs  d'ordonnance  ifour-jons  tTétal'innjor,  fovr^nt  fTin/-- 
les  voitures  île  ri^uisiijoa  aDeeldet  au  Uwisport  Jw  liagagt»  da  la  UfMifi*. 
Les  dispositions  de  l'article  tSl  i»  samblcnt  plox  m  vigaoDrqa'aD  •-•  -^ 
concerne  les  étaLvmajors  de  régiment  de  cAvnlerie  ot  dû  dtvùioa  <1 
lerie  de  posîlioii  cl  lus  conipa^nies  d'arlillone  da  pontioo,  fonDati<.>Lt 
|Nitir  l«si|uellGs  il  n'est  pn5vu  ni  voilare  d'ûrdoaDBUcc,  ni  Toitoni  ilr 
nVpiisiiion. 

(8)  Voir  c]iapib-e  XXVIII. 
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soomis  Â  l'estimalion  liaos  les  conditions  précédemment  indi- 
quéas  pour  les  harnais  6l  voitures  requis  aa  litre  du  nalâriel 
de  corps  (1}. 

a)  Temps  de  guerre.  —  Ko  temps  do  guerre,  les  allelages, 
le  [MTsnnnrl  el  le  maigrie!  riéressaifs  fi  l'exéculion  des  Irans- 
ports  sont  peqois  par  l'autorité  milllaipe,  moyennant  payement 
aux  communes  d'une  indemnité  déterminée  par  le  Règlement 
d'administration  pour  l'armée  suisse. 

Lç  taux  de  l'indemnité  due  aux  communes  pour  l'usage  de 
voitures  attelles  et  de  porteurs  varie  suivant  que  ce  personnel 
et  ce  matériel  sont  requis  pour  rexécnlion  d'une  seule  étape 
(transport  d'étape  à  étape]  ou  pour  un  service  d'une  durée 
iodétermioée. 

Eu  cas  de  transport  d'étape  à  étape,  les  communes  ont 
droit,  pour  la  route  d'aller  et  à  l'exclusion  du  retour,  àl'in- 
domnitô  kilométrique  suivante  : 

U.    e. 

Pur  condactear 0  IH 

Par  cheval  île  irail  011  do  bAt 0  3.'! 

Par  voiUirc  on  iralncau  *  un  clieral U  US 

—  i  plusMurs  «iievaux U  Mi 

Par  porteur Cl  30 

Lorsque  des  porteurs  ou  des  équipages  de  réquisition  sont 
inlilisés,  au  retour,  pour  tranjtporter  des  malades  ou  du  maté- 
riel évacués,  il  est  payé  aux  communes  une  indemnité  de 
retour  dont  le  taux  est  calculé  en  prenant  pour  base  la  moitié 
des  tarifs  ci-dossus  indiqués. 

Lorsque  la  durée  de  la  réquisition  est  indéterminée,  l'Admi- 
nistration militairn  verso  aux  communes  une  indemnité  jour- 
'  Dalière  flxé^  comme  suit  : 

Ir.   «. 

Par  conducleor , 2  tW 

Par  cheval  <J<:  Iniit  ou  <le  Ml 3  OO 

Par  voiture  ou  u^Sneaa  tl  un  cheval 0  75 

—  à  plDsieon  chevaux 1  (H) 

Par  [iort«ur y  50 

Lorsque  les  voitures  sont  aménagées  et  pourvues  de  bâches, 


(i)  Voir  dtapitre  XXVIU- 
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l'indemcilô  journalière  pK^ilôfi  est  aiigmonlûc  ilu  0  fr.  SU 
voiture  à  un  cheval  el  de  0  fr.  75  par  voilure  à  ilcux  chemu.  1 

Les  conducteurs,  les  porteurs  cl  les  clievaux  jouiaseot  ilaj 
droit  à  la  subsistance  el  au  loçcment  ou  même  litre  qoe 
iiomnnes  el  les  chevaux  «le  troupe. 

Les  indcninilés  a  payer  aux  communes  pour  les  lraûSpoïU_ 
sur  les  lacs  el  les  rivîâres,  par  bateaux  de  nH^uiâîtîoQ. 
llxi^es  comme  suit,  y  compris  le  salaire  6es  bateliers. 

tr     e. 

Par  homme  et  par  kiloinèlr*. .  ,      0  ftt 

Par  cheval  — 0  10 

Par  100  kilogr.  de  mstdricl  al  par  kSIométra 0  007 

La  Iraverséc  des  rivières  au  moyoD  des  bacs  public»  ou 
privés  est  payée  aux  passeurs  sur  le  taux  de  la  deuii-Uxe 
ordinaire. 

La  r^îquisition  de  guides  el  de  chevaux  df  renfort  itomw 
droit  aux  communes  à  une  indemnité  calculée  en  prer 
pour  base  les  prix  en  usage  dans  le  pays. 

b)  Temps  de  paix.  —  En  temps  de  paix,  l'aulorilé  milE 
taire  se  procure,  auprès  des  communes  et  par  voie  de  loui 
le   personnel  cl   lo  matériel   nécessaires  à   l'oxérution 
transports.  Les  prix  de  location  sont  déterminés,  en  principe 
par  le   Département  militaire  fédéral  sur  la  proposition  da 
commissariat  central  des  guerres. 

Toulcrois,  lorsqu'une  uoilé  ne  dispose  pas  des  VDhura_ 
iodi^pcnsablcs  pour  aller  chercher  ses  subsistances  sur  la  pli 
de  dislribution  qui  lui  est  ulTectéo,  le  commtuidant  do 
unité  peut  requérir  le  matériel  routant  qui  lui  est  nécci^ai 
et  y  faire  atteler  des  chevaux  de  troupe.  Les  communes  n*c 
droil,  dans  ce  cas,  à  aucune  indemnité,  à  moins  que  les  ïoî 
tures  requises  n'aient  été  l'objet  de  Irnostoroialions  ot 
dégradations. 

Lorsque  des  détachements  de  troupes,  cxécut-ml  Ji 
nœuvres  aux  environs  de  leurs  cantonnements,  ont  bt 
voitures  lio  transport,  ils  peuvent  les  réquisitionner  rooyf 
nanl  lo  payement  d'une  indemnité  f\^Ge  ii  1  franc  ou  I  fr. 
par  heure,  suivant  que  ces  voitures  sont  û  un  ou  deux  c\ 
vaux.  Toulefois,  le  montant  total  de  l'iodemnilé  journabéi 
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Ine  ne  peut  excéder  15  francs  pour  une  voiture  à  un  cheval, 
it  20  francs  pour  une  voiture  h  deux  chevaux. 

IH.  —  Entretien  des  voies  de  communication  par  les 

^BoLns  des  communes.  —  Ainsi  qu'il  a  élé  dit  précédem- 
ment (1),  les  a\ilorilés  communales  du  terriloire  occupé  par 
les  troupes  sont  chargées  de  veiller  au  bon  état  des  voies 

[de  communination,  de  manière  à  racilîter  autant  que  possible 

[]cs  transports  militaires. 

A  cet  effet)  elles  exécutent  sans  retard  les  travaux  do  répa- 

tmlion  prescrils  par  l'autorité  militaire,  en  y  employant  iui 

ibesoin  lou3  1rs  hommes  validea  relevant  de  leur  atlministm- 
tion  et  fournissent  en  outre  les  ouvriers  évenlucllemonL  néces- 

'  suites  pour  dégager  les  routes  existantes  ou  pour  frayer  des 
chemiris. 

Les  communes  reçoivent  de  TAdminislration  militaire,  pour 

lies  travaux  exécutés  sur  l'ordre  du  commandement  et  pour 
]es  journées  des  ouvriers  de  réquisition,  des  indemnités  dont 
le  loux  est  calculé  en  prenant  pour  base  les  prix  en  usage 
dans  la  région. 


Règlement  des  indemnités  dues  pour  prestations  commu' 
na/e$.  —  Toutes  les  prestations  qui  ne  soûl  pas  payées  comp- 
tant aux  communes  par  l'autorité  militaire  donnent  lieu  à 
l'établissement  de  bons  indiquant  les  corps  réquisitionnair^s, 
le  molif,  la  nature,  la  date  et  la  durée  des  réquisitions  et  les 
communes  qui  les  ont  fournies.  Ces  bons  sont  adressés  pir 
les  communes  intéressées  aux  commissariats  des  guerres  de 
leurs  cantons  respectifs,  dans  les  quatorze  jours  qui  suivent 
leur  établissement,  et  transmis  au  commissariat  central  des 
guerres  chargé  de  l'ordonoaucement  des  indemnités  dues. 


M)  Vt^GSO. 
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Eqnipemeat  du  landstonn,  ilH  à  ^78. 

—  personne!    (élite   et    landwehr), 
494  &  562. 

—  des  tronpes  à  pied  nodôle  1898, 
549  à  354. 

—  (Indemiiitë  d'),  4S,  ,335. 

—  de  régie,  Ï8. 

Et^es  {Serrice  des),  S8ff  &  190. 
Etat-major  général,  23,  169.  3S9. 
Etats-majors  (Organisation  et  compo- 
sition des),  168,  173  à  178. 
Examen  pédagogique,  81. 
Exclusion  do  service,  S8. 
Exemption  do  service,  S8.  412. 
Exemption  (Taxe  d'),  4!ll  à  426. 
Exercices  obligataires  de  tir,  3S7. 
Expertise  (Commissions  d'),  39. 


Feuilles  de  route,  40S. 
(i'oDcliannaires  du  Département  mili- 

Uire  fédéral,  19.  21.  40  à  Kl. 
Formations  disponibles.  25B  à  268. 
Forteresses  (Troupes  de),  232  k  2t4. 

374. 
Fortiliiations  (Bureaux  des),  34. 
Forlitications  (Services  des),  32  à  37. 
Fusiliers.  181,  182,  184  à  187. 
Fnsils,  858,  S70. 


O 


tiâlons.  545.  546.  647. 

Gants,  541. 

GArdes-fronti^res.  69  (note  3). 

Oardcs  régionales  des  vallées.  250. 

Gardes  de  sûrtlé,  247. 

Garnisons  des  places  fortiSéos,  347  à 

2li3. 
Garnitures  de  la  coiffure,  532.   542. 

—  de  l'habillement.  .^»40  i  543. 
Général.  17.  103.  417.  5ifl. 
Génie.  2i.  214  à  222.  345.  371. 
Gotliard(Servi(-e  dcsfortilicatioiisdn), 

36. 
Grade  (insignes  de),  545. 

—  (Perte,  suspension  du).  126,  128. 
Grade»,  102. 

Guêtres.  544. 

Guides.  183,  190,  191,  340. 
(jymoastcs   (Caisse  de  secours  aux), 
401. 


Gymnastiqae  (Enseigaameat  d«  la), 

397  à  300. 
Gymnastique  (Sociétés  de),  398  à  401 . 


Habillement,  534  à  543. 
—  (Indemnité  d),  523. 
Haras  fédéral  d'Avanches,  161. 
Harnachement.  559. 
Hiérarchie.  103. 
Hi)pital  (Sections  d'),  327.  231. 
UApitaux  d'armée,  283. 
HApitaui  de  campagne,  457. 


Indemnités   d'équipement,    45,  325. 

—  d'habillement.  523. 

—  nux  fonctionnaires.  15  k  52. 

—  aux  instructeurs,  324  à  327. 

—  aux  membres  do  conimissioos  et 
aux  experts,  51. 

—  de  route,  615. 

—  poursorvine3eztraordinaires.617. 

—  spéciales  au  personnel  des  fortifi- 
oations,  50. 

Infanterie.  23,  181  à  188,  338,  361 

à  365,  549  à  551. 
Insignes,  544  à  549. 
Inspections,  314  à  31S. 

—  d'armes,  504. 

Instructeurs  (Corps  des).  319  à  328. 
Instruction   militaire   à  l'Ëcole  poly- 
technique fédérale,  310. 

—  mililairedelajeuncsse,  297à312. 

—  militaire  en  dehors  des  périodes 
de  service.  385  k  402. 

—  militaire  sous  les  drapeaux.  313â 
481. 

—  préparatoire  des  l*'  et  3*  degrés, 
298. 

—  préparatoire   du    3'  degrd.   300. 
Intendance  de  fort,  3.^. 

—  du  matériel  de  guerre.  27  à  30, 
5Ul. 

—  des  poudres,  30. 

—  déplace  d'armes  (voir  Gasemiers). 


Judiciaire  (Serrice),  37. 
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Ttpmuiitc  {Cinun  de).  I W. 

—  (IVjti^t  fédéral   <!■-*).    1(0  k  I4B. 
KË|>aj-dlMHit  à  l'tiitiipeiucal   iHrwD- 

Rrpi^tiliDn  (Coun  ili>).  310  û  355. 
|lr(]iiit]tk>n  d«-«  rli4'vaii\.  160  A  I6i. 

—  J#s  voiiniv',  B98. 

Rtor-r\  f.    tf'U  )'r j|>>    >!'  hobil  IcmcDl     et 

i)Vifiii|ti'au>nl,    ^H. 
Ilrinnl.iuirei  <r»ius  il4!).  385. 
Itevolver  imHi^h-  18)42.  .'H't, 
Itoiitc  I  f->uilW  et  indcmtiilOit  drt.  105, 

OIS. 
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SkiuIu^  (bttrid),  1W8.  fc  690. 

—  (Scnico)-  ^-  "7  ^  *><• 

—  (Viwb').  76  i  81. 

—  (TrAiiM).  Si7.  S3I. 
(Troupes),  i»  ^  m.  3:10  ^  3IS. 

»71  n  377. 
<:ft|«im.  ili.  31S.  217. 
ikli'iBiUiutiI  (Sucitirvilfilej,  112. 
SecrtlaJn»  dctal-uiaji^r.   111.    171. 

.100,  533. 

—  de  Ujiutkc  mililiiirp.  47J,  Bâi. 
Section  xilininiMniiiviln  miit^iH  d'^ 

—  df»  <-li«iililis  di*  fer,  03.  liH. 

—  in^hni^iid  du   nintC-fiel  du  jfuerre. 
i7.  W3. 

—  de    Ttlwipfdislcs  (voir  Vélocipé* 

diiuv).  i-m. 

~  d'h'ïl'ilul.  irt.  331. 
S«nucnl  f^d^nil.  MO. 
S«rvitv  dn>  ^lu|jw.  28S  i\  190. 

—  il»  clioiiûos  de  ter.  9U0  à  ftttS. 

—  iacuupU-t.  41B. 

—  uMkoquA.  111. 

—  [loiir  loi  ofttmn  (Durée  dri).  t7. 

—  miliuiro   (l'M'IiitKin,    «xunjition 
du).  SH.  lit. 

—  UTrit«ri;il.  «81  3»  38.1. 

—  dn  IV' pli  rU mont  miliiain  ffdi-ml. 
»  à  37. 

SnciftM  de  gymnastique.  398. 

—  DÛUlaiirï,  39V. 

—  d^vouuni  voliiiilairr*.  iflO. 

—  valoDtainu  de  tir.  381  1  391. 
Sons-omrim.    103.  103  i  III.  4H. 

3M.  369.  371.  371.  377.  M7. 


Siibdîviiiui»  dm  rlwniîiu  dv  fvr,  68. 

lie.  «95. 

SubsisUii'x-s  (Scrrkp  dw).  017  à  tlJfl. 
—  de  ixirpit  (IWiiu;lti»n«nUdc4).  I3t, 


Tambour» (R^nil^m'^nt  iIim),  S9. 
Tase  d'exemiition,  121  ^  (iit. 
Télègraramrt  mililnirc-f.  ISO. 
Ttli'urupliir  iiiililairi!.  17lS  ù  tSl. 
Trli'vmiiliiMi^  irmmi »»)(■>)■»  év),  SIS, 

31d.  t30. 
Tir  {ttole  dit).  3ft3  A.  3SS. 

—  (Eicn'iHs  ubligiloirw  de),  307. 

—  (Officier,  dri.  :»%. 

—  (SudW*   volonlaîrra    de).  381  i 

:tui. 

Topo^raphiiiii?  (Si^rvi'v),  3i. 
Train.  179.  SOJ  1  205.  tl3.  2)9. 

320,   330.    231.  3U.  3*19  à  371. 

S43, 
Tra1n«aii\  (Hjvjiiiiiliuu  vl  louii|;D  dtf). 

.198  AdOl.  AtW  il  653. 
Train»  mililnin-i.  fli.'l. 
Tminii  titnilAireH.  237.  231. 
Tmili-uionl    des    (onptioDniiin'fi     du 

Uèpnrlrmcnl   milîtAÎn;   fi^dfTnl.   lU 

.■t  51.333It  338. 
TraiistHtrtï  inililAÎr?»,  037  h  053. 
Tnhiinul  f«d^ral.  7. 
TnbiinMux  niilitjirex,  184. 
TronipctLMiUocnitailiMildw). 89.302. 
Tunique.  535. 


Uniforaw  (Porl  Jv  I').  4». 


Viin.'iiiii?.  5.17. 

V«lLHi|ii-diit«9.   8fl.   III.  172.  360. 

518. 
V^U-Tin>ir^  (SerTi«).  SS,  i«2  i.  160. 
—  121,  27B. 
Visilt'  MuituirC,  7ft  &.  Kl. 
VAitiirM  (voir  Mu^rirl  roulaot). 
Vuttam  (  tlOqiibitioQ  el  luni^v  di)i 

5981001.  619  165J. 
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